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INTRODUCTION. 


I.  —  Oldet  de  oe  travail. 


L'objet  de  ce  travail  est  d'abord  de  rechercher  à  qui  est  due 
la  fondation  de  la  science  politique,  comment  ses  fondateurs 
Font  comprise,  quels  sont  les  problèmes  à  lYtude  desquels  ils  se 
sont  attachés,  et  quelles  sont  les  solutions  qu'ils  en  ont  données; 
ensuite  d'apprécier  le  résultat  des  premiers  travaux  vraiment 
scientifiques  de  l'esprit  humain  en  cette  matière,  h  l'aide  des 
lumières  qui  nous  sont  fournies  par  Texpérience  et  par  les 
progrès  de  la  science  même. 

En  déterminant  ainsi  l'objet  de  notre  travail,  nous  nous 
sommes  servi  d'un  terme  qui  exige  quelques  mots  d'explication  : 
c'est  le  terme  Science.  Que  faut-il  entendre  par  la  science,  ou 
plutôt,  puisqu'il  s^agit  ici  d'une  science  particulière,  que  faut-il 
entendre  par  une  science  ? 

Une  science  (1)  est  un  ensemble  systématique  de  connaissances 
se  rapportant  à  un  objet  déterminé. 


(1)  Voir  notamment:  Th.  Jouppbot,  Nouveaux  mélanges  philotophiquet^ 
publiés  par  Dimiron.  Paris,  18i2,  pp.  3  à  89.  {De  Vorganitation  des  sciences 
philosophiques),  —  G.  Tibieoiibii,  Logique,  la  science  de  la  connaissance, 
Paris,  1865,  ^  partie,  particulièrement  aux  pp.  361  i  364,  i05  et  406,  41  f  i 
418, 438. 
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Si  nous  nous  reportons  en  pensée  au  point  de  départ  de 
l'humanité,  nous  ne  pouvons  nécessairement  que  supposer  un 
état  d'ignorance  absolue,  et  ceci  est  une  hypothèse  que  les  faits 
confirment  et  que  la  raison  et  le  simple  bon  sens  mettent  hors  de 
toute  contestation;  mais,  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps 
s'écoule  et  s'avance,  l'esprit  humain  se  dégage  de  son  état 
primitif  de  somnolence;  il  s'éveille,  il  cherche  à  percer  les 
ténèbres  qui  l'enveloppent;  appliquant  enfin  les  facultés  dont 
la  Providence  l'a  doté,  l'homme  ne  se  borne  plus  à  assister 
d'une  manière  toute  passive  aux  faits  qui  se  déroulent  sous 
ses  yeux;  il  les  observe  et  les  étudie;  il  constate  la  régularité  qui 
préside  aux  uns  et  la  variabilité  qui  se  manifeste  dans  les  autres; 
il  cherche  à  trouver  les  lois  de  tous,  et  c'est  ainsi  qu'avec  ses 
premières  observations  il  acquiert  ses  premières  connaissances  ; 
transmises  à  la  génération  suivante,  ces  connaissances  servent 
de  point  de  départ  à  un  mouvement  en  avant,  qui  porte  l'esprit 
humain  bien  au  delà  des  limites  auxquelles  ses  premiers  essais 
l'avaient  fait  parvenir;  ainsi  conservées,  accumulées,  développées, 
elles  finissent  par  former  la  science;  celle-ci  n'est  donc  pas 
autre  chose  que  le  produit,  le  résultat  des  efforts  et  des  travaux 
de  l'intelligence  humaine  dans  la  suite  des  temps;  partant  d'un 
état  d'ignorance  absolue,  et  visant  à  la  science  parfaite,  l'homme 
avance  ainsi  d'une  marche  incessante,  sans  espoir  peut-être 
d'atteindre  jamais  au  but  final,  mais  avec  la  certitude  toutefois 
de  s'en  rapprocher  toujours  de  plus  en  plus. 

Mais  à  quel  moment  précis  de  cette  marche  progressive  de 
l'esprit  humain  peut-on  dire  qu'une  science  est  fondée? 

Nous  trouvons  dans  Platon  les  éléments  de  la  réponse  h  faire 
à  cette  question  :  c  La  science  en  soi,  dit~il(f),  est  la  science  de 
ce  qu'on  apprend  en  général  ou  de  ce  qu'on  doit  apprendre  ;  une 
science  particulière  a  pour  objet  telle  ou  telle  connaissance 
particulière  ;  par  exemple,  lorsqu'il  y  eut  une  science  pour 
construire  les  maisons,  elle  se  distingua  des  autres  au  point 
qu'on  lui  donna  le  nom  d'architecture,  et  cela  parce  qu'elle  était 
telle  qu'elle  ne  ressemblait  à  aucune  autre  science  ;  et  si  elle 
était  telle,  c'est  qu'elle  avait  tel  objet  particulier  ;  il  en  faut 
dire  autant  des  autres  arts  et  des  autres  sciences.  » 


(i)  La  République,  liv.  IV,  trad.  de  V.  Cousin,  t.  9,  p.  232.  —  Platonis 
Opéra  ex recemione  SchneideH.  Paris,  iSid  (éd.  Didol,  2«  roi.),  438, 1.  30  à  40. 
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Développant  ces  idées,  on  peut  dire  qu'une  science  est  fondée, 
quand  elle  a  un  objet  parfaitement  déterminé  et  conçu  d'une 
manière  nette  et  précise  (c'est-à-dire  quand  cet  objet  est  bien 
distingué  et  bien  séparé  de  tous  les  autres  objets  de  la  connais- 
sance), et  quand  les  principales  recherches  particulières,  com- 
prises dans  la  recherche  générale  h  laquelle  elle  se  ramène,  ont 
été  fixées  et  arrêtées  (c'est-a-dire  quand  il  s'est  formé  une  idée 
nette  et  précise  de  ses  grandes  divisions,  des  questions  essen- 
tielles qu'elle  a  pour  mission  de  traiter  et  de  résoudre).  Tant  que 
ces  conditions  ne  sont  pas  réunies,  ce  qui  constitue  une  science, 
ce  qui  la  distingue  de  toute  autre,  fait  défaut,  et  partant,  elle 
n'existe  pas,  du  moins  elle  n'existe  pas  comme  science.  Nous 
ne  disons  nullement  que  son  objet  ne  peut  alors  donner  lieu 
h  aucune   recherche,   à  aucune  étude;    l'esprit  humain   peut 
cultiver  et  cultive,  en  effet,  l'objet  d'une  science,  sans  que  pour 
cela  celle-ci  soit  fondée  ;  cela  est  tout  naturel  et  cela  est  même 
inévitable  :  puisque  la  condition  de  l'existence  d'une  science, 
c'est  qu'elle  ait  un  objet  particulier,  il  faut  de  toute  nécessité 
que  Tesprit  humain  se  soit  porté  sur  cet  objet  pour  le  déter^ 
miner;  c'est  donc  l'étude  seule  qui,  déterminant  préalablement 
cet  objet,   peut  nous  faire  aboutir  à  la  science.  Dès  que  l'esprit 
humain  a  le  sentiment  d'un  ordre  spécial  de  recherches,  il  dirige 
son  activité  de  ce  côté;  on  se  trouve  alors   dans  la  période 
d'enfantement  d'une  science  nouvelle  ;  Tintelligence  est  encore 
à  la  recherche  de  l'idée  de  cette  science  et  de  la  division  des 
choses  qui  y  sont  comprises  ;  toutes  les  branches  des  connais- 
sances humaines  ont  un  commencement  semblable  ;  à  la  suite^ 
et  comme  résultat  même  de  cette  période  d'enfanlement,  arrive 
la  constitution  de  la  science,   laquelle  ainsi  est  née,  quand  on 
reconnaît  aux  recherches  dont  elle  se  compose   un  caractère 
qui  ne  permet  pas  de  les  confondre  avec  toute  autre  recherche 
quelconque;  on   sait  alors   ce  qui  fait  de  ces  recherches  un 
ensemble  systématique,  une  science,  ce  qui  dislingue  celle-ci  de 
toute  autre,  ce  qu'elle  renferme  et  ce  qui  lui  est  étranger  ;  en  un 
mot,  on  en  connaît  l'objet,  le  caractère  propre,  les  limites,  et  ce 
sont  là  les  éléments  qui  la  constituent  dans  son  unité  et  qui  en 
font  une  science  à  part.  Une  conséquence  à  tirer  des  observations 
qui  précèdent,  c'est  que  la  science  n'est  pas  un  amas  de  notions, 
de  propositions  et  de  raisonnements  épars,  détachés,  ou  juxta- 
posés, alors  même  que  chacune  de  ces  notions^  chacune  de  ces 
propositions,  chacun  de  ces  raisonnements  serait  vrai  en  lui- 
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même;  pour  qu'une  science  existe  véritablement,  il  faut  que  le 
contenu  de  cette  science  soitoi^anisé  et  forme  un  tout  régulier; 
sinon,  on  a  une  collection  de  fragments,  on  n'a  pas  d'ensemble. 

Si  l'on  fait  maintenant  application  de  ces  considérations  au 
sujet  indiqué  pour  ce  travail,  on  devra  reconnaître  que  les 
auteurs  et  les  ouvrages  que  nous  avons  à  étudier  s'offrent  tout 
naturellement,  et,  fautril  même  dire,  s'imposent  à  nous  et  à  qui- 
conque entreprendra  les  mêmes  recherches  :  la  science  politique, 
en  effet^  est  née  avec  Platon  et  Aristote(l);  ce  sont  donc  les 
œuvres  et  les  doctrines  politiques  des  deux  grands  philosophes 
de  l'antiquité  que  nous  devons  analyser  et  apprécier,  et  qui 
doivent  ainsi  faire  l'objet  propre  et  essentiel  de  cette  thèse. 

Nous  faisons  remonter  la  fondation  de  la  science  politique  à 
Platon  et  à  Aristote  ;  l'exposé  de  leurs  théories  montrera  à  l'évi- 
dence que  leur  œuvre  mérite  bien  le  nom  de  science  ;  qu'il  nous 
suffise  de  dire  ici  qu'ils  se  sont  posé  les  questions  fondamentales 
de  la  science  politique,  et  notamment  les  suivantes  :  A  qui  revient 
de  droit  la  souveraineté?  —  Quels  sont  les  caractères  qui  font 
reconnaître  le  pouvoir  légitime?  —  Quelles  sont  les  diverses 
espèces  de  gouvernement?  —  Quel  est  le  principe  qui  doit 
servir  de  base  à  la  société  politique?  la  justice  ou  la  force^  la 
morale  ou  l'utilité  ?  —  Quel  est  le  but,  quelle  est  la  mission  de 
l'État?  —  Comment  doit  être  organisé  l'État  parfait?  —  Toutes 
ces  questions^  Platon  et  Aristote  les  ont  clairement  posées;  ils  les 
ont  souvent  discutées  avec  une  grande  hauteur  de  vues^  et  si 
leurs  solutions  ne  sont  pas  toujours  confirmées  par  la  raison  et 
par  l'expérience,  il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  science  et 
l'humanité  leur  doivent  la  découverte  et  la  mise  en  lumière  de 
maintes  vérités,  et  que  leurs  erreurs  ne  proviennent  le  plus 
souvent  que  d'une  application  vicieuse  de  principes  généraux  et 
d'idées  morales  parfaitement  justes,  observation  cependant  qui 
s'applique  surtout  à  Platon,  les  erreurs  d'Aristote  dérivant 
presque  toujours  de  sa  tendance  à  défendre  la  société  et  les 
institutions  de  son  temps. 

Nous  ne  devons  pas  remonter  plus  haut,  ajoutons-nous  mainte- 


(1)  VON  MoHL,  Die  Geschichte  u.  Literatur  deê  StacUMtoiêêeMchaften,  185$, 
I,  pp.  10, 22,41,219  à  222  ;  III,  pp.  371  i  373.  —  Jarst,  Histoire  de  la  science 
politique,  2«  édit.,  1872,  I,  passim.,  notamment,  p.  13l{.  —  M-  Block,  jDtc- 
tionnaire  général  de  la  politique.  Paris,  1874.  V«  Politique,  P.  Janit.  Etc. 
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nant  ;  c*est  ce  que  nous  démontrerons  en  jetant  un  coup  d*œil 
sur  rëtat  des  connaissances  politiques  avant  Platon  et  Aristote  ; 
qu*il  nous  suffise  de  dire  ici  que  nous  trouvons  bien  dans  Héro- 
dote la  distinction  des  trois  formes  de  gouvernement,  monarchie, 
aristocratie,  démocratie,  et  une  appréciation  fort  juste  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  attachés  k  chacune  d'elles  ;  que  nous 
voyons  aussi  dans  Hippodamus  de  Milet  le  gouvernement  mixte, 
mélange  des  trois  autres,  présenté  comme  la  forme  par  excellence  ; 
enfin  que  Socrate,  k  ce  qu'on  rapporte,  a  recherché  à  quelles 
conditions  le  gouvernement  était  légitime  ;  mais,  malgré  cela,  il 
est  incontestable  qu'aucune  des  grandes  questions  que  nous  avons 
indiquées  comme  traitées  par  Platon  et  par  Aristote,  n'avait  été 
l'objet,  avant  eux,  d'un  examen  réellement  scientifique  ;  que 
certaines  d'entre  elles  avaient  bien  donné  lieu  k  des  recherches, 
mais  que  ces  recherches  n'avaient  abouti  qu'à  des  résultats  pleins 
d'incertitude  et  de  confusion  ;  en  un  mot,  qu'on  ne  saurait  trou- 
ver avant  Platon  et  Aristote  une  théorie  véritablement  rationnelle 
et  complète  sur  aucune  des  grandes  questions  de  la  science  poli- 
tique. 

Xous  donnerons  donc  un  aperçu  des  idées  émises  et  des  systè- 
mes préconisés  en  matière  politique  par  les  prédécesseurs  de  Platon 
et  d'Aristote,  d'abord  pour  établir  par  là  même  que  la  science 
politique  n'existait  pas  avant  ces  deux  grands  génies,  et  ensuite 
pour  permettre  de  bien  apprécier  ceux-ci,  ce  qui  ne  se  peut  qu'à 
la  condition  de  savoir  à  quelles  recherches  l'esprit  grec  s'était 
livré  avant  eux  dans  cet  ordre  d'idées,  et  quelles  connaissances  se 
trouvaient  ainsi  déjà  acquises  de  leur  temps. 

Tout  en  ne  contestant  en  rien  l'intérêt  et  l'utilité  que  présente, 
sous  bien  des  rapports,  l'étude  de  l'Orient  au  point  de  vue  poli- 
tique (0,  nous  n'avons  pas  introduit  et  nous  ne  pouvions  pas 
introduire  ici  cette  étude,  parce  que,  nous  le  répétons,  cet  essai 
a  pour  objet  la  science  politique  à  ses  débuts  ;  or,  cette  science, 
l'Orient  ne  la  possédait  pas;  en  effet,  l'Orient  en  général,  et 
rinde  en  particulier,  ne  pouvaient  guère  concevoir  ni  développer 
les  notions  de  l'État  et  du  citoyen,  vu  cet  idéalisme  excessif  qui 
leur  faisait  envisager  la  vie  comme  un  mal  et  qui  rendait  étran- 
gères en  quelque  sorte  aux  sages  indiens  les  idées  de  la  patrie,  du 


(I)  Jaicct,  Hiêloirt  de  la  icience  politique,  1872, 1,  pp.  1  à  68.  —  Fbanck, 
Étudei  orietUalet,  1861,  pp.  f  k  318.  —  Laurirt,  L'Orient,  1858.  Etc. 
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bien  public,  de  rindëpcndance  nationale,  de  la  liberté  ;  de  plus, 
qui  dit  science  dit  avant  tout  discussion  ;  or^  TOricnt  ne  connaissait 
pas  la  discussion  :  le  pouvoir  absolu,  en  vertu  de  sa  nature  même, 
ne  Tadmettait  pas  et  ne  pouvait  pas  Tadmettre;  enfîn,  comment 
eût-on  pu  constituer  une  science,  c'est-à-dire  établir  des  rc|çles 
générales,  élever  un  système,  \k  où  la  loi  était  une  volonté  par- 
ticulière, le  caprice,  la  fantaisie  du  maître?  Par  toutes  ces 
raisons,  c'est  la  Grèce  qui  seule  devait  faire  l'objet  de  ce  travail  : 
l'Orient  ne  pouvait  pas  y  trouver  place  (1). 


n.  —  Les  oonnaissanoes  politiques  avant  Platon  et  Aristote. 

Homère.  —  Hésiode.  —  Les  Sages.  —  Pythagorc.   —   Hérodote.   — 
Hippodamus.  —  Les  Sophistes.  —  Socrate. 

Il  y  a,  en  ce  qui  concerne  la  foi  à  ajouter  aux  poèmes  légen- 
daires de  la  Grèce,  une  distinction  à  faire(2):en  tant  qu'ils 
mettent  en  mouvement  des  personnages  déterminés  ou  qu'ils 
rapportent  des  événements  donnés  comme  réellement  accomplis, 
ils  ne  méritent  aucune  confiance,  car  pas  un  des  faits  qu'ils 
exposent  ne  présente  un  caractère  suffisant  d'authenticité  ;  à  tel 
point  même  que  le  fait  capital  et  culminant  de  l'épopée  grecque, 
le  siège  de  Troie,  a  pu  être  considéré  comme  ne  reposant  sur 
aucune  donnée  réelle  (^  ;  mais  il  en  est  tout  autrement,  en  tant 
que  ces  mêmes  poëmes  nous  révèlent  les  pensées  et  les  sentiments 
en  conformité  desquels  ils  font  parler  et  agir  les  personnages 
qu'ils  mettent  en  se^ne  ;  à  ce  point  de  vue,  ce  qu'ils  rapportent 
vaut,  non  pas  comme  récit  de  faits  certains,  de  faits  qui  se  sont 
réellement  passés,  mais  comme  tableau  de  la  vie,  des  mœurs, 
des  croyances  de  la  société  grecque  aux  époques  antérieures  k  la 


(f  )  Nous  devons  toutefois  faire  observer  que  les  recherches  et  les  décou- 
vertes faites  de  nos  jours  ont  déjà  singulièrement  modifié  les  idées  qui 
avaient  anciennement  cours  sur  POricnt,  ci  qu*il  n*est  nullement  impossible 
que  des  investigations  ultérieures  leur  fassent  subir  des  transformations 
encore  plus  considérables. 

(2)  V.  Gbotb,  Histoire  de  la  Grhce,  trad.  par  de  Sadous,  t.  II,  pp.  291  à  294. 

(3)  Des  recherches  et  des  découvertes  récentes  semblent  toutefois  devoir 
en  faire  reconnaître  Tauthenticité. 
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période  historique;  il  est  incontestable,  en  effet,  que  les  auteurs 
de  ces  poèmes  ont  dû  emprunter  à  la  société  au  milieu  de 
laquelle  ils  vivaient  les  idées  d'après  lesquelles  ils  faisaient  agir 
leurs  personnages;  que  les  faits  qu'ils  imaginaient  ou  qu'ils 
racontaient  eussent  trait  aux  relations  de  famille,  aux  conditions 
sociales,  à  la  religion,  k  l'administration  de  la  justice,  au  régime 
politique  ou  à  n'importe  quel  autre  ordre  d'idées,  leur  source 
principale  de  renseignements  se  trouvait  toujours  et  nécessaire- 
ment dans  les  réalités  qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Comme  le  dit 
Grote,  les  poèmes  légendaires  de  la  Grèce,  bien  que  ne  rappor- 
tant pas  de  faits  historiques,  sont  de  précieux  tableaux  des 
mœurs  réelles,  ils  sont  les  monuments  de  l'état  primitif  de  la 
société  grecque.  A  ce  titre  donc,  nous  sommes  en  droit  de 
rechercher  dans  Homère  quelles  étaient  les  idées  qui  avaient 
cours  de  son  temps  sur  le  gouvernement  de  la  société. 

L'œuvre  d'Homère  (I)  ne  nous  fournit  que  peu  de  notions  poli- 
tiques; voici  les  principales  idées  que  nous  y  trouvons,  soit  sur 
l'origine  de  la  souveraineté,  soit  sur  la  nature  et  les  attributions 
du  pouvoir  royal. 

La  société  grecque  primitive  est  essentiellement  monarchique. 
<  Le  gouvernement  de  plusieurs  n'est  pas  chose  bonne;  n'ayons 
qu'un  seul  maître,  un  seul  roi,  celui  auquel  le  fils  de  Kronos  a 
donné  le  sceptre  et  les  lois  tutélaires(2).  »  La  monarchie  a  son 
fondement  dans  le  droit  divin  :  le  pouvoir  des  rois  vient  de  Zeus, 
ils  sont  fils  de  Zeus,  ils  sont  nourris  par  Zeus.  La  monarchie  est 
aussi  héréditaire,  car  Zeus  la  confère  comme  privilège,  non  pas  à 
ua  seul  individu,  mais  à  une  famille. 

Le  roi  remplit  toutes  les  fonctions  executives,  telles  du  moins 
qu'elles  sont  déterminées  par  l'était  de  la  société  à  cette  époque  ; 
à  la  guerre,  c'est  lui  qui  commande  l'armée  ;  pendant  la  paix, 
c'est  lui  qui  protège  ceux  qu'on  lèse  ou  qu'on  opprime  ;  il  est 


(1)  Abistoti,  ia  Politique,  L.  111,  chap.  IX,  J§  7  à  9.  —  Tuvcniùt,  Histoire 
de  la  guerre  du  Péloponèêe,  L.  III,  §  13,  trad.  de  Didot,  1833,  t.  I,  ou  de 
ZiTOBT,  1852,  t.  I.  —  HcsRBN,  Idccii  ûber  die  Politik,  den  Verkehr  u,  den 
linndel  der  vomehnuten  Vôlker  der  atten  Welt.  DriUcr  Theil  :  Griec/ten, 
Gôttingen,  1812,  pp.  124  à  128.  — Gboti,  II,  pp.  294  à  316.  —  Janbt,  I, 
pp.  70  à  73.  —  FujtTCL  OB  Coulanob»,  La  cité  antique,  3«  édit.  Paris,  1870, 
pp.  205  k  213.  —  DuRUT,  Histoire  de  la  Grèce  ancienne,  1862,  1. 1,  pp.  76  a  81 . 
—  Sfdab,  Histoire  de  ia  souveraineté.  Paris,  1854,  pp.  78  à  90. 

(2)  Iliadb,  II,  V.  204. 
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aussi  chargé  d*olîrîr  aux  dieux  des  prières  et  des  sacrifices 
publics  ;  toutes  ces  diverses  attributions,  nous  les  voyons  dans 
Homère  exercées  par  les  rois,  qui  concentrent  ainsi  en  leur  per- 
sonne le  pouvoir  militaire,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
sacerdotal. 

La  monarchie  homérique  est  absolue,  mais  elle  est  aussi 
patriarcale  :  les  rois  sont  les  pasteurs  des  peuples  ;  le  bien  du 
peuple,  le  salut  du  peuple,  tel  est  le  but  qu'ils  doivent  toujours 
avoir  en  vue.  La  Boulé  et  VAgoray  qui  dans  la  Grèce  historique 
deviendront  les  dépositaires  du  pouvoir,  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  ayant  sérieusement  limité  le  pouvoir  royal 
pendant  la  période  homérique  ;  la  Boulé,  conseil  des  chefs,  et 
l'Agora,  assemblée  générale  des  hommes  libres,  ne  sont  que 
des  intermédiaires  par  le  moyen  desquels  le  roi  des  temps 
héroïques  exerce  ses  pouvoirs,  intermédiaires  purement  passifs, 
dont  le  premier  est  tout  au  plus  admis  à  conseiller  le  roi,  et  dont 
le  second  n'est  convoqué  qu'exceptionnellement,  ne  discute  pas, 
écoute  les  chefs  qui  délibèrent,  et  ne  semble  avoir  d'autre  mis- 
sion que  de  donner  son  assentiment.  Ces  deux  réunions,  conseil 
et  assemblée,  ne  doivent  donc  pas  être  regardées  comme  des 
entraves  mises  à  l'autorité  royale,  mais  bien  plutàt  comme  de 
simples  moyens  pour  le  roi  de  faire  connaître  ses  intentions  h 
ses  sujets.  Tels  sont  les  traits  généraux  de  ce  régime;  mais  il 
convient  d'ajouter  que,  rien  alors  n'étant  organisé  d'une  manière 
régulière,  les  pouvoirs  des  rois  pouvaient  varier  considérable- 
ment d'étendue  h  raison  de  la  force,  du  caractère  et  du  mérite 
personnels  de  chacun  d'eux. 

Hésiode  nous  fournit  encore  moins  de  notions  politiques  ;  tout 
ce  que  nous  avons  à  mentionner,  ce  sont  les  passages  où,  s'adrcs- 
sant  aux  rois,  il  les  rappelle  sévèrement  k  leur  devoir,  qui  est 
de  faire  régner  la  justice. 

€  0  rois,  dit-il  (1),  que  cette  justice  rigoureuse  qu'exerce  le 
maître  des  dieux  demeure  gravée  dans  votre  esprit;  car  les  dieux 
inspectent  les  mortels  ;  il  sont  près  d'eux  ;  ceux  qui  accablent  les 
autres  par  d'injustes  jugements  n'échappent  point  à  leur  œil 
perçant...  0  rois,  qui  vous  rassasiez  de  présents,  que  la  crainte 
des  dieux  vous  engage  h  redresser  vos  jugements;  oubliez  la  voie 


(1)  HisiODB,  les  Travaux  et  U*  Jours,  v.  37, 39,  250-263. 
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dangereuse  de  Tiniquité  ;  celui  qui  fait  du  mal  h  autrui  s'en 
attire  à  lui-même;  le  conseil  perfide  retombe  avec  un  poids 
énorme  sur  celui  qui  l'a  donné.  L'œil  de  Jupiter  voit  tout;  son 
oreille  entend  tout;  rien  n'échappe  à  sa  vue  perçante.  En  vain 
TOUS  espérez  renfermer  votre  injustice  dans  les  murs  de  vos 
cités;  elle  ne  sera  point  ignorée  du  père  des  dieux  et  des  hom- 
mes. Il  vaut  mieux  être  méchant  que  juste,  disent-ils,  puisque 
rhomme  injuste  a  un  sort  plus  heureux.  Non,  je  ne  croirai 
jamais  que  le  dieu  qui  se  plait  à  lancer  la  foudre  souffre  que 
Imjustice  obtienne  de  tels  succès.  > 

Ces  conseils  et  ces  menaces  semblent  indiquer  que  l'autorité 
royale,  à  l'époque  où  écrivait  Hésiode,  commençait  à  être  ébran- 
lée dans  SCS  fondements. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longuement  aux  Sept  Sages  de  la 
Grèce(l);  on  fait  remonter  à  eux,  c'est-à-dire  à  la  première 
moitié  du  VI"«  siècle  avant  Jésus-Christ,  la  plus  ancienne  mani- 
festation de  la  philosophie  ;  mais  d'abord,  nous  n'avons  sur  eux 
que  des  renseignements  confus  ;  ensuite,  leur  système  philoso- 
phique, si  l'on  peut  lui  donner  ce  nom,  se  bornait  à  des  maximes, 
énoncées  d'une  manière  dogmatique,  produites  sans  aucun  rai- 
sonnement à  l'appui,  et  n'appelant  aucun  examen  critique,  aucune 
^ssion,  partant,  dénuées  d'une  véritable  valeur  scientifique, 
quelle  que   puisse  être   leur    valeur  morale   ou   pratique,  et 
quelles  que  soient  la  considération  et  la   célébrité  dont  leurs 
«utcurs   aient    joui  parmi    les  Grecs   d'une   certaine   époque. 
.Nous  croyons    néanmoins  devoir    insérer    ici   un    extrait  du 
Banquet  des  Sept  Sages  de  Plutarque(2),  extrait  intéressant  en 
ce  qu'il  nous  montre  les  premiers  essais  de  l'esprit  grec  dans 
l'élude  des  problèmes  politiques  ;  l'entretien  entre  les  Sept  Sages 
roule  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
<u  plus  grand  bonheur  d'une  cité  ;  d'après  Solon,  la  ville  la  plus 
heureuse  est  celle  où  tous  les  citoyens  en  général  n'éprouvent  pas 
moins  d'indignation  contre  l'injustice  et  ne  s'y  opposent  pas  avec 
moins  d'ardeur  que  ceux  qui  en  sont  les  victimes  immédiates; 
suivant  Bios,  le  meilleur  État  est  celui  où  la  loi  est  aussi  redoutée 
que  pourrait  l'être  un  tyran  ;  Thaïes  est  d'avis  que  la  cité  la  mieux 
affermie  est  celle  où  l'on  ne  voit  ni  citovens  excessivement  riches, 


(1)  Gion,  V,  pp.  961  à  264. 

(2)  Conviv,  9eptemSapient.,  t.  6,  p.  586,  édit.  Reiskc. 
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ni  citoyens  excessivement  pauvres  ;  Anacharsis  considère  comme 
la  situation  la  plus  avantageuse  celle  d*un  État  dans  lequel, 
régalilé  étant  établie  dans  tout  le  reste,  la  vertu  et  le  vice  décident 
seuls  du  rang,  supérieur  ou  inférieur,  que  chacun  occupera;  aux 
yeux  de  Cléobule,  la  cité  la  plus  heureuse  se  distingue  par  ce 
trait  que  les  citoyens  y  craignent  le  blâme  plus  encore  que  les 
lois;  Pittaciis  trouve  la  plus  grande  félicité  dans  l'État  qui  permet 
aux  bons  seuls^  à  Texclusion  des  méchants,  de  parvenir  aux 
magistratures;  enfin  Chilon  donne  comme  Tasile  du  parfait 
bonheur  la  cité  où  Ton  écoute  beaucouj)  les  lois  et  fort  peu  les 
orateurs. 

II  n'est  pas  à  méconnaître  que  la  philosophie  grecque,  qui 
n'avait  d'abord  été  que  la  science  de  la  nature^  fut  redevable  à 
Pythagore(l)  d'un  grand  changement  :  à  partir  de  lui,  elle 
s'occupa  de  l'homme  et  de  la  société.  Toutefois  l'absence  d'écrits 
originaux,  la  multitude  de  renseignements  apocryphes  ramassés, 
sans  examen,  dans  les  ouvrages  postérieurs,  le  mystère  qui  plane 
sur  la  personne  et  le  caractère  de  Pythagore  comme  sur  ses  plans 
et  ceux  de  son  association,  la  confusion  entre  ce  qui  est  de  lui  et 
ce  qui  appartient  à  ses  successeurs,  enfin,  le  rétablissement  de 
son  école,  quelques  siècles  plustaitl,  avec  des  caractères  nouveaux, 
ne  permettent  pas  de  se  prononcer  avec  assurance  sur  ses  idées 
philosophiques,  et  encore  moins  sur  son  système  politique  ;  il  est 
impossible  d'établir  clairement  l'existonce  et  de  déterminer  ne 
fût-ce  que  les  traits  généraux  du  plan  de  réforme  sociale  qui 
aurait  été,  k  ce  que  l'on  prétend,  conçu  par  lui  ;  ses  adversaires  le 
représentaient  comme  visant  à  concentrer  le  gouvernement  entre 
les  mains  de  quelques  oligarques,  et  comme  ne  professant 
que  du  mépris  pour  le  reste  des  hommes.  Il  est  certain  qu'il 
appartenait  au  parti  aristocratique;  il  est  certain  aussi  que 
l'ascendant  politique  des  Pythagoriciens  a  été  l'un  des  traits 
marquants  de  leur  première  histoire  ;  mais  de  là  à  considérer  cet 
ascendant  comme  l'effet  de  la  réalisation  de  vues  politiques  parti- 


(i)  Grote,  VI,  pp.  2i5  à  268.  —  Laurent,  la  Grèce,  2«  édil.,  1862,  pp.  577 
à  38i.  —  Manuel  de  rhistoire  de  la  philosophie,  trad.  de  Pallemand  de 
TBNNKMAKrN,  p.  V.  CoosiN,  l,  p.  92  et  SUIT.  Louvain,  i850.  —  Janet,  I,  pp.  76 
à  78.  —  TiRBRGBiEN,  Essai  eur  la  génération  des  connaiêaamseê  huntaines,  i84i, 
pp.  169  à  i 72.  —  Denis,  Histoire  des  théories  et  des  idées  morales  dans  Van- 
tiquité,  Paris,  1856,  t.  I,  pp.  1 1  à  22.  —  Heersx,  Op,  cit.,  t.  4,  pp.  ^27  à  ij5. 
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culjércs,  il  y  a  loin;  nous  croyons  qu*il  peut  parfaitement 
s'expliquer  par  la  force  que  devaient  nëcessairement  leur  donner 
le  fait  même  de  leur  association  et  leur  esprit  de  corps,  et  que  ce 
n'est  pas  réellement  comme  un  politique,  mais  plutôt  comme  un 
mailre  d'ëcole^  comme  un  missionnaire,  qu'il  faut  regarder 
Pvlhagore. 

Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  signaler  quelques-unes 
des  appréciations  dont  l'Institut  pythagorique  a  été  l'objet  : 
P.  Janct  (i)  l'assimile  au  régime  sacerdotal  de  l'Orient  ;  V.  Cousin 
lui  reproche  de  transformer  la  cité  en  une  espèce  de  couvent  (2)  ; 
rhistorien  allemand  Raiimer  (3),  et  Grote  avec  lui,  le  comparent 
à  Tordre  des  Jésuites. 

En  admettant  comme  réelles  les  analogies  indiquées,  on  ne 
peut  qu'applaudir  à  son  insuccès  et  h  sa  chute  ;  quant  à  nous, 
nous  n'avons  pas  h  nous  y  arrêter  davantage. 

Nous  devons  signaler  dans  Hérodote  une  discussion  des  plus 
intéressantes,  car  on  peut  jusqu'à  un  certain  point  la  considérer 
comme  le  commencement  de  la  science  politique  ;  on  y  trouve, 
en  effet,  pour  la  première  fois,  la  division  et  la  comparaison  des 
diverses  espèces  de  gouvernement.  La  circonstance  qui  donne 
lieu  à  cette  discussion,  c'est  la  mort  du  faux  Smerdis,  à  la  suite 
<le laquelle  les  sept  conjurés,  auteurs  de  la  révolution,  délibèrent 
Mire  eux  sur  le  gouvernement  h  donner  h  la  Perse.  Otanès 
propose  le  gouvernement  populaire;  Mégabyse,  l'oligarchie; 
Darius,  la  monarchie.  Nous  reproduisons  en  entier  cette  discus- 
sion, parce  qu'elle  renferme  presque  toutes  les  différentes 
raisons  que  l'on  peut  invoquer  ou  que  l'on  invoque  encore  en 
faveur  de  chacune  de  ces  trois  formes  de  gouvernement.  Il  n'est 
pas  douteux  k  nos  yeux  que  toute  cette  discussion  a  été  imaginée 
par  Hérodote  et  qu'elle  n'a  aucune  réalité  historique,  vu  qu'elle 
ne  répond  en  rien  aux  idées  de  l'Orient;  elle  a  néanmoins  pour 
nous  la  plus  grande  valeur,  car  elle  nous  fait  connaître  les  idées 
politiques  qui  avaient  cours  en  Grèce  dans  le  siècle  antérieur  à 
celui  de  Platon  et  d'Aristote,  et  elle  forme  ainsi  le  plus  ancien 
monument  authentique  de  la  science  politique  grecque. 


(I)  Jahxt,  Op.  eii.y  p.  77. 

{i)  V.  Corsiif ,  Courn  de  Vhiitoire  de  la  philoiophie^  7««  leçon . 

(3)  Ragmu,  VorUêungen,  XXVI  (l.  II,  p.  189). 
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Voici  cette  discussion  (i)  : 

<  Otancs  proposa  de  remettre  le  gouvernement  à  la  commu- 
nauté des  Perses,  c  Mon  avis,  dit-il,  est  que  nul  de  nous  ne 
doit  plus  seul  être  roi  ;  cela  n*est  ni  agréable,  ni  bon  ;  en  efTet, 
vous  savez  jusqu'où  Cambyse  a  poussé  l'arrogance,  et  vous  avez 
souffert,  cbacun  pour  votre  part,  de  celle  des  mages.  Comment 
la  monarchie  pourrait-elle  être  un  État  bien  organisé,  puisqu'elle 
permet  à  un  homme,  qui  n'a  pas  de  contradicteur,  de  faire  ce 
qu'il  veut?  Le  meilleur  des  mortels,  investi  d'une  telle  autorité, 
s'écarterait  de  son  bon  sens  habituel.  Chez  l'homme,  l'orgueil 
provient  des  biens  qui  l'entourent,  et,  dès  sa  naissance,  l'envie  le 
tourmente  naturellement.  Atteint  de  ces  deux  misères,  toutes  les 
autres  lui  arrivent.  Il  ne  tarde  pas  à  commettre  une  multitude 
d'actions  coupables,  les  unes  dans  l'excès  de  son  orgueil,  les  autres 
par  envie.  Un  tyrrin  toutefois  devrait  être  sans  envie,  puisqu'il 
possède  tout  ce  qui  a  du  charme  ;  mais,  par  sa  nature,  il  est 
disposé  d'une  manière  toute  contraire  h  l'égard  des  citoyens.  Il 
porte  envie  aux  meilleurs  tant  qu'ils  existent  ;  il  se  plaît  avec  les 
méchants  ;  il  est  le  plus  prompt  à  accueillir  la  calomnie;  il  est  le 
plus  déréglé  de  tous.  Si  on  l'admire  avec  mesure,  il  s'en  afflige, 
parce  que,  dit-il,  il  n'est  pas  suffisamment  honoré  ;  s'il  est  assez 
honoré,  il  s'en  afflige,  parce  qu'à  son  gré,  c'est  de  la  flatterie. 
Mais  le  pire,  je  vais  vous  le  faire  entendre  :  il  change  les  coutumes 
des  ancêtres;  il  fait  violence  aux  femmes;  il  met  les  hommes  h 
mort  sans  jugement.  La  multitude  souveraine  porte  le  plus  beau 
de  tous  les  noms  :  on  l'appelle  isonomie  (égalité  des  droits).  De 
plus,  elle  ne  commet  aucun  des  excès  que  je  viens  d'énumérer 
comme  propres  au  monarque  ;  elle  donne,  par  la  voie  du  sort,  les 
offices  publics  à  des  magistrats  responsables  ;  elle  rapporte  h  la 
communauté  toutes  les  résolutions.  Je  vote  pour  que  nous  abolis- 
sions la  monarchie  et  que  nous  élevions  la  multitude  au  pouvoir  ; 
car  tout  réside  dans  le  grand  nombre.  »  —  Telle  fut  l'opinion 
d'Otanès.  » 

«  Après  lui,  Mogabyse  proposa,  en  ces  termes,  de  confier  le 
gouvernement  à  l'oligarchie  :  «  Ce  que  vient  de  dire  Otanès  pour 
abolir  la  royauté,  tenez-le  dit  par  moi.  Mais,  quand  il  a  conseillé 
de  faire  passer  le  pouvoir  à  la  multitude,  il  s'est  éloigné  de  la 


(I)  Hùtoirei  d' Hérodote,  trad.  par  Gigubt,   Paris,  1860,  Ilî,  ^^  80  et  suiv. 
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saine  opinion.  En  effet,  rien  plus  qu'une  vaine  foule  n'est  irré- 
fléchi et  insolent,  et  il  n'est  vraiment  pas  tolérable  que  des 
hommes  qui  veulent  se  soustraire  à  l'arrogance  d'un  monarque, 
retombent  sous  l'insolence  d'un  peuple  désordonné.  Le  tyran,  s'il 
fait  quelque  chose,  sait  ce  qu'il  fait  ;  le  peuple  ne  peut  le  savoir  : 
comment  se  serait-il  instruit,  lui  à  qui  on  n'a  rien  enseigné  et 
qui  na  jamais  rien  appris  de  bon  ni  de  convenable?  Il  se 
précipite  inconsidérément  sur  les  affaires  publiques  et  les  pousse^ 
semblable  k  un  torrent  d'hiver.  Que  ceux  qui  veulent  du  mal  aux 
Perses  se  servent  du  peuple  ;  mais  nous,  élisons  une  assemblée 
d'hommes  les  meilleurs,  et  donnons-lui  la  souveraineté.  Nous 
en  serons  nous-mêmes,  et  il  est  vraisemblable  que  les  résolutions 
les  plus  salutaires  naîtront  de  la  réunion  des  hommes  les  plus 
sages.  »  Telle  fut  l'opinion  de  Mégabyse.  » 

<  Darius,  le  troisième,  donna  son  avis  en  ces  termes.  <  Mégabyse 
a,  selon  moi,  parlé  juste  sur  la  multitude,  mais  sur  l'oligarchie, 
non.  De  ces  trois  formes,  toutes  excellentes,  d'un  peuple  excellent, 
d'une  oligarchie,  d'une  monarchie,  je  soutiens  que  la  dernière 
est  de  beaucoup  la  meilleure.  Car  rien  n'est  préférable  à  un  seul 
homme  excellent  :  en  effet,  il  se  conduit  avec  assez  de  prudence 
pour  administrer  d'une  manière  irréprochable  ;  surtout,  il  sait 
gvder  le  secret  sur  ses  résolutions  contre  les  ennemis  extérieurs  ; 
tandis  que,  dans  une  oligarchie,  si  plusieurs  s'exercent  h  la  vertu 
dans  l'intérêt  commun,  des  haines  particulières,  habituellement 
violentes,  éclatent  ;  chacun  veut  être  le  maître  et  faire  triompher 
son  avis  ;  tous  finissent  par  se  détester  :  de  là  naissent  des  discordes 
publiques,  et  les  discordes  engendrent  des  massacres.  Des  meur- 
tres, on  passe  à  la  monarchie,  ce  qui  démontre  qu'elle  est  le 
meilleur  gouvernement.  Si  maintenant  le  peuple  est  le  maître,  il 
est  impossible  d'empêcher  la  méchanceté  de  se  faire  jour  ;  dès 
qu'elle  s'est  montrée,  ce  ne  sont  point  des  haines  qui  naissent 
entre  les  méchants,  mais  des  amitiés  solides.  Ceux  qui  oppriment 
la  communauté,  le  font  avec  concert.  Cette  situation  se  prolonge 
jusqu'à  ce  qu'un  homme,  prenant  en  main  l'intérêt  du  peuple, 
Tienne  leur  mettre  un  frein  ;  le  peuple  alors  admire  cet  homme, 
et,  quand  il  est  admiré,  il  ne  tarde  pas  k  devenir  roi.  De  cette 
manière  donc»  il  est  encore  prouvé  que  la  monarchie  est  le 
gouvernement  le  meilleur.  Mais,  pour  me  résumer  en  un  mot, 
d'où  vient  notre  liberté  ?  Qui  nous  l'a  donnée?  Vient-elle  du 
peuple,  d'une  oligarchie  ou  d'un  monarque?  Mon  opinion  est 
donc  que,  puisqu'un  seul  homme  nous  a  rendus  libres,  notre 
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devoir  est  de  nous  en  tenir  là.  Ne  détruisons  pas  les  coutumes  de 
nos  ancêtres  auxquelles  nous  devons  notre  prospérité,  car  nous  ne 
nous  en  trouverions  pas  mieux.  » 

€  Tels  furent  les  trois  avis.  » 

A  l'époque  de  la  guerre  du  Péloponèse,  c'est-à-dire  vei'S  le 
même  temps  qu'Hérodote,  écrivait  aussi  Hippodamus  de  Milet, 
le  premier,  au  dire  d'Aristote,  qui,  sans  jamais  avoir  manié  les 
affaires  publiques,  s'aventura  à  publier  quelque  chose  sur  la 
meilleure  forme  de  gouvernement.  Malheureusement,  nous  ne 
connaissons  l'ouvrage  c  de  la  République,  »  qui  lui  est  attribué, 
que  par  un  fragment  conservé  par  Stobéed)  et  par  une  analyse 
d*Arislole(2),  analyse  entachée,  semble-t-il,  d'inexactitude,  et 
accompagnée  d'une  critique  peu  bienveillante  et  parfois  contra- 
dictoire; malgré  les  doutas  qui  ont  été  élevés  à  cet  égard,  le 
fragment  conservé  par  Stobée  semble  bien  authentique,  et 
l'auteur  auquel  il  l'attribue  est,  selon  toute  probabilité,  le  même 
que  celui  dont  parle  Aristote(^). 

Ajoutons  que  ces  restes,  quoique  mutilés,  sont  encore  suflS- 
sants  pour  nous  révéler  quelques-uns  des  traits  essentiels  de  la 
politique  d'Hippodamus  et  pour  nous  faire  regretter  la  perte  de 
son  ouvrage. 

Hippodamus  partage  la  cité  entière  en  trois  classes  :  la  pre- 
mière, la  plus  élevée  en  dignité,  comprend  les  sénateurs,  c'est-à- 
dire  les  citoyens  vertueux  qui  administrent  l'Etat;  la  seconde  se 
compose  des  guerriers  dont  la  force  le  défend  ;  et  la  troisième, 
celle  qui  occupe  le  dernier  rang,  comprend  les  artisans  qui 
produisent  les  choses  nécessaires  au  bien-être  de  la  vie.  Telle  est 
la  classification  donnée  dans  le  fragment  de  Stobée  ;  elle  diffère  de 
celle  d'Aristote  ;  nous  l'adoptons  de  préférence  à  cette  dernière, 
pensant  avec  M.  Barthélcmy-SaintrHilaire(^)  qu'il  est  à  supposer 
que  c'est  ici  Aristotc  qui  a  commis  une  inexactitude,  comme  il 
en  commet  une  en  citant  Platon. 


(1)  Joannis  Stobœi  Florilegium^  édit.  Teubncr  (Mcincke),  i  vol.,  1855- 
1857  ;  H,  pp.  98  à  105;  Uf.  pp.  233  et  234. 

(2)  La  Politique^  liv.  II,  chap.  5. 

(3)  Voir  BARTHiLiMT-SAiNT-HiLAiRB,  traductioo  de  la  Politique  d'Aristote, 
L.  %  ch.  5,  notes  des  §§  1  et  2,  et  Sudib,  pp.  226  et  227  et  la  note  de  la 
page  227. 

{4)  Trad.  de  la  Politique  d'Aristote,  p.  85,  n»  2. 
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Chacune  de  ces  trois  classes  se  subdivise  en  trois  parties  :  la 
'première,  ou  classe  délibérante,  renferme  un  comité  prépara- 
toire, un  sénat  et  une  autorité  executive;  la  seconde,  ou  classe 
militaire,  comprend  un  corps  d'oflficiers,  une  armée  choisie  com- 
luttant  au  loin,  et  enfin  la  masse  des  hommes  valides;  la  troi- 
sième classe,  ou  classe  laborieuse,  se  partage  en  agriculteurs, 
artisans  et  commerçants,  ces  derniers  exportant  à  l'étranger  les 
denrées  qui  abondent  dans  la  cité,  et  important  dans  le  pays 
celles  de  l'étranger. 

Tels  sont^  dit  Hippodamus,  les  éléments  essentiels  de  toute 
société  civile. 

Tout  en  distinguant  ainsi  trois  classes,  Hippodamus  n*entend 
nullement  n'accorder  qu*a  une  seule  la  jouissance  et  Texercicc 
du  pouvoir  et  des  droits  de  citoyen  ;  il  veut  que  les  agriculteurs, 
les  industriels  et  les  commerçants  soient  membres  de  la  cité, 
aussi  bien  que  les  guerriers  et  les  gouvernants.  D'après  Hippo- 
damus, dit  Aristote(l),  tous  les  magistrats  devaient  être  élus  par 
le  peuple,  et  le  peuple,  pour  lui,  se  compose  des  trois  classes  de 
l'État. 

H  s'agit  maintenant  d'établir  et  de  maintenir  la  concorde  et 
Tunion  entre  ces  éléments  divers;  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu 
que  comme  un  effet  des  doctrines  et  des  croyances,  des  goûts  et 
des  mœurs,  enfin,  des  lois.  Les  doctrines  et  les  croyances 
améliorent  l'homme,  corrigent  ses  passions  et  le  poussent  vers  la 
vertu  ;  les  goûts  et  les  mœurs  forment  et  transforment  le  carac- 
tère et,  par  leur  action  constante,  constituent  une  seconde  nature  ; 
les  lois  détournent  du  mal  par  la  crainte  et  poussent  au  bien  par 
les  récompenses  et  les  honneurs.  Ces  trois  grandes  forces  sociales 
doivent  viser  h  un  triple  but  :  la  réalisation  de  l'honnête,  du 
juste  et  de  l'utile;  si  ce  triple  but  ne  peut  être  atteint  h  la  fois^ 
il  faut  préférer  l'honnête  h  ce  qui  n'est  que  juste,  et  le  juste  h  ce 
qui  n'est  qu'utile.  Tous  les  efforts  de  la  politique  doivent  donc 
tendre,  en  s'aidant  de  ces  moyens,  à  assurer  la  concorde  et 
rharmonie  entre  les  divers  éléments  de  *  l'État,  et  h  empêcher 
la  formation  des  partis  et  les  dissensions.  Dans  cette  vue,  il  faut 
que  l'éducation,  formant  l'âme  des  jeunes  gens,  leur  fasse 
prendre  l'habitude  de  la  modération  dans  les  plaisirs  et  les  peines. 


(i)  Poliiig.,  liv.  H,  chap.  H,  ^  4. 
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Les  fortunes  doivent  être  restreintes  et  basées  sur  l'agriculture; 
les  chaînes  qui  demandent  de  la  probité  doivent  être  confiées  aux 
hommes  vertueux  ;  celles  qui  exigent  de  Thabileté,  aux  hommes 
expérimentés;  celles  qui  entraînent  de  grandes  dépenses,  aux 
riches.  Des  honneurs  doivent  être  rendus  à  tous  les  magistrats  qui 
remplissent  convenablement  leurs  devoirs.  Enfin,  U  faut  déve- 
lopper les  sentiments  de  bienveillance  réciproque  entre  les 
citoyens,  et  pour  cela  encourager  les  associations  telles  que  les 
repas  en  commun,  les  confréries  civiles  et  militaires,  dans  les- 
quelles se  réunissent  les  jeunes  gens  et  les  vieillards. 

Hippodamus  examine  ensuite  quelles  causes  amènent  la  cor- 
ruption des  mœurs  et  par  quels  moyens  on  pourrait  la  prévenir. 
Les  mœurs  se  corrompent  ou  par  le  contact  des  nations  déjà  cor- 
rompues, ou  par  la  formation  et  le  développement  de  vices  inté- 
rieurs, tels  que  l'aversion  pour  le  travail  et  l'amour  de  la  volupté. 
Les  chefs  de  l'État  doivent  donc  soigneusement  veiller  au  main- 
tien de  la  pureté  des  mœurs,  empêcher  le  mélange  du  peuple 
avec  des  races  étrangères,  assurer  l'égalité  des  fortunes,  ou  du 
moins  prévenir  une  inégalité  extrême;  ils  doivent  surtout 
attentivement  surveiller  les  sophistes  et  empêcher  qu'ils  n'ensei- 
gnent et  ne  répandent  aucune  doctrine  contraire  aux  lois,  aux 
institutions,  aux  mœurs  et  à  la  religion. 

Celte  grande  idée,  cette  grande  vérité,  &  savoir  qu'aucun 
État  ne  peut  être  ni  stable,  ni  prospère,  s'il  ne  s'appuie  avant 
tout  sur  l'esprit  religieux,  les  mœurs  et  les  qualités  de  ses 
citoyens,  Hippodamus  la  trouvait  sinon  appliquée,  du  moins 
unanimement  reconnue  en  théorie  par  toute  l'antiquité  ;  c'est 
aussi  rinflucnce  de  son  temps  qu'il  subissait,  quand  il  semblait 
admettre  le  droit  absolu  de  la  société  vis-à-vis  de  l'individu,  et 
qu'il  recommandait  la  censure  des  mœurs  et  la  compression  de 
la  pensée  humaine. 

Hippodamus  recherche  ensuite  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement, c  La  constitution  de  l'Etat,  dit-il,  sera  vraiment  solide,  si 
elle  est  mixte,  c'est-à-dire  composée  par  le  mélange  des  diverses 
formes  de  gouvernement.  Je  ne  veux  parler  ici  que  des  formes 
naturelles  et  non  de  celles  qui  sont  contraires  à  la  nature.  Par 
exemple,  la  tyrannie  ne  peut  convenir  à  une  cité  libre  ;  il  en  est 
de  même  de  l'oligarchie.  H  faut  donc  introduire  d'abord  dans  la 
constitution  la  royauté,  en  second  lieu  l'aristocratie.  La  royauté 
est  une  sorte  d'imitation  de  Tordre  divin  et  ne  peut  que  difficile- 
ment se  conserver  pure  entre  les  mains  des  hommes,  sans  dégé- 
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nérer  par  le  luxe  et  Tinsolcnce  ;  aussi  ne  faut-il  pas  Padmettrc 
sansréseney  mais  seulement  dans  les  limites  où  elle  peut  être 
utile  à  la  chose  publique.  A  plus  forte  raison,  faut-il  introduire 
dans  rÉtat  le  principe  aristocratique,  parce  qu'il  fait  naître 
plusieurs  chefs  qui  sont  animés  d*une  émulation  mutuelle,  et 
que  Ton  peut  souvent  faire  passer  le  pouvoir  des  mains  de  l'un 
dans  celles  de  l'autre.  La  démocratie  est  aussi  d'une  absolue 
nécessité.  En  effet,  le  citoyen,  qui  est  un  membre  de  l'État,  doit 
recevoir  une  part  d'honneurs  et  d'avantages.  Mais  il  ne  faut  pas 
accorder  trop  d'influence  au  vulgaire,  parce  qu'il  est  audacieux 
et  précipité  dans  ses  actes.  » 

Ce  passage  est  remarquable  comme  le  plus  précis  peut-être 
que  l'antiquité  nous  ait  transmis  sur  les  avantages  du  gouverne- 
ment mixte. 

Hippodamus  émit  encore  un  certain  nombre  d'idées  neuves  et 
ingénieuses,  que  nous  connaissons  par  une  analyse  sommaire 
d'Aristote.  Ainsi,  le  premier,  il  proposa  d'assurer  l'éducation  des 
enfants  laissés  par  les  guerriers  morts  dans  les  combats,  en  les 
mettant  h  la  chaîne  de  l'État,  institution  qui  fut  depuis  adopt(*e 
par  Athènes  et  par  plusieurs  autres  cités.  Il  préconisait  aussi 
l'établissement  d'un  tribunal  suprême  et  unique,  où  devaient  être 
portées  en  appel  toutes  les  causes  qui  sembleraient  mal  jugées; 
ce  tribunal  devait  se  composer  de  vieillards  qu'y  faisait  monter 
l'élection;  quant  k  la  forme  des  jugements,  Hippodamus  repous- 
sait le  vote  par  boules;  chaque  juge  devait  porter  une  tablette 
où  ïï  écrirait,  s'il  condamnait  purement  et  simplement;  qu'il 
laisserait  vide,  s'il  absolvait  au  même  titre  ;  et  où  il  déterminerait 
ses  motifs,  s'il  absolvait  ou  condamnait  seulement  en  partie; 
le  système  en  vigueur  paraissait  vicieux  à  Hippodamus,  en  ce 
qu'il  forçait  souvent  les  juges  h  se  parjurer,  s'ils  votaient  d'une 
manière  absolue   dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Aristote  fait  h  ces 
propositions  d'Hippodamus  des  objections  qu'on  ne  peut  véritable- 
ment pas  considérer  comme  sérieuses,  et  dans  lesquelles  sa  ten- 
dance â  défendre  les  usages  et  les  institutions  de  son  temps  fait  de 
lui  le  soutien  de  l'erreur  et  du  préjugé  contre  la  vérité  et  la  raison. 
EnGn,  Hippodamus  proposait  encore  de  garantir  législativement 
les  récompenses  dues  aux  découvertes  politiques  d'utilité  géné- 
rale. Les  objections  que  présente  ici  Aristote  sont  des  plus  judi- 
cieuses ;  nous  aurons  l'occasion  plus  loin  d'exposer  et  d'apprécier 
les  idées  qu'il  émet  à  ce  propos  sur  les  avantages  et  les  incon- 
yënients  de  l'innovation  en  politique. 
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Les  quelques  fragments  qui  nous  restent  de  rœuvre  d*Hippo- 
damus,  malgré  certaines  idëes  des  plus  belles  et  des  plus  justes 
qui  y  sont  émises^  ne  peuvent  ëvidemment  pas  faire  considérer 
leur  auteur  comme  le  fondateur  de  la  science  politique  ;  comme 
nous  Tavons  dit  plus  haut,  en  effet,  la  science  n*est  pas  un  simple 
amas  de  notions,  de  propositions  et  de  raisonnements,  ces  no- 
tions, propositions  et  raisonnements  fussent-ils  rigoureusement 
exacts;  or,  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  Toeuvre  d'Hippodamus 
se  réduit  à  quelques  notions  des  plus  restreintes  ;  dans  ces  condi- 
tions, nous  ne  pouvons  lui  attribuer  la  fondation  de  la  science 
politique,  sauf  h  exprimer  le  regret  que  la  disparition  de  son 
ouvrage  empêche  de  l'élever  au  rang  qui  lui  revient  peut-être  à 
côté  des  grands  publicistes  de  la  Grèce. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  longuement  sur  la  place  qui 
appartient  aux  sophistes  dans  l'histoire  générale  de  la  philosophie, 
et  sur  la  question  de  savoir  s'ils  méritent,  sans  réserve  aucune, 
la  défaveur  qu'exprime  le  sens  attaclié  au  mot  qui  les  désigne; 
les  opinions  sont  bien  partagées  à  cet  égard,  et  cependant  nous 
pensons  qu^au  fond  elles  sont  moins  opposées  qu'elles  ne  le  parais- 
sent ;  la  contradiction  entre  les  diverses  manières  de  voir  provient 
de  ce  que  les  uns  croient  pouvoir  réunir  les  sophistes  comme  for- 
mant une  secte,  et  leurs  idées  comme  constituant  un  système, 
tandis  que  les  autres  admettent  bien  certains  points  comme  étant 
communs  à  la  plupart  des  sophistes,  mais  reconnaissent  qu'il  en 
est  parmi  eux  qui  professaient  les  idées  les  plus  morales;  de 
là,  la  condamnation  absolue  prononcée  par  les  uns  contre  les 
sophistes,  et  le  jugement  mélangé  d'éloge  et  de  blâme  rendu  à 
leur  égard  par  les  autres;  de  là,  d'un  côté,  l'opposition  absolue 
établie  entre  les  sophistes  et  Socrate,  et,  d'un  autre  côté,  l'opinion 
contraire  en  apparence,  de  ceux  qui  ne  voient  dans  Socrate  qu'un 
sophiste,  mais  un  sophiste  distingué  de  tous  les  autres  par  la 
supériorité  de  sa  méthode,  de  son  enseignement  et  de  ses  idées. 
Pour  notre  part,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  une  adhé- 
sion sans  réserve  aux  efforts  tentés  par  certains  philosophes  et 
historiens  modernes (i)  pour  réhabiliter  les  sophistes;  mais, 
d'autre  part,  nous  ne  croyons  pas  non  plus  pouvoir  les  condamner 


(i)  Heoel,  Geschichte der  Philosophie^  II,  p.  3.  —  Grotb,  t.  VIII,  pp.  591  à 
395  ;  t.  IX,  pp.  296  et  s.,  note  2  ;  t.  XII,  pp.  i67  à  230,  notes  :  2  delà  p.  i78, 
I  de  la  p.  213,  et  i  de  la  p.  230.  —  Fustbl  ds  Coularobs,  pp.  430  et  431. 
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d'ane  manière  aussi  rigoureuse  et  aussi  absolue  que  le  font 
certains  autres  écrivains(0.  Nous  nous  rallions  plutàt  à  Topinîon 
ifltennëdiaîrc ,  qui  compte  également  plus  d'un  partisan  (^. 
Les  auteurs  dont  nous  partageons  la  manière  de  voir,  ne  mécon- 
naissent pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'immoral  dans  les  idées 
communes  k  la  plupart  des  sophistes;  mais,  d'un  autre  càté,  ils 
font  ressortir  les  services  rendus  par  eux  à  la  Grèce,  à  la  philo- 
sophie et  à  la  civilisation  en  général.  En  conséquence  donc,  sans 
perdre  de  vue  que  les  sophistes  n'ont  pas  formé  une  secte  et 
<IQ*iI  n'y  a  pas  eu  de  corps  de  doctrines  réunies  sous  le  nom  de 
sophistique,  voici  comment  nous  croyons  pouvoir  apprécier 
rinfluence  exercée  par  ceux  des  philosophes  grecs  de  cette 
époque  auxquels  convient  le  mieux  le  nom  de  sophistes  :  ils  ont 
fondé  en  Grèce  l'art  oratoire;  ils  ont  appliqué  la  libre  discussion 
t  toutes  les  questions,  enseignant  et  pratiquant  le  libre  examen 
le  plus  absolu  ;  ils  ont  poussé  leurs  concitoyens  à  la  réflexion, 
mis  en  lumière  l'injustice  réelle  souvent  cachée  sous  la  justice 
apparente  des  lois  positives,  et  opposé  la  conscience  humaine  k 
h  tradition,  l'art  de  raisonner  et  de  parler,  la  dialectique  et  la 
rhétorique,  k  la  coutume,  la  nature  à  la  loi  ;  tels  sont  les  services 
<iu'ils  ont  rendus  k  la  philosophie  et  à  la  civilisation  ;  mais, 
d'autre  part,  leur  morale  finit  par  n'être  plus  que  l'apologie  du 
plaisir  et  de  la  passion  ;  ils  abusèrent  de  leur  principe  de  libre 
discussion  et  de  libre  examen  pour  contester  les  règles  les  plus 
sûres,  mettre  en  doute  les  principes  les  plus  certains,  et  obscurcir 
l'évidence,  trouvant  k  cela  plus  de  difficulté  et,  partant,  plus  de 
mérite  qu'à  défendre  le  vrai  et  le  bien  ;  ils  confondirent  le  droit 
•vec  l'utile,  la  justice  avec  l'intérêt,  et  professèrent  ouvertement 
le  droit  du  plus  fort,  l'estimant  conforme  k  la  loi  naturelle  en 


(i)  Brandis,  Ge$chichte  der  Gr.  Rom.  Philosophiey  I,  pp.  516  et  s.  — 
TomaA!iif,  Manwl  de  l'histoire  de  la  philosophie,  trad.  par  V.  Cocsin,  ^  i09. 
—  Rirrra,  Histoire  de  la  philosophie,  traduit  par  Tissot,  1. 1,  pp.  459  et  5S0. — 
ZcLLii,  Die  Philosophie  der  Griechen,  I»  Theil,  iSU,  pp.  2i4  à  272. 

(2)  IhiaiH,  Ideen  ûber  die  Politik^  den  Verkehr  u.  den  Handel  der  vor^ 
nekmsten  Volker  der  alten  WeU,  Gôttingen,  1812,  IV,  pp.  i(38  à  iii.  — 
TiBOiGHiiif,  Essai  sur  la  génération  des  connaissances  humaines.  Bruxelles, 
I8ii,  pp.  187  à  190.  —  Laurknt,  La  Grèce,  pp.  586  à  590.  —  Janrt,  Op.  cil. 
i.  I,  pp.  78  à  81.  —  Deivis,  Histoire  des  théories  et  des  idées  morales  dans 
rantiquité.  Paris,  1856,  t.  I,  pp.  29  à  54.  —  FoniLLiR,  La  philosophie  de 
SocraU.  Paris,  1874,  t.  II,  pp.  519  à  551 . 
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même  temps  qu'à  la  volonté  et  k  la  manière  d'agir  des  dieux. 

Laissant  à  l'histoire  générale  de  la  philosophie  (0  le  soin  de 
retracer  l'admirable  vie  de  Socrate,  cet  enseignement  si  original 
et  si  fécond  qui  en  a  occupé  et  rempli  tous  les  moments,  cette 
mort  héroïque  qui  l'a  si  dignement  couronnée,  nous  ne  dirons 
ici  que  quelques  mots  au  sujet  des  idées  politiques  de  celui  dont 
l'âme  était  reconnue  par  Montaigne  pour  la  plus  parfaite  qui  fût 
venue  k  sa  connaissance,  et  que  Neander(2)  appelait  un  prophète 
avant-coureur  de  Jésus-Christ. 

La  politique  de  Socrate  ne  se  présente  pas  k  nous  avec  les 
traits  constitutifs  d'une  véritable  science  ;  il  fut  l'inventeur 
d'une  méthode  et  le  promoteur  de  certaines  tendances  philoso- 
phiques, bien  plus  que  le  créateur  d'un  système  arrêté  et  nette- 
ment formulé  ;  ce  qui  forme  l'attribut  distinctif  de  sa  politique, 
c'est  son  caractère  moral  ;  Socrate  trace  les  devoirs  de  la  vie 
publique,  sans  formuler  aucune  théorie  sur  l'État,  et  sans  faire 
des  recherches  étendues,  soit  sur  le  principe  de  la  souveraineté, 
soit  sur  les  diverses  formes  de  gouvernement;  pour  lui,  la  poli- 
tique doit  s'appuyer  sur  la  justice,  comme  loi  commune  et 
supérieure  des  citoyens  et  des  États,  et  ce  principe,  il  cherche  k 
en  obtenir  la  réalisation  en  réformant  les  mœurs  de  ses  conci- 
toyens ;  car  Socrate  fut  surtout  un  réformateur  des  mœurs  ;  il 
visait  à  former  de  bons  citoyens  et,  pour  cela,  à  rendre  les 
hommes  tempérants,  modestes,  justes  et  sages  ;  on  était  un  vrai 
politique,  à  ses  yeux,  non  quand  on  tenait  le  sceptre  ou  qu'on 
s'en  emparait,  non  quand  on  remplissait  des  fonctions  publi- 
ques, sur  la  désignation  du  sort  ou  des  premiers  venus,  mais 
quand  on  savait  commander,  c'est-à-dire  quand  on  savait  recon- 
naître et  choisir  les  hommes  et  s'en  faire  obéir  et  respecter.  Il 


(I)  HssRKN,  Op.  cit.,  t.  IV,  pp.  U4k  im.—  Zellm,  Die  Philosophie  der 
GHechen,  II,  i846,  pp.  12  à  lOi.  —  Rittbr,  Op.  cit.,  II,  pp.  14  à  72.  — 
Grotk,  Op.  cit.y  XII,  pp.  231  à  347.  —  Fouillée,  La  philoiophie  de  Socrate, 
Op.  cit.  —  FusTEL  DE  CouLANOBs,  Op.  ci7.,  pp.  431  ct  432.  —  Denis,  Op.  cit., 
I,  pp.  54  à  95. — Laurent,  La  Grèce,  pp.  391  à  395. — Garnier,  Mémoireê  sur 
les  Sages  de  la  Grèce  et  sur  SocrcUe  (Comptes  rendus  de  rAcadémic  des 
Sciences  morales  et  politiques,  1855).  —  Janet,  Op.  cit.,  t.  I,  pp.  8i  à 
103.  —  Tennemann,  dp.  cit.,  §§  113  à  1 18.  —  Tibsrghien,  Essai  sur  la  généra- 
tion des  connaissances  humaines,  1844,  pp.  191  à  195.  — Sudre,  Histoire  de  la 
souveraineté.  Paris,  1854,  pp.  237  à  251. 

^2)  Getchichte  der  christ  lichen  Religion,  t.  ï,  p.  30. 
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ne  se  bornait  pas,  toutefois,  h  recommander  la  vertu  à  ceu^  qui 
se  destinaient  à  la  vie  publique  ;  presque  tous  ses  entretiens 
politiques  proprement  dits  roulaient  sur  Timportance  des  intérêts 
positifs  des  États  et  sur  la  nécessité,  pour  les  hommes  d'État^  de 
faire  une  étude  approfondie  et  d*avoir  une  connaissance  complète 
de  ces  intérêts,  c  Je  vais  raconter,  dit  Xénophon(0,  comment 
Socrate  se  rendait  utile  à  ceux  qui  ambitionnaient  les  emplois 
publics,  en  leur  apprenant  à  ne  pas  se  borner  à  des  connaissances 
superficicncs.  »  Les  jeunes  politiques  de  tous  les  temps  trouveront 
toujours  intérêt  et  profit  k  lire  et  h  relire  l'entretien  de  Socrate 
avec  Glaucon(S),  jeune  homme  de  vingt  ans  qui  se  sentait  le 
désir  et,  partant,  la  capacité  naturelle  de  gouverner  la  république. 
Socrate  nommait  insigne  imposteur,  non  le  fripon  qui  fait  des 
dupes,  en  tire  de  l'argent  ou  quelques  effets,  mais  l'important 
qui  trompe  ses  concitoyens  en  se  donnant  pour  un  habile  poli- 
tiqueP). 

M.  Denis  W  s'efforce  de  ranger  Socrate  dans  le  parti  aristocra- 
tique; nous  croyons  avec  M.  Janet(îJ)  que  c'est  là  une  erreur. 
Socrate  n'appartenait  à  aucun  parti;  c'était  avant  tout  un  homme 
juste,  un  citoyen  obéissant  aux  lois,  mais  en  même  temps  recon- 
naissant une  justice  supérieure  ;  nous  le  voyons,  en  effet,  mon- 
trer le  même  héroïsme  à  résister,  dans  une  circonstance,  aux 
Trente  Tyrans  et,  dans  une  autre^  au  peuple  tout  entier.  Pour 
prouver  ses  tendances  aristocratiques,  on  rappelle  qu'il  a  critiqué 
les  institutions  démocratiques  ;  il  est  vrai  qu'il  déclarait  une  folie 
qu'une  fève  décidât  du  choix  des  chefs  de  la  république,  alors 
qu'on  ne  tirerait  au  sort  ni  un  architecte,  ni  un  joueur  de  flûte; 
mais  on  conviendra  que  ce  trait  de  la  démocratie  athénienne  n'est 
pas  à  l'abri  de  toute  critique,  et  qu'on  peut  parfaitement  le  blâmer 
sans  être  pour  cela  entaché  d'idées  aristocratiques;  de  plus, 
Socrate  n'a  pas  non  plus  ménagé  ses  critiques  à  l'égard  de  la 
tyrannie,  et  les  menaces  mêmes  des  Trente  Tyrans  furent  impuis- 
santes à  le  réduire  au  silence  ;  enfin,  il  est  possible  que,  compa- 
rant la  situation  d'Athènes,  lors  des  guerres  médiqucs,  avec  sa 


(1)  Memorab.,  liv.  III,  ch.  1. 

(2)  Xi^roPHOif,  Memorab, y  liv.  lîl,  chap.  6. 

(3)  XiNOPHOif,  Memorab.  y  liv.  1,  chap.  7. 

(4)  Dbhis,    Histoire  des  théories  et  des  idées  ntorales    dans  l'antiquité, 
h  pp.  86  à  93. 

(9)  Jahit,  Op.  cit.,  p.  99. 
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situation  si  troublée  depuis  la  guerre  du  Péloponèse,  il  ait  ainsi 
été  amène  à  regretter  la  constitution  de  Solon  ;  mais  cela  ne  suffit 
pas  non  plus  pour  classer  Socratc  parmi  les  adversaires  de  la 
démocratie,  surtout  quand  on  se  rappelle  que  ce  sont  précisément 
les  adversaires  de  la  démocratie  qui  ont  dirigé  les  premiers  coups 
contre  lui.  Une  dernière  considération  que  nous  ferons  valoir 
dans  le  même  sens,  c'est  que  Socrate,  qui  n'était  lui-même  ni 
noble  ni  riche,  fréquentait  des  hommes  pauvres  et  obscurs,  qu'il 
discutait  sur  les  places  publiques  avec  les  gens  de  bas  étage,  et 
que,  dans  sa  conversation,  il  tirait  souvent  ses  comparaisons  des 
plus  humbles  métiers. 

Nous  devons  signaler,  dans  les  doctrines  politiques  et  morales 
de  Socrate,  trois  points  qui  figureront  toujours  parmi  ses  plus 
beaux  titres  de  gloire. 

D'abord,  c'est  k  Socrate  que  l'on  doit  la  reconnaissance  du 
principe  des  lois  non  écrites  (1);  il  définit  la  justice  la  connais- 
sance de  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  ;  mais  il  reconnaît  deux 
espèces  de  lois  :  les  lois  positives,  celles  que  les  citoyens  établis- 
sent dans  chaque  pays,  et  les  lois  supérieures,  non  écrites, 
émanant,  non  de  la  volonté  capricieuse  et  variable  des  hommes, 
mais  de  la  volonté  immuable  des  dieux.  Les  premières  varient 
suivant  les  États  et  changent  dans  le  même  État  suivant  les 
temps  ;  les  prescriptions  des  secondes  sont  et  restent  les  mêmes 
pour  tous  les  hommes  et  pour  toutes  les  époques;  dans  ces 
dernières  rentrent  celles  qui  font  aux  hommes  un  devoir 
d'honorer  les  dieux,  de  respecter  les  parents,  de  reconnaître  les 
bienfaits,  et  d'obéir  aux  lois  de  la  patrie,  aux  lois  écrites.  Injuste- 
ment condamné,  mais  condamné  en  vertu  de  la  loi,  Socrate 
joignit  l'exemple  au  précepte  :  il  aima  mieux  subir  un  supplice 
immérité  que  de  faillir  au  devoir  et  à  son  propre  enseignement, 
en  cherchant  à  se  soustraire  à  l'empire  des  lois  de  son  pays. 

Ensuite  (2),  Socrate,  supérieur  ici  à  toute  l'antiquité,  supérieur 
surtout  à  son  disciple  Platon,  proclame  en  principe  l'égalité 
morale  de  l'homme  et  de  la  femme,  mais,  tout  en  reconnaissant 
cette  égalité,  maintient  la  différence  que  la  nature  a  mise  entre 
eux  ;  il  n'appelle  pas  la  femme  à  côté  de  l'homme  sur  la  place 
publique  et  sur  les  champs  de  bataille;  la  femme,  pour  lui,  c'est 


(i)  ifcmoro6.,IV,3,6. 

(2)  XinropHOFT,  Memorab,,  11,  2.  Econom,,  c.  7  à  10. 
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la  mère  et  la  ménagère,  dont  la  mission  est  de  gouverner  la 
maison,  de  veiller  aux  intérêts  du  mari,  d*élever  et  de  nourrir 
les  enfants,  de  soigner  les  serviteurs.  Socrate  a  donc  trouvé  la 
mie  solution  de  la  question  de  la  place  des  femmes  dans  la 
société,  et  cette  solution  se  résume  en  deux  mots  :  égalité 
morale  des  deux  sexes,  diversité  des  fonctions  dévolues  à  chacun 
d'eux. 

Enfin  (H,  Socrate  rend  au  travail  la  dignité  que  lui  déniaient 
d'une  manière  si  outrageante  l'antiquité  et  particulièrement 
Aristote.  c  Qui  appellerons-nous  sages,  disait-il?  Sont-ce  les 
paresseux,  ou  les  hommes  occupés  d'objets  utiles?  Quels  sont  les 
plus  justes,  de  ceux  qui  travaillent,  ou  de  ceux  qui  révent,  les 
bras  croisés,  aux  moyens  de  subsister?  >  A  ceux  qui  lui  objec- 
taient que  des  hommes  libres  ne  pouvaient  pas  travailler,  le 
travail  étant  le  fait  des  esclaves  :  c  Eh  quoi!  répondait-il,  parce 
que  des  hommes  sont  libres,  pensez-vous  qu'ils  ne  doivent  faire 
autre  chose  que  manger  et  dormir?  »  C'était  là  réhabiliter  le 
travail  et,  en  même  temps,  condamner  l'esclavage  ;  mais  Socrate 
n'apercevait  pas  cette  conséquence  de  ses  idées,  pas  plus  qu'il  ne 
Tapercevait,  quand  il  déclarait  l'esclave  capable  de  vertu  et 
d'honneur  tout  comme  l'homme  libre.  Mais  si  Socrate  n'a  pas 
explicitement  flétri  l'esclavage,  soyons-lui  reconnaissants  toute- 
fois de  ce  que,  s'élevant  au-dessus  des  préjugés  de  son  temps,  il 
a  su  restituer  au  travail  sa  dignité,  que  l'antiquité  avait  si 
odieusement  méconnue.  Il  ne  ressent  pas,  lui,  ce  sentiment  de 
mépris  pour  l'industrie  et  le  commerce,  qui  fut  si  commun 
parmi  les  philosophes  et  les  écrivains  postérieurs  ;  ce  n'est  pas 
lui  non  plus  qui  imagine  et  qui  présente  comme  l'État  parfait^ 
une  société  basée  sur  une  classe  politique  privilégiée,  oisive 
et  dominatrice,  système  que  nous  verrons  préconiser  par  ses 
disciples  les  plus  illustres. 


(1)  XiifOPHOif,  Memorab,,  II,  7. 
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XéNOPHON(f). 

Nous  consacrons  à  Xénophon  un  paragraphe  spécial.  Nous  ne 
pouvions,  en  efTet,  le  classer  parmi  les  auteurs  qui  se  sont 
occupés  des  questions  politiques  antérieurement  à  Platon  et 
à  Aristote,  puisque,  disciple  de  Socratc,  comme  Platon,  il  était 
le  contemporain  de  ce  dernier;  et,  d'autre  part,  nous  ne  pouvons 
rélever,  avec  Platon  et  Aristote,  au  rang  de  fondateur  de  la 
science,  car  il  est  impossible  de  le  considérer  comme  un  véri- 
table théoricien  politique  ;  aucun  de  ses  écrits,  en  effet,  n*a  pour 
objet  spécial  soit  la  recherche  de  la  source  de  la  souveraineté  et 
de  la  base  sur  laquelle  elle  s*appuie,  soit  Tétude  des  diverses 
formes  de  gouvernement,  soit  Texposé  des  conditions  de  la 
constitution  parfaite;  nulle  part,  dans  ses  œuvres,  nous  ne 
trouvons  une  véritable  doctrine  scientifique  ;  la  science  ne  lui 
doit  ni  spéculations  philosophiques  élevées^  ni  même  simples 
considérations  abstraites. 

Les  œuvres  dans  lesquelles  il  nous  fait  connaître  ses  idées 
politiques  ne  sont  que  de  courtes  monographies,  telles  que  le 
Gouvernement  des  Lacédémoniens,  le  Gouvernement  des  Athé- 
nienS;  et  les  Revenus;  des  dialogues,  comme  celui  qui  est 
intitulé  :  <  Hiéron,  >  ou  bien  des  biographies  élogieuses,  telles 
que  ]a  Gyropédie  et  la  Vie  d*Agésilas,  où  il  expose  les  actions  des 
grands  hommes  dont  le  caractère,  réel  ou  supposé^  lui  est 
sympathique.  Nous  allons  parcourir  ces  œuvres  diverses  et  y 
rechercher  les  principales  idées  politiques  de  Tauteur;  cette 


(1)  Taibot,  Traduction  des  cntvrei  complètes  de  Xénophon  Paris,  1859.  — 
V.  MoHL,  Op.  cit.,  I,  pp.  171  et  17i,  203  et  20i.  —  Villemaih ,  Essai  sur  les 
romans  grecs,  dans  les  Etudes  de  littérature  ancienne  et  étrangère.  Paris, 
i86i,  pp.  161  à  196.  —  Janet,  Op.  cit.,  I,  pp.  132  à  f35.  —  Sudrb,  Op.  cié., 
pp.  252  à  262.  —  Ladruvt,  La  Grèce,  2'  édit.,  1862,  Bruxelles,  pp.  506  à  511. 
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simple  analyse  suffira  pour  justifier  notre  manière  de  voir  en  ce 
qui  oonccrne  la  valeur  scientifique  de  ses  travaux. 
i  Rappelons  d'abord  que  la  condamnation  de  Socrate  avait  ëtc 
i  prononcée  par  la  démocratie  athénienne,  et  que  ce  premier 
attentat  contre  la  liberté  philosophique  en  avait  amené  un 
second,  l'expulsion  des  Socratiques,  parfois  prévenue  par  la 
fuite;  ceux-ci  dans  ces  circonstances  durent  naturellement  res- 
sentir une  grande  aversion  pour  la  démocratie,  en  même  temps 
qu'une  inclination  de  plus  en  plus  prononcée  pour  l'aristocratie; 
aussi,  trouvons-nous  dans  les  écrits  de  l'école  de  Socrate  les 
plaintes  les  plus  vives  ek  les  accusations  les  plus  véhémentes, 
non-seulement  contre  les  excès  de  la  démocratie,  mais  contre 
la  démocratie  elle-même  considérée  dans  son  principe;  de  plus, 
wmme  il  arrive  d'ordinaire,  lorsqu'on  a  à  blâmer  le  gouverne- 
ment de  son  pays,  les  Socratiques  cherchèrent  en  dehors  de  lui  le 
modèle  du  bon  gouvernement,  et  ils  crurent  le  trouver  à  Sparte  ; 
c'est  aiosi  que  peuvent  s'expliquer  ces  deux  traits,  communs  à 
Xénophon  et  h  Platon,  l'aversion  pour  le  gouvernement  popu- 
laire et  l'admiration  pour  Lacédémone. 

Xénophon,  dans  le  Gouvernement  des  Lacédémoniens,  mani- 
feste pour   la  constitution   de  Lycurgue   une   admiration  sans 
l>omes;  tout  dans  ses  lois  lui  semble  digne  d'éloge  :  la  discipline 
rigoufeuse,  qui  impose  à  toutes  les  actions  une  règle  inflexible, 
la  dore  éducation  à  laquelle  les  enfants  sont  soumis,  leur  habileté 
i  dérober  des  fromages  sur  l'autel  de  Diane,  leurs  luttes  farou- 
ches, les  châtiments  sévères  qui  répriment  leurs  fautes  ou  leurs 
faiblesses  ;  il  ne  trouve  que  des  paroles  de  louange   pour    la 
communauté  des  biens  mobiliers,   pour  l'autorité  reconnue  à 
chaque  citoyen  sur  les  enfants  des  autres,  pour  la  prohibition 
'le  tout  travail   lucratif,    pour  l'éducation  virile  des  femmes  ; 
il  va  même  jusqu'à  approuver  les  prescriptions  immorales  qui 
"Codent  à  assurer  à  l'État  des  enfants  vigoureux.  Quant  aux 
institutions  politiques,  il  se  contente  de  marquer  les  limites 
droites  dans  lesquelles  se  trouve  renfermée  l'autorité  royale, 
<ie  signaler  son  maintien  au  milieu  des  changements  introduits 
<laos  les  autres  parties  de  la  constitution,  et  d'accorder  son 
approbation  au  pouvoir  despotique  des  éphores.  Il  ne  trouve 
•  blâmer  que  l'amour  des  Spartiates  pour  l'or,  et  leurs  commu- 
nications avec  l'étranger  ;  encore  par  là  n'entend-il  nullement 
diminiTer  le  mérite  de  Lycui^ue,  puisque  ce  qu'il  reproche  aux 
SfNuiiates,    c'est    précisément    de    s'être  écartés   de  certaines 


—  aè- 
des prescriptions  de  leur  législateur.  C'est  évidemment  la  haine  de 
la  démocratie  et  Tesprit  de  parti  qui  inspiraient  à  Xénophon 
une  admiration  aussi  outrée  pour  Lycurguc  et  pour  son  œuvre  ; 
il  a  vanté  et  exalté  Tun  et  l'autre,  pour  justifier  par  le  contraste 
son  aversion  pour  les  institutions  démocratiques  d*Athènes, 
comme  Tacite  a  fait  Téloge  des  peuples  germaniques  pour  Qétrir 
la  corruption  romaine. 

Dans  le  Gouvernement  des  Athéniens ,  Xénophon  fait  véritable- 
ment, comme  on  Ta  dit,  la  satire  de  la  démocratie  d'Athènes, 
c  La  constitution  politique  des  Athéniens,  dit-il  en  commençant, 
et  le  choix  qu'ils  en  ont  fait  n'est  pas  ce  que  je  prétends  louer 
dans  cet  ouvrage;  en  la  préférant,  ils  ont  plus  favorisé  les 
hommes  vicieux  que  les  citoyens  honnêtes  ;  sous  ce  point  de  vue, 
je  ne  puis  donc  l'approuver;  mais,  puisqu'il  leur  a  plu  de 
l'adopter,  je  me  propose  de  démontrer  qu'ils  emploient  les  vrais 
moyens  de  la  maintenir,  et  qu'ils  ont  raison  de  faire  bien  des 
choses  que  les  autres  Grecs  leur  reprochent  comme  des  fautes.  » 
La  suite  de  l'écrit  correspond  au  commencement;  à  chaque  ligne^ 
on  sent  déborder,  comme  sentiment  dominant,  une  malveillance 
qui  a  peine  à  se  contenir.  Xénophon  reproche  aux  Athéniens  leurs 
préventions  injustes,  leur  conduite  méchante  envers  leurs  alliés, 
leur  faiblesse  excessive  à  l'égard  de  leurs  esclaves,  la  vénah'té  de 
la  justice,  surtout  parmi  les  démocrates  outrés,  la  tendance  du 
peuple  à  rejeter  toujours  sur  d'autres  la  responsabilité  des 
mauvaises  mesures  qu'il  a  décrétées,  et  à  revendiquer  pour  lui 
seul  l'honneur  de  tout  ce  qui  se  termine  bien. 

Nous  pourrions  relever  plus  d'une  contradiction  dans  les 
idées  émises  ici  par  Xénophon,  soit  dans  les  reproches  qu'il 
adresse  aux  Athéniens,  soit  dans  les  raisons  d'existence  qu'il 
indique  pour  les  divers  gouvernements,  contradictions  résultant 
peut-être  de  la  manière  dont  il  traite  le  sujet.  Ainsi,  d'une  part^ 
il  reproche  au  peuple  de  préférer  toujours  les  plus  vils  plébéiens 
aux  citoyens  distingués,  et  de  regarder  le  mérite  et  le  talent 
comme  plus  nuisibles  qu'avantageux  à  la  république  ;  et  d'autre 
part,  cependant,  il  reconnaît  que  le  peuple  laisse  aux  grands  les 
hautes  magistratures  d'où  dépend  le  salut  de  l'État,  les  grades 
supérieurs  dans  la  flotte  et  dans  l'armée,  et  qu'il  ne  réserve 
pour  lui  que  les  fonctions  inférieures  qui  peuvent  lui  procurer 
quelques  avantages  pécuniaires.  Ainsi  encore,  dans  un  même 
passage,  il  fait  ressortir  les  avantages  de  l'aristocratie,  et  il 
justifie  implicitement  les  Athéniens  de  l'avoir  renversée.  «  Voulez- 
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vous  une  bonne  législation,  dit^il,  vous  y  verrez  d*abord  les  plus 
htbiles  donner  des  lois  ;  ensuite  les  citoyens  honnêtes  autorises  à 
réprimer  la  fougue  populaire,  à  dëlibëi'er  sur  les  intérêts  de 
l'État,  sans  permettre  à  des  hommes  remuants  et  inquiets  ni 
d'opiner  dans  le  sénat,  ni  de  parler,  ni  de  haranguer;  mais  avec 
eesboDoes  vues^  le  peuple  retombera  bientôt  dans  l'esclavage  (1).  > 
£tnous  trouvons  encore  plus  d'une  autre  raison  invoquée  par 
Xéoophon  k  Tappui  des  revendications  de  la  démocratie  et  contre 
les  prétentions  aristocratiques;  ainsi,  il  avoue  qu'il  est  juste  de 
donner  l'avantage  au  peuple  sur  les  riches,  parce  que  c'est  le 
peuple  qui  fournit  les  équipages  de  la  marine  et  qui  constitue  la 
force  d'Athènes  ;  ainsi  encore  il  déclare  que  l'on  ne  trouvera  pas 
une  seule  ville  où  les  grands  soient  l)ien  intentionnés  pour  le 
peuple(2).  c  Les  Athéniens^  dit-il  ailleurs,  s'ils  étaient  dans  une 
ile,  n'auraient  pas  à  craindre  que  les  grands  livrassent  la  ville  ; 
aujourd'hui,  n'en  doutons  pas,  s'il  s'élevait  des  cabales,  ce  ne 
sertit  que  dans  l'espérance  d'attirer  les  ennemis  par  terre  (3).  » 
Voilà  donc,  d'une  part,  Xénophon  condamnant  la  démocratie  en 
prindpc  et  se  montrant  favorable  à  l'attribution  du  pouvoir  aux 
citoyens  les  plus  distingués  par  la  naissance,  la  richesse  et  le 
loérite,  et,  d'autre  part,  laissant  entendre  que  c'est  le  peuple  qui 
Ut  la  force  de  l'État  et  qu'il  ne  doit  attendre  de  l'aristocratie 
que  trahison  et  oppression. 

Dans  le  dialogue  intitulé  :  Hiérony  le  tyran  de  ce  nom  trace  le 
tableau  de  la  condition  dans  laquelle  il  se  trouve  sous  les  couleurs 
les  plus  sombres:  le  tyran  n'a  aucune  des  jouissances  du  simple 
particulier;  il  ne  connaît  pas  les  douceurs  de  l'amitié  ;  il  est  dans 
une  défiance  perpétuelle  à  l'égard  de  tout  le  monde  ;  il  éprouve 
toujours  de  la  gêne  au  milieu  même  de  ses  richesses  ;  il  est  obligé 
de  s'appuyer  sur  des  étrangers  pour  ne  pas  être  trahi  ou  assas- 
siné par  ses  sujets,  et  bien  que  la  tyrannie  soit  ainsi  un  mal 
iasapportable,  il  y  a  les  plus  grands  dangers  à  s'en  dessaisir. 
L'interlocuteur  de  Hiéron  lui  montre  alors  que  le  tyran,  pour 
être  heureux,  doit  consacrer  ses  richesses  et  tous  ses  soins  à  faire 
k  bonheur  de  ses  concitoyens. 

La  Cyropédie  n'est  pas  autre  chose  qu'un  roman,  une  histoire 


(i)  Chap;  I,  SS  S  «(  9* 

(S)Ch4>.ni,  S^- 
(3)  cbap.  n,  s  io. 
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imaginaire  dans  laquelle,  sous  le  récit  des  faits^  on  peut  découvrir 
certaines  vues  politiques;  le  Cyrus  de  Xénophon  ne  répond 
nullement  h  la  réalite  historique;  c'est  un  héros  idéal,  une  figure 
de  pure  fantaisie  ;  l'auteur  a  voulu  tracer  le  modèle  du  prince 
accompli, et  pour  cela  il  a  imaginé  un  Cyrus  type  de  désintéresse- 
ment, de  justice,  de  douceur  et  d'humanité.  Nous  ne  pouvons 
reconnaître  à  cet  ouvrage  une  véritoblc  valeur  scientifique; 
aucune  des  grandes  questions  de  la  science  politique  n'y  est 
pour  ainsi  dire  traitée  ;  aucune  surtout  n'y  reçoit  une  solution 
que  nous  puissions  approuver  ;  l'auteur  se  propose  de  décrire 
l'idéal  de  l'homme  d'État,  soignant  son  peuple  comme  un  bon 
pasteur  soigne  ses  troupeaux,  et,  en  fait,  il  ne  nous  fait  voir 
à  l'œuvre  qu'un  guerrier  vigilant,  habile,  tempérant,  juste, 
humain,  h  la  personnalité  duquel  tout  est  ramené  dans  l'Etat; 
tout  doit  tendre  k  la  puissance  et  à  la  richesse  du  souverain 
et  de  la  noblesse  militaire  ;  encore  ce  point  de  vue  restreint 
est-il  très-imparfaitement  exposé  dans  la  Cyropédie.  Sans  vouloir 
faire  une  analyse  détaillée  de  cet  ouvrage ,  nous  signalerons  les 
points  les  plus  saillants  que  nous  y  avons  trouvés.  Dans  le 
livre  1'%  Xénophon  approuve  les  lois  des  Perses  en  ce  qu'elles 
visent  à  faire  des  sujets  vertueux  (I);  dans  le  mémo  livre,  il 
distingue  entre  la  royauté  et  la  tyrannie,  la  première,  soumise  i 
la  loi,  la  dernière,  gouvernant  selon  ses  caprices  (2)  ;  dans  le 
même  livre  encore,  il  déclare  que  le  prince  doit  se  faire  distin- 
guer entre  ses  sujets,  non  pas  en  vivant  plus  voluptueusement 
qu'eux,  mais  en  prenant  plus  de  peine,  en  portant  plus  loin  sa 
prévoyance,  en  abandonnant  plus  librement  son  rcpos(3).  Dans 
le  livre  8,  Xénophon  expose  les  mesures  que  prend  Cyrus  pour 
rendre  et  conserver  ses  sujets  vertueux;  c'est  dans  ce  livre  qu'il 
déclare  ne  pas  voir  grande  différence  entre  la  condition  d'un 
prince  et  celle  d'un  pasteur,  car,  comme  le  pasteur  doit  tenir 
son  troupeau  en  bon  état  pour  en  tirer  du  profit,  de  même  le 
prince  doit  mettre  ses  sujets  à  leur  aise  pour  en  tirer  du  service. 
On  doit  convenir  que  cette  considération  n'appartient  pas  à  un 
ordre  d'idées  très-élevé^  et  qu'elle  diminue  singulièrement  le 
mérite  qui  pourrait  être  reconnu  k  l'auteur  du  chef  des  éloges 


(1)  Lit.  1er,  J  2. 

(2)   Liv.  1er,  §  i, 

(3J  Liv.  !«',  §  9. 
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qu'il  accorde  à  Cyrus   pour  avoir  agi  de  manière  à  se    faire 
appeler  le  père  de  ses  sujets. 

Dans  les  Économiques,  nous  voyons  Xénophon,  inférieur  à 
son  maître,  rester  au  niveau  de  son  temps  en  partageant  son 
mépris  pour  le  travail,  c  Les  arts  appelés  mécaniques,  dit-il, 
sont  décriés,  et  c'est  avec  raison  que  les  gouvernements  en  font 
peu  de  cas.  Condamnés  pour  l'ordinaire  à  rester  assis^  à  vivre 
dans  les  ténèbres^  quelquefois  même  auprès  d*un  feu  continuel, 
ceux  qui  les  exercent  et  ceux  qui  les  apprennent  ruinent  tout 
â  fait  leur  santé,  et  le  corps  une  fois  énervé,  Tàme  estrclle 
susceptible  d'une  grande  énergie?  Surtout,  on  n'a  plus  le  temps 
de  rien  faire  ni  pour  ses  amis^  ni  pour  l'État,  en  sorte  que  de 
tels  hommes  sont  jugés  mauvais  amis  et  mauvais  défenseurs  de 
leur  pays.  Aussi ,  dans  quelques  républiques,  principalement 
dans  celles  qui  se  signalent  par  la  gloire  des  armes,  il  est  défendu 
à  tout  citoyen  d'exercer  une  profession  mécanique  (1).  » 

Cependant,  dans  son  traité  Des  reventis  de  l'Attique,  il  semble 
abandonner  ses  préjugés  contre  l'industrie  et  le  commerce, 
puisqu'il  y  propose  de  développer  leur  essor  par  des  lois 
libérales,  d'accorder  des  avantages  aux  métèques^  et  même  de 
les  admettre  aux  honneurs. 

Un  mérite  qu'on  ne  peut  refuser  à  Xénophon^  c'est  d'avoir, 
à  mainte  reprise,  dans  ses  ouvrages,  réprouvé  la  guerre  au  nom 
<ie  la  justice,  comme  au  nom  de  l'utilité,  d*avoir  déclaré  la  paix 
le  plus  grand  des  biens,  et  d'avoir,  dans  la  Cyropédie^  soumis 
le  droit  de  la  guerre  aux  lois  de  l'humanité  et  de  la  clémence, 
eu  recommandant  avec  instance  d'adoucir  les  usages  barbares 
suivis  par  les  Grecs  eux-mêmes. 

L'exposé  qui  précède  nous  semble  justifier  suffisamment  cette 
assertion,  que  Xénophon  n'est  pas  un  véritable  théoricien  poli- 
^ue;  il  ne  propose  et  ne  défend  en  effet  aucune  théorie 
véritablement  scientifique,  et  bien  que  l'on  puisse  facilement 
découvrir  de  quel  côté  le  portaient  ses  préférences,  il  ne  se  fait 
remarquer  ni  par  la  netteté^  ni  par  la  suite  de  ses  idées;  on  peut, 
toutefois^  reconnnitre  dans  ses  doctrines  deux  points  dominants  : 
savoir,  d'une  part,  la  thèse  du  pouvoir  d'un  seul,  admise  dans  la 
plus  large  mesure;  et  d'autre  part^  la  conception  d'une  société 
aristocratique,  imitation  de  celle  de  Sparte,  où  le  pouvoir  et  les 


(I)  Éctmomtquet,  cbap.  IV. 
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honneurs  sont  réserves  à  un  petit  nombre  de  citoyens  voué» 
uniquement  à  la  guerre ,  et  où  les  classes  commerçantes  et 
industrielles  ont  pour  lot  d*obéir  et  de  travaiJler^  et  se  voient  en 
récompense  Tobjet  du  plus  profond  mépris  de  la  part  du  reste  de 
l'État.  Ce  sont  là  assurément  des  titres  insuffisants  pour  élever 
Xénophon  au  rang  de  fondateur  de  la  science  politique^  avec  les 
deux  grands  génies  qui  sont  sortis  de  Técole  socratique  et  dont 
nous  allons  maintenant  étudier  les  théories. 


LIVRE    PREMIER. 


PLATON. 


Pbton  naquît  en  450  ou  429  avant  J.-C.,  dans  l'ile  d'ÉgInc, 
i'iors  soumise  aux  Athéniens  ;  son  enfance  et  sa  jeunesse  coïn- 
<^i(lent  ainsi  avec  la  fçuerre  du  Pëloponèse,  et  sa  vie  entière 
correspond  k  la  période  la  plus  brillante  de  la  prose  attique. 
n  ^tait  fils  d*Ariston  et  appartenait  aux  plus  illustres  familles 
<I'Athènes  :  par  son  père  il  descendait  de  Codrus,  et  par  sa  mère 
<lc  Soion.  Son  véritable  nom  était  Aristoclès;  on  explique  celui 
^Qs  lequel  il  est  connu  comme  un  surnom  que  lui  aurait  donné 
^n  maître  de  palestre,  à  cause  de  la  largeur  de  ses  épaules. 
11  s'adonna  d'abord  à  Tétude  des  arts  et  des  sciences,  surtout  de 
b  géométrie,  et  cultiva  la  poésie  (il  avait  même  composé  des 
^édies,  mais  il  les  brûla  après  avoir  entendu  Socrate);  il  ne 
Ma  pas  toutefois  à  se  consacrer  tout  entier  à  la  philosophie. 
0  eut  pour  premier  maître  Cratyle,  disciple  d'Heraclite  ;  mais  de 
l>onne  heure,  dès  Tâge  de  vingt  ans,  il  s'attacha  à  Socrate,  dont 
n  suivit  assidûment  les  leçons  pendant  dix  ans.  A  la  mort  de 
^n  maître  (400),  il  se  retira  d'abord  à  Mégare,  et  de  là  en 
Italie,  où  il  fréquenta  les  pythagoriciens  Archytas  et  Timée; 
n  alla  ensuite  à  Cyrène,  en  Afrique,  où  Théodore  le  perfectionna 
^^  la  géométrie^  et  ensuite  en  Egypte,  où  il  apprit  Tastrono- 
loie,  et  où  il  fut  initié,  ditron,  aux  mystères  de  la  doctrine 
hermétique.  Il  fit  trois  voyages  en  Sicile ,  où  il  s'attacha 
Dion  et  tenta  vainement  d'enseigner  la  justice  à  Denys  l'Ancien 
et  i  Denys  le  Jeune.  Ce  fut  à  la  suite  de  son  premier  voyage 
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en  Sicile  que ,  victime  de  la  vengeance  de  Denys  l'Ancien  . 
il  fut  vendu  comme  esclave  ;  rachcU^  et  rendu  à  la  libertc 
par  Anniccris,  philosophe  de  Cyrène,  il  retourna  à  Athènes 
et  y  ouvrit,  vers  Tanncç'  388,  dans  un  faubourg  de  la  villcg 
la  célèbre  école  connue  sous  le  nom  d'Académie.  Cette  école  ne 
tarda  pas  à  être  fréquentée  par  tout  ce  que  la  Grèce  comptait  de 
plus  distingué;  nous  eitcf'ons  parmi  les  disciples  de  Platon, 
Aristote,  Speusippe,  Xénocrate,  Isocratc;  ilcs  femmes  même  y 
figuraient,  ainsi  Lasthénie  et  Axiothée.  Une  fois  de  retour  k 
Athènes^  Platon  se  consacra  tout  entier  k  so,i  enseignement  et  II 
ses  écrits.  Il  acquit  une  telle  réputation,  que  plusieurs  États 
s'adressèrent  à  lui  pour  lui  demander  des  lois  ;  mais  il  voulut 
toute  sa  vie  rester  éloigné  des  affaires  et  refusa  toujours  de 
prendre  part  au  gouvernement  même  de  sa  patrie,  soit  par  prin- 
cipe, soit  par  ressentiment  pour  la  mort  de  Socrate,  soit  par 
défiance  du  caractère  athénien.  11  mourut  en  348  ou  547  avant 
J.-C,  à  l'âge  de  82  ans,  ayant  toujours  gardé  le  célibat.  Il  a 
laissé  un  grand  nombre  d'écrits,  presque  tous  en  forme  de 
dialogues,  avec  Socrate  pour  principal  interlocuteur. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  toutes  les  éditions  et  toutes  les 
traductions  des  œuvres  de  Platon;  nous  pouvons  encore  moins 
indiquer  tous  les  commentaires  dont  elles  ont  été  l'objet  :  le 
nombre  en  est  pour  ainsi  dire  infini;  nous  nous  bornerons  donc, 
en  ce  qui  concerne  les  éditions  et  les  traductions,  aux  indications 
suivantes  : 

L'édition  grecque  princeps  des  œuvres  de  Platon  est  celle 
d'Aide,  1513,  Venise.  Les  plus  récentes  sont  celle  de  fiekker, 
gr.  lat.,  Berlin,  181G-1818,  de  Stallbaum,  1829-1844,  de 
Schneider  et  Ilirschig.,  gr.  lat.,  184G-185G  (édit.  Didot),  et  de 
Hermann,  1864-1869  (édit.  Teubner). 

La  plus  ancienne  traduction  latine  est  celle  de  Marsile  Ficin  ; 
Ast  en  a  de  nos  jours  (1819-1832)  donné  une  nouvelle;  une  plus 
récente  encore  est  celle  de  Schneider  et  Ilirschig;  Platon  a  été 
traduit,  en  anglais,  par  Taylor  (1804);  en  allemand,  par  Schleier- 
macher  (1817-1819)  et  par  Mùller  (traduction  qui  parait  actuel- 
lement); enfin  en  français,  par  V.  Cousin  (1822-1840),  et  par 
Chauvet  et  Saissct  (Traductions  anciennes  revisées  et  traductions 
nouvelles,  1865). 

On  peut  sans  doute  signaler  plus  d'une  divergence  dans  l'in- 
terprétation des  idées  de  Platon  par  ses  différents  traducteurs; 
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<^filains  passages  de  la  traduction  de  V.  Cousin  ont  ainsi  donné 
Ucu  è  diverses  observations  et  critiques;  nous  suivrons  njéan- 
iDoins  cette  traduction,  sans  entrer  dans  les  discussions  de  texte. 
W  }■  a  peut-être,  en*ce  qui  concerne  les  discussions  de  cette 
o^lorc,  une  certaine  exagération  de  la  part  de  M.  Taine(l)  h 
<'éclarer  que  c  fouiller  des  bibliothèques,  déchiffrer  d'horribles 
Qianuscrits,  restaurer  les  textes  mutilés,  choisir  entre  les  leçons, 
discuter  Tauthenticilé    du    document,     conjecturer    son    âge, 
chanceler  partout  sur  le  sol  mouvant  des  probabilités,  se  plonger 
dans  la  foule  querelleuse  des  commentateurs,   user  sa  vue  et  sa 
pensée  sur  les  sottises  innombrables  et  sur  les  platitudes  incroya- 
bles dont  la   populace  littéraire  et   philosophique  obstrue   les 
œuvres  des  grands  hommes,  c'est  là  une  étude  si  minutieuse,  si 
stérile  en  conclusions  générales  et  en  vérités  certaines,  qu'il  faut 
pour  Tentreprendre  les  instincts  et  les  habitudes  d'un  érudit.  » 
Xais  personne  ne  contestera  cette  affirmation  du  même  auteur, 
que  c  quiconque  a  touché,   même  de  loin,   la  philologie,  sait 
quelle  demande  une  vocation  spéciale.  >  Or,  la  volonté  et  les 
aptitudes  nécessaires  nous  faisaient  également  défaut  pour  entre- 
prendre un  travail  de  ce  genre  ;  nous  rappellerons  aussi  que  nous 
^vons  présenté  notre  thèse,  non  comme  une  thèse  de  philologie, 
mais  comme  une  thèse  de  philosophie  politique.  Il  est  d'ailleurs 
i  observer  que  les  divergences  entre  les  interprètes  de  Platon 
^out  rarement  jusqu'à  faire  naître  des  doutes  quant  au  fond 
même  de  sa  pensée,  et  jusqu'à  pouvoir  ainsi  faire  hésiter  entre 
^cs  appréciations  opposées,  contradictoires,   au   sujet  des  idées 
^*il  émet  sur  les  points  donnant  lieu  à  contestation. 

Trois  ouvrages  spéciaux  de  Platon  sont  consacrés  à  la  politique  : 

Le  Politique  ou  de  la  Royauté^ 

Mm  République,  et 

Les  Lois, 

Ces  trois  ou\Tages  ont  chacun  leur  objet  spécial  et  leur  carac- 
^rc  propre,  que  nous  ferons  connaître  au  fur  et  à  mesure  que 
Mus  analyserons  chacun  d'eux. 


0)  H.  Taihb,  Leê  philosophes  classiques  du   JT/AT»*   siècle  en  France, 
5'édU.PtrijJ868,pp.  180  et  181. 


TITRE   PREMIER. 


LE  POLmqUE  ou  DE  LA  ROYAUTÉ. 


Objet  de  ce  dialogue.  —  Défînition  de  la  politique.  —  Mission  de  PÉtat.  — 
Le  gouvernement  parfait  et  les  gouvernements  positifs.  —  Traits  essentiels 
de  la  politique  de  Platon. — Division  des  formes  de  gouvernement. — 
Rapports  de  la  religion  et  de  PEtat. 

Des  trois  œuvres  spéciales  que  Platon  consacre  à  la  science  de 
rÉtat,  la  plus  considërable  sans  contredit,  en  même  temps  que 
la  plus  originale,  est  la  République;  la  moins  importante  et  la 
moins  considérable^  tant  à  cause  de  la  manière  inférieure  dont 
le  sujet  est  traité  qu*à  cause  de  Thorizon  moins  vaste  qu'embrasse 
Tauteur,  c'est  le  Politique;  l'objet  essentiel,  en  efTet,  de  ce 
dernier  dialogue  se  réduit  à  peu  près  exclusivement  à  rechercher 
une  définition  logique  complète  de  la  politique. 

Le  Politique  est  évidemment  une  œuvre  remontant  h  la  jeu- 
nesse de  Platon  ;  il  est  rempli  de  divisions  dialectiques  puériles 
et  de  comparaisons  fastidieuses,  qui  rendent  fort  peu  attrayante 
la  lecture  da certains  passages;  ainsi,  Platon  y  définit  d'abord  la 
politique  l'art  d'élever  les  troupeaux;  il  se  demande  ensuite  quels 
sont  ces  troupeaux,  et  pour  répondre  à  cette  question,  il  croit 
d'abord  devoir  distinguer  les  animaux  vivant  en  troupe,  en 
cornus  et  non  cornus,  puis  en  bipèdes  et  quadrupèdes,  et,  après 
de  longs  efforts,  il  arrive  enfin  à  cette  conclusion,  que  la  politique 
est  Tnrt  de  conduire  des  troupeaux  de  bipèdes  sans  cornes  et 
sans  plumes;  une  dissertation  des  plus  développées  lui  avait  été 
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nécessaire  pour  découvrir  cette  grave  définition  de  l'homme  (i); 
c'est  cette  définition  sans  doute  que  Diogène  voulait  ridiculiser, 
quand  il  jetait  au  milieu  de  l'Académie  un  coq  plumé  et  qu'il 
s'écriait  :  voila  l'homme  de  Platon. 

Il  importe  néanmoins,  malgré  ces  défauts  du  Politique^  de 
résumer  les  idées  qui  y  sont  exprimées,  parce  que  ce  dialogue 
constitue,  pour  ainsi  dire,  la  première  ébauche  des  idées  poli- 
tiques de  Platon,  et  qu'on  y  trouve  les  principaux  caractères  de 
son  système  général,  sinon  en  traits  aussi  marqués  que  dans  les 
deux  autres  dialogues,  du  moins  en  traits  déjà  suffisamment 
accentués. 

H  T  aurait  lieu  de  faire  maintes  observations  au  sujet  des  idées 
qu'expose  ici  Platon,  soit  pour  faire  voir  les  raisons  ou  les  cir- 
constances qui  l'ont  déterminé  à  les  adopter,  soit  pour  les 
apprécier;  mais  comme  la  plupart  se  trouvent  reproduites  et 
développées  dans  ses  autres  œuvres  politiques,  nous  ne  présen- 
terons ici  que  les  observations  qui  trouveraient  difficilement 
place  ailleurs. 

Pitton  définit  la  politique  (*)  une  science,  une  science  plutôt  spéculatire 
<rie pratique,  qui  a  pour  objet  Péducation  commune  des  hommes;  c*est 
i'vt  d'élever  en  commun  les  hommes  ;  c^est,  dit-il  encore,  Tart  qui  consiste  à 
prendre  soin  de  la  société  humaine;  mais  cet  art  se  divise  en  deux  parties, 
'oivantia  distinction  de  la  violence  ou  contrainte  et  de  la  libre  volontë; 
l'ut  de  gouverner  par  la  force  se  nomme  la  tyrannie  ;  la  politique,  c*cst  Part 
<1< gouverner  les  hommes  de  gré  à  gré;  le  vrai  roi,  le  vrai  politique,  c*est 
celui  qui  exerce  ce  dernier  art. 

Nous  verrons  toutefois  plus  loin  Platon  se  contredire  et  n'ex- 
clure nullement  la  contrainte  de  la  véritable  politique. 

La  science  politique  (*)  n*est  pas  réservée  aux  politiques  pratiques;  celui 
l^i  est  capable  de  guider  de  ses  avis  le  roi  d*un  pays,  possède  la  science  que 
le  chef  hii-méme  devrait  posséder,  c*est-à-dire  la  science  royale  ou  politique, 
et  U  qualification  de  royal  ou  politique  revient  à  quiconque  possède  cette 
*cieoce,  qu*il  soit  chef  ou  particulier. 

Platon  exprime  à  plus  d'une  reprise  son  dédain  pour  les  poli- 

(1)  U  Potitique,  traduct.  de  V.  Cocsm,  t.  1i,  pp.  5ii  à  361.  —  PUUonU 
^ffraexrteemione  Hirtchigii.  Paris,  1856  (éd.  Didot,  l*'  volume)  ;  Politiau. 
VlàX. 

(2)  V.  Cousin,  id,,  t.  il,  notarom.  pp.  356,  361,  382  à  386.  —  Hirschig, 
/rf,  111,1. 50,  X,  XVII  et  XVIII. 

(3)  V.  CoosDf,  id.,  pp.  33i  et  335.  —  Hirschig,  id.^  II. 
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tiques  pratiques;  ainsi,  dans  le  Gàrgias,  après  avoir  montre  que 
le  but  (lu  politique,  c'est  de  faire  des  citoyens  accomplis,  il 
déclare  qu'il  ne  connaît  à  Athènes  aucun  homme  d'État  qui  ait 
été  un  véritable  politique,  et  il  refuse  catégoriquement  ce  titre  à 
Périclès,  à  Cimon,  à  Miltiade,  à  Thémistocle,  attendu  qu'aucun 
d'eux,  suivant  lui,  n'a  rendu  ses  concitoyens  meilleui*s,  tout  au 
contraire. 

II  ne  faut  pas  confondre  avec  la  science  politique  certaines  sciences  qui  lui 
sont  subordonnées  (^}.  Ainsi  : 

La  science  politique  n*est  pas  la  science  militaire;  celle-ci  montre  comment 
il  faut  faire  la  guerre  ;  mais  c^est  la  politique  qui  discerne  «'t7  faut  faire  la 
guerre,  et  ce  dernier  art  est  évidemment  supérieur. 

La  science  politique  n*cst  pas  non  plus  la  jurisprudence  ou  Tart  de  rendre 
des  arrêts  ;  les  magistrats  qui  rendent  la  justice  ne  peuvent  autre  chose  que 
de  prendre  toutes  les  lois  établies  par  le  roi,  et  de  juger,  en  considérant  ce 
qui  a  été  institué  juste  ou  injuste,  et  en  faisant  consister  toute  leur  vertu 
dans  la  ferme  résolution  de  prononcer  suivant  les  prescriptions  du  législa- 
teur, sans  se  laisser  vaincre  ni  par  présents,  ni  par  crainte,  ni  par  pitié,  ni 
par  aucun  sentiment  de  haine  ou  de  bienveillance  ;  la  puissance  judiciaire 
n*est  donc  pas  la  royauté  elle-même,  mais  la  gardienne  des  lois  et  le  ministre 
de  la  royauté. 

La  science  politique  n^est  pas  non  plus  cet  art  de  la  parole  qui  participe  de 
la  puissance  royale  et  Paide  à  diriger  les  affaires  dans  les  États  en  persuadant 
la  justice  ;  mais  la  science  politique  décide  si  c*est  la  persuasion  ou  la  force 
qu*il  faut  employer  dans  telle  ou  telle  occasion,  ou  s*il  faut  s'abstenir  tout 
à  fait. 

Enfin  Platon  établit  clairement  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  gouvernement 
sacerdotal  et  son  gouvernement,  où  les  prêtres  ne  sont  considérés  que  comme 
des  serviteurs  de  TÉtat.  Il  y  a  encore,  dit-il,  Tespèce  des  prêtres  qui,  selon 
Topinion  vulgaire,  sait  présenter  aux  dieux,  de  la  manière  qui  leur  est 
agréable,  les  dons  que  nous  offrons,  et  leur  demander  pour  nous  la  possession 
des  biens  ;  or,  ce  sont  bien  là  deux  fonctions  qui  appartiennent  à  la  science 
des  serviteurs,  et  non  à  la  science  politique. 

La  véritable  science  royale  n'agit  donc  pas  elle-même  ;  elle  commande  aux 
sciences  qui  peuvent  agir  ;  elle  juge  des  occasions  favorables  pour  mettre  k 
exécution  les  entreprises  importantes,  et  c'est  aux  autres  sciences  à  exécuter 
ses  ordres  ;  la  science  politique  est  la  science  qui  commande  à  toutes  ces 
sciences,  qui  veille  aux  lois  et  aux  intérêts  de  l'Etat,  et  qui  unit  habilement 
toutes  choses  comme  en  un  tissu. 

Pour  Platon,  la  politique  n'est  pas  l'art  de  gouverner  selon  les  lois(*)  :  un 
gouvernement  est  parfaitement  légitime,  tout  en  étant  sans  lois;  le  mieux 
serait  que  la  force  fût,  non  pas  aux  lois,  mais  à  un  sage  et  habile  roi  ;  car  la 


(1)  V.  Cousin,  Id.,  pp.  461  à  ^  p.  -i24.  —  Hirschic,  /d.,  XLII  et  XLCII; 
XXIX,  in  fine. 

(2)  V.  Cousin,  /d.,  pp.  434  et  435.  —  Hibschio,  id.,  XXXIII. 
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loi  ne  pourra  jamais  embrasser  à  la  fois  complètement  ce  qu*il  y  a  de  mieux 
et  de  plus  juste  pour  tous,  et  par  conséquent  ordonner  ce  qui  est  vraiment  le 
meilleur  ;  les  dissemblances  entre  les  individus  et  entre  les  actions,  et  ce 
caractère  des  choses  humaines  qui  fait  qu*aucune  d*ellcs  ne  reste  pour  ainsi 
dire  un  seul  instant  en  repos,  ne  permettent  pas  à  un  art  quelconque  d*éta- 
blir  en  rien  une  règle  simple  et  unique  pour  tout  le  monde  et  pour  tous  les 
temps  ;  pourtant  cV*st  à  peu  près  là  ce  que  la  loi  exige,  comme  un  homme 
opiniâtre  et  sans  lumières,  qui  ne  permet  pas  que  personne  agisse  en  rien 
contre  sa  décision  ou  fasse  aucune  question,  quand  bien  même  il  surviendrait 
à  quelqu^un  quelque  idée  nouvelle  et  préférable  à  ce  que  lui-même  a  établi. 

Ici  cependant  Platon,  qui  vient  de  montrer  les  inconvénients 
inhérents  aux  lois,  inconvénients  qui  devraient  ou  du  moins 
sembleraient  devoir  en  faire  rejeter  remploi,  va  se  combattre  lui- 
même,  en  montrant  pourquoi  il  est  nécessaire  et  comment  il  est 
possible  d'établir  des  lois^  alors  cependant  qu'elles  ne  sont  pas 
ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  : 

Le  I^islateur  (>),  qui  doit  imposer  aux  troupeaux  d*hommes  ses  décisions 
sur  le  juste  et  sur  leurs  rapports  mutuels,  ne  sera  jamais  capable,  en  com- 
mandant à  la  foule  entière,  de  prescrire  à  chacun  en  particulier  précisément 
ce  qui  lui  convient  ;  ce  qui  convient  au  plus  grand  nombre  et  la  plu- 
part du  temps,  c*est  là  ce  qu'il  imposera  pour  loi  aux  individus  pris  en 
niasse.  G>mment  un  homme  pourrait-il  jamais  être  capable  de  prescrire 
exactement  à  chaque  individu  ce  qui  lui  convient,  comme  s*il  était  toute  sa 
vie  assis  à  ses  côtés?  Certes,  si  Tun  de  ceux  qui  ont  reçu  en  partage  la 
véritable  science  royale  avait  cette  faculté,  il  ne  serait  jamais  tenté  de  se 
mettre  des  entraves  en  portant  des  lois  écrites. 

C'est  ici  que  se  présente  la  contradiction  que  nous  avons 
annoncée  plus  haut  dans  la  manière  dont  Platon  définit  la 
politique;  il  l'avait  définie  l'art  de  gouverner  les  hommes  degré 
à  gré;  maintenant  il  supprime  cette  condition  de  libre  consen- 
tement, en  caractérisant  la  politique  exclusivement  par  son  but, 
abstraction  faite  des  moyens  employés  pour  l'atteindre,  et  en 
proclamant  la  souveraineté  absolue  de  la  science. 

(Test  un  langage  très-spécieux,  écrit -il  ('),  que  de  dire  que  si  quelqu^un 
sait  des  lois  mcilh^ures  que  celles  des  législateurs  précédents,  il  doit  les 
donner  h  sa  patrie,  pourvu  qu*il  persuade  chaque  citoyen  ;  car  nous  appe- 
lons faute  contre  Tari  du  Politique  ce  qui  est  honteux,  mauvais  et  injuste  ; 
donc,  quant  à  ceux  que  Ton  contraint,  malgré  les  lois  et  les  coutumes,  à  faire 


(1)  V.  Cousin,  fd,,  pp.  437  et  438.  —  Hirschic,  /d.,  XXXIV. 

(2)  V.  Cousin,  /d.,  pp.  4i0ài43.  —  Hiiscbig,  id,,  XXXV. 
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d*aatres  choses  plus  justes,  meilleures  el  plus  belles,  leurs  plaintes  seraient 
ridicules,  puisqu^assurément  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  avoir  souffert 
de  ceux  qui  leur  ont  fait  violence,  des  choses  honteuses,  injustes  et  mau- 
vaises. L*£tat  se  trouverait  bien  d*étre  entre  les  mains  d*bommes  qui  feraient 
prédominer  sur  les  lois  écrites  la  puissance  de  Tart;  il  ne  se  rencontre 
aucune  erreur  dans  rien  de  ce  que  font  des  chefs  habiles,  tant  qu*i!s  obser- 
vent la  seule  chose  qui  soit  importante,  savoir  de  départir  toujours  avec 
intelligence  ce  qui  est  le  plus  juste  aux  membres  de  TÉtat,  et  tant  qu*ils  sont 
capables  de  les  conserver  et  de  les  rendre  meilleurs,  autant  que  possible,  de 
pires  qu*ils  étaient. 

La  délinition  à  laquelle  s*arréte  Platon  pour  la  politique  est  donc  celle-ci  : 
la  science  qui  prend  soin  des  hommes  avec  ou  sans  lois,  librement  ou  par 
contrainte. 

La  vcrtu(*)  ou  la  beauté  du  caractère  consiste  dans  le  mélange  des  qualités 
contraires  ;  ainsi  la  force  et  la  modération  doivent  se  réunir  sous  peine  de 
devenir,  la  première  de  la  violence,  la  seconde  de  la  faiblesse.  C*est  le  mal  le 
plus  funeste  qui  puisse  arriver  à  un  État.  Ceux  qui  sont  d*un  naturel  très- 
modéré,  toujours  enclins  à  vivre  tranquillement,  également  pacifiques  chex 
eux  et  désirant  Pétre  envers  les  États  étrangers,  portent  ces  dispositions  dans 
des  circonstances  auxquelles  elles  ne  conviennent  pas,  et  parce  que  leurs 
goûts  sont  satisfaits,  ils  ne  s*aperçoivent  pas  qu*ils  deviennent  incapables  de 
combattre,  qu*ils  élèvent  la  jeunesse  de  la  même  manière,  et  sont  à  la 
merci  de  quiconque  les  attaque  :  aussi,  dans  Pespace  de  peu  d*annécs,  eux, 
leurs  enfants  et  l*£tat  tout  entier,  ils  se  trouvent  insensiblement  devenus 
esclaves,  de  libres  qu*ils  étaient.  De  leur  côté,  ceux  qui  inclinent  davantage 
vers  la  force  poussent  sans  cesse  TÉtat  vers  quelque  guerre,  et  lui  suscitent 
des  ennemis  nombreux  et  puissants,  ruinent  entièrement  leur  patrie,  ou  la 
rendent  esclave  et  sujette  de  ses  ennemis. 

La  science  royale  ne  permettra  à  aucun  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
Pinstruction  et  de  Péducation,  d*instituer  aucun  exercice  qui  ne  fasse  con- 
tracter des  habitudes  favorables  au  mélange  qu*elle  veut  faire  ;  elle  donnera 
à  toutes  les  leçons  ce  but  unique.  Elle  prend  le  caractère  ferme  et  solide  de 
ceux  qui  aiment  la  force,  comme  formant  une  sorte  de  chaîne  ;  pour  ceux 
qui  inclinent  vers  la  modération  et  qui  offrent  quelque  chose  de  doux  et  de 
liant,  voici  la  manière  dont  elle  tâche  de  les  lier  et  de  les  entrelacer  avec  les 
premiers  :  elle  unit  d*abord  par  un  lien  divin  la  partie  immortelle  de  leurs 
âmes,  et  ensuite  la  partie  animale  par  des  liens  humains. 

L*opinion  vraie  et  fondée  en  raison  sur  le  beau,  le  juste,  le  bien  et  leurs 
contraires,  c*est  le  divin  ;  or,  c*est  ce  qu*il  appartient  au  politique  seul  de 
faire  naître  dans  Pâme  par  une  bonne  éducation  ;  Pâme  forte  qui  sera  saisie 
de  ces  vérités  viendra  à  s*adoucir  et  partant  à  vouloir  par-dessus  tout 
s*allier  à  la  justice  ;  le  caractère  modéré  à  son  tour,  en  entrant  en  possession 
de  ces  vérités,  deviendra  réellement  sage  et  prudent.  Voilà  le  lien  divin. 

Voici  pour  les  liens  humains,  c*est-à-dirc  ceux  qui  résultent  de  Punion  des 
sexes.  Sous  ce  rapport,  le  plus  grand  nombre  n*est  pas  uni  d*une  manière 
favorable  pour  la  génération  des  enfants  ;  en  effet,  les  hommes  d*un  tempé- 


(I)  V.  CousiH,  id,,  pp.  469  à  484.  —  Hirscbig,  Id.,  XLIV  à  XLVIH. 
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nmat  doax  recherchent  dans  les  autres  leur  propre  caractère,  et  autant 
qa*il  est  possible,  ils  épousent  des  femmes  douces,  et  les  filles  qu*ils  en  ont, 
ils  les  donnent  à  des  hommes  doux.  Les  hommes  d*une  nature  froide  et  éner- 
ve eo  font  de  même  :  ils  recherchent  une  nature  semblable  à  la  leur, 
tudis  qu*il  faudrait  que  ces  deux  espèces  d*honmies  fissent  tout  le  contraire  ; 
car  telle  est  la  nature  du  tempérament  fort,  quand  il  se  reproduit  durant 
plosiears  générations  sans  s*allier  au  tempérament  doux,  que  si  dans  le 
cooiineocement  il  est  brillant  de  vigueur,  à  la  fin  il  déhorde  en  emporte- 
ffleots  furieux  ;  et,  d*ua  autre  côté,  Tâme  trop  pleine  de  réserve,  qui  ne 
s*illie  pas  avec  la  mâle  audace,  devient  par  trop  faible  et  finit  par  s^affaisser 
complètement.  C*cst  là  Punique  office  du  royal  tisserand  de  ne  jamais  laisser 
les  mœurs  douces  faire  divorce  avec  les  mœurs  fortes,  mais  en  les  unissant 
par  11  communauté  des  sentiments,  des  récompenses,  des  peines,  des  opi- 
nions, et  par  des  gages  d*union  échangés  entre  eux,  d*en  composer  un  tissu  à 
la  fois  moelleux  et  solide,  et  de  leur  confier  toujours  en  conunun  les  pouvoirs 
dans  l*État  en  choisissant,  là  où  l*on  a  besoin  d*un  seul  chef,  un  homme  qui 
réunisse  ces  deux  caractères,  et  en  les  mélai\t  ensemble,  là  où  il  faut  plu- 
«eurs  chefs ^  en  eiïet,  les  chefs  chez  lesquels  domine  la  modération,  sont 
extrêmement  prudents,  justes,  conservateurs  ;  mais  ils  manquent  de  la  déci- 
sion nécessaire  à  faction  ;  le  caractère  fort  est  inférieur  du  côté  de  la  justice 
et  de  la  prudence  ;  mais  pour  ce  qui  est  de  Paction,  il  remporte  de  beau- 
coup. II  n*est  pas  possible  que  tout  aille  bien  dans  une  cité  pour  PEtat  et 
poor  chaque  citoyen,  si  ces  deux  caractères  ne  s*y  trouvent  réunis. 

Le  bat  de  Paction  du  politique,  qui  est  le  croisement  des  caractères  dans 
on  habile  tissu,  est  donc  atteint,  quand  Part  royal,  les  unissant  par  les  liens 
^  Tamitié  et  des  opinions  communes,  après  avoir  ainsi  formé  le  plus  magni- 
fique et  le  meilleur  des  tissus,  et  embrassé  de  ses  nœuds  tout  ce  qui  se 
^ve  dans  PEtat  d*bommes  ou  d*esclaves,  commande  et  gouverne,  sans 
rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  félicité  publique. 

Parmi  les  gouvernements  (*),  le  plus  accompli  et  le  seul  véritable  doit 
être  celui  où  Pon  trouvera  les  chefs  réellement  instruits  dans  la  science 
P^'litique,  soit  qu*ils  régnent  par  des  lois  ou  sans  lois,  avec  ou  malgré  la 
volonté  générale,  et  qu*ils  soient  riches  ou  pauvres  :  aucune  de  ces  choses 
n'ajoute  ni  u*ôte  rien  à  la  perfection  de  la  science  ;  pourvu  quMs  conservent 
'*Êtat  à  Paide  de  leur  science  et  de  la  justice  et  qu*ils  le  rendent  meilleur, 
autant  qu*il  est  en  eux,  de  pire  qu*il  était,  c*est  à  ces  traits  seuls  que 
nous  dcTons  reconnaître  le  gouvernement  véritable.  Quant  à  tout  ce  qu*on 
Donune  du  même  nom,  ce  ne  sont  des  gouvernements,  ni  légitimement, 
iii  réellement;  ce  sont  des  imitations  du  gouvernement  véritable;  celles  qui 
sont  sagement  réglées  Pimitent  dans  ce  qu*il  a  de  meilleur,  et  les  autres  dans 
ce  qu*il  a  de  pire.  Le  vrai  gouvernement  n*est  donc  pas  défini  par  Pun  ou 
l*autre  de  ces  caractères  :  un  seul  homme,  un  petit  nombre,  U  multitude,  la 
richesse  ou  la  pauvreté,  la  force  ou  le  libre  consentement,  Pusage  de  lois 
écrites  ou  Pabsence  de  lois;    Pélément  de  définition  se  trouve  dans  la 


(I)  V.  Cousin,  Id.,  pp.  435,   iU,  i^  à  431.  —  Hirschig,  /d.,  XXXIII, 
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présence  d*une  certaine  science,  la  science  de  commander  aux  hommes, 
la  plus  difllcile,  ou  peu  s*cn  faut,  et  la  plus  importante  de  toutes. 

Platon  déclare  alors  (*)  que  la  multitude  est  incapable  d*acquérir  cette 
science  ;  jamais  la  multitude  ni  les  premiers  venus  ne  posséderont  cet  art 
et  ne  deYiendront  capables  de  gouverner  un  Etat  avec  intelligence  ;  dans 
une  ville  de  mille  hommes,  il  n*est  pas  possible  que  cent  d*entre  eux  ou 
même  cinquante  Tacquièrent  suffisamment  ;  en  conséquence,  le  gouverne- 
ment véritable^  s*il  en  existe  de  tel,  la  science  unique  du  vrai  gouvernement, 
ne  doivent  être  cherchés  que  dans  une  personne  ou  deux^  ou  quelques-unes 
tout  au  plus. 

Mais  les  hommes (*)  répugnent  à  la  monarchie  d*un  seul;  ils  désespèrent 
de  rencontrer  jamais  personne  qui  soit  digne  d^un  tel  empire,  qui  puisse  et 
qui  veuille  à  la  fois  gouverner  avec  science  et  vertu  et  dispenser  également 
à  tous  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est  bien  ;  ils  croient  plutôt  qu*il  leur  fera  du 
mal,  qu*il  les  tuera,  ou  maltraitera  tous  ceux  qu*il  lui  plaira  ;  car  s*il  se 
trouvait  un  personnage  tel  que  nous  disons,  on  serait  heureux  de  vivre  sous 
la  seule  forme  de  gouvernement  que  la  raison  avoue;  mais  dans  Tordre 
présent  des  choses,  puisqu*on  ne  voit  pas  naître  de  roi  tel  que  nous  venons 
de  le  dépeindre,  il  ne  reste  qu*à  se  réunir  pour  instituer  des  lois,  en  suivant 
les  traces  du  vrai  gouvernement  ;  nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  étonner 
des  maux  qui  arrivent  dans  de  pareils  gouvernements,  fondés  sur  ce  principe 
qu*en  toute  chose  on  suivra  la  loi  écrite  ou  la  coutume,  et  non  pas  la  science  ; 
nous  devons  au  contraire  admirer  que  les  Etats  puissent  être  aussi  stables, 
malgré  ce  principe. 

En  laissant  (>)  de  côté  le  gouvernement  véritable,  nous  trouvons  trois 
formes  de  gouvernement  :  la  monarchie,  la  domination  du  petit  nombre,  et  la 
démocratie  ou  commandement  de  la  multitude.  Toutes  trois  se  subdivisent 
en  deux,  suivant  qu*on  gouverne  selon  les  lois  ou  contrairement  aux  lois. 
Parmi  ces  six  gouverurments  que  la  raison  désavoue  et  sous  lesquels  il  est 
difficile  de  vivre,  quel  est  celui  où  la  vie  est  le  moins  pénible  et  quel  est  le 
plus  pesant  ?  Parmi  les  trois  espèces  de  gouvernement,  c*est  le  même  qui  est 
k  la  fois  le  plus  rude  et  le  plus  commode.  La  monarchie,  enchaînée  dans  de 
sages  lois,  est  le  meilleur  de  ces  six  gouvernements  ;  mais,  sans  lois,  elle  en 
est  le  plus  pesant  et  le  plus  difficile  à  supporter.  Quant  au  gouvernement  du 
petit  nombre,  de  même  que  peu  est  un  milieu  entre  un  seul  et  beaucoup, 
regardons  aussi  ce  gouvernement  comme  un  milieu  entre  les  deux  autres. 
Pour  celui  de  la  multitude,  n*y  voyons  rien  que  de  faible  en  toute  façon, 
d*incapable  d*un  grand  bien  et  d*un  grand  mal,  comparativement  aux 
autres,  parce  que  Tautorité  y  est  éparpillée  entre  mille  mains;  aussi,  quand 
les  autres  gouvernements  sont  soumis  aux  lois,  il  en  est  le  pire;  et  il  en  est 
le  meilleur,  quand  ils  les  violent.  S*ils  sont  tous  sans  frein,  mieux  vaut  vivre 
dans  une  démocratie;  mais  s*ils  sont  bien  ordonnés,  il  vaux  mieux  vivre 


(1)  V.  Cousin,  /d.,  pp.  430  à  432,  44S,  lU,  i53.  —  Hiescrig,  /d.,  XXXII, 
XXXVI,  XXXIX,  1.  28  à  U. 

(2)  V.  Cousin,  /d.,  pp.  i55  et  i56.  —  Hirschig,  id.,  XL. 
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dans  le  premier  que  nous  avons  nommé;  en  exceptant  toujours  le  septième, 
car  il  fiat  le  distinguer  entre  tous  les  autres  comme  un  dieu  entre  les 
oortfk. 

De5  trois  formes  de  gouvernement  que  Platon  distingue  d*abord,  il  en  est 
(ieozqui  changent  de  nom,  suivant  qu^on  les  considère  sous  le  rapport  de  la 
TJoleoceoa  du  libre  consentement,  de  la  pauvreté  ou  de  la  richesse,  des  lois 
oa  de  la  licence  ;  d*abord,  en  considérant  la  monarchie  comme  un  geni*e 
composé  de  deux  espèces,  on  Tappcllc  de  deux  noms  différents  :  tyrannie 
et  royauté;  de  même,  tout  gouvernement  où  domine  le  petit  nombre  s^appelle 
soit  aristocratie,  soit  oligarchie;  quant  à  la  démocratie,  que  la  domination  de 
la  fflollitude  sur  ceux  qui  possèdent  soit  forcée  ou  librement  acceptée,  et 
<ia*elle  observe  ou  non  les  lois,  on  n*a  jamais  eu  coutume  de  changer  rien  à 
ce  nom. 

Comme  nous  l'avoixs  dit,  on  peut  déjà  reconnaitrc  ici  les 
principaux  traits  de  la  politique  de  Platon;  ces  traits  sont  les 
suivants  : 

D'abord,  la  prépondérance  de  la  science,  d'où  dérivent  deux 
conséquences  des  plus  importantes  :  d'une  part,  le  dédain  pour 
la  législation,  et  d'autre  part,  le  mépris  pour  la  multitude  ; 

Ensuite,  la  mission  attribuée  à  TÉtat  de  former  les  caractères, 
<lc  faire  naître  la  vertu  dans  l'àme  des  citoyens,  c'est-à-dire  la 
confusion  de  la  politique  et  de  la  morale;  d'où,  par  voie  de  con- 
^Qence,  la  confusion  de  la  politique  et  de  l'éducation,  et  la 
faculté  accordée  à  l'État  d'intervenir  dans  la  vie  privée  ; 

Puis,  l'indifférence  pour  la  liberté  individuelle,  qui  forme  bien 
un  troisième  caractère  distinctif  de  la  politique  platonicienne, 
Mais  qui  cependant  n'est  qu'une  conséquence  directe,  nécessaire, 
iocvilable,  des  deux  traits  que  nous  avons  mentionnés  en  premier 
lieu; 

Enfin,  l'aversion  pour  la  tyrannie,  qui  ne  constitue  pas  une 
contradiction  avec  le  caractère  précédent,  Platon  conciliant  les 
<lettx  sentiments  dans  son  principe  supérieur  du  gouvernement 
<lc  la  science. 

Pour  éviter  les  redites,  nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage 
pour  le  moment  sur  ces  divers  points,  qui  tous  sont  développés 
'lanslcs  deux  autres  œuvres  politiques  de  Platon;  nous  ne  nous 
arrêterons  ici  qu'à  deux  des  théories  émises  dans  le  Politique, 
l'une  concernant  la  division  des  formes  de  gouvernement,  et 
l'autre  concernant  les  rapports  de  la  religion  et  de  l'État. 

«On  en  est  encore,  dit  M.  Dufau(l),  à  chercher  une  juste 


(1)  Dcriu,  La  république  et  la  monarchie,  Introduction,  p.  18. 
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clnssiHcation  des  formes  de  gouvernement  et  &  discuter  la  déno- 
mination propre  à  chacune.  »  II  est  vrai,  en  effet,  que  la  classi- 
fication adoptée  par  Platon^  déjà  reçue  du  reste  avant  lui,  a  élc 
l'objet  de  plus  d'une  critique  ;  nous  croyons  néanmoins  pouvoir 
dire  que  la  science  politique  l'a  faite  sienne^  sauf  qu'elle   !'« 
complétée  en  y  ajoutant  les  gouvernements  mixtes  ;  encore  faut-il 
remarquer  que  Platon  préconise  énergiquement,  dans  les  Loi^i 
cette  dernière  forme  de  gouvernement,  de  sorte  que  la  division 
des  constitutions  établie  par  lui  ne  rend  pas  complètement  s^^ 
propres  idées,  et  que  la  science,  pour  la  compléter,  n'a  dû  qif  ^^ 
consuIt(T  Platon  lui-même.  Voici  maintenant  quelques  considé^     ^ 
rations  à  l'appui  d'une  classification  (|ue,  maigre  les  critique-^ 
dirigées  contre  elle^  nous  prétendons  aussi  généralement  admt 
qu'elle  est  anciennement  connue.  .^g»^ 

Les  gouvernemenLs  se  présentent  à  nous  sous  les  aspects  les  ^ 
plus  variés  :  autant  de  sociétés,  autant  de  gouvernements  divers;  ^  ^ 
autant  d'États,  autant  d'organisations  différentes;  l'intérêt  de  la 
science  exige  évidemment  que  l'on  ramène  à  quelques  types 
généraux  t^us  les  régimes  politiques  existant  ou  ayant  existé; 
ce  point  n'a  pas  besoin  de  démonstration  :  il  est  hors  de  ques- 
tion, puisque  les  auteurs  qui  critiquent  celle  de  Platon  ne  pro- 
posent pas  de  supprimer  toute  répartition  quelconque,  mais  d'y 
substituer  telle  ou  telle  autre  ;  ce  qui  est  donc  uniquement  en 
discussion,  c'est  le  point  de  savoir  quel  est  le  meilleur  principe 
de  division  ;  la  question  de  la  souveraineté  est  une  des  questions 
fondamentales  parmi  celles  qui  concernent  l'État;  la  manière 
dont  cette  question  est  résolue  s'offre  donc  tout  d'abord  et  natu- 
rellement comme  critérium  de  la  distribution  à  faire  des  gouver- 
nements; or,  en  vertu  de  la  nature  même  des  choses,  cette 
question  ne  peut  être  résolue  que  par  la  proclamation  du  droit 
d'un  seul,  du  droit  de  plusieui*s,  du  droit  de  tous^  ou  par  une 
combinaison  de  ces  divers  droits;  tmus,  pauci,  plurimi,  telle  est 
la  formule  à  laquelle  on  peut  ramener  tous  les  systèmes  politi- 
ques possibles,  si  l'on  ajoute  à  celte  formule  les  gouvernements 
mixtes,  où  se  trouvent  mélangés  les  principes  des  diverses  con- 
stitutions pures;  h  ceux  qui  critiquent  la  classification  que  nous 
défendons^  nous  demanderons  qu'ils  nous  citent  un  État  qui  ne 
rentre  pas  dans  l'un  des  quatre  membres  dont  elle  se  compose, 
qu'ils  nous  indiquent  une  forme  de  gouvernement  qui  ne  soit 
pas  une  monarchie,  une  aristocratie,  une  démocratie,  ou  un 
gouvernement  mixte,   en   d'autres  termes,  qu'ils  nous  fassent 
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^nnaiirc  une  solution  de  la  question  de  la  souveraineté  autre  que 
^iles  dont  il  est  ainsi  tenu  compte.  La  classification  vulgaire  a 
^nt  ce  double  mërite  certain  et  incontestable,  d'abord  de 
renfermer  toutes  les  formes  de  gouvernement  possibles,  et 
ensuite  de  prendre  pour  principe  de  division  un  des  points 
'tt  plus  importants  de  la  politique  théorique  et  pratique. 

Od  objecte  qu*il  n'y  a  pas  de  gouvernement  absolument  pur, 
ÇUÏI  n'y  a  jamais  eu,  en  fait,  d'État  sans  mélange,  quelque  pré- 
pondérant et  exagéré  que  pût  être  l'un  ou  l'autre  des  éléments 
foi  y  entraient  ;  l'objection,  quoique  présentée  ainsi  dans  des 
termes  beaucoup  trop  absolus,  renferme  une  part  de  vérité; 
Hais  nous  avons  reconnu  ce  qu'elle  a  de  fondé,  et  nous  en  avons 
?na  compte,  en  ajoutant  les  gouvernements  mixtes  à  la  division 
'ipartite  ;  d'autre  part,  quoi  qu'on  en  dise,  il  n^en  est  pas  moins 
?riain  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y  a  encore  des  constitutions  pures, 
est-à-dire  fondées  sur  un  principe  unique,  et  comme  il  faut 
on  que  la  science  donne  un  nom  aux  choses  qu'elle  étudie,  il 
t  naturel  que,  pour  les  désigner,  elle  recoure  h  ce  qui  forme 
ur  caractère  dominant,  à  ce  qui  constitue  leur  élément  essen- 
îl;  on  peut  enfin  faire  remarquer  que  les  gouvernements 
ixtes  différent  eux-mêmes  les  uns  des  autres,  suivant  que  tel 
M.  tel  des  éléments  de  la  classification  tripartite  primitive  domine 
Cl  eux,  et  ainsi,  à  ce  point  de  vue,  on  pourrait  également  les 
lire  rentrer  dans  cette  classification,  si  pas  toujours,  du  moins 
^ns  la  plupart  des  cas. 

M.  Guizot(l)  condamne  la  division  reçue,  parce  que,  d'après 
^uî,  la  souveraineté  n'appartient  ni  à  un,  ni  k  plusieurs,  ni  à  tous  ; 
^'•rgument  est  trop  étroitement  lié  à  la  théorie  de  M.  Guizot 
^  la  souveraineté  de  la  raison  (théorie  que  nous  n'avons  pas  à 
JQger  ici),  pour  que  nous  puissions  en  faire  un  examen  approfondi; 
<ni'il  nous  suffise  de  dire  que  si  même  on  admet  avec  lui  que  les 
lu>mmes,  individus  ou  gouvernements,  ont  à  se  conformer  aux  lois 
^  la  raison,  ce  que  nul  d'ailleurs  ne  peut  contester,  il  faut 
néanmoins  une  autorité  qui  interprète  et  formule  ces  lois,  et  que 
la  question  est  de  savoir  quels  sont  sur  terre  ceux  auxquels 
reviennent  celte  mission  et  ce  droit;  il  distingue,  lui,  des  gouver- 
nements de  deux  sortes  :  ceux  qui  attribuent  la  souveraineté 


(I)  GuuoT,  Histoire  des  origines  du  gouvememerU  représentatifs  t.  I», 


de  droit  à  des  individus,  un,  plusieurs,  ou  tous,  et  ceux  qui  sont 
fondes  sur  cette  vérité,  que  la  souveraineté  de  droit  n'appartient 
h  personne  ;  nous  croyons  que  si  l'on  en  venait  k  appliquer  celle 
distinction ,  on  ne  trouverait  guère  d'auteurs  d'accord  sur 
la  question  de  savoir  dans  quelle  catégorie  il  faut  ranger  les  divers 
gouvernements  qui  ont  existé  ou  qui  existent  encore  ;  les  mêmes 
divergences  au  contraire  ne  peuvent  pas  se  présenter  dans  l'app^*" 
cation  du  principe  de  division  adopté  par  Platon. 

M.  H.  Passy(l)  repousse  la  division  des  gouvernements  en  ivoi^ 
catégories,  parce  qu'elle  n'indique  nullement  ce  qui,  avant  tout, 
caractérise  et   distingue   les  gouvernements,   savoir,  le  dcsgi* 
d'indépendance  et  de  puissance  souveraine  qui  leur  appartient 
en  propre,  et  le  degré  de  liberté  et  d'indépendance  qui  est  laissé 
a  la  société.  Sans  doute,  nous  savons  parfaitement  bien  que  dan» 
telle  monarchie  les  citoyens  jouissent  d'autant  de  liberté  que 
dans  la  plus  libre  des  républiques,  et,  d'autre  part,  que  l'on  a 
vu  des  républiques  ayant  h  leur  tête  des  chefs  nommés  à  vie, 
maîtres  de  disposer  de  nombreux  emplois  et  de  faire  prédominer 
leur  volonté  dans  la  plupart  des  cas;  mais  la  classification  que 
nous  défendons  est  une  division  des  formes  de  gouvernement  ; 
la  forme  ne  préjuge  pas  le  fond,  et  ce  principe  doit  être  appliqué 
ici,  ceux  dont  nous  partageons  la  manière  de  voir  n'entendant 
nullement  employer  le  terme  démocratie  comme  synonyme  de 
liberté,  ni  celui  de  monarchie  comme  synonyme  de  despotisme. 
M.  Passy  lui-même  donne  des  arguments  en  faveur  de  la  classi- 
fication qu'il  condamne,  puisqu'il  reconnaît  des  traits  communs 
k  toutes  les  monarchies,  et  d'autres  communs  à  toutes  les  repu- 
bliques,  les  premières  ayant  de  commun  l'exist^înce,  dans  l'Etat, 
d'un  pouvoir  confié  h  un  chef,  qui  en  prend  possession  par  droit 
de  naissance,  les  dernières  ayant  ceci  de  semblable  que,  dans 
toutes,  la  nation,  ou  du  moins  une  partie  de  la  nation,  nomme 
elle-même  les  personnes  auxquelles  est  confiée  la  haute  direc- 
tion des  affaires. 

Après  avoir  ainsi  justifié  la  classification  de  Platon,  nous  ferons 
une  réserve  qui  se  trouve  du  reste  déjà  implicitement  dans  ce  que 
nous  venons  de  dire  ;  nous  distinguons  avec  Platon   diverses 
formes  de  gouvernement,  et  nous  reconnaissons  avec  lui  que  la 
souveraineté  en  fait  a  des  titulaires  divers  ;  mais  nous  nous  sépa- 


(I)  H.  Pamt.  Df 9  formée  de  gouvernementy  Paris,  1870,  chap.  !«»•. 
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ronsdelui,  pour  autant  que  l'on  pourraillrouver  dans  son  système 
oneconeordancc  admise  comme  constante  et  absolue  entre  la  forme 
dugouvcmomcnl  et  le  titulaire  de  la  souveraineté;  en  effet,  la  mo- 
narchie, jMir  exemple,  n'implique  pas  nécessairement  la  souverai- 
neté d'un  seul;  tout  au  contraire,  la  monarchie  représentative  de 
nos  jours  se  fonde  sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  tous  les  pou- 
voirs émanent  de  la  nation,  dit  notre  Constitution  ;  elle  dit  vrai  : 
le  droit  du  roi^  son  droit  héréditaire^  n'existe  que  de  par  la 
volonté  du  corps  des  citoyens,  et  c'est  celui-ci  qui  est  ainsi  le 
véritable  souverain  dans  l'État.  Observons  au  surplus  qu'il  n'y 
I  peut-être  pas  divergence  réelle  entre  l'opinion  de  Platon  et 
notre  manière  de  voir,  la  réserve  que  nous  venons  de  faire 
vi^nt  les  constitutions  mixtes,  et  cette  forme  de  gouvernement 
étant  connue  de  Platon  et  même  recommandée  par  lui. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'ordre  de  mérite  fixé  par  Platon  entre 
les  divers  gouvernements  ;  cet  ordre  en  effet  (royauté,  aristo- 
entie,  démocratie,  démagogie,  oligarchie,  tyrannie)  n'est  pas 
justifié  par  des  raisons  suffisamment  scientifiques  pour  que 
nous  puissions  nous  y  arrêter. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  religion  et  de  rEtat(l), 
Platon,  avons-nous  dit,  établit,  dans  le  Politique^  sinon  d'une 
manière  développée^  du  moins  en  termes  clairs  et  précis,  la 
différence  qu'il  y  a  entre  son  gouvernement  et  le  gouvernement 
sacerdotal  :  pour  lui,  les  prêtres  sont  des  serviteurs  de  l'État, 

et  nullement  l'État  lui-même. 
Platon  rejetait  donc   le   système   théocratique.  Généralisant 

cette  observation,  nous  dirons  que  la  Grèce  entière  n'a  pas 

connu  la  théocratie^  pas  plus  la  théocratie  de  l'Orient  que  la 

théocratie  du  moyen  âge. 


(f)  Cousait.  LiuiEirr,  Le  Moyen  âge  et  la  Réforme,  2*  cdit.,  1866  ;  Len 
Barbares  et  le  Catholicisme^  1857,  2*  partie,  notamm.  pp.  299  a  513.  — 
f.  SuKHi,  La  liberté  de  conscience^  4«  édit.,  1867,  prcm.  partie,  pp.  1  à  li6,  et 
•ÊoUmm.  pp.  6  à  23.  —  Laboulatb,  La  liberté  antique  et  la  liberté  moderne, 
Uns  Pouvrage  intitulé  :  L'État  et  ses  limites,  i*  édit.,  1871,  pp.  103  k  137.  — 
Hacbt,  Histoire  des  religions  de  la  Grèce  antique,  1857-1859,  t.  II,  pp.  381  et 
..  ;  pp.  520  et  s.  —  Witra,  Histoire  de  la  fondation  des  États  germaniques, 
rad.  par  M*  db  Cbombbugghb,  1873,  t.  I,  pp.  263  et  s.;  t.  II,  pp.  Zii  et  s.  — 
'.  Dkvai^x,  Études  politiques  sur  Vhistoire  ancienne  et  moderne,  cinquième 
ftude  :  Sparte.  1875. 
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La  Grèce,  disons-nous,  n*a  pas  connu  la  théocratie  oriental  ^^ 
c'esl-à-dirc  le  régime  théocratique  par  excellence;  ce  qui  canct^  ^ 
rise,  en  effet,  ce  régime,c*cst  Texistence  d'un  sacerdoce  comn^^ 
institution  dominant  toutes  les  classes  de  la  société,  concentrar^^ 
en  elle  tous  les  pouvoirs,  et  formant  ainsi  k  elle  seule  Yi\m  ^ 
tout  entier;  la  religion  grecque,  sans  doute,  avait  ses  prétre^^ 
mais  jamais  ceux-ci  n'ont  présenté  les  caractères  qui  les  dirtin-^-^ 
guent  dans  la  théocratie;  les  sacerdoces  étaient,  il  est  vrai^ 
parfois  héréditaires,  mais,  en  règle  générale,  les  prêtres  étaien^^ 
élus  par  le  peuple  ou  désignés  par  le  sort;  leurs  fonctions  étaienC> 
temporaires  ;  elles  ne    les  soustrayaient  pas    aux  obligations 
ordinaires  des  citoyens  ;  elles  ne  leur  défendaient  pas  d'exercer 
des  fonctions  profanes;  elles  n'élaicnt  même  pas  incompatibles 
avec  le  métier  des  armes;  ceux  qui  en  étaient  investis  n'évitaient 
pas  de  se  mêler  aux  autres  familles  ;  dans  ces  conditions,  il  n'a 
pu  y  avoir   en  Grèce  de  véritable  caste  sacerdotale  ;  les  prêtres, 
en  ciTct,   n'y  ont  jamais  constitué  un  ordre  à  part  dans  l'État, 
et  partant  ils  ont  toujours  été  bien  loin  d'y  former  l'État  à  eux 
seuls;  ce  n'était  pas,  chez  les  Grecs,  dans  une  classe  élue  par 
Dieu,  c'était  dans  le  corps  des  citoyens,  corps  général  ou  partiel, 
que  résidait  la  souveraineté. 

La  Grèce  n'a  pas  non  plus  connu  la  théocratie  du  moyen  Age; 
elle  n'a  rien  connu  et  elle  ne  pouvait  rien  connaître  de  sem- 
blable à  la  lutte  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel 
qui  a  formé  le  grand  débat  politique  de  cette  époque,  lutte 
provoquée  par  le  catholicisme  se  substituant,  avec  un  esprit 
nouveau,  au  christianisme  des  premiers  siècles  ;  la  théocratie  qui 
chercha  alors  a  s'implanter  en  Europe,  ne  visait  pas  simplement 
À  établir  la  domination  d'une  religion  sur  l'État  dans  un  pays 
donné,  mais  celle  d'une  religion  (c'est-à-dire  la  religion  catholique, 
représentée  par  le  pape)  sur  les  rois  et  les  empereurs  régnant 
dans  la  chrétienté  tout  entière;  les  entreprises  d'une  religion, 
voulant  s'élever  au-dessus  des  Etats  et  revendiquant  le  droit  de 
déposer  les  princes  et  de  délier  les  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité,  ne  pouvaient  pas  se  produire  en  Grèce,  parce  que  la 
religion  y  était  tout  autrement  organisée  qu'au  moyen  Age;  i 
cette  dernière  époque,  deux  causes  spéciales  ont  puissamment 
contribué  à  favoriser  les  prétentions  pontificales;  l'une  de  ces 
causes  est  la  constitution  et  l'extension  d'un  prétendu  patrimoine 
de  saint  Pierre,  qui  firent  des  papes  les  princes  temporels  d'un 
État  dcticrminé;   l'autre  cause  est  l'organisation  du  clergé  en 
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cne  vaste  corporation^   ayant  son  régime  propre,  constituant 
d'abord  une  aristocratie  ecclésiastique^  mais  devenant  finalement 
Une  puissante  hiérarchie  unitaire  sous  un  chef  suprême,  et  ne 
eoonaissant  ni  limites  ni  frontières;  or,  ni  lune  ni  l'autre  de 
CCS  causes  ne  se  sont  présentées  en   Grèce  ;  il  n*y  a  pas  eu  là 
d'alise  constituée  en  une  formidable  hiérarchie  et  possédant  un 
Etat  entier  comme  sa  chose  à  elle;  chaque  cité  avait  ses  dieux 
spéciaux,  dont  le  culte  était  sa  propriété  exclusive;  par  suite, 
ctiaque  cité  avait  un  corps  de  prêtres  spécial,  et  entre  les  prêtres 
des  diverses  cités  il  nV  avait  aucun  lien,  aucune  communication, 
Aiicun  échange  d'idées  et  de  sentiments,  aucune  hiérarchie  ;  la 
religion  était  avant  tout  essentiellement  locale  :  chaque  cité  for- 
mait une  église  à  part,  ayant  ses  prêtres  propres,  comme  ses 
dieux,  ses  dogmes  et  ses  rites;  bien  plus,   ce  n'était  pas  seule- 
ment entre  les  prêtres  des  diverses  cités  de  la  Grèce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  hiérarchie  ;  il  n'y  en  avait  même  pas  entre  les 
prêtres  d'une  seule  et  même  cité;  ces  derniers  n'étaient  pas 
nouais  en  un  corps  unique,  sous  la  haute  direction  d'un  souverain 
pontife,  mais  divisés  au  contraire  en  collèges  tout  à  fait  séparés 
les  uns  des  autres;  la  seule  hiérarchie  qui  se  fut  formée  ici  était 
celle  qui  devait  naturellement  exister  entre  les  différents  prêtres 
attachés  à  un  même  temple. 

Est-ce  h  dire  maintenant  que  la  Grèce  a  trouvé  la  véritable 
solution  à  donner  h  la  question  des  rapports  entre  la  religion  et 
lïtat,  et  qu'elle  a  connu  la  liberté  religieuse  ?  Nullement.  Il  y 
s^ait  dans  l'antiquité,  entre  la  religion  et  l'État,  des  rapports 
tellement  intimes,  une  alliance  si  étroite^  qu'on  a  été  jusqu'à  dire 
qu'ils  se  confondaient  l'un  dans  l'autre  ;  nous  pouvons  en  effet,  à 
tous  les  moments  de  l'antiquité,  constater  une  action  et  une 
réaction  réciproques  de  la  religion  sur  l'État  et  de  l'État  sur  la 
religion.  Il  est  d'abord  certain  que  les  idées  religieuses  ont 
exercé  une  influence  considérable  sur  toute  l'organisation  de  la 
société  antique  ;  l'objet  spécial  de  cet  essai  ne  nous  permet  pas  de 
nous  arrêter  à  la  démonstration  de  ce  point  ;  nous  devons  nous 
contenter  de  renvoyer  à  l'ouvrage  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  la 
Cité  antique;  l'auteur  y  révèle  sans  doute  un  esprit  trop  systéma- 
tique; mais  nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  puisse  contester 
ridée  fondamentale  de  l'ouvrage,  à  savoir  que  la  religion  a 
été  le  point  de  départ  de  toutes  les  institutions,  civiles  et  politi- 
<iue$,  des  temps  primitifs  ;  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse 
contester  qu'elle  ait  pris  une  part  importante  à  l'organisation  de  la 
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famille,  du  mnringc  et  de  la  puissance  paternelle^  du  droit  de 
propriété  et  du  droit  de  succession,  des  magistratures,  etc.;  en 
un  mot^  il  nous  semble  évident  que  la  religion  a  dû  contribuer 
dans  Tantiquilé  à  Télaboration  de  la  plupart  des  règles  du  droit 
privé  et  du  droit  public,  naiional  ou  international.  Ce  n*cst  pas 
tout;  la  religion  nMnfluait  pas  seulement  sur  la  société,  en  ce  que 
les  institutions  et  les  lois  étaient  imprégnées  de  l'esprit  religieux 
qui  régnait  dans  la  cité,  en  ce  que  les  idées  religieuses  concou- 
raient, pour  une  part  considérable,  à  l'établissement  des  règles  du 
droit  civil  et  politique  ;  elle  intervenait  encore,  par  l'intermédiaire 
des  prêtres,  d'une  manière  constante,  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
publique  ;  les  assemblées  du  peuple  n'avaient  lieu  qu'aux  jours 
fixés  par  la  religion  ;  elles  ne  pouvaient  se  tenir  que  lorsque  les 
prêtres  avaient  obtenu  l'assentiment  des  dieux  ;  la  séance  com- 
mençait toujours  par  un  acte  religieux,  une  prière  ou  un  sacri- 
fice ;  les  mêmes  règles  ou  des  règles  analogues  étaient  observées 
dans  les  réunions  du  sénat,  dans  les  tribunaux,  et  même  dans  les 
expéditions  militaires,  soit  avant  le  départ  de  l'armée,  soit  lors- 
qu'elle était  en  campagne,  au  moment  de  livrer  bataille^  soit  enfin 
au  retour;  en  un  mot,  la  religion  participait  à  tous  les  actes  de  la 
vie,  de  la  vie  publique  comme  de  la  vie  privée.  La  religion 
el  l'État  se  soutenaient  et  se  servaient  mutuellement.  La  reli- 
gion servait  la  politique  ;  ainsi  Aristide  fil  rendre  une  loi 
qui  ordonnait  aux  prêtres  de  maudire  quiconque  propose- 
rait   de    faire  alliance  avec    les   Mèdcs    et    d'abandonner    le 

9 

parti  des  Grecs;  ainsi  encore,  l'Etat,  imitant  les  particuliers, 
consultait  les  oracles  avant  de  rien  entreprendre  ;  le  dieu  était 
intorrogé  sur  toutes  les  questions  dans  lesquelles  le  bonheur  et 
la  prospérité  de  l'État  pouvaient  se  trouver  engagés  :  sanction 
de  lois  nouvelles,  changements  dans  le  culte,  établissement  d'un 
temple,  interprétation  d'événements  extraordinaires,  fondation 
de  villes  ou  de  colonies.  Sans  doute,  des  esprits  religieux,  comme 
Nicias ,  comme  Xénophon ,  doivent  être  considérés  comme 
avant  consulté  les  dieux  avec  une  confiance  illimitée,  avec  la 
crédulité  la  plus  absolue  ;  mais  ce  n'était  probablement  pas  là 
le  cas  le  plus  ordinaire  ;  il  est  tout  à  fait  à  supposer  que  le  plus 
souvent  les  devins  ou  les  interprètes  des  volontés  divines 
n'étaient  que  les  auxiliaires  el  les  complices  des  hommes  d'État, 
et  que  ceux-ci  trouvaient  ainsi  dans  la  religion  des  expédients 
propres  à  assurer  le  succès  de  leurs  projets,  en  les  présentant 
comme  approuvés  par  les  dieux.    La  Pythie  philippise,  disait 
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Démosthène.  On  peut  croire  que  le  procédé  était  connu  et  pratiqué 
avant  lui.  De  son  côté,  TÉtat  servait  aussi  la  religion  et  mettait 
la  force  publique  à  son  service  pour  assurer  son  maintien  ;  les 
citoyens  devaient  nécessairement  partager  les  idées  religieuses  de 
la  cité  et  se  soumettre  à  toutes  les  prescriptions  de  cette  religion  ; 
des  peines  rigoureuses  attendaient  ceux  qui  ne  se  conformaient 
pas  aux  règles  du  culte  national,  qui  ne  prenaient  point  part  aux 
repas  sacrés,  qui  ne  participaient  pas  à  la  célébration  des  fêtes 
religieuses,  ou  qui  n'observaient  pas  les  jours  fériés  ;  l'antiquité 
aurait  considéré  comme  criminel  et  sacrilège  de  permettre  à 
chacun  de  suivre   un  culte  autre  que  celui  de  la  cité;   ceux-là 
mêmes  qui  étaient  victimes  de  pareilles  idées  semblent  ne  jamais 
avoir  invoqué  les  droits  de  la  conscience  pour  repousser  les 
accusations  qu'on  dirigeait  contre  eux,  et  s'être  toujours  bornés  à 
nier  les  faits  reprochés  ou  à  les  présenter  sous  un  autre  jour. 
Comme  exemples  de  l'appui  prêté  à  la  religion  par  l'État,  nous 
rappellerons  quelques  faits  bien  concluants  :  un  citoyen  paya 
de  la  vie  le  crime  d'avoir  tué  un  oiseau  consacré  à  Ësculape  ;  un 
enfant  fut  mis  à  mort  pour  avoir  ramassé  une  feuille  d'or  qui 
s'était  échappée  de  la  couronne  de  Diane  ;  les  hommes  les  plus 
éminents  par  le  caractère,  le  talent  ou  le  génie,  tels  qu'Eschvle, 
Anaxagore,  Diagoras  de  Mélos^  Protagoras,  Socrate,  furent  pour- 
suivis ou  condamnés  pour  cause  d'impiété.  Ces  quelques  exem- 
ples, choisis  entre  mille,  font  voir  jusqu'où  pouvait  aller  l'esprit 
d'intolérance  ;  joints  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de 
l'appui  que  la  politique  et  la  religion  trouvaient  l'une   dans 
lautre,  ils  démontrent  clairement  que,  si  la  Grèce  n'a  pas  connu 
la  théocratie,   ni  celle  de  l'Orient  ni  celle  du  moyen  âge,  il  ne 
faut  toutefois  pas  en  conclure  qu'elle  ait  possédé  la  liberté  reli- 
gieuse, et  trouvé  la  vraie  solution  de  la  question  des  rapports 
entre  la  religion  et  l'État;  non^  elle  n'a  pas  su  distinguer  le 
domaine  propre  de  chacun  d'eux,  et  son  erreur  sous  ce  rapport 
a  été  si  complète,  que  son  grand  philosophe  même  n'a  pas  su  y 
écJMpper;  c*est  ce  que  nous  verrons,  quand  nous  arriverons  aux 
passages  des  Lois  où  il  établit  certaines  règles  concernant  la 
religion,  contredisant  ainsi  le  principe  qu'il  avait  formulé  dans 
Je  Politique  au  sujet  de  la  place  des  prêtres  dans  l'État,  ou 
da   moins  ne  déduisant  pas   de  ce  principe  les  conséquences 
qu'en  doit  tirer  une  interprétation  logique  et  rationnelle. 


V» 


TITRE  II. 


LA   RÉPUBLIQUE. 


Objet  de  ce  dialogue.  L^État  idéal.  Influences  qui  ont  agi  sur  Pla 
la  conception  de  son  Etat  idéal.  Caractère  propre  et  objet  vcrital 
République.  Méthode  de  Platon.  —  Principe  de  Punitc  de  TÉtat.  L 
antique  et  la  liberté  moderne.  — Origine  de  TÉtat.  Les  classes.  La 
base  de  l^État.  —  Communauté  des  biens.  —  Les  femmes. —  L*éd 
Rapports  de  la  morale  et  de  {apolitique. — Gouvernement  de  la  phili 
—  Le  droit  de  guerre  et  TesclaTage.  —  Théorie  des  gouvernemen 
leurs  révolutions. 


Avant  d'entrer  en  maticre,  nous  avons  deux  observai 
présenter,  portant  l'une  sur  le  titre  de  ce  dialogue^  l'aut 
l'ordre  que  nous  suivrons  dans  l'expose  des  idées  qui 
développées. 

En  ce  qui  concerne  le  titre,  il  est  à  noter  qu'il  varie  suiv 
manuscrits  et  les  éditions,  mais  qu'on  trouve  cependant,  < 
terme  plus  généralement  employé,  celui  de  Uokirela;  or,  le 
français  République,  par  lequel  on  traduit  ce  mot,  n'en 
pas  le  sens  exact,  et  il  serait  préférable  de  ne  point  s'en 
parce  qu'il  peut  faire  naître  des  idées  tout  à  fait  erron< 
l'objet  et  les  tendances  de  cet  ouvrage;  il  ne  s'agit  pas 
la  forme  spéciale  de  gouvernement  appelée  république  ;  il 
de  l'Ét-at  en  général^  considéré  en  lui-même,  il  s'agit  du  gi 
nementy  de  la  cité,  de  la  société,  abstraction  faite  de  la  qi 
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de  iormc.  Les  auteurs  allemands  traduisent  exactement  :  Der 
St€M-€M4.  V.  Cousin,  dont  nous  suivons  la  traduction^  emploie 
le  t^erme  République,  mais  en  faisant  des  réservesCO;  il 
blânnc  l'expression,  et  déclare  ne  s'en  servir  que  parce  que 
la  République  de  Platon  est  devenue  une  expression  consa- 
crée ;  il  ne  l'emploie  d'ailleurs  que  dans  le  titre,  se  servant 
gënéralement,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  des  termes  Étal, 
société,  ou  cité. 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  à  suivre  pour  l'exposé  des  idées 
politiques  développées  dans  \a République,  nous  nous  proposions 
<i^al>ord  de  ne  pas  nous  écarter  de  la  marche  suivie  par  l'auteur 
lui->inéme;  mais  nous  avons  dû  renoncer  à  son  plan,  pour  en 
adopier  un  autre  plus  régulier;  l'objet  de  ce  travail,  en  effet,  est 
de  donner  une  idée  méthodique  et  systématique  de  l'ensemble 
des  principes  politiques  de  Platon  ;  or,  la  méthode,  on  peut  le 
^i^e,  fait  défaut  dans  ses  dialogues,  spécialement  dans  ses  dialo- 
S^es  politiques,  et  cela  pour  diverses  raisons.  D'abord,  la  confusion 
^^'il  fait  entre  la  politique  et  la  morale  l'amène  souvent  h  traiter, 
^e  la  manière  la  plus  développée,  au  milieu  de  questions  pure- 
ment politiques,  des  questions  de  morale,  de  philosophie,  de 
Psychologie,  de  métaphysique,  qui  n'ont  qu'un  rapport  plus  ou 
^oias  éloigné  avec  la  politique,  et  sur  lesquelles  dès  lors  nous  ne 
pourrons  dire  que  quelques  mots  ;  nous  citerons  notamment  ses 
Recherches  sur  la  notion  de  la  justice  (dans  tout  le  dialogue,  et 
^^rtout  dans  les  livres  1,  Il  et  IV),  la  distinction  des  trois  parties 
^e  l'âme  (1.  IV),  le  portrait  du  véritable  philosophe  (1.  VI),  la 
'lotion  du  bien  (1.  VII),  la  concordance  établie  entre  les  caractères 
mdividuels  et  les  caractères  qui  distinguent  les  diverses  formes 
de  gouvernement  (1.  VIII  et  IX),  l'immortalité  de  l'âme  (1.  X),  le 
Sort  heureux  du  juste  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  (passages 
divers,  notamment  1.  IX  et  X),  etc.  Ensuite,  la  forme  employée 
par  Platon,  la  forme  du  dialogue  (qu'il  a  adoptée,  non   par 
^^price,  mais  parce  qu'elle  était  propre  à  la  prose  philosophique 
de  son  temps),  cette  forme  est  par  elle-même  un  obstacle  à   un 
exposé  rigoureusement  méthodique  ;  Platon  a  écrit  comme  il 
aurait  parlé;  sans  doute,  il  a  un  plan  déterminé,  mais  il  s'arrête  à 
toutes  les  questions  que  les  hasards  de  la  conversation  font  naître; 


W  V.  Gousm,  Traduct.  des  OEuvre»  de  Platon,  t.  9,  pp.  328  et  329,  Notes 
'^^  République. 
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sans  doute^  il  ne  perd  jamais  le  but  de  vue,  mais  une  infinité  dLi 
digressions  Teu  écartent  et  semblent  le  lui  faire  abandonner  ; 
chaque  instant  ;  c*est  à  nous  de  changer,  comme  le  dit  V.  Coi 
sin(l),  l'antique  labyrinthe  avec  ses  mille  replis  en  ui 
route  régulière  et  facile,  k  l'usage  de  nos  modernes  habitude 
Enfin,  le  sujet  annoncé  par  le  titre  n'est  pas  traité  dès  le  début* 
l'ouvrage;  il  n'est  pas  abordé  directement;  le  point  de  dépai"^ 
que  prend  l'auteur  semble  même  réduire  à  un  accessoire  l'objet 
essentiel  du  dialogue,  tel  qu'il  est  annoncé  par  son  intitulé  et  td 
qu'il  est  d'ailleurs  effectivement  réalisé  dans  le  corps  de  l'ou- 
vrage; la  conversation  en  effet  s'ouvre  par  des  recherches 
sur  la  justice  en  général  ;  tout  le  livre  i"'  est  consacré  à  ces 
recherches;  le  commencement  du  livre  II  est  consacré  au  mén^^ 

m 

objet;  différentes  objections  sont  alors  présentées  à  Socrate,  <I^* 
est  ici  l'interlocuteur  principal,  et  c'est  à  la  suite  de  ces  objectif <>s 
qu'il  fait  l'observation  suivante  :  «  La  justice (2)  se  rencontra 
dans  l'homme  et  dans  l'État;  un  État  est  plus  grand  qu*ti<^ 
homme  ;  dès  lors  il  nous  sera  plus  facile  de  discerner  la  justî^^ 
dans  l'État;  nous  rechercherons  donc  d'abord  quelle  est  la  natu<^ 
de  la  justice  dans  les  États,  ensuite  nous  l'étudierons  dai^^ 
chaque  homme.  »  Ainsi,  la  notion  et  la  définition  de  la  justî^^ 
sont  l'objet  capital  indiqué  pour  ces  recherches;  l'étude  ^^ 
l'État  n'est  plus  qu'un  moyen  pour  parvenir  plus  facilement  ^^ 
plus  sûrement  à  ce  but.  Telle  est  la  marche  suivie  par  Plato^*' 
Sans  doute,  elle  n'empêche  pas  que  l'État  ne  soit  bien  l'obj^' 
principal  et  essentiel,  l'objet  véritable  de  ce  dialogue;  m^^ 
elle  ne  permet  pas  à  celui  qui  veut  exposer  méthodiquement  *® 
système  politique  de  Platon^  de  se  conformer  à  l'ordre  suivi  p^' 
lui  dans  les  dix  livres  de  la  République, 


I.  —  Obiet  de  oe  dialogue.  —  L'État  idéal.  —  Influenoes  qui 
agi  sur  Platon  dans  la  conception  de  son  État  idéal*  '^ 
Caractère  propre  et  o1]jet  véritable  de  la  «  République '^ 
—  Méthode  de  Platon. 

L'objet  de  la  République  est  de  tracer  le  plan  de  l'État  parft*- 
de  l'État  idéal,  du  gouvernement  qui^  comme  le  meilleur  de  to 


(1)  V.  Cousin,  Traduct.  des  OEuvres  de  Platon,  t.  7,  pp.  XVII-XV 

Argument  des  Lois, 

(2)  V.  Cousin,  t.  9,  p.   87.  —  Plaionis  opéra  ex  recensione  Schnei* 
Paris,  i8i6  (édit.  Didot,  2«  vol.),  568  i.  f.,  369. 
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^oîl  être  mis  au  premier  rang  et  adopté  comme  modèle.  Platon 
P^cnd  soin  de  nous  faire  connaître  le  but  de  son  œuvre  ;  il  recon- 
naît que  rÉlat  qu*il  propose  comme  idéal  et  dont  il  expose 
''^Organisation,  n'existe  pas;  il  ne  se  dissimule  pas  non  plus  que  la 
situation  présente  des  affaires  humaines  ne  permet  pas  de  croire 
à  la  possibilité  de  sa  mise  en  pratique  littérale  ;  mais,  d'un  autre 
côu^^  après  avoir  admis  la  nécessité  de  modifier,  en  certains  points, 
le  modèle  pour  le  rendre  réalisable,  après  avoir  reconnu  les  diffi- 
cultés inhérentes  à  cette  réalisation,  il  déclare  aussi  formellement 
qu'il  se  refuse  &  admettre  qu'il  y  ait  impossibilité  absolue  à  ce  que 
rÉtat  reçoive  jamais  l'organisation  supérieure  qu'il  conçoit  pour 
lui.  Voici  les  passages  où  ces  différents  points  sont  établis. 

Nous  trouvons  dans  les  Lois  (1.  V)  le  tableau,  tracé  à  grands 
traits,  de  l'État  que  Platon  considère  comme  l'État  parfait  : 

Lt^Ëtat  (*),  le  goavernement  et  les  lois  qu*il  fnat  mettre  au  premier  rang, 

sont  ceux  où  Ton  pratique  le  plus  à  la  lettre,  dans  toutes  les  parties  de  PEtat, 

Pancien  proverbe  qui  dit  que  tout  est  véritablement  conunun  entre  amis. 

Quelque  part  donc  qu*il  arrive  que  les  femmes  soient  communes,  les  enfants 

communs,  les  biens  de  toute  espèce  communs,  et  qu*on  apporte  tous  les  soins 

imaginables  pour  retrancher  jusqu*au  nom  même  de  propriété,  de  sorte  que 

tes  choses  mêmes  que  la  nature  a  données  en  propre  à  chaque  homme, 

deviennent  en  quelque  sorte  communes  à  tous,  autant  qu*il  se  pourra,  comme 

tes  yeux,  les  oreilles,  les  mains,  et  que  tous  les  citoyens  s*imaginent  qu*ils 

voient,  qu*ils  entendent,  qu*ils  agissent  en  commun,  que  tous  approuvent  et 

t>lâiiient  de  concert  les  mêmes  choses, que  leurs  joies  et  leurs  peines  roulent 

Mir  les  mêmes  objets  :  en  un  mot,  partout  où  les  lois  viseront  à  rendre  TEtat 

Parfaitement  un,  on  peut  assurer  que  là  est  le  comble  de  la  Tcrtu  politique;  et 

personne  ne  pourrait  à  cet  égard  leur  donner  une  direction  ni  meilleure  ni 

plus  juste.  Un  tel  État  est  Tasile  d*un  parfait  contentement.  C*est  pourquoi  il 

^^  faut   point  chercher  ailleurs  le  modèle  d*un  gouvernement  ;  mais  on  doit 

s'attacher  à  celui-ci  et  en  approcher  le  plus  qu*il  se  pourra. 

Le  dialogue  intitulé  la  République  n'est  autre  chose  que  l'expo- 
sition détaillée  de  l'organisation  de  cet  État  parfait,  dont  les  traits 
essentiels  se  trouvent  ici  résumés. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  cet  État  parfait  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  réalisation  complète  et  littérale,  fait  qui  toutefois 
n'enlève  rien  de  sa  valeur  à  la  conception  même  d'un  idéal  : 

fi^pubiiqwf,  1.  V  (')  :  Un  peintre  n*en  serait  pas  moins  habile,  si,  après  avoir 
peint  le  plus  beau  modèle  d*homme  qu*on  puisse  voir  et  avoir  donné  à  tous 

(I)  Pi*TOw,  U9  Loië,  I.  V,  trad.  de  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  281   et  282.  — 
Pttit(mU  opéra  ex  reeetuione  Sehneideri,  Paris,  i8i6  (éd.  Didot,  2«  vol.),739. 
(%  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  303  et  30f.  —  Schnsimi,  472,  i.  f.,  473. 
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les  traits  leur  perfection,  il  était  incapable  de  prouver  que  la  nature  pcat 
produire  un  homme  semblable  à  ce  modèle.  Pour  nous,  qui  traçons  le  modèle 
d*un  Etat  parfait,  ce  que  nous  disons  n*en  est  pas  moins  bien  dit,  quand  nous 
serions  hors  d*état  de  montrer  qu*on  peut  former  un  État  sur  ce  modèle.  Il 
n*est  pas  possible  d*exécuter  une  chose  telle  qu*on  la  décrit  ;  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  Texécution  approche  moins  du  vrai  que  le  discours  ; 
on  ne  peut  donc  exiger  que  je  réalise  avec  la  dernière  précision  le  plan 
oue  j*ai  tracé;  ce  qu*on  peut  demander,  c*est  que  je  découvre  comment  un 
État  peut  être  gouverné  d*une  manière  très-approchante  de  celle  que  j*ai  dite; 
j*ai  prouvé  alors  que  notre  État  n*est  point  une  chimère. 

Toutefois  cette  impossibilité  d'une  réalisation  littérale  ne  va  pas 
jusqu'à  constituer  une  impossibilité  radicale,  absolue,  fatale  : 

République^  I.  VI(')  :  Pour  qu*un  État  devienne  parfait,  il  faut  que  des 
circonstances  extraordinaires  mettent  les  vrais  philosophes  dans  la  nécessité 
de  prendre  bon  gré  mal  gré  le  gouvernement  de  PÉtat,  et  PÉtat  lui-même 
dans  la  nécessité  de  les  écouter,  ou  que  quelque  inspiration  divine  donne 
un  vrai  amour  de  la  vraie  philosophie  à  ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui  les 
États,  ou  à  leurs  héritiers.  Prétendre  que  Pune  ou  Pautre  de  ces  deux  choses 
ou  toutes  les  deux  soient  impossibles,  n*cst  pas  raisonnable.  Un  tel  État  n*est 
pas  impossible;  mais  nous  convenons  qu'il  est  difficile...  On  ne  peut  contester 
que  des  enfants  de  rois  ou  de  chefs  de  gouvernement  puissent  naître  avec  des 
dispositions  pour  la  philosophie  ;  lorsqu'ils  naissent  avec  de  pareilles  disposi* 
tiens,  ce  n'est  pas  une  nécessité  qu'ils  se  pervertissent  ;  il  leur  est  difficile 
de  se  préserver  ;  mais  que,  dans  la  suite  des  temps,  pas  un  seul  ne  se  sauve, 
c'est  ce  que  personne  n'oserait  dire  ;  or,  il  suffit  qu'il  s'en  sauve  un  seul  et 
que  celui-là  trouve  ses  concitoyens  disposés  à  lui  obéir,  pour  exécuter  tout 
ce  qui  passe  aujourd'hui  pour  impossible  ;  et  s'il  arrive  que  le  chef  d'un  État 
établisse  les  lois  et  les  institutions  dont  nous  avons  parlé,  il  n'est  pas  impos- 
sible que  les  citoyens  consentent  à  s'y  soumettre.  Donc  notre  plan  de  législa- 
tion peut  être  difficile  à  exécuter,  mais  non  impossible. 

Platon  est  d'ailleurs  disposé  à  admettre  des  transactions  entre 
les  principes  purs  et  les  nécessités  pratiques  ;  il  reconnaît  que  la 
pratique  a  des  exigences  auxquelles  la  théorie  doit  savoir  faire 
certaines  concessions  : 

République^  1.  VI  (*)  :  Ceux  qui  ont  à  tracer  la  forme  du  gouvernement  ont 
souvent  à  jeter  les  yeux  sur  deux  choses  alternativement  :  l'essence  de  la 
justice,  de  la  beauté,  de  la  tempérance  et  des  autres  vertus,  et  ce  que  l'huma- 
nité comporte  de  cet  idéal.  —  iot«,  I.  V(')  :  Dans  toute  entreprise,  il  est  très- 
conforme  au  bon  sens  que  celui  qui  se  charge  d'en  tracer  le  plan,  n'en  exclue 
rien  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau   et  de  plus  vrai  ;   et  que,  s'il  rencontre 


(i)  V.  Cocsiii,  t.  iO.  pp.  Zi  et  35,  40  à  42.  —  Schnbidbb,  499,  502. 

(2)  V.  Cousin,  t.  iO,  p.  38.  —  Schneider,  501 , 1.  25  à  30. 

(3)  V.  Cousm,  t.  7,  pp.  297  et  298.  —  Schrbidbr,  746, 1.  23  à  38. 
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eonu'te  dtns  rcxécution  quelque  chose  d^impraticable,  il  le  laisse  de  côté  et 
oc  cherche  point  à  le  réaliser,  en  s*attachaut  toutefois  à  ce  qui  en  approche 
di?iDtage  et  ressemble  le  plus  à  ce  qui  devait  se  faire  ;  il  faut  donc  permettre 
au  législateur  de  suivre  son  idée  jusqu*au  bout,  sauf  après  cela  à  examiner  de 
concert  ivee  lui  ce  qu*il  est  à  propos  d*exécutor  et  ce  qui  souffrirait  de  trop 
grandes  difficultés  :  en  effet,  Tartiste  qui  veut  acquérir  la  plus  mince  renom- 
mée doit  toujours  travailler  sur  le  même  plan,  et  s'accorder  en  tout  avec  lui- 
même. 

Nous  dirons  ailleurs,  notamment  dans  notre  appréciation  géné- 
rale sur  Platon,  ce  qu'il  faut  croire  de  la  conception  d'un  idéal, 
prise  en  elle-même,  et  de  l'État  idéal,  tel  que  le  conçoit  Platon. 
Ici  Dous  nous  bornerons  à  rappeler  brièvement  quelles  causes  et 
quellescirconstances  ont  amené  le  grand  philosophe  de  l'antiquité 
à  chercher  les  bases  rationnelles  de  l'État  considéré  dans  sa  plus 
haute  perfection,  et  à  donner  la  préférence  à  la  constitution  de 
Sparte  sur  les  autres  constitutions  de  la  Grèce  ;  nous  indiquerons 
ensuite  les  influences  qui  ont  agi  sur  lui  dans  la  conception  de 
son  État  parfait;  nous  joindrons  à  cela  quelques  observations  sur 
le?éritable  caractère  et  le  véritable  objet  de  la  République  ;  enfin 
nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  la  méthode  du  fondateur 
<le  l'Académie. 

A  l'époque  où  écrivait  Platon,  Athènes  et  la  Grèce  étaient 
entrées  dans  la  voie  de  la  décadence.  Secondée  par  la  poésie,  la 
philosophie  avait  renversé  les  dieux  de  l'Olympe,  et  par  là  toute 
cette  religion  positive  qui,  avec  ses  imperfections,  ses  faiblesses 
^ ses  vices,  constituait  la  seule  puissance  morale  de  l'antiquité; 
les  dieux  se  mouraient,  et,  dans  le  trouble  que  causait  l'effondré- 
nient  des  anciennes  croyances,  les  peuples  s'en  prenaient  à  ceux- 
là  mêmes  qui  leur  apportaient  la  lumière;  Athènes  bannissait  Ana- 
^ore  et  faisait  boire  la  ciguë  à  Socrate  ;  dernier  et  vain  effort  de 
«intolérance  !  Le  règne  des  anciens  dieux  touchait  à  sa  fin,  et  le 
l^ieu  nouveau  n'était  pas  encore  connu;  un  grand  esprit  seule- 
'^ent,  celui  précisément  dont  nous  étudions  les  idées  politiques, 
l'entrevoyait;  il  formula  quelques-uns  des  principes  de  la  religion 
^e  l'avenir,  mais  peu  le  comprenaient  ;  la  masse  n'entendait  et  ne 
suivait  que  ceux  qui  lui  donnaient  le  conseil  et  l'exemple  de 
^^  croire  h  rien,  ni  au  ciel,  ni  à  la  vertu,  ni  à  la  patrie,  et  de  tout 
(amener  au  plaisir  et  à  la  fortune;  l'immoralité  avait  atteint 
^utes  les  classes;  les  cités  étaient  partout  livrées  à  une  corrup- 
^on  effrénée;  l'amour  de  la  patrie  ne  remplissait  plus  les  cœurs; 
les  temps  approchaient  où  la  Grèce,  sans  force,  allait  se  voir  foulée 
*ux  pieds  par  des  conquérants  étrangers,  par  ceux  que  les  Grecs 
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appelaient  des  barbares;  le  moment  arrivait  où  Philippe  allait     ^^ 
conquérir  par  son  or  et  ses  intrigues  bien  plus  encore  que    f^^ 
son  cpée.  C'est  cette  décadence  de  la  Grèce,  c'est  le  spectacle  ^^ 
excès  commis  pendant  la  guerre  du  Péloponèse,  c'est  la  vue 
fautes  et  des  malheurs  auxquels  la  ville  de  Périclès  dut  sa  chu      ^ 
qui  inspirèrent  à  Platon   l'idée   d'une   transformation  radic^  ^ 
de  la  société  et  de  l'État,  et  le  déterminèrent  à  rechercher  que^"^ 
organisation  pouvait  sauver  la  Grèce  en  remédiant  aux  vices  do^^ 
ses  institutions  étaient  atteintes.  Dans  ses  recherches  sur  TÉC^^ 
idéal,  il  tint  surtout  les  yeux  fixés  sur  les  institutions  de  Spar^*^ 
que,  de  concert  avec  tous  les  publicistes  grecs,  il  plaçait  fort  ai^ — 
dessus  de  celles  d'Athènes  et  qu'il  donnait  comme  un  modèle 
à  imiter  ;  il  était  guidé  dans  cette  manière  de  voir,  d'un  côté,  pa^ 
les  défauts  et  les  vices  qu'il  attribuait,  avec  plus  ou  moin^ 
de  vérité,  aux  Athéniens,  et,  de  l'autre,  par  le^  qualités  et  \eS 
mérites  qu'il  prêtait,  plus  ou  moins  libéralement,  aux  Spar^ 
tiates  et  &  leur  constitution.  Ce  que  les  admirateurs  de  Sparte 
reprochaient  et  reprochent  encore  à  Athènes,  c'est  son  esprit 
turbulent  et  mobile,  c'est    l'inconstance  de  la  multitude,    la 
jalousie  que  lui  inspire  toute  supériorité  quelconque,  l'ingratitude 
à  l'égard  des  services  rendus,  l'engouement  pour  ceux  qui  savent 
la  flatter,  l'enivrement  dans  les  succès,  l'excès  d'abattement  dans 
les  revers  ;  h  côté  de  cela,  ce  que  l'on  admire  dans  les  Spartiates, 
c'est  un  exemple  sans  pareil  de  sobriété,  de  discipline,  de  mépris 
pour  la  douleur  et  la  mort,  de  soumission  à  la  loi  et  aux  magis- 
trats, de  respect  pour  la  vieillesse  ;  ce  que  l'on  admire  dans  leur 
constitution,  c'est  sa  stabilité  sans  égale  durant  quatre  ou  cinq 
siècles  successifs,  au  milieu  des  incessantes  révolutions  éprou- 
vées  par  tous  les  autres  gouvernements    de   la  Grèce.   Nous 
ne  dirons  pas  qu'il  n'y  a  absolument  rien  de  vrai  dans  ce  tableau 
comparé  du  caractère  athénien  et  du  caractère  Spartiate,  de  la 
constitution  de  la  cité  ionienne  et  de  la  constitution  de  la  cite 
dorienne  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  manière  de 
voir  de  Platon,  nous   ferons  observer  avec  Grote(l)  que  les 
recherches  mêmes  qui  font  l'objet  de  la  République  et  des  Lois, 
c'est-à-dire  la  *  détermination  des  conditions  de  l'État  parfait, 
doivent  diminuer  la  confiance  qu'on  pourrait  lui  accorder  comme 
critique  ou  comme  témoin  par  rapport  aux  constitutions  poli- 


Ci)  GaoTB,  Op.  ciL,  t.  XII,  p.  225. 
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tiques  qu'il  avait  sous  les  yeux  et  aux  hommes  d*Ëtat  qu'il  voyait 

à  l'œuvre;  ses  appréciations  trahissent  son  idée  fondamentale,  h 

savoir  que  la  sociétë  réclamait  une  réorganisation  complète;  le 

mépris  injuste  qu'il  exprime  pour  tous  les  hommes  d'État,  passés 

ou  présents,  sans  en  excepter  même  le  grand  Périclcs,  doit  nous 

Pendre  défiants  à  l'égard  des  jugements  qu'il  prononce  sur  les 

constitutions  positives,  et  nous  les  faire  considérer  comme  n'étant 

souvent  en  grande  partie  que  le  résultat  de  l'adoption  d'un  point 

de  vue  particulier  et  d'un  système  préconçu,  «  préjugé  d'un  grand 

®t  habile  esprit,  »  pour  employer  les  termes  de  Grote.  «  Platon, 

dit  dans  le  môme  sens  Montesquieu  (1),  était  indigné  contre  la 

^y^^annie  du  peuple  d'Athènes  ;  or,  les  lois  rencontrent  toujours 

*es   passions  et  les  préjugés  du  législateur;  quelquefois  elles  pas- 

^^nt  au  travers,  et  s'y  teignent;  quelquefois  elles  y  restent,  et 

^  y  incorporent.  »  Nous  croyons  donc  que,  tout  en  renfermant 

^'^elques  éléments  de  vérité,  les  tableaux  opposés  que  l'on  nous 

^^ît   du  caractère  et  des  institutions  de  Sparte  et  d'Athènes  sont 

^empiétement  faux  dans  leur  ensemble,  et  que  la  supériorité, 

"ien  loin  d'appartenir  à  Sparte,  revient  à  Athènes,  et  non  pas 

^ne  supériorité  à  un  point  de  vue  particulier,  mais  la  supério- 

^té  dans  tous  les  ordres  d'idées  et  dans  toutes  les  sphères  d'ac- 

^on.  C'est  ce  que  nous  allons  démontrer. 

Lycurgue^  la  constitution  qu'il  donna  à  Sparte,  et  Sparte  elle- 
^ême,  ont  été  l'objet  des  appréciations  les  plus  différentes.  Dans 
*  antiquité,  Lycurgue  était  vénéré  comme  un  dieu  ;  la  constitution 
^u'il  établit  à  Sparte  était  considérée  comme  un  modèle  inimi- 
table ;  les  philosophes  et  les  historiens  (2)  se  confondaient  dans  le 
même  enthousiasme  pour  sa  législation  ;  Platon,  en  exposant  l'or- 
ganisation de  l'État  parfait,  avait  les  yeux  fixés  sur  Sparte  et  ses 
institutions  ;  Xénophon  (3)  était  également  plein  d'admiration 
pour  l'œuvre  de  Lycurgue  ;  Polybe  W  la  plaçait  au*dessus  de  toute 
autre.  Les  philosophes  du  XVIII*  siècle,adoptant  l'opinion  de  l'an- 
liquitéjvirent  également  dans  la  constitution  de  Sparte  un  modèle, 
mais  un  modèle  à  la  perfection  duquel  les  États   modernes  ne 
pouvaient  plus  atteindre. Mably  W  déclara  Lycurgue  le  plus  grand 


(')  Eipnt  deê  lois,  1.  XXIX,  chap.  XIX. 

(2)  Plctakqoi,  Lycurgue,  29,  31  ;  Hérodote,  1,  65,  66. 

P)  X&noraoN,  Gouvernement  de  Lacédémone, 

(^Potm,  IV,  81,12. 
^)  ^  Vélude  de  l'histoire,  m*  partie,  ch.  5;   Entretiens  de  Phocion,ll', 
**«"^ion«  sur  l'histoire  de  la  Grèce,  I.  IX. 
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des  hommes  :  un  dieu,  dil-iJ,  dicta  ses  lois.  Ces  exagérations  pi*^) 
voqucpent  naturellement  une  réaction.  De  Pauw  (0  demanda  «» 
qui  motivait  les  éloges  prodigués  par  les  historiens  aux  Spaptial«ï^« 
nation  barbare,  étrangère  aux  arts  et  aux  sciences,  ne  connaissaMïi 
que  la  force  et  la  ruse,  et  toujours  disposée  à  sacrifier  la  justm«« 
à  l'intérêt.  Volney  (2),  plaçant  les  Spartiates  au  plus  bas  deg*^ 
de  l'échelle  sociale,  les  appela  les  Iroquois  de  l'ancien  mond*' 
M.  Laurent,  auquel  nous  empruntons  ces  citations,  les  appcl*^ 
les  barbares  de  la  Grèce.  Sparte  compte  encore  cependant  d^ 
admirateurs  :  Otf.  Mûller  (5)  soutient  que  Lacédémone  n'était  ri^' 
moins  qu'étrangère  à  la  civilisation  intellectuelle  et  que  tout  ^ 
qu'il  y  avait  de  grand  et  de  beau  dans  la  vie  hellénique  y  ét^ 
cultivé.  Pour  notre  part,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  raU*^ 
à  l'opinion  radicalement  contraire. 

Et  d'abord,  est-il  bien  vrai,  comme  le  concède  Grote  W,  que 
constitution  de  Sparte  se  soit  distinguée  par  une  stabilité  s^^ 
égale  pendant  quatre  ou  cinq  siècles  successifs,  qu'aucune  rév^ 
lution  considérable,  pas  même  de  changement  palpable  ou  f^ 
mel,  n'y  soit  survenu  pendant  cette  période,  et  enfin  qu'elle  ^ 
pu,  seule  en  Grèce,  suivre  une  transmission  paisible  et  O^ 
interrompue  à  partir  d'une  haute  antiquité?  Nous  croyons  4^ 
Thucydide  (!î)  est  plus  près  de  la  vérité,  quand  il  dit  que  Sparte  * 
travaillée  par  les  dissensions  plus  qu'aucune  autre  cité  grecq»** 
l'erreur  commune  à  cet  égard  provient  de  ce  que  l'histo* 
de  ses  révolutions  ne  nous  est  pas  complètement  connue^ 
notre  ignorance  sur  ce  point  résulte  de  ce  que  son  gouvernem^ 
avait  pour  principe  d'agir  toujours  dans  le  mystère  le  pV 
profond;  nous  en  savons  cependant  assez  pour  pouvoir  affin^^ 
qu'elle  a  passé  par  une  série  de  révolutions  et  de  désordr*"^ 
tout  comme  les  autres  villes  de  la  Grèce  ;  c'est  ainsi  que  Lycu 
apparaît  au  milieu  des  discordes,  et  c'est  à  la  suite  d'une  émc 
que  les  fonctions  de  législateur  lui  sont  remises  ;  l'histoire 
rapporte  un  grand  nombre  d'insurrections;  les  Ilotes  se  soule"^ 
rcnt  mainte  et  mainte  fois,  et  les  autorités  Spartiates  étaient  te  ^ 


(1)  Recherches  philosophiques  sur  les  Grecs,  IV«  partie,  scct.  VII,  J    ^ 
OEuvres,  t.  VII,  pp.  213  et  s. 

(2)  Leçons  d'histoire,  6«  séance. 

(3)  Die  Dorier,  II,  387,  et  passim. 
(i)  III,  p.  282. 

(5)  Thucydide,  1, 18, 
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jours  dans  la  crainte  de  nouveaux  soulèvements  de  leur  part  ; 
Tarente  fut  fondée  par  des  colons  Spartiates  qui  avaient  échoué 
dans  leurs  tentatives  de  renverser  le  gouvernement  ;  le  poëte 
TjTtce  nous  apprend  que  pendant  les  guerres  mcsséniennes  un 
parti  avait  conspiré  pour  faire  décréter  le  partage  des  terres  ; 
lors  des  guerres  médiques,  Pausanias  tenta  de  s'emparer  du 
trône;  nombre  de  rois  furent  exilés  par  les  éphores  pour  leurs 
tendances  démagogiques  ;  en  397,  la  conspiration  de  Cinadon  mit 
roligarchie  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  nous  nous  arrêterons  ici, 
laissant  de  côté  les  troubles  si  longs  et  si  fréquents  qui  éclatèrent 
i  Sparte  postérieurement  &  Platon  ;  en  voilà  du  reste  assez 
pour  ne  plus  permettre  de  croire  h  la  stabilité  si  bénévolement 
reconnue  à  la  constitution  Spartiate,  et  dans  l'antiquité  et  dans 
les  temps  modernes. 

Examinons  maintenant  cette  constitution  en  elle-même.  On  la 
célèbre  pour  l'égalité  qu'elle  établissait  :  nulle  part  l'inégalité  n'a 
été  plus  complète  et  plus  absolue  qu'à  Sparte  ;  dans  aucune  cité 
l'aristocratie  n'a  régné  aussi  durement  ;  la  hiérarchie  des  classes 
ne  s'y  bornait  pas  à  la  distinction  des  Ilotes,  des  Périèques  ou 
l^conicns,  et  des  Spartiates  ;  au  sein  des  Spartiates  on  distinguait 
eocore  les  ^éodamotes,  les  Epeunactes,  les  Mothaces,  les  Inférieurs, 
les  Egaux,  ces  derniers  seuls  (et  en  nombre  très-restreint)  partici- 
pant au  gouvernement  de  la  cité;  en  admettant  même  qu'il  y  eût 
jamais  eu  un  partage  des  terres,  il  ne  se  maintint  pas  longtemps, 
cUla  place  de  l'égalité  qui  devait  en  résulter,  on  vit  régner  les 
inégalités  les  plus  flagrantes  :  les  uns,  en  nombre  de  plus  en  plus 
'imité,  possédant  des  domaines  immenses,  les  autres,  c'est-à-dire 
'a  foule,  n'ayant  rien  ou  presque  rien  ;  les  premiers  s'enrichis- 
^nt  encore  de  tout  l'or  et  l'argent  que  la  guerre  du  Péloponèse 
et  les  expéditions  en  Asie  faisaient  afiQuer  à  Sparte,  les  derniers 
'^'en  recevant  pas  la  moindre  part  et  ne  pouvant  améliorer  leur 
SHuation  ni  par  l'industrie  ni   par  le  commerce  ;  aussi,  d'une 
P^rt,  n'y  avait-il  que  luxe,  mollesse,  amour  effréné  de  la  richesse, 
^t  de  l'autre,  jalousie,  haine,  espoir  et  désir  de   révolutions. 
Lycurgue  avait  interdit  l'emploi  de  l'or  et  de  l'aident:  nulle  part 
l^  richesse  ne  servit  autant  de  base  aux  distinctions  entre  les 
citoyens,  nulle  part  le  pouvoir  ne  fut  dans  une  mesure  aussi 
étendue  l'apanage  de  la  fortune,  nulle  part  la  vénalité  ne  fut  plus 
générale  et  ne  s'étala  avec  plus  d'impudence  qu'à  Sparte.  Le 
^dractère  des  femmes  descendit  au  même  niveau  que  celui  des 
nommes;  Aristote,  montrant  leurs  mauvaises  mœurs,  leur  avidité 
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Grèce  ne  leur  fût  assujettie,  et  que  la  civilisation  europc^cnne  ne 
fût  arrêtée  par  là  dans  son  essor  !  La  seconde  invasion  des  Perses, 
en  menaçant  davantage  le  Pëloponèse,  lit  comprendre  aux  Spai*- 
tiates  la  nécessité  d'une  action  commune  plus  énei^ique,  et 
rhéroîsme  de  Léonidas  et  de  ses  compagnons  leur  fit  décerner  à 
jamais  le  prix  de  la  valeur;  mais  ce  n'était  là  qu'un  fait  isolé;  au 
milieu  des  dangers  de  tous,  ils  songeaient  exclusivement  à  leur 
propre  salut;  Thémistocle  dut  recourir  à  la  corruption  et  à  des 
stratagèmes  pour  les  empêcher  d'abandonner  la  cause  commune 
et  pour  les  contraindre  à  triompher  à  Salamine.  Les  Athéniens 
avaient  délivré  la  Grèce  en  repoussant  les  barbares  ;  ce  service 
immense  inspira  à  la  cité  de  Lycui^ue,  non  pas  de  la  reconnais- 
sance, mais  de  la  crainte  pour  sa  propre  puissance  ;  elle  recourut 
à  la  ruse  pour  étouffer  dans  son  germe  la  grandeur  naissante 
d'Athènes;  celle-ci  se  proposait  de  relever  ses  murs  renversés 
par  l'ennemi;  elle  l'en  dissuada,  alléguant  que  si  les  Perses 
entreprenaient  une    nouvelle   invasion,    ils   emploieraient  ces 
fortiGcations  contre  les  Grecs  eux-mêmes  ;  mais  Athènes  avait  à 
sa  tête  un  homme  que  la  nature  avait  doué  de  trop  de  finesse  et 
d'audace  pour  se  soumettre  à  de  pareils  calculs  ;  chacun  sait  avec 
<iuel]e  adresse  Thémistocle  déjoua  la  conduite  astucieuse  de  la 
rivale  de  sa  patrie.  Périclès  avait  fait  décn^ter  que  toutes  les  villes 
grecques  seraient  invitées  à  envoyer  des  députés  à  Athènes  pour 
y  tenir  une  assemblée  générale  qui  aurait  à  délibérer  notamment 
sur  les  moyens  d'assurer  la  paix  générale  ;  la  réalisation  de  ce 
projet  eût  pu  sauver  la  Grèce  ;  ce  fut  Sparte  qui  le  fit  échouer, 
<^raigQant  que  son  but  réel  ne  fût  de  consolider  la   suprématie 
politique   de  sa  fivale.  Le  pays  était  tranquille  et  florissant^ 
sous  une  domination  qui  ne  s'était  encore  déshonorée  par  aucune 
violence,  quand  Sparte  entreprit  la   funeste  guerre  du  Pélopo- 
nnèse; triomphante,  grâce  à   la   mauvaise  direction  de  la  folle 
guerre  de  Sicile,  grâce  à  l'or  des  rois  de  Perse,  elle  ruina  la  cité 
lui  avait  sauvé  la  Grèce.  Quel  usage  fit-elle  alors  de  l'hégémonie 
^Ue  lui  avait  rendue  cette  guerre?  tint-elle  les  promesses  à  l'aide 
desquelles  elle  avait  amené  le  soulèvement  contre  Athènes?  Le 
pO€te  comique  Théopompe  compare  les  Lacédémoniens  auxcaba- 
ï*<îilières  :  après  avoir  fait  goûter  à  leurs  concitoyens  le  doux 
breuvage  de  la  liberté,  ils  leur  versèrent  ensuite  du  vinaigre. 
L.es  Grecs  ne  tardèrent  pas  h  s'apercevoir  que  la  promesse  de  la 
Uberté  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  les  engager  à  s'unir  à  Sparte 
dans  sa  lutte  contre  la  cité  ionienne  ;   ils  ouvrirent  les  yeux, 
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mais  trop  tard  ;  Thégëmonie  de  Sparte  se  signala  par  un  débor- 
dement effréné  des  passions  oligarchiques  les  plus  violentes;; 
partout  la  force  et  la  violence  tinrent  lieu  de  droit;  partout  les^ 
prétendus  restaurateurs  de  Tautonomie  des  cités  firent  régner  U 
terreur  et  se  livrèrent  à  des  proscriptions  et  à  des  massacres  sans 
fin.  Est-il  nécessaire  encore  d'ajouter  à  cela  d'autres  preuves  de 
la  cruauté  et  de  l'inhumanité  des  Spartiates?  faut-il  rappeler  les 
procédés  barbares  par  lesquels  Sparte  maintenait  les  Ilotes  dans 
la  soumission  et  se  débarrassait  de  ceux  d'entre  eux  dont  le 
courage  lui  semblait  menaçant  pour  sa  propre  sûreté?  fautril 
citer  de  nouveaux  traits  de  duplicité  de  sa  part?  ne  sera-ce  pas 
pour  elle  une  honte  ineffaçable  que  d'avoir  sacrifié  l'indépen- 
dance grecque  à  son  égoïste  ambition,  de  s'être  abaissée  jusqu'à 
solliciter  l'alliance  persane,  de  s'être  faite,  contre  des  Grecs, 
l'auxiliaire  de  l'ennemi  implacable  de  )a  Grèce,  d'avoir  enfin 
signé  cet  odieux  traité  d'Antalcidas,  où  l'on  vit  les  descendants 
de  Léonidas  se  prosterner  aux  pieds  des  descendants  de  Darius  et 
de  Xerxès?  Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  croyons 
pouvoir  conclure  que  si  les  grands  instruments  de  la  ruine  de  la 
Grèce  ont  été  la  Macédoine  et  Rome,  c'est  Sparte  avant  tout  qui  a 
rendu  leur  œuvre  possible. 

Nous  terminerons  notre  appréciation  du  caractère,  des  institu- 
tions et  de  la  politique  de  Sparte,  en  disant  quelques  mots  de  la 
valeur  intellectuelle  de  ses  citoyens;  cette  valeur  était  complète- 
ment nulle;  véritable  machine  de  guerre,  simple  instrument 
de  destruction,  Sparte  ne  donnait  h  ses  enfants  qu'une  éducation 
exclusivement  guerrière  ;  par  là  sans  doute  elle  produisit  de 
valeureux  soldats,  mais  des  soldats  auxquels  manquait  totalement 
l'esprit  souple,  ingénieux,  plein  d'initiative  et  de  ressources 
des  Athéniens  ;  ils  étaient  superstitieux  au  delà  de  toute  mesure  ; 
un  rien  les  embarrassait,  même  à  la  guerre,  leur  côté  brillant; 
un  siège,  la  mer,  tout  ce  dont  ils  n'avaient  pas  l'habitude, 
les  mettait  dans  une  perplexité  extrême  ;  à  Platée,  il  leur  fallut 
attendre  Tarrivcc  des  Athéniens  pour  pouvoir  forcer  les  retran- 
chements de  Mardonius;  leurs  sièges,  ainsi  celui  d'Ira,  celui 
d'Ithôme,  avaient  une  durée  homérique;  il  n'en  pouvait  être 
autrement,  avec  leur  éducation  exclusivement  militaire,  avec 
l'oisiveté  et  l'uniformité  de  leur  vie;  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment dans  une  cité  d'où  le  législateur  avait  exclu  les  arts 
et  les  lettres,  et  il  ne  réussit  que  trop  dans  cette  partie  de  son 
œuvre;  Sparte  ne  prit  aucune  part  au  mouvement  intellectuel  qui 
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fera  à  jamais  la  gloire  de  la  Grèce  ;  Isocrate  accusait  les  Lacédé- 
monieos  d*ignorer  jusqu'aux  éléments  des  lettres  ;  le  sophiste 
Hippias  affirmait  qu'ils  ne  savaient  pas  compter;    on  se  récrie 
contre  ces  exagérations;  mais  où  sont  les  artistes,   les  poètes, 
les  orateurs,  les  historiens,  les  philosophes,  nés  à  Sparte?  quels 
sont  les  chefs-d'œuvre  de  l'intelligence  humaine  qu'elle  peut 
reTendiquer  comme  produits  sur  son  sol  ?  quels  monuments 
immortels  a-t-elle  légués  à  la  postérité  ?  L'éloquence  des  Spar- 
tiates est  célèbre,  mais  l'on  sait  à  quoi  elle  se  réduisait.  Sparte 
occupe  une  grande  place  dans   l'histoire  de  la  Grèce;  mais, 
comme  le  dit  De  Pauw,  le  saurions-nous,  connaîtrions-nous 
seulement  son  nom,  si  les  peuples  auxquels  elle  lit  la  guerre 
n'avaient  pas  écrit  son  histoire  en  même  temps  que  la  leur  ? 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  Sparte  n'a  rendu  aucun  service  à  la 
Grèce;  nous  ajoutons  ici  qu'elle  n'a  rien  fait  pour  la  cause  de  la 
clTiiisation.  On  voit  donc  combien  elle  est  digne  de  l'admiration 
qu'on  lui  a  vouée  !  Examinons  maintenant  si  Athènes  mérite,  de  son 
e6té, le  jugement  de  condamnation  qu'on  a  prononcé  contre  elle. 
Nous  ne  pouvons  faire  ici  le  tableau  détaillé  des  institutions 
politiques  d'Athènes,  ni  apprécier  chacune  de  ces  institutions  en 
elle-même  ;  appliquant  le  principe  qui  permet  ou  prescrit  déjuger 
Tarbrepar  ses  fruits,  nous  jetterons  seulement  un  coup  d'œil  sur 
son  histoire;  nous  justifierons  ainsi  pleinement  nos  conclusions, 
croyons-nous.  Et  d'abord,  il  arrive  souvent  que  l'on  représente 
Athènes  comme  offrant  le  spectacle  de  troubles,   d'excès  et  de 
bouleversements  continus,et  comme  servant  même  d'exemple  sous 
ce  rapport  au  reste  de  la  Grèce  ;  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer 
qu'un  pareil  tableau  de  la  démocratie  athénienne  ne  répond  nul- 
lement &  la  réalité  des  faits  ;  sans  doute,  nous  ne  soutiendrons  pas 
que,  dans  une  carrière  de  plusieurs  siècles,  Athènes  n'ait  jamais 
^surgir  la  moindre  révolution  dans  son  sein:  mais  ce  que  nous 
affirmons,  c'est  qu'elle  n'a  pas  connu  cette  guerre  atroce  entre 
les  riches  et  les  pauvres  qui  a  mainte  fois  ensanglanté  toutes  les 
autres  cités  grecques;  ce  peuple  intelligent  et  sage  fut  le  seul 
de  la  Grèce  qui  honora  et  encouragea   le  travail  ;  Solon  pro- 
nonça la  déchéance  des  droits  politiques  contre  tout  homme  qui 
ne  connaîtrait  pas  un  métier;  Périclèsnc  voulut  pas  qu'un  esclave 
coopérât  à  l'élévation  des  grands  monuments  de  sa  patrie,  et  il  la 
f^serva,  comme  un  honneur,  aux  hommes  libres;  Athènes  fut  le 
seul  État  de  l'antiquité  où  le  commerce  et  l'industrie  ne  furent 
.  P^s  l'objet  de   la  déconsidération  générale,  et  c'est  ce  qui  fit 
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qu'elle  trouva  presque  toujours  des  ressources  pour  réparer 
pertes  et  ses  revers,  et  pour  combler  les  vides  dans  ses  années 
sa  population  ;  enfin  la  division  de  la  propriété  y  était  telle  qu*u 
recensement^  fait  à  la  fin  du  cinquième  siècle,  constata  que 
petite  Attique  comptait  plus  de  iO,000  propriétaires.  Après  celâ^ 
on  ne  courra  plus  le  danger  d*étre  accusé  de  paradoxe,  si  Ton 
soutient  que  les  agitations  intérieures  ont  été  moins  violentes 
dans  la  démocratie  athénienne  que  dans  le  reste  de  la  Grèce, 
et  que  les  désaccords  entre  les  riches  et  les  pauvres  n*y  ont 
nullement  amené  les  mêmes  désordres  et  les  mêmes  conflits  san- 
glants. —  On  reproche  aussi  à  Athènes,  comme  une  invention  de 
sa  démocratie,  le  principe  du  tirage  au  sort  appliqué  à  la  colla- 
tion de  certaines  fonctions  ;  mais  c'est  une  question  de  savoir  si 
le  tirage  au  sort,  tel  qu'il  était  appliqué  à  Athènes,  avait  le 
moindre  caractère  démocratique;  il  était  d'abord  bien  antérieur 
à  la  démocratie,  peut-être  même  aussi  ancien  que  Tarchontat,  et 
la  pensée  qui  y  donna  naisSsance  était  une  pensée  religieuse,  savoir, 
que  les  dieux  devaient  désigner  eux-mêmes  les  magistrats  dans 
les  attributions  desquels  rentraient  les  fonctions  sacrées  ;  aussi, 
lorsque  s'établit  la  démocratie,  le  tirage  au  sort  fut-il  maintenu 
pour  la  désignation  des  archontes  qui  conservaient  les  fonctions 
religieuses  sans  aucun  pouvoir  efiectif,  mais  ne  fut-il  pas  étendu 
aux  stratèges,  qui  furent  alors  revêtus  de  la  véritable  autorité.  — 
On  doit  encore  rendre  à  Athènes  cet  hommage,  qu'elle  possédait 
les  institutions  les  plus  libérales  de  l'antiquité;  Démosthènc  nous 
apprend  que  tout  citoyen,  même  légalement  menacé  de  déten- 
tion, devait  être  mis  en  liberté,  du  moment  que  trois  de  ses 
concitoyens,  appartenant  à  la  même  classe  que  lui,  se  portaient 
caution  ;  une  décision  de  l'assemblée  générale  était  nécessaire 
pour  la  mise  en  accusation  du  chef  de  crime  d'État.  —  On  com- 
prend ainsi  que  Pcriclès,  dans  un  discours  rapporté  par  Thu- 
cydidclO,  ait  pu  dire  :  <  Nous  vivons  sous  une  constitution  qui 
n'envie  rien  aux  lois  de  nos  voisins;  nous  sommes  nous-mêmes 
plutôt  un  exemple  pour  les  autres,  que  nous  ne  sommes  leurs 
simples  imitateurs...  Notre  république,  considérée  comme  un 
ensemble,  sert  d'enseignement  à  la  Grèce  (2).  » 
Voyons  maintenant  si  l'on  |)cut  dire  de  la  démocratie  athé- 


(1)  II,  36  et  s. 

(2)  GaoTB,  VIll,pp.  i72cls. 
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nienne,  comme  nous  l'avons  dit  de  Sparte,  qu'elle  n'a  rendu 
aucuo  service  à  la  Grèce.  Sans  la  démocratie  athénienne,  la  Grèce 
aurait  perdu  son  autonomie  des  les  guerres  médiques  ;  jamais 
tvrans  et  les  rois  n'auraient  pu  être  amenés  k  faire  contre  les 
ïrses  un  effort  tel  que  celui  de   Marathon  ou  de  Salamine  ; 
le  grand  roi  n'eût  pas  eu  de  peine  à  leur  faire  abandonner  la 
Cft.use  hellénique  et  à  leur  faire  sacrifier  l'indépendance  natio- 
nale :  il  n'avait  pour  cela  qu'à  en  faire  ses  satrapes.  C'est  donc 
bi€n  k  la  démocratique  Athènes  que  revient  l'honneur  de  la 
ï*êsistance  victorieuse  à  l'invasion  persique.  Que  l'on  compare 
&    sa  manière  d'agir  celle  des  autres  cités  grecques,   celle  de 
l^digarchie  thébaine  par  exemple,  qui  préféra  l'amitié  de  Xerxès 
2à  l'indépendance  commune,  et  celle  de  Sparte^  qui  se  préoccupa 
l>caucoup  du  sort  du  Péloponèse^  siège  de  sa  puissance,  mais 
Tort  peu  de  celui  de  la  nation  entière,  et  l'on  ne  pourra  qu'ap- 
prouver Hérodote  (1)  s'écriant  que^  dût-il  déplaire  &  la  plupart 
^ics  hommes,  il  ne  dissimulera  pas  que  les  Grecs  doivent  leur 
salut  au  dévouement  des  Athéniens.  Si  l'immense  empire  oriental 
vint  se  briser  contre  l'Occident,  ce  fut  donc  surtout  grâce  aux 
victoires  remportées  par  Athènes;  mais  celle-ci  ne  se  contenta 
P«s  d'avoir  repoussé  l'invasion,  clic  voulut  encore  en  prévenir  le 
ï^tour;  seule  elle  conçut  ce  vaste  projet,  seule  elle  le  réalisa,  ou 
du  moins  ce  fut  elle  qui  présida  à  sa  réalisation  et  qui  par  là 
^ème  l'assura.  L'hégémonie  qu'elle  acquit  à  la  suite  des  guerres 
médiques,  bien  supérieure  dans  sa  source  à  l'hégémonie  Spar- 
tiate, puisqu'elle  la  fonda  sur  la  ruine  des  barbares,  tandis  que 
Sparte  dut  la  sienne  à  la  guerre  civile,  cette  hégémonie  fut  un 
p^d  bienfait  pour  la  Grèce  ;  nous  n'avancerons  pas  qu'Athènes 
souveraine  n'ait  commis  ni  faute  ni  méfait;  mais  l'établissement 
et  le  maintien  de  son  empire   n'en  étaient  pas  moins  le  seul 
Dïoyen  d'assurer  l'existence  et  le  développement  libre   de  la 
Grèce;  son  renversement  fut  la  cause  de  l'impuissance  de  celle-ci 
^  repousser  l'attaque  <  de  l'homme  de  Macédoine  »  ;  s'il  s'était 
Diainlenu,  au  contraire,  elle  eût  pu  opposer  un  obstacle  insur- 
montable à  toute  tentative  d'asservissement,  qu'elle  vînt  de  Pella 
<^«  qu'elle  vînt  de  Su8e(2).  Cette  ruine  de  l'empire  athénien,  qui 
contribua,  pour  une  part  si  considérable,  à  la  perte  de  l'auto- 


«)  Vil,  139. 

(^  GtoTB,  passim,  notamm.  XII,  pp.  95  et  96. 
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nomîc  de  la  Grèce  et  à  sa  décadence  intellectuelle,  est  le  plas 
souvent  exclusivement  attribuée  aux  Hiutes  commises  par  Athènes 
elle-même,  à  ses  excès,  à  ses  c\«".rlions,  à  ses  abus  de  pouvoir; 
nous  croyons  que  ses  fautes,  réelles  dans  une  certaine  mesore, 
mais  dans  une   mesure  même  faible,  eu  égard  aux  idées  et  aux 
pratiques  du  temps,  n*ont  été  que  le  prétexte,  habilement  exploité 
par  Sparte,  de  la  révolte  des  Grecs;  la  véritable  cause  du  soulè- 
vement se  trouve  dans  l'esprit  de  division  et  d'indépendanee 
propre  aux  Hellènes;  une  séparation  complète,  une  existence 
tout  à  fait  distincte  au  point  de  vue  de  la  souveraineté  politique, 
tel  fut  toujours  leur  principe  le  plus  cher;  ce  n*était  jamais  que 
pour  l'autorité  établie  dans  sa  propre  ville  que  le  citoyen  ressen- 
tait du  respect  et  de  l'aiTection  ;  un  pouvoir,  résidant  dans  une 
autre  cité,  alors  même  qu*il  assurait  à  tous  les  plus  grands  avan- 
tages et  qu'il  ne  se  montrait  nullement  oppressif,  lui  inspirait 
toujours  de  la  répugnance;  il  tendait  sans  cesse  à  recouvrer  la 
souveraineté  pour  sa  cité,  et  cette  tendance  se  manifestait  même 
dans  les  rapports  entre  villes  appartenant  à  la  même  branche 
de  la  race  hellénique  ;  c'est  cette  antipathie  pour  l'union  et  pour 
toute  action  combinée  qui  fit  que,  dès  que  les  Perses  eurent  é\i 
repoussés  de  la  Grèce,  les  Péloponésiens  s'empressèrent  de  retour- 
ner dans  leurs  foyers;  c'est  ainsi  encore  que,  lorsque  les  flottes 
persanes  furent  anéanties,   les  insulaires  voulurent  reprendra 
complètement  leurs  anciennes  habitudes  de  vie   isolée;   mais 
Athènes  avait  le  droit  et  le  devoir  de  les  obliger  h  tenir  leurs 
engagements  ;  elle  usa  de  son  droit,  elle  fit  son  devoir  ;  mais  une 
fois  que  la  contrainte  s'introduisait  dans  les  relations  des  alliés, 
la  nature  de  leurs  rapports  changeait;  il  ne  pouvait  naître  de 
là  que  des  difficultés,  qui  se  manifestèrent  et  s'accrurent  en  effet 
de  plus  en  plus,  pour  finir  par  une  rupture  complète,  dont  la 
responsabilité  retombe  en  conséquence  bien  plus  sur  les  événe- 
ments et  sur  le  caractère  grec  en  général,  que  sur  les  fautes  com- 
mises par  la  puissance  dominante. 

Signalons  encore  quelques-unes  des  qualités  du  peuple  athé- 
nien, qualités  dont  les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  ont  déjà 
fourni  tant  de  preuves.  On  lui  réproche  son  abattement  extrême 
dans  les  revers;  mais  quelle  nation  a  jamais  montré  une  vitalité 
comparable  à  la  sienne?  Il  résista  au  désespoir  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  critiques;  nous  ne  citerons  qu'un  exemple: 
prise  par  Lysandrc  et  abandonnée  par  lui  aux  vengeances  sangui- 
naires de  l'oligarchie,  Athènes  réussit  en  quelques  mois  à  recou- 
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^r  son  indépendance^  et  en  quelques  années  à  reprendre  la 
Pi^nuere  place  parmi  les  États  de  la  Grèce.  Veut-on  des  preuves 
de  son  esprit  large  et  généreux  ?  Elle  aurait  pu  n'être  bienveillante 
9U€  par  réciprocité,  et  alors  elle  ne  Teût  peut-être  jamais  été  & 
'*^ard  de  Sparte;  à  la  suite  d'un  tremblement  de  terre  enLnconie, 
'es  Ilotes  s'étaient  soulevés  et  les  Messéniens  s'étaient  joints  à  eux; 
S^Sifie  se  trouvait  dans  la  position  la  plus  périlleuse;  elle  demanda 
du  secours  h  sa  rivale;  certains  furent  d'avis  qu'il  fallait  l'aban- 
donner,  c  Ne  laissons  pas  la  Grèce  devenir  boiteuse,  »  dit  Cimon, 
et  son  avis  l'emporta.  Athènes  passait  pour  être  toujours  disposée 
4   "Venir  au  secours  de  ceux  qui,  victimes  d'une  injustice,  rccou- 
''aîentiélle;  on  lui  reprochait  même  son  imprudence^  qui  lui 
Toisait  toujours  prendre  les  faibles  pour  alliés  (0.  Demande-t-on 
des  preuves  de  son  humanité?  Elle  traitait  ses  esclaves  avec  la  plus 
^T^nde  douceur;  une  loi  punissait  les  insultes  qu'on  leur  faisait; 
ils  avaient  un  asile  dans  le  tombeau  de  Thésée  ;  ceux  qui  avaient 
^     se  plaindre  de  violences  injustes  de  la  part  de  leurs  maîtres 
savaient  un  recours  contre  eux;  les  temples  et  les  sanctuaires, 
interdits  ailleurs  aux  esclaves^  étaient  ouverts  peureux  h  Athènes  ; 
O^mosihène  dit  qu'ils  y  étaient  plus  libres  dans  leur  langage  que 
citoyens  dans  d'autres  républiques;  Xénophon  se  révoltait 
ce  qu'ils  allaient  jusqu'à  disputer  le  pas  aux  hommes  libres  : 
«  Vous  ne  pourriez,  ajoute-t-il,  distinguer  par   le   maintien   et 
l'habillement  l'esclave  du  citoyen.  »Les  étrangers  étaient  accueillis 
ft^ec  une  bienveillance  extrême.  La  peine  de  mort,  mais  non  la 
torture,  était  infligée  aux  condamnés,  et  la  mort  n'y  était  que  la 
ovation  de  la  vie,  encore  par  le  moyen  le  moins  effrayant,  la 
^ë.  Les  vieillards^  les  infirmes^  les  soldats  invalides,  avaient 
W  subsistance  assurée,  et  des  médecins  étaient  chargés  de  leur 
^Quer  les  soins  nécessaires.  L'État  élevait  les  enfants  de  ceux 
<I^  étaient  morts  à  son  service.  Une  gloire  enfin  que  la  démo- 
^tie  athénienne  ne  partage  avec  aucune  oligarchie,  c'est  d'avoir 
donné  de  nombreux  exemples  de  modération  dans  la  victoire  ; 
sins  doute,  les  Athéniens  ont  fait  mainte  fois  preuve  de  cruauté  : 
e'est  qu'alors  ils  restaient  au  niveau  des  autres  peuples  de  l'anti- 
^té;  mais  quand  on  rencontre  des  traits  de  modération,  c'est  & 
MX  qu'on  les  doit;  nous  ne  rappellerons  que  les  deux  plus  sail- 
lants: profitant  des  malheurs  de  leur  patrie,  quelques  aristocrates 


(1)  Iiocun  \  Euaif  u»B. 


parvinrent,  grâce  à  leurs  violences,  h  leurs  ruses  et  k  la  coopën- 
tion  de  Tennemî,  à  s*emparer  du  pouvoir;  une  fois  maîtres  de  la 
place,  ils  commirent  toute  espèce  de  forfaits;  néanmoins,  quanl 
le  peuple  fut  parvenu  à  renverser  Toligarchie  des  Quatre-Cents, 
il  n*y  eut  que  quelques-uns  des  conjurés  qui  furent  condamnés 
à  mort;  la  révolution  démocratique  qui  se  produisit  à  la  même 
époque  h  Samos  fut  marquée  par  la  même  modération,  modén- 
tion  k  laquelle,  tout  favorable  qu'il  soit  à  Taristocratie,  Thucydide 
ne  peut  s'empécber  de  rendre  hommage  ;  —  après  le  ^cn?e^ 
sèment  des  Trente  Tyrans,  Thrasybule  fit  défendre  de  maltraiter 
ceux  qui  se  rendaient;  les  Tyrans  seuls  avec  dix  de  leurs  adhé- 
rents furent  condamnés  à  Texil  ;  une  loi  fit  défense  d'accuser 
personne  pour  les  faits  passés  ;  ainsi  agit  le  peuple  athénien, 
lorsque,  vainqueur,  il  eut  en  son  pouvoir  ceux  qui  lui  avaient 
fait  tant  de  mal,  qui  avaient  dépouillé  tant  de  personnes  de  leors 
biens,  et  commis  tant  de  meurtres  ;  et  cependant,  sans  vouloir 
justifier  les  excès,  d*où  qu'ils  viennent,  il  faut  reconnaître  que 
de  sa  part  ils  eussent  été  moins  condamnables  que  de  la  part  de 
l'oligarchie;  car  c'était  lui  qui  était  l'opprimé  ;  sa  gloire  est  donc 
plus  grande  encore,  pour  avoir  su  s'élever  au-dessus  du  désir  de 
vengeance  que  l'oligarchie  avait  dû  lui  inspirer  par  ses  abusée 
ses  provocations. 

Il  ne  nous  reste  plus^  pour  terminer  notre  tableau  comparé  àt 
Sparte  et  d'Athènes^  qu'à  apprécier  la  part  prise  par  cette  der- 
nière au  mouvement  intellectuel  de  l'humanité;  c'est  ici  soncAté 
le  plus  brillant.  Athènes,  cet  État  qui  renfermait  une  popul<' 
tion  inférieure  à  celle  de  nos  villes  modernes,  rendit  k  elle  sente 
plus  de  services  a  la  cause  de  la  civilisation  que  toutes  les  autres 
cités  de  la  Grèce,  que  toutes  les  autres  cités  de  l'antiquité  réunies; 
les  lettres,  les  arts  et  les  sciences  ont  brillé  chez  elle  d'un  éclat 
qu'elles  n'ont  eu  nulle  part  ailleurs;  le  siècle  de  la  démocratie 
athénienne  vit  se  produire  un  développement  du  génie  drama- 
tique, tragique  et  comique,  tel^  comme  dit  Grote(î),  qu'on  ne 
pourrait  en  trouver  de  pendant,  ni  avant  ni  après  ;  les  composi- 
tions des  poètes  de  ce  temps  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous 
n'ont  guère  été  dépassées  par  les  œuvres  des  temps  modernes  ; 
quelle  admiration  ne  devons-nous  pas  éprouver  pour  le  peuple 
qui  a  produit  tous  ces  génies,  lorsque  nous  apprenons  que  ces 


(I)  Xll,  p.  151. 
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œuvres  que  nous  admirons  tant  n*ont  pas  remporte  le  prix  dans 

les  concours,  que  d'autres  leur  ont  été  prëfërëes^  que  la  palme  a 

été  accordée  à  des  auteurs  dont  nous  connaissons  à  peine  le  nom  ! 

Sans  insister  davantage  sur  ce  point,  nous  croyons  pouvoir  nous 

résumer  en  disant  que  c'est  la  démocratie  athénienne  qui  a 

produit  tous  ces  poètes,  tous  ces  philosophes,  tous  ces  orateurs, 

qui  ont  fait  et  font  encore  le  fondement  principal  de  la  gloire 

de  la  Grèce. 

Devons-nous  conclure  maintenant  pour  le  lecteur?  Le  choix 

pentril  être  douteux  entre  la  constitution  de  Sparte,  qui  n'a  su 

produire  que  des  guerriers,  et  celle  d'Athènes,  qui  sut  faire  des 

bommes,  poètes, artistes,  philosophes^  commerçants,  soldats  même, 

<ItJand  il  le  fallait?  Et  cependant  c'est  la  constitution  de  Sparte  que 

^Jalon  a  prise  pour  modèle  !  N'exagérons  pas  toutefois;  il  n'est  pas 

À  nier  que,  lorsqu'il  écrivait  la  République^  Platon  avait  les  yeux 

«constamment  fixés  sur  Lycurgue  et  sur  son  œuvre  ;  il  n'est  pas  à 

c^ierque  c'est  en  grande  partie  à  la  constitution  de  Sparte  qu'il  a 

^xnprunté  cette  conception  d'une  société  basée  avant  tout  sur  l'iné- 

iitë  des  classes,  cette  opposition  radicale  de  la  classe  gouvernante 

de  la  classe  gouvernée,  cette  domination  des  guerriers  ou  du 

oins  d'une  élite  de  citoyens  sortie  de  leurs  rangs^  cette  régle- 

entation  de  tous  les  actes  de  la  vie  poussée  à  ses  plus  extrêmes 

*•£  miles,  cette  discipline  rigoureuse  soumettant  tout  à  son  empire, 

tte éducation  réglée  jusque  dans  ses  moindres  détails;  c'est  évi- 

^mment  encore  à  Sparte  qu'il  emprunte  et  l'éducation  virile  des 

^nimes,etla  communauté  des  biens,et  la  communauté  des  femmes 

des  enfants,  et  son  mépris  pour  le  commerce  et  l'industrie. 

aiscc  serait  néanmoins  être  injuste  envers  lui  que  de  le  repré- 

^^^înier  comme  professant  pour  Sparte  et  ses  institutions  une 

miration  illimitée  ;  loin  de  là  ;  à  plus  d'une  reprise,  au  con- 

ire,  il  reproche  aux  Spartiates  leur  organisation  exclusivement 

^^errière.  «  Par  vos  institutions,  leur  dit-il,  vous  ressemblez 

v^oins  k  des  citoyens  qui  habitant  une  ville  qu'à  des  soldats 

«^^mpés  sous   une   tente.   »    Il  blâme    l'éducation    uniquement 

fçymnastique  et  militaire  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants.  Et  il 

'aul  reconnaître   en    effet    que,    malgré  toutes    les    analogies 

^îgoalces  par  nous,  il  y  a  encore  une  grande  différence  entre 

1^  éléments  que  Platon  fait  entrer  dans  son  État^  le  caractère 

S^'il  leur  attribue,  l'éducation  qu'il   donne  à  ses  citoyens,  et 

le  type  bas  et  grossier  que  nous  présente  Sparte,  type  rendu 

^^el  et  sauvage  par  une  éducation  exclusivement  corporelle, 
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et  dépourvu  de  toute  aptitude  étrangère  à  la  gucrre(i); 
classe  dominante  de  Sparte  ne  sait  que  faire  la  guerre; 
classe  dominante  de  Platon  sait  gouverner  dans  des  w^ 
élevées  de  justice,  de  protection,  de  concorde,  c  Les  lois  ^ 
Platon,  dit  Montesquieu  (2),  étaient  la  correction  des  lois  c 
Lacédémone.  »  Pris  dans  un  sens  absolu,  le  mot  n*est  gaiM 
exact;  sur  certains  points,  les  lois  de  Platon  n'étaient  qu*iic: 
déplorable  exagération  des  lois  de  Sparte;  sur  d'autres,  elltf 
en  étaient  la  correction,  mais  une  correction  telle  qu'il  sera 
plus  exact  et  plus  juste  de  l'appeler  une  transformation  conn 
plëte.  Il  arrive  aussi  k  Platon  d'adresser  aux  Lacédémonicn 
et  aux  Cretois  des  reproches  que  l'on  pourrait  parfaitemen 
retourner  contre  lui;  ainsi  celui  qu'il  leur  adresse  dans  le  liv.  I 
des  Lois  :  <  Votre  jeunesse,  leur  dit-il^  est  semblable  à  un 
troupe  de  poulains  qu'on  fait  paître  ensemble  dans  la  prairi 
sous  un  gardien  commun.  Les  pères  n'ont  point  droit  chez  vou 
d'arracher  leur  enfant  farouche  et  sauvage  de  la  cofnpagnie  de 
autres,  de  l'élever  dans  la  maison  paternelle,  de  lui  donner  ifi 
gouverneur  particulier ,  et  de  le  dresser  en  le  caressant,  en  l'ap 
privoisant,  et  en  usant  des  autres  moyens  convenables  d  Véduea 
tion  des  enfants,  ce  qui  en  ferait  non-seulement  un  bon  soldat 
mais  un  bon  citoyen,  capable  d^administrer  les  affaires  publique 
et  regardant  la  force  comme  étant,  non  la  principale  partie  de  V 
vertu^  mais  la  quatrième,  toujours  et  en  tous  lieux,  tant  pour  le 
particuliers  que  pour  TÈUit.  »  —  Une  autre  influence  qui  se  f» 
aussi  sentir  dans  l'œuvre  de  Platon,  c'est  celle  de  POrien 
son  génie  le  portait  naturellement  vers  les  idées  d'ordre 
de  hiérarchie  bien  plus  que  vers  les  idées  de  liberté  et  d'indé[>^ 
dance;  à  ce  point  de  vue,  outre  qu'il  n'éprouvait  que  de 
répugnance  pour  l'agitation  et  le  mouvement  de  la  démocr^ 
athénienne^  les  idées  et  les  institutions  orientales  avec  1^ 
apparence  d'immobilité  absolue  devaient  plaire  à  son  espr^ 
l'immutabilité  de  la  vérité  et  de  la  justice  devait  aussi  facilcm^ 
l'amener  à  en  faire  dériver,  comme  une  conséquence  nécessai^ 
l'immutabilité  des  institutions  et  celle  des  principes  découvetf 
par  la  philosophie;  mais  ici  encore  son  génie  propre  J 
empêché  de  tomber  dans  les  idées  étroites  et  égoïstes  de  l'espfl 


(1)  GtoTB,  111,318. 

(2)  Eêjtni  cfef  ^i«,  1.  IV,  ch.  VI. 
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oriental;  les  classes  de  sa  république  ne  conservent  rien  du 
caractère  odieux  des  castes  de  Tlnde  et  de  TÉgypte.  —  Les  Loi» 
eoiin  laissent  apercevoir  des  traces  de  Tinfluence  des  institutions 
athéniennes  sur  Platon;  une  grande  partie  de  sa  législation  et 
même  de  sa  constitution  politique  ne  fait  que  reproduire  la 
l^'slation  et  la  constitution  de  son  pays.  —  Nous  verrons  que, 
malgré  ces  influences  diverses  qui  ont  ngi  sur  Platon,  son  œuvre 
se  distingue,  comme  le  dit  Zeller(0,  par  un  caractère  propre  et 
personnel  des  plus  prononcés;  c*est  ce  qui  ressortira  clairement 
du  simple  exposé  de  ses  doctrines,  des  appréciations  spéciales 
que  nous  ferons  de  chacune  d'elles,  et  enfin  des  conclusions 
que  nous  donnerons  sous  forme  d'appréciation  générale. 

Nous  avons  classé  la  République  parmi  les  œuvres  politiques  de 
Platon,  son  objet  étant  l'État  et  son  organisation  idéale;  mais  les 
auteurs  ne  partagent  pas  tous  cette  manière  de  voir;  certains 
d'entre  eux  lui  reconnaissent  un  tout  autre  caractère  et  un  tout 
•utre  objet.  Les  uns,  comme  Sclilciermacher,  sont  d'avis  que 
Platon  n'y  a  pas  tant  pour  but  de  décrire  la  cité  parfaite^  que 
deciiercher  la  notion  et  la  définition  de  la  justice  et  de  la  vertu 
dans  l'âme  de  l'individu.  Les  autres,  comme  Rousseau,  Ritter^ 
Sudpc,  Hatzfeld,  etc.,  ne  voient  dans  la  République  qu'un  sys- 
^me  d'éducation,  ou  soutiennent  que  le  côté  politique  propre- 
ment dit  y  est  complètement  laissé  dans  l'ombre.  «  Voulez-vous 
prendre,  dît  Rousseau  (2),  une  idée  de  l'éducation  publique  : 
lisez  la  République  de  Platon.  Ce  n'est  point  un  ouvrage  de 
politique,  comme  le  pensent  ceux  qui  ne  jugent  des  livres  que 
par  leur  titi*e.  C'est  le  plus  beau  traité  d'éducation  qu'on  ait 
jamais  fait.  >  Nous  n'invoquerons  pas,  à  l'appui  de  notre  opi- 
lîioQ,  le  titre  même  du  dialogue,  pour  ne  pas  être  rangé  parmi 
Ceux  qui  ne  jugent  des  livres  que  par  leur  titre.  II  y  a  encore 
^'autres  arguments  plus  décisifs  à  faire  valoir  dans  notre  sens. 
Xt  d'abord,  nous  pourrions  réfuter  les  deux  opinions  contraires 
i  la  nôtre,  en  opposant  l'une  à  l'autre;  c'est,  nous  semble-t-il, 
^n  argument  déjà  fort  sérieux  pour  notre  thèse  que  cette  con- 
tfadiclion  entre  ceux  qui  se  refusent  à  voir  dans  la  République 
^ne  œuvre  politique,  et  c'est  en  même  temps  un  argument  fort 
sérieux  contre  chacune  des  opinions  que  nous  combattons  que 


(1)  Die  Phitoêophie  d^  Griecften,  II,  p.  300, 
8)  Emile,  Uv.  I. 
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Pexistence  de  l'autre  ;  ces  divergences  prouvent  que  du  momei 
que  Ton  méconnaît  dans  la  République  le  caractère  général  qi 
constitue  sa  véritable  unité  et  que  fait  présumer  et  pressentir 
titre  même  adopté  par  Tauteur,  on  ne  peut  aboutir  quli  di 
solutions  contradictoires    et    inconciliables.  Sans  doute,   nou.^^ 
devons  reconnaitre  que  les  recherches  sur  la  justice  dans  Ta] 
humaine  et  sur  Téducation  occupent  une  place  importante 
la  République;  mais  on  peut  Texpliquer^  sans  dénier  à  c( 
œuvre  un  caractère  essentiellement  politique;  si  Platon  s'étend! 
aussi  longuement  sur  la  justice  dans  Tindividu,  c*e$t  qu*îl  1^  ^ 
considère  comme  analogue  à  la  justice  dans  l'État;  c'est  cclt^^ 
connexité  étroite  qu'il  reconnaît  entre  l'une  et  l'autre  qui  le  fail^  ^ 
passer  avec  tant  de  facilité,  dans  tout  l'ouvrage,  de  l'individu  k  ^ 
l'État  et  de  l'Étal  à  l'individu,  et  qui  les  lui  fait  donner  récipro-  ^ 
quement  dans  leur  perfection  commune  comme  un  modèle  l'un 
pour  l'autre;  s'il  accorde  une  aussi  grande  place  à  l'éducation 
et  s'il  entre  dans  tant  de  détails  à  ce  sujet,  c'est  qu'il  fonde  avant 
tout  son  État  sur  les  mœurs,  et  que  c'est  l'éducation  qui  forme 
les  mœurs.  La  République  est  donc  bien  réellement  une  œuvre 
politique;  son  véritable  objet  est  bien  l'État;  comment  pour- 
rait-on en  douter,  quand  on  se  rappelle  toutes  les  questions 
politiques  qui  y  sont  traitées,  toutes  les  recherches  d'une  nature 
exclusivement  politique  auxquelles  s'y  livre  Platon?  Comment  se 
refuser  à  tenir  compte  de  toutes  les  idées  qu'il  y  émet  sur  la 
manière  dont  l'État  doit  être  organisé  et  sur  les  institutions  qu'il 
doit  renfermer  pour  constituer  TÉtat  parfait,  sur  l'origine  et  la 
naissance  de  la  société  politique,  sur  la  répartition  des  citoyens 
en  classes,  sur  le  principe  de  l'unité  de  l'État  et  les  consé- 
quences qu'il  en  faut  déduire,  la  communauté  des  biens  et  la 
communauté  des  femmes  et  des  enfants,  sur  la  souveraineté  de  la 
science  et  le  gouvernement  de  la  philosophie,  sur  les  gouverne- 
ments et  leurs  révolutions,  sur  le  droit  de  guerre  ?  Et  si  l'on  lient 
compte  de  toutes  ces  idée^  et  des  discussions  qui  les  accom- 
pagnent, comment  pourrait-on  hésiter  à  qualifier  la  République 
d'œuvre  essentiellement  politique  ? 

M.  Sudre  objecte  qu'on  n'y  trouve  aucune  indication  relative 
aux  assemblées  du  peuple,  k  l'établissement  d'un  sénat  et  de 
magistrats  exécutifs;  mais  on  ne  s'arrêtera  pas  à  cette  objec- 
tion, si  l'on  réfléchit  que,  pour  Platon,  vu  son  principe  de  l'abso- 
lutisme de  la  science,  toutes  ces  institutions  sont  inutiles,  ceux 
qui  sont  chargés  du  gouvernement,  c'est-à-dire  les  philosophes, 
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suppléant  à  toute  institution  quelconque  et  pourvoyant  k  tout 
les  besoins  de  l'État.  M.  Sudre  conclut  du  reste  en  reconnaissant 
<pe  Vorgnnisation  sociale  proposée  dans  la  République  implique 
^D  certain  ordre  politique  dont  le  principe  est  facile  à  caractériser. 
Nous  bornerons  ici  nos  observations  sur  le  caractère  et  l'objet 
^c  cet  ouvrage;  nous  verrons,  dans  l'appréciation  générale 
^r  Platon,  s'il  ne  faut  y  voir  qu'un  simple  roman,  s'il  faut 
'ïe  Je  considérer  que  comme  la  description  d'un  État  purement 
'^'éal,  ou  si  enfin  il  ne  constitue  que  l'exposé  de  l'idéal  d'un  État 
grec. 

Il  en  est  de  la  politique  comme  de  toute  science  quelconque; 
pour  trouver  la  solution  des  questions  qu'il  faut  y  résoudre,  on 
ûe  peut  l'ecourir  qu'à  deux  procédés  différents,  à  deux  méthodes 
distinctes;  l'une  consiste  à  partir  des  principes  fournis  par  la 
ï^ison  pour  apprécier  et  régler  les  faite  :  c'est  la  méthode  ration- 
nelle; l'autre  consiste  h  réunir,  interpréter  et  juger  les  faits  pour 
en  déduire  les  principes  :  c'est  la  méthode  expérimentale  ;  dans 
l«  première,  on  étudie  l'homme  en  lui-même,  dans  sa  nature,  en 
^'aidant  directement  des  lumières  de  la  raison  que  chacun  porte 
en  soi;  dans  la  seconde,  on  étudie  l'homme  dans  ses  manifes- 
tations extérieures,  dans  l'histoire,  en  s'aidant  des  enseignements 
<ine  fournissent  les  faits  du  passé  et  du  présent;  l'une  a  donc 
pour  objet  l'homme  tel  qu'il  est  de  par  sa  nature  et  tel  qu'il  doit 
^tre,  l'autre,  l'homme  tel  qu'il  s'est  montré  et  tel  qu'il  se  montre 
encore  en  fait. 

II  est  assez  d'usage  d'établir,  relativement  à  ces  deux  méthodes, 
^»   parallèle  entre  Platon  et  Aristote,  et  de  les  opposer  l'un  à 
^'^uire  en  représentant  le  premier  comme  le  chef  de  l'idéalisme  et 
*^  dernier  comme  le  chef  de  la  philosophie  expérimentale.  On  ne 
peut  contester  qu'il  y  ait  du  vrai  dans  cette  manière  de  voir,  mais 
^I  faut  la  renfermer  dans  ses  justes  limites  ;  on  serait  tout  à  fait 
^ans  l'erreur,  si  l'on  en  déduisait  la  conséquence  que  Platon  doit 
^'-ï^  considéré  comme  ne  tenant  aucun  compte  des  données  expé- 
rimentales, et  Aristote  comme  ne  voyant  rien  au  delà  des  faits  ; 
•  l^  marque  caractéristique  au  contraire  de  ces  deux  génies  est 
4'avoir  employé    les   deux   procédés,  d'avoir  réuni   les   deux 
ïûélhodcs;  seulement,  il  reste  vrai  de  dire  que  chacun  d'eux  s'est 
SQrtoui  attaché  à  celui  des  deux  procédés  qui  répondait  le  mieux 
>ses  prédilections  et  à  ses  tendances  particulières,  à  son  génie 
P^pre.  En  ce  qui  concerne  Platon  (nous  parlerons  d'Aristote 
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dans  un  autre  chapitre),  il  est  vrai  qu'il  emploie  surtout!, 
méthode  rationnelle,  que  c'est  la  raison  avant  tout  qu'il  preni 
pour  guide  dans  les  règles  qu'il  formule  concernant  l'oi^nisa 
lion  de  son  État  ;  mais  il  n'a  pas  complètement  laissé  de  côté  I 
seconde  méthode,  celle  qui  tire  ses  enseignements  des  faits^» 
de  l'histoire,  de  l'expérience  du  passé  et  du  présent,  c'est-à-di 
la  méthode  expérimentale  ou  historique;  nous  le  prouvero 
en  citant  quelques-uns  des  points  sur  lesquels  il  nous  coromo^CLi 
nique  le  résultat  de  ses  recherches,  soit  dans  la  Bépubliqu^^^ 
soit  dans  les  Lois;  et  d'ahord,  il  a  beaucoup  étudié  les  gouvern 
ments  de  son  temps  ;  il  recherche  dans  chacun  d'eux  le  princi 
qui  le  constitue  et  les  causes  qui  amènent  sa  décadence 
sa  chute;  nous  ne  faisons  que  rappeler  la  remarquable  description:  ^- 
qu'il  fait  du  despotisme  en  Perse,  et  dans  laquelle  il  prédit  ei^^ 
quelque  sorte  la  destinée  qui  attend  ce  vaste,  mais  faible  empire.  ^ 
c'est  encore  des  faits  qu'il  dégage  le  tableau  qu'il  nous  prcsenl^^-^ 
des  excès  de  la  démagogie  athénienne  ;  c'est  aussi  la  méthode^ 
expérimentale  ou  historique  qu'il  emploie,  quand  il  nous  retrace^ 
l'histoire  de  la  confédération  doricnne  et  qu'il  en  fait  dériver  '^ 
d'importantes  conséquences  pour  la  politique  ;  si  ce  n'est  pas  des 
faits  qu'il  déduit  sa  théorie  du  pouvoir  tempéré,  c'est  toutefois 
par  les  faits  qu'il  la  démontre  et  la  justifie;  enfin,  sa  classification 
des  gouvernements  s'étaye  également  sur  des  faits.  Concluons  :  les 
théories  de  Platon  ne  sont  pas  purement  spéculatives,  ce  n'est  pas 
l'emploi  exclusif  de  la  méthode  rationnelle  qui  les  lui  a  fait 
adopter,  elles  s'appuient  aussi  sur  Thistoire,  il  les  tire  en  partie 
de  la  méthode  expérimentale;  mais  néanmoins  ce  n'est  pas 
l'expérience  et  l'histoire,  c'est  la  raison  qui  forme  la  source  prin- 
cipale et  la  base  fondamentale  de  tout  son  système. 

n.  —  Principe  de  l'unité  de  l'État.  —  La  liberté  antique  et- 

la  liberté  moderne. 

Le  principe  qui  sert  de  fondement  à  la  République,  c'est  le 
principe  de  l'unité  de  l'État;  pour  Platon,  l'Ktat  est  et  doit  être  un 
avant  tout;  c'est  une  unité,  composée  sans  doute  de  parties,  mais 
de  parties  intimement  reliées  entre  elles  par  un  centre  commun  et 
par  une  fin  commune. 

Répub.y  liv.  V(*)  :  Quel  pst   le   plus  grand  bien  d'un  État,  celui  que  le 
législateur  doit  se  proposer  comme  la  fin  de  ses  lois?  Quel  est  son  plus  grand 


t 


(1)  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  279  à  283.  —  Schneipbb,  ^2  et  463. 
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'^^l?  Le  plus  grand  mal  d'un  État,  c'est  ce  qui  le  divise  et  d'un  seul  en  fait 
plQsi(*urs;  son  plus  grand  bien,  c'est  ce  qui  en  lie  toutes  les  parties  et  le 
rend  un  ;  ce  qui  forme  le  lien  d'un  Etat,  c'est  la  communauté  de  la  joie  et  de 
^  douleur,  lorsqu'autant  que  possible  tous  les  citoyens  se  réjouissent  et 
'  ^^tHigpnt  également  des  mêmes  événements  heureux  ou  malheureux  ;  ce  qui 
**vûean  État,  c'est  l'égoîsmc  de  la  joie  et  de  la  douleur,  lorsque  les  uns  se 
'^jouissent  et  que  les  autres  s'affligent  des  mêmes  événements  publics  et 
I^^'liculiers  ;  cela  vient  de  ce  que  tous  les  citoyens  ne  disent  pas  d'une  voix 
'■'ïaninie  :  ceci  me  touche,  ceci  ne  me  touche  pas,  ceci  m'est  étranger;  si  au 
^ntraire  les  citoyens  disent  également  des  mêmes  choses  :  ceci  me  touche, 
^^ci  ne  me  touche  pas,  l'État  va  le  mieux  du  monde  ;  l'État  est  alors  comme  un 
^^^I homme  ;  qu'il  arrive  à  un  citoyen  du  bien  ou  du  mal,  l'État,  tel  que  nous 
'^  coDeerons,y  prendra  part  comme  s'il  le  ressentait  lui-même;  il  se  réjouira 
J*^  s'affligera  tout  entier.  Dans  notre  État,  plus  que  dans  tous  les  autres, 
•^rsqu'il  arrivera  du  bien  ou  du  mai  à  quelqu'un,  tous  diront  ensemble  :  mes 
*^aire$  vont  bien  ou  mes  affaires  vont  mal.  En  conséquence  de  cette  per- 
fïasion  et  de  cette  manière  de  parler,  il  y  aura  entre  eux  communauté  de 
J^«  et  de  douleurs. 

Bans  un  passage  du  1.  V  des  Lois  que  nous   avons  reproduit 
précédemment,  la  même  idée  est  exprimée  avec  plus  de  force 
encore,  car  Platon  y  fait  entendre  que  l'idéal  serait  que  les  choses 
ïïiémcs  que  la  nature  a  données  en  propre  à  chaque  homme  fus- 
ant en  quelque  sorte  communes  à  tous,  autant  qu'il  se  pourra, 
'*otnme  les  yeux,  les  oreilles,   les  mains,  et  que  tous  les  citoyens 
^^imaginassent  qu'ils  voient,  qu'ils  entendent,  qu'ils  agissent  en 
^^tnmun,  de  manière  que  leurs  joies  et  leurs  peines,  leurs  éloges 
^^     leurs  blâmes  eussent  invariablement  les  mêmes  objets. 

I^our  faire  prédominer  le  principe  de  l'unité  de  l'État, 
'^ï^ton  irait,  s'il  était  nécessaire,  jusqu'à  sacrifier  le  bonheur 
^^    l'individu. 

^(ous  fondons  un  État,  dit-il  au  1.  IV  de  la  République  {^),  non  pour  qu^une 

^■^«$e  particulière  de  citoyens  soit  très-heureuse,  mais  pour  que  l'État  lui- 

"^^ïne  le  soit  le  plus  possible  ;  c'est  l'État  heureux  que  nous  croyons  fonder, 

***^«  faire  acception  de  personne,  ayant  en  vue  le  bonheur  de  tous  et  non  pas 

"**    l)€tit  nombre.  S'il  fallait  n'avoir  en  vue  que  le  bonheur  des  individus,  ce 

^1^^^    ne  tarderait  pas  à  se  produire,  c'est  que  chacun  sortirait  de  sa  condition 

^  <}iie  bientôt  l'Etat  n'existerait  plus.   Nous  devons  donc  employer  la  per- 

^'^^sion  et  la  force  auprès  de  tous  les  citoyens,  afin  qu'ils  remplissent  le 

"^■^m  possible  les  fonctions  qui  leur  sont  propres,  et,  quand  TÉtat  aura 

P***^  ainsi  son  accroissement  et  qu'il  aura  une  sage  administration,  laisser 

ctiaqne  classe  participer  au  bonheur  dans  la  mesure  départie  par  la  nature. 

La  même  idée  se  trouve  .exprimée  dans  un  passage  du  1.  VII  de 
^^  République  que  nous  aurons  l'occasion  de  reproduire  ailleurs. 

(1)  V.  Cocsui,  t.  9,  pp.  193  à  195,  ^  Sciiivbideii,  i20  et  iâl. 
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Le  principe  de  Tunité  de  l'État  n'est  pas  pour  Platon  un  prin — - 
cipe  purement  abstrait,  sans  portée  pratique  ou  avec  une  portées:^ 
pratique  restreinte  ;  c'est  au  contraire  un  principe  dont  l'influence^^ 
se  fait  sentir  dans  toutes  les  parties  de  son  système  politique;  c'est ^^ 
celui  auquel  il  ramène  toutes  ses  grandes  institutions;  nous  ^ 
citerons  notamment  les  points  suivants^  comme  conséquences 
principales  qu'il  en  fait  découler  : 

Répartition  des  citoyens  en  classes  (cette  répartition  parait  au 
premier  abord  contraire  au  principe  de  l'unité,  mais  nous  verrons 
plus  loin  comment  Platon  les  concilie)  ; 

Égalité  de  l'homme  et  de  la  femme; 

Communauté  des  femmes  et  des  enfants; 

Exclusion  de  l'opulence  et  de  la  pauvreté  ; 

Communauté  des  biens. 

L'un  des  principes  les  plus  incontestables  de  la  science  poli- 
tique, c'est  le  principe  de  l'unité  de  l'État,  mais  à  la  condition 
qu'il  soit  renfermé  dans  ses  justes  limites.  En  quel  sens  peut-on 
dire  que  l'État  est  et  doit  être  un?  Les  hommes  vivent  et  doivent 
nécessairement  vivre  en  société  ;  les  groupes  divers  entre  lesquels 
se  répartit  l'humanité  tout  entière  forment  chacun  un  État  ; 
chacun  de  ces  États  a  son  existence  à  part;  mais  si  chacun  d'eux 
a  son  existence  à  part,  il  doit  évidemment  se  réduire  lui-même 
à  l'unité  ;  il  doit  former  et  en  effet  il  forme  une  unité,  et  par 
rapport  aux  autres  qui  existent  en  dehors  de  lui,  et  par  rapport 
aux  éléments  mêmes  qu'il  renferme  dans  son  sein  ;  cette  unité  se 
trouve  exj)rimée  dans  les  termes  dont  on  se  sert  pour  le  désigner  : 
l'État,  un  État,  dit-on  ;  et  ces  mots  non-seulement  ne  supposent 
pas,  mais  repoussent  la  dualité  ou  la  multiplicité.  Chaque  État, 
disons-nous,  a  son  existence  à  part;  ne  résultc-l-il  pas  de  là 
pour  lui  un  intérêt  majeur,  capital,  celui  du  maintien  de  cette 
existence,  celui  de  sa  conservation  ?  et  n'est-ce  pas  évidemment 
h^,  pour  tous  les  membres  rentrant  dans  le  corps  social,  un 
intérêt  qui  présente  tous  les  caractères  de  l'unité  la  plus  absolue? 
A  côté,  ou,  si  l'on  préfère,  au-dessous  de  cet  intérêt  primordial, 
n'y  a-t-il  pas  encore,  dans  chaque  société  politique,  d'autres 
intérêts  communs  à  tous  ceux  qui  la  composent ,  intérêts  d'une 
importance  considérable  aussi  ?  Donc,  en  vertu  même  de  son 
existence,  l'Etat  est  et  doit  être  un,  car  cctt€  existence  crée 
pour  lui  des  intérêts,  des  droits,  des  devoirs,  qui  ne  se  confon- 
dent avec  ceux  d'aucun  autre  État,  et,  pour  être  plus  général 
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et    en   même    temps    plus   exact,    avec    ceux  d'aucune  autre 

existence  ou  personne  quelconque.  —  Le  principe  de  Tunité  ne 

fcste  pas  dans  l'État  un  principe  purement  abstrait;  il  reçoit  une 

oianifcstation  que  l'on  pourrait  ne  considérer  que  comme  une 

expression  ou  une  suite  de  l'unité   d'essence   de  l'État,  mais 

Çuî  n'en  est  pas  moins  d'une  importance  majeure  par  elle-même 

e^  par  les  conséquences  qui  en  dérivent.  La  multitude,  disait  Pas- 

^^1,  qui  ne  se  réduit  pas  à  l'unité,  est  confusion.  Il  ne  s'agit  plus 

ICI  de  l'unité  de  l'Etat  considéré  en  lui-même,   in  abstracto,  il 

s  agit  de  l'unité  du  pouvoir,  organe  et  représentant  de  la  société. 

Cotte  seconde  unité  est  une  conséquence  et  une  garantie  de  la 

pr-cmière.  Quelle  difiFérence,  en  effet,  y  a-t-il  entre  l'État  et  la 

ï^^ultitude?  Le  premier  est  tout  simplement  la  dernière  ramenée 

*    l'unité;    la  multitude  se  compose  d'éléments  divers;  si  ces 

éléments  divers  n'étaient   pas  réduits  à  l'unité,  si   les  volontés 

Particulières  n'étaient  pas  astreintes  à  plier  sous  une  loi  commune, 

expression  des  intérêts,  des  droits  et  des  devoirs  propres  à  la 

communauté  entière,  celle-ci  resterait  à  l'état  de  n)ultitude,  elle 

^^  serait  pas  une  société^  encore   moins  un  État  ;  de  là  celte 

conséquence  pratique,  que  dans  toute  société  il  faut  un  pouvoir, 

^"^  pouvoir  unique,  ayant  pour  mission  de  déterminer,  de  réaliser, 

^^  de   faire  respecter  par  tous  l'intérêt  commun  à  tous.  Cette 

^nité  du  pouvoir  ne  signifîe  pas  qu'il  ne  puisse  se  décomposer  en 

plusieurs  branches  dont  le  concours  soit  nécessaire  pour  gérer 

l^s  affaires  publiques;  elle  signifie  seulement  qu'il  ne  peut  y  avoir 

^^Ds  la  société  deux  souverainetés,  deux  pouvoirs,  ayant  chacun 

^  part  et  absolument  la  faculté  d'interpréter  et  de  réaliser  k  sa 

J^^nière  l'intérêt  général;  aussi,  quelle  que  soit  l'opinion  que 

^  On   professe  sur  la  souveraineté  politique,    quelle   que  soit 

^  Combinaison  même  que  l'on  admette  à  cet  égard,  on  n'a  jamais 

^^utcnu  et  on  ne  soutiendra  jamais  qu'il  y  ait  ou  qu^il  puisse  y 

^"Voip  clans  l'État  deux  souverainetés  séparées,   deux  pouvoirs 

T^^stincts,    investis  chacun  h   part  du  droit   absolu  de    diriger 

^  Société.  L'État  est  et  doit  donc  encore  être  un,  en  ce  sens  qu'il 

^  ^  ^  sa  tête  pour  le  diriger  une  volonté  unique,  et  non  deux  ou 

**•  ^sieurs  volontés  rivales  qui  puissent  agir  dans  des  directions 

^^  Imposées.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  le  principe  de  l'unité  de  l'État  est 

'Ore  vrai  en  ce  sens  que,  partout  ou  le  désaccord  ou  l'opposi- 

*0  inévitable  des  volontés  individuelles  dépasse  certaines  limites, 

^^^tout  où  il  existe  entre  les  membres  d'une  même  société  des 

^ses  nombreuses  pu  puissantes  de  désunion,  l'État  n'a  qu'une 
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existence  précaire;  Thistoire  est  ]h  pour  montrer  combien  d*États 
ont  péri,  combien  l'existence  d'autres  a  été  ou  est  encore  trou- 
blée, par  suite  des  dissentiments  qui  existaient  ou  existent  entre 
leurs  citoycns,disscnliments  nés  soit  de  la  différence  des  croyances 
et  des  cultes,  soit  de  Topposition  des  intérêts  commerciaux  el 
industriels  suivant  les  localités^  dissentiments  nés  encore  de  ce 
qu'une  partie  de  la  population,  annexée  par  la  conquête,  n*est 
retenue  dans  l'union  que  par  la  force,  ou  de  ce  que  l'inégalitë 
naturelle  et  fatale  des  conditions  et  des  fortunes  est  encore  aggra- 
vée par  les  institutions.  —  A  tous  ces  points  de  vue  donc,  l'État 
est  et  doit  être  un:  s'il  n'était  pas  un,  il  ne  serait  pas,  ou  il  ne 
tarderait  pas  à  ne  plus  être.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  nous 
admettons  le  principe  de  l'unité  de  l'État.  Mais  nous  ne  pouvons 
pas  l'admettre  avec  la  portée  que  lui  donne  Platon.  Pour  lui, 
l'unilé  de  l'Etat  consiste  dans  l'identité  complète^  la  communauté 
absolue,  l'accord  unanime  des  sentiments  éprouvés,  des  opinions 
partiigécs  et  des  volontés  manifestées  par  tous  les  membres  du 
corps  politique;  Tobslacle  à   l'unité  en    conséquence,   ce   sont 
toutes  les  passions  individuelles,  tous  les  sentiments  particuliei*s, 
tels  que  les  affections  de  famille,  le  désir  de  l'emporter  sur  les 
autres^  l'amour  de  la  richesse,  l'ambition,  etc.^  toutes  passions 
qui,  amenant  des  conflits  de  volontés,  produisent  la  guerre  dans 
la  société,  et  partant,  empêchent  l'unité  de  l'État  ;  pour  établir 
celle-ci,  il  faut  donc  supprimer  toutes  ces  passions,  les  tarir  d:ins 
leur  source,  et  leur  source,  c'est  l'individu;  il  faut  dès  lors  anéantir 
l'individu,  et  cela  dans  ces  trois  manifestations  si  puissantes  de 
son  individualité,  savoir  la  propriété  des  biens,  la  propriété  des 
enfants,  et  enfin  la  propriété  de  la  personne,  source  des  deux 
autres.  —  Ainsi  compris,   le  principe  de  l'unité  de  l'État  nous 
semble  un  principe  contre  nature.  Il  suflîrait,  pour  le  prouver, 
de  rappeler  ce  que  Platon  considère  comme  l'idéal  politique.  Là 
serait  le  comble   de  la   vertu   politique,   d'après   lui,   où    l'on 
apporterait  tous  les  soins  imaginables  pour  retrancher  du  com- 
merce de  la  vie  jusqu'au  nom  même  de  propriété,  de  sorte  que 
les  choses  mêmes  que  la  nature  a  données  en  propre  à  chaque 
homme  devinssent  en  quelque  sorte  communes  k  tous,  autant 
qu'il  se  pourrait,  comme  les  yeux,  les  oreilles,  les  mains,  et 
que   tous   les  citoyens  s'imaginassent   voir,    entendre   et  agir 
en  commun.  N'est-ce  pas  un  principe  contre  nature  que  celui 
qui  change  l'homme,  qui  transforme  sa  nature,  au  point  d'en 
faire  un  être  tout  à  fait  diflféicnt  de  ce  qu'il  est  réellement? 


—  79  — 

N'esl-ce  pas  un  système  contre  nature  que  celui  qui,  pour 
sa  i*éaJisalion  parfaite,  exigerait  ou  supposerait  que  Thomme 
eùlune  nature  physique  complètement  différente  de  celle  qu'il 
a  en  réalité  1  —  Mais  entrons  plus  avant  dans  l'examen  des 
idées  de  Platon,  et  voyons  si  ce  qu'il  y  a  d'individuel  dans 
rhomme  produit  bien  les  conséquences  funestes  qu'il  lui  re- 
proche. La  Providence  a  créé  des  individus,  et  qui  dit  individu, 
dit  amour  de  soi^  intérêt  personnel  ;  en  eifet^  tout  individu  a  des 
besoins,  des  besoins  qui  doivent  nécessairement  obtenir  satisfac- 
tion, et  c'est  de  cette  nécessité  que  dérive  l'intérêt  personnel  ; 
celui-ci  est  donc  fondé  sur  la  nature  elle-même,  et  par  là  le 
rôle  considérable  qu'il  joue  comme  mobile  des  actions  humaines 
lui  appartient  légitimement;  mais  cette  grande  place  occupée 
par  l'intérêt  personnel  n'est  pas  seulement  légitime,  elle  est 
en  outre  éminemment  avantageuse  à  la  société  tout  entière; 
supprimez  l'intérêt  personnel,  et  il  n'y  aura  plus  ni  travail, 
ni  invention,  ni  prévoyance,  ni  épai^ne,  ni  ressort  moral, 
uipn^rès  quelconque;  enlevez  à  l'individu  le  sentiment  du  moi, 
et,  le  travail  de  l'individu  cessant,  la  société,  qui  n'est  que 
Is  réunion  des  individus,  restera  stationnaire.  Sans  doute, 
si  l'intérêt  personnel  va  jusqu'à  prétendre  sacrifier  les  autres 
a  soi,  il  cesse  d'être  légitime,  il  cesse  d'être  avantageux;  mais  c'est 
qu'il  n'est  plus  alors  l'intérêt  personnel,  il  devient  égoïsme,  et 
l'égoîsme  est  un  tout  autre  sentiment;  l'intérêt  personnel  est 
légitime  et  utile,  car,  source  de  toutes  les  améliorations,  c'est  lui 
surtout  qui  contribue  à  la  marche  progressive  de  la  société  ; 
l'^oîsme  au  contraire  est  illégitime  et  fatal  à  la  société,  car  c'est 
lui  qui  est  la  source  de  toutes  les  usurpations;  on  peut  donc  dire 
que  l'intérêt  personnel  et  l'égoïsme  sont  deux  sentiments  tout  à 
Mt  différents,  deux  sentiments  contraires  même,  car  l'un  tend  à 
'•pppocher  les  hommes,  et  l'autre  n'arrive  qu'à  les  diviser;  on 
ue  peut  donc  les  confondre,  ni  surtout  étendre  au  premier  la 
réprobation  que  le  second  seul  mérite.  En  résumé  donc,  vouloir 
anéantir  l'individu,  sous  prétexte  que  l'intérêt  personnel  amène 
des  conflits  et  suscite  la  guerre  dans  la  société,  ce  n'est  pas  seule- 
ment demander  à  l'homme  de  changer  sa  nature  physique  et 
oiorale  (et  comment  d'ailleurs  serait-il  possible  d'admettre  qu'alors 
que  la  Providence  a  créé  des  individus,  tout  homme,  en  entrant 
d«ns  l'association,  dût  y  faire  le  sacrifice  de  son  individualité?), 
^  est  encore  condamner  la  société  à  l'immobilité  et  à  la  mort,  car 
c«st  arrêter  toute  activité.  —  Ainsi  le  but  que  Platon  cherche 


k  atteindre  dans  la  RépubliqnSy  l*unitc  absolue  de  l*£taty 
hautement  condamnable;  mais  ce  n*cst  pas  tout;  il  va  lui-mém 
à  rencontre  de  ce  but;  il  veut  établir  Tunité  absolue  de  l'Etat, 
pour  cela  que  fait-il  ?  Il  supprime  les  deux  grandes  causes  qa 
rattachent  le  plus  intimement  Tindividu  h  TÉtat,  savoir  la  familial 
et  la  propriété  ;  il  détruit  tout  ce  (jui  constitue  Tunion  véritables  ^  ' 
des  citoyens  entre  eux  ;  comme  le  dit  Aristote,  Thomme  a  dcu 
grands  mobiles  de  sollicitude  et  d'amour,   la  propriété  et 
affeclions,  et  il  n'y  a  place  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  de 
sentiments  dans  la  République  de  Platon.  C'est  ce  que  nous  ver- 
rons d'une  manière  plus  détaillée,  quand  nous  traiterons  de  la 
communauté  des  biens  et  de  la  communauté  des  femmes  et  des 
enfants.  —  11  suit  de  ce  qui  précède   que  la  diversité  est  un  des 
éléments  de  l'ordre  des  choses  ;  abandonnée  a  elle-même,  sans 
doute,elle  conduirait  au  désordre,  spécialement  dans  le  domaine 


^me 


-^^ 


de  la  politique;  mais  c'est  là  une  raison  pour  la  combiner  avec  ^_  ^J 
l'unité,  non  pour  la  détruire;  l'unité  absolue,  telle  que  Tentend 
Platon,  équivaudrait  à  la  suppression  du  mouvement  et  de  la 
vie.  L'accord  de  l'unilé  et  de  la  divei'silé,  leur  développement 
respectif,  l'équilibre  et  l'harmonie  entre  elles,  telle  est  la  loi 
de  l'État  comme  la  loi  de  l'individu. 

L'idée  de  l'anéantissement  de  l'individu  au  profit  prétendu  de 
l'État  n'éUiit  pas  particulière  à  Platon:  elle  était  l'idée  générale 
de  l'antiquité  (1);  celle-ci  tout  entière  considérait  l'État  comme 


(1)  BsxjAMnf  CoxsTAKT,  Dc  la  liberté  det  aticiens  comparée  à  celie  de» 
moderne» f  dans  le  Cours  de  politique  constitutionnelle ,  2«  édit.,  publ.  ptr 
Laboulayc,  t.  H,  pp.  ^ÔO  à  d(K)  (Les  idées  que  nous  exposons  ici  sont  surtout 
emprunlécs  à  cet  ouvrage);  Cours  de  politique  constitutionnelle:  De  l'esprit 
de  conquête  et  de  Vusuipation^  t.  H,  cli.  6,  pp.  SOi  et  ss.  ;  Cours  de  politique 
constitutionnelle,  t.  l*f,  fnlroduct.  par  Laboulaye,  pp.  IX  à  XII.  —  Laboulati, 
VÉtat  et  ses  limiteSy  ^cédit.,  1871,  pp.  1  à  102;  même  ouvrage  :  La  liberté 
antique  cl  la  liberté  moderne,  pp.  103  à  137.  —  Fustel  db  Coulanges,  La  cité 
antique,  pp.  262  à  267  et  iOi  à  iOO.  —  J.  Simon,  La  liberté  de  conscience, 
if  édit.,  1867,  pp.  6  à  23.  —  Laurent,  La  Grèce,  2«  édit.,  1862,  pp.i6  et  17; 
Le  Christianisme,  1855,  p.  331  ;  Ae  Moyen  âge  et  la  Hé  forme,  2*  édit..  1866, 
pp.  20  à  22.  —  Denis,  Histoire  des  théories  et  des  idées  morales  dans  l*anti' 
quité,  1856,  t.  le,  pp.  8  a  H.  —  Heeren,  Ideeniiber  die  Politik,den  Verkehr 
und  den  Ilandel  der  vomehmsten  Vôlker  der  alten  Welt,  Griechen.  T.  IV, 
Gôtlingen,  1812,  pp.  232,  233,  236,  238,  27i,  275,  292,  i53,  518.  —  Guill. 
DE  HuMBOLDT,  Essai  sur  les  limites  de  l'action  de  l'État,  trad.  par  H.  CuBÉnsH* 
Paris,  1867,passim.  — Zbller,  Die  Philosophie  der  Griechen,  Zwciter  Theil. 
Tûbingen,  1846,  notamm.  p.  301. 
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'^vesti  d'une  souveraineté  absolue  k  Tëgard  des  individus;  la  cité 

^'ïlique  exerçait  un  empire  illimité  sur  ses  membres;  ils  lui  étaient 

^Unissans  réserve  et  sans  limite  aucune,  ni  quant  aux  objets  sur 

iesqiiels  portait  cet  empire,  ni  quant  à  l'étendue  de  la  soumission; 

^^  un  mot,  la  liberté  individuelle  n'existriit  pas;  le  citoyen  appar- 

^n«it,  corps  et  âme,  k  la  cité  ;  en  présence  de  l'État,  la  personne 

^Umaine  s'effaçait  complètement;  elle  ne  comptait  pour  rien.  La 

*'i>erté  était  un  mot  qui  se  trouvait  constamment  sur  les  lèvres 

^^s  Grecs;  mais  pour  eux  elle  se  réduisait  à  la  liberté  politique; 

*Ux  yeux  du  citoyen  grec,  elle  consistait  h  exercer,  sans  doute 

*o   concours  avec  ses  concitoyens,  mais  du  moins  personnelle- 

•ïïeiii  et  directement,  les  attributions  de  la  souveraineté,  c'est-à- 

^îr<c  à  figurer,  discuter  et  voter  dans  l'assemblée  publique,  à 

délibérer  et  statuer  sur  la  paix,  sur  la  guerre,  sur  les  alliances  à 

conclure  avec  les  pays  étrangers,  à  voter  les  lois,  k  rendre  des 

jugements,  à  nommer  les  magistrats,  à  occuper  les  fonctions 

publiques,  à  examiner  les  comptes,  les  actes,  la  gestion  de  ceux 

<]ui  avaient  rempli  les  magistratures,  k  faire  comparaître  les 

uiagistrats  devant  le  peuple  assemblé,  k  les  accuser  et  à  les 

Ju^er.  En  un  mot,  pour  les  anciens,  la  liberté  n'était  pas  autre 

<^hose  que  la  participation  active  et  permanente  k  l'exercice  de 

Id    souveraineté;  plus  était  forte  la  mesure   dans  laquelle   le 

<îitoyen  devait  se  consacrer  aux  affaires  publiques,   plus  il  se 

croyait  libre;  aussi  les  luttes  qui  se  produisirent  si  fréquemment 

d^ns  les  cités  grecques  ne  tendaient-elles  pas  k  l'acquisition  du 

^ï^it,  de  la  liberté,  dans  le  sens  propre  et  moderne  du  mot, 

*>ïais  k  celle  du  pouvoir,  de  la  souveraineté,  avec  les  privilèges, 

'cs  jouissances  et  les  avantages  matériels  qui  s'y  rattachaient.  La 

liberté,  telle  que  les  anciens  l'entendaient,  prenait  même  cbez 

^ux  un  caractère  d'obligation  qui  lui  enlevait  notablement  de  sa 

^ture  de  pur  droit.  Le  citoyen  de  l'antiquité  ne  pouvait  en  effet 

pas  se  soustraire  à  la  jouissance  des  privilèges  que  lui  valait  son 

^l^^\  l'État  lui  faisait  un  devoir  de   voter  k  l'assemblée  du 

Peuple  et  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  était  appelé. 

^ne  loi  de  Solon(l)  imposait  à  chacun  l'obligation  de  prendre 

parti  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  lorsque  des  discordes  civiles 

^^Btient  à  s'élever;  celui  qui  voulait  rester  neutre  entre  les 

foctions  opposées  était  menacé  de  l'exil  et  de  la  confiscation  de 


(1)GM»n,IV,pp.  199etss. 
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ses  biens.  Que  Ton  se  représente  en  outre  ce  qu'était  dans 
pratique  la  liberté  politique  telle  que  Tantiquité  la  comprenaii^ 
et  l'on  verra  combien  est  exact  ce  que  nous  disons  au  sujet  d^^ 
caractère  d'obligation  qui  s'y   révèle;   prenons  pour  exempl*»^ 
Athènes,   le  gouvernement  démocratique   et  libre  par  excel-^ 
lencc  ;  le  seul  exercice  des  droits  politiques  devait  y  absorbe^^ 
l'individu    tout   entier  ;    qu'on  songe  en   effet  aux  mulliple^^ 
devoirs  politiques  qu'un  citoyen  athénien  avait  à  remplir;  00^ 
y  a  d'abord  les  assemblées  du  dème  dans  lequel  il  est  inscrit;  ^ 
il  doit  y  assister^  s'il  ne  veut  pas  que  l'on  règle  sans  lui  les  ^ 
intérêts  religieux  et  politiques  de  cette  petite  association,  intérêts    ^ 
qui  le  touchent  de  si  près;  il  a  ensuite  &  se  rendre  aux  assem- 
blées de  sa  tribu  pour  y  prendre  part  au  règlement  des  fêtes  et 
des  dépenses,  &  la  rédaction  des  décrets,  à  la  nomination  des 
chefs  et  des  juges;  trois  fois  par  mois,  en  règle,  le  peuple  se 
réunit  en  assemblée  générale;  sa  présence  ici  est  obligatoire;  il 
ne  suffit  pas  de  faire  un  simple  acte  de  présence;  il  faut  s'y 
trouver  dès  l'ouverture  de  la  séance  et  écouter  tous  les  ora- 
teurs, sous  peine  de  ne  pouvoir  participer  au  vote,  et  les  séances 
sont  longues;  elles  durent  d'ordinaire  depuis  le  matin  jusqu'à 
une  heure  avancée  de  1^  journée  ;  les  questions  qu'on  y  discute 
sont  des  plus  graves  :  élection  des  chefs  politiques  et  militaires, 
établissement  des  impôts,  changement  des  lois,  déclaration  de 
guerre,  etc.  ;  dans  toutes  ces  questions  le  citoyen  a  un  intérêt 
immédiat;  il  lui  importe  au  plus  haut  point  de  prononcer  en 
connaissance  de  cause,  et  partant  d'écouter  attentivement  tous 
les  orateurs,  car  toute  mesure  qui  préjudicicra  à  l'État  atteindra 
en  même  temps  le  citoyen  dans  sa  propre  personne,  dans  celle 
des  membres  de  sa  famille,  dans  sa  fortune,  sa  sécurité  ou  sa 
liberté.  La  prérogative  de  l'homme  libre  ne  se  réduit  pas  à 
voter  ;  quand  le  sort  ou  le  choix  de  ses  concitoyeus  le  désigne, 
il  a  aussi  k  remplir  des  fondions,  soit  dans  son  dème,  soit  dans 
sa  tribu,  soit  dans  la  cité;  tous  les  deux  ans,  en  moyenne,  il  est 
hcliaste,  et  en  cette  qualité  il  passe  l'année  entière  dans  les 
tribunaux  k   écouter   les   plaideurs   et  à   appliquer  les   lois; 
plusieurs  fois  dans  sa  vie  il  est  aussi  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions de  sénateur,  et  comme  tel  il  siège  toute  une  année,  tous 
les  jours,   du   matin  au  soir,  réglant  les  affaires  étrangères, 
délibérant  sur  celles  qui  doivent  être  soumises  au  peuple,  pré- 
parant les  décrets,  communiquant  constamment  avec  les  ma- 
gistrats; enfin  le  sort  et  l'élection  peuvent  encore  l'appeler  aux 
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fonctions  de  magistrat  de  la  cité,  archonte,  stratège,  asty- 
nome,  etc.  On  voit  que  la  jouissance  de  sa  liberté  devait  absorber 
tous  les  moments  de  la  vie  d'un  Athénien  ;  il  n'avait  pour  ainsi 
dire  pas  un  instant  à  consacrer  à  sa  propre  personne.  On  com- 
prend maintenant  qu'Aristote  ait  pu  déclarer  que,  pour  être 
citoyen,  il  fallait  ne  pas  avoir  besoin  de, travailler  pour  vivre  : 
le  citoyen  dans  l'antiquité  était  aussi  absorbé  par  l'État  qu'un 
fonctionnaire  public  de  nos  jours;  les  hommes  vouaient  tout 
leur  temps  k  la  politique  ;  ils  passaient  leur  vie  h  se  gouverner, 
comoie  le  dit  M.  Fustel  de  Coulanges. 

Pour  compléter  la  démonstration  de  notre  thèse  au  sujet  de 
ce  qu'était  la  liberté  pour  l'antiquité,  nous  allons  faire  voir 
OBaintenant  que  les  principales  manifestations  de  la  liberté  indi- 
viduelle y  étaient  soumises  aux  restrictions  les  plus  graves. 

Et  d'abord,  la  liberté  religieuse  était  complètement  inconnue 
^  anciens  ;  les  citoyens  devaient  nécessairement  partager  les 
idées  reconnues  comme  celles  de  la  cité  en  ce  qui  concerne  les 
^eux,  et  par  suite  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  portées 
en  celte  matière  ;  l'État  mettait  sa  force  h  la  disposition  de  la 
religion  pour  assurer  son  maintien;  des  peines  rigoureuses  étaient 
infligées  h  ceux  qui  n'observaient  pas  les  règles  du  culte  établi, 
<iui  s'abstenaient  de  paraître  dans  les  processions,  qui  ne  pre- 
naient point  part  aux  repas  sacrés,  ne  respectaient  pas  les  jours 
fériés,  ou  ne  participaient  pas  à  la  célébration  des  fêtes  reli- 
gieuses. L'antiquité  aurait  considéré  comme  criminel  et  sacrilège 
^^  permettre  h  chacun  de  suivre  un  culte  autre  que  celui  de  la 
<^té.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  rapporter  quelques  faits 
niontrant  ce  qu'il  pouvait  en  coûter  de  manquer  aux  règles  de  la 
^ligion  nationale  ;  nous  pouvons  donc  nous  abstenir  d'en  citer  ici. 

U  vie  privée  était  soumise  h  l'omnipotence  de  l'État  ;  celui-ci 
^attribuait  le  droit  de  régler  les  mœurs,  et  comme  les  mœurs 
^nnent  k  tout  et  que  tout  tient  aux  mœurs,  il  n'était  rien  que  la 
ki  ne  pût  régler;  elle  atteignait  les  actions  privées,  même  du 
^^ctère  le  plus  intime.  La  loi  athénienne  rendait  le  mariage 
obligatoire;  Sparte  punissait  ceux  de  ses  citoyens  qui  ne  se 
^naient  pas  ou  qui  n'étaient  pas  mariés  à  l'âge  réglementaire. 
^  jeune  Spartiate  ne  pouvait  visiter  librement  sa  femme.  A 
Athènes(l),  la  loi  imposait  le  travail  et  punissait  rigoureusement 


(1)  HiioDon,  II,  177;  Diodobi,  I,  77;  Pollcx,  VIII,  6;  Gboti,  IV,  p.  191, 
notel. 


—  84  — 

la  paresse;  à  Sparte^  elle  interdisait  le  travail  et  prescris 
Toisivetë.  L'action  du  législateur  s*étendait  souvent  jusqu'à 
plus  petits  détails,  jusqu'à  des  futilités  même  :  à  Locres^  l'usa 
du  vin  pur  était  interdit  aux  hommes;  à  Rome,  h  Milet,  à  Mf 
seille,  il  était  interdit  aux  femmes;  Sparte  avait  des  règlemei 
sur  les  coiffures  des  femmes;  Athènes  ne  leur  permettait  f 
d'emporter  en  voyage  plus  de  trois  robes  ;  d'ordinaire  chaq 
cité  réglait  le  costume  de  ses  membres  ;  la  loi  de  Rhodes  et  • 
Ryzancc  défendait  de  se  raser  la  barbe.  Les  éphores  spartiat 
manifestèrent  le  plus  vif  mécontentement,  quand  Terpandre 
permit  d'ajouter  une  corde  à  sa  lyre. 

L'État  ancien  allait  jusqu'à  régler  les  sentiments^  et  mén 
jusqu'à  les  régler  en  se  mettant  en  opposition  avec  les  lo 
naturelles  les  plus  manifestes;  ainsi,  à  la  suite  d'une  bataille pr 
de  Gorinthe  et  à  la  suite  de  la  bataille  de  Leuctres,  qui  avaiei 
coûté  la  vie  à  un  grand  nombre  de  Spartiates,  les  parents  de  cet 
qui  avaient  succombé  durent  se  présenter  en  public  la  figure  soi 
riante  et  visiter  les  temples  en  adressant  aux  dieux  des  actîoi 
de  grâce,  tandis  que  ceux  dont  les  fils  avaient  échappé  à 
mort  durent  montrer  un  visage  attristé  (1). 

L'intérêt  de  l'État  exigeait  que  les  citoyens  fussent  bien  coi 
formés  ;  en  conséquence,  la  législation  primitive  de  Sparte, 
probablement  aussi  celle  d'Athènes,  bien  que  le  fait  ne  soit  p 
certain,  prescrivaient  au  père  de  faire  mourir  ceux  de  ses  enfan 
qui  naissaient  difformes  ou  contrefaits. 

L'antiquité  ne  connaissait  pas  non  plus  la  liberté  de  l'éducatic 
et  de  l'enseignement.  La  loi  Spartiate  ne  laissait  aucun  droit  f 
père  quant  à  la  direction  de  ses  enfants.  La  loi  athénienne  para 
avoir  été  moins  étroite  ;  cependant  l'éducation  y  semble  avo 
été  reçue  par  les  enfants  en  commun  sous  des  maîtres  désigna 
par  la  cité.  L'État  voulait  posséder  le  monopole  de  l'éducatic 
et  interdisait  en  conséquence  tout  enseignement  libre  venai 
concourir  avec  le  sien  ;  toutes  les  règles  qu'il  suivait  dans  cet 
matière  visaient  l'intérêt  public  et  ne  tendaient  qu'à  former  d< 
citoyens  vigoureux  et  dévoues  à  la  patrie. 

Ainsi  donc  l'antiquité  ne  connaissait  ni  la  liberté  religieus< 
ni  la  liberté  de  la  vie  privée,  ni  la  liberté  d'éducation;  en  u 
mot,  elle  ne  connaissait  pas  la  liberté  individuelle.  Ajoutoi 


(i)  GaoTi,  t.  XIV,  p.  85  ;  t.  XV,  pp.  17  et  18. 
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encore,  à  Tappui  de  ce  qui  précède,  que  sans  doute  TÉtat  mo- 
derne établît  bien  des  entraves  à  la  libre  action  de  l'individu  et 
cfu'il  lui  impose  parfois  des  sacrifices  bien  lourds,  mais  jamais 
il  ne  le  fait  dans  les  mêmes  proportions  que  TÉtat  ancien.  Ainsi 
l'État  moderne  exige  le  service  militaire  de  ses  citoyens,  mais 
le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  il  n'appelle  qu'une 
partie  d'entre  eux  sous  les  drapeaux,  et  ce  n'est  jamais  que  pour 
cfuclques  années  ;  à  Rome,  tout  citoyen  devait  le  service  mili- 
taire jusqu'à  cinquante  ans,  à  Athènes  jusqu'à  soixante,  à  Sparte, 
Coule  sa  vie.  Ainsi  encore  l'État  moderne  perçoit  des  contribu- 
tions, mais  qui  ne  dépassent  pas  une  faible  portion  de  la  fortune 
ou  du  revenu  ;  l'État  antique  pouvait  demander  à  ses  membres 
le  sacrifice  entier  de  leur  fortune  ;  il  pouvait  aller  jusqu'à  se 
faire  livrer  par  les  femmes  leurs  bijoux,  par  les  créanciers  leurs 
créances,  par  les  propriétaires  d'oliviers  l'huile  qu'ils  avaient 
fabriquée.    L'État  moderne  réprime  tout  ce  qui  constitue  une 
atteinte  à  l'ordre  public  ;  PElat  ancien  allait  plus  loin  ;  il  ne  se 
bornait  pas  à  punir  les  actes  accomplis  qui  portaient  une  atteinte 
réelle  à  l'ordre  social  ;  il  allait  jusqu'à  prévenir  les  atteintes  qui 
pourraient  y  être  portées  ;  il  punissait  avant  qu'on  fût  coupable, 
uniquement  parce  qu'il  croyait  que  certaines  situations  renfer- 
maient des  éléments  qui  pouvaient  compromettre  sa  sécurité  ou 
son   existence;   l'ostracisme,   qui  existait  dans  bien  des  cités 
grecques,  à  Athènes,  à  Argos,  à  Mégare,  à  Syracuse,  n'était  pas 
autre  chose  qu'une  précaution  prise  contre  les  citoyens  qui,  pour 
une  raison  quelconque,  même  par  suite  d'un  mérite  supérieur, 
semblaient  offrir  par  leur  présence  des  dangers  pour  la  con- 
servation de  la  constitution.  Enfin,  c'est  encore  l'antiquité  qui 
a  formulé  la  maxime  que  le  salut  de  l'État  est  la  loi  suprême, 
et  si  l'on  se  croit  obligé  d'admettre  le  même  principe  de  nos 
jours,  nous  pensons  que  Ton  n'en  admettra  toutefois  l'applica- 
tion que  dans  les  circonstances  les  plus  critiques,  et  sans  reoon- 
naitre  comme  légitimes  les  atteintes  aux  droits  de  l'individu  et 
les  violations  fragrantes  des  prescriptions  de  la  justice  et  de  la 
morale  que  l'antiquité  en  faisait  dériver. 

Les  idées  modernes  au  sujet  des  droits  de  l'individu  et  des 
droits  de  l'État,  de  la  liberté  et  de  l'autorité,  sont  tout  à  fait 
différentes  des  idées  de  l'antiquité.  Quel  sens  attache-tr-on  en 
effet  de  nos  jours  au  mot  liberté  pris  en  général?  C'est  le  droit 
pour  chacun  de  ne  dépendre  que  des  lois,  de  n'avoir  à  craindre 
ni  arrestation,  ni  détention,  ni  condamnation,  ni  mauvais  traite- 
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ment d'aucune  sorte,  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  individus 
agissant  en  vertu  de  leur  volonté  arbitraire  ;  c'est  la  faculté  pour 
chacun  d'avoir  son  opinion  et  de  pouvoir  l'exprimer  librcofient 
en  toute  matière;  de  faire  choix  d'un  métier  ou  d'une  profession 
et  de  l'exercer  à  sa  guise  ;  de  disposer  de  son  bien  h  volonté  ; 
d'aller,  de  venir,  sans  être  astreint  à  aucune  autorisation  préa- 
lable et  sans  avoir  à  rendre  aucun  compte  de  ses  intentions  ou  de 
ses  motifs  ;  c'est  encore  pour  chacun  la  faculté  de  se  réunir  k 
d'autres  personnes,  soit  pour  remplir  les  devoirs  religieux,  soit 
dans  des  vues  d'intérêt  ou  de  simple  plaisir,  etc.;  c'est  enfin  la 
faculté  pour  chacun  de  concourir  à  la  marche  de  ITtat  par 
l'occupation  de  fonctions  publiques,  et  par  une  intervention  plus 
ou  moins  directe  et  sensible  dans  la  nomination  des  magistrats  et 
fonctionnaires.  La  liberté  moderne,  c'est  donc  avant  tout  la 
liberté  individuelle,  la  jouissance  paisible  et  complète  de  l'indé- 
pendance privée;  la  liberté  politique^  bien  que  d'une  grande 
importance  par  elle-même,  vaut  surtout  comme  garantie  efficace 
de  la  liberté  individuelle;  aussi  les  droits  politiques  modernes 
sont-ils  des  plus  restreints,    même  chez  les  peuples  les   plus 
libres;  la  nation  n'exerce  plus  sa  souveraineté  politique  par  des 
actes  émanant  d'elle-même  qu'à  de  rares  intervalles;  cette  sou- 
veraineté est  limitée  dans  son  exercice,  pour  ainsi  dire  presque 
toujours  à  l'état  latent  seulement,  et  quand  elle  s'exerce,   sa 
manifestation  est  entourée  de  toute  sorte  de  précautions  et  sou- 
mise à  toute  espèce  d'entraves,  et,  en  fin  dernière,  le  citoyen  ne 
l'exerce  que  pour  l'abdiquer  entre  les  mains  de  ceux  qu'il  choisit 
comme  ses  mandataires. 

Ce  changement  dans  les  idées  provient  d'un  changement 
radical  qui  s'est  produit  dans  l'organisation  de  la  société  ; 
celle-ci  repose  aujourd'hui  sur  de  tout  autres  bases  que  dans 
l'antiquité;  quelques  mots  sur  ce  sujet  suffiront  pour  démontrer 
que  ce  qui  était  possible  autrefois  est  devenu  complètement 
impossible  de  nos  jours,  que  ce  qui  a  été  ne  saurait  plus  être. 

Et  d'abord,  la  société  moderne  a  aboli  l'esclavage;  or,  l'escla- 
vage était  indispensable  pour  que  la  masse  des  citoyens  pût 
exercer  des  droits  politiques  aussi  nombreux  et  aussi  variés 
que  ceux,  par  exemple,  dont  jouissaient  les  citoyens  d'Athènes; 
sans  leurs  esclaves,  les  Athéniens  auraient  été  dans  l'impossibi- 
lité de  consacrer  tout  leur  temps  aux  affaires  de  l'État,  et  de 
passer  leur  vie  sur  la  place  publique;  ainsi  donc  la  suppression 
de  l'esclavage  a  privé  les  hommes  libres  du  loisir  qui  provenait 
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pour  eax  de  ce  que  tous  les  travaux,  ou  à  peu  près,  étaient  aban- 
donnas aux  classes  serviles,  et  partant  Texercice  de  la  liberté  poli- 
tique avec  la  même  portée  qu*autrefois  est  devenu  impossible. 

En  outre,  l'immense  extension  que  le  commerce  et  l'industrie 
ont  prise  de  nos  jours,  en  absorbant  pour  ainsi  dire  complète- 
ment  la  vie  de  l'homme,  ne  lui  laisse  que  de  courts  intervalles 
^  consacrer  aux  affaires  publiques  ;  occupé  par  ses  entreprises, 
par  ses  spéculations,  par  les  jouissances  auxquelles  il  aspire 
OD  qu*i]  a  déjà  pu  s'assurer,  il  ne  veut  plus  être  arraché 
çue  passagèrement  aux  affaires  qu'il  considère  comme  le  tou- 
chant immédiatement.  Le  commerce  pousse  encore  à  l'abandon 
des  idées  anciennes  d'une  autre  manière,  par  le  grand  esprit 
d'indépendance  individuelle  qu'il  suscite. 

Enfin,  la  différence  entre  l'étendue  des  États  anciens  et  celle 
<I^  États  modernes  intervient  aussi  pour  une  part  importante  dans 
h  différence  des  idées  au  sujet  de  la  liberté  ;  les  États  anciens 
<^taient  resserrés  dans  les  limites  les  plus  étroites,  au  point  que  le 
plus  étendu,  le  plus  populeux  et  le  plus  puissant  d'entre  eux  était 
bien  inférieur  en  étendue  au  pluç  petit  de  nos  États  modernes; 
il  résultait  de  là  que  l'importance  politique  de  leurs  membres, 
même  pris  individuellement,  était  considérable  ;  le  citoyen 
le  plus  humble  d'Athènes,  de  Sparte  ou  de  Rome,  était  une 
puissance  réelle;  de  nos  jours,  au  contraire,  l'importance  indivi- 
duelle de  chacun  comme  membre  du  corps  politique  est  à  peine 
sensible,  et  pour  ainsi  dire  complètement  annihilée  dans  la  grande 
masse  des  citoyens,  dont  la  volonté  commune  détermine  la 
marche  de  l'État;  dans  l'antiquité,  la  volonté  de  chacun  avait 
une  action  réelle  sur  la  volonté  nationale,  elle  en  apparaissait 
<^mnie  un  élément  important;  par  là  même,  l'homme  était 
psyé  des  sacrifices  qu'il  faisait  quant  à  sa  libre  action  dans  la 
^ic  privée  ;  les  restrictions  qu'il  supportait  comme  homme  et 
comme  individu  étaient  amplement  compensées  par  la  part  qu'il 
avait  comme  citoyen  dans  la  gestion  des  affaires  publiques;  cette 
compensation  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  l'individu  se  sent  perdu 
dnns  la  masse  ;  il  ne  voit  pas  que  son  vote  ait  une  influence 
trieuse  sur  la  marche  du  gouvernement.  En  résumé  donc,  les 
anciens  pouvaient  consentir  au  sacrifice  de  la  liberté  indivi- 
^luelle,  parce  qu'ils  l'échangeaient  contre  une  liberté  politique 
•y«nt  une  valeur  pratique  réelle  et  bien  appréciable  ;  les  mo- 
*^crnes  ne  le  peuvent  point,  parce  qu'ils  ne  trouveraient  plus  la 
^^me  compensation. 
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ment d'aucune  sorte,  de  la  part  d*un  ou  de  plusieurs  îndivi< 
agissant  en  vertu  de  leur  volonté  arbitraire  ;  c'est  la  faculté  p< 
chacun  d*avoir  son  opinion  et  de  pouvoir  Texprimer  librcm 
en  toute  matière;  de  faire  choix  d'un  métier  ou  d*une  profess 
et  de  l'exercer  à  sa  guise  ;  de  disposer  de  son  bien  à  volon 
d'aller,  de  venir,  sans  être  astreint  à  aucune  autorisation  pr 
lable  et  sans  avoir  à  rendre  aucun  compte  de  ses  intentions  ou 
ses  motifs;  c'est  encore  pour  chacun  la  faculté  de  se  réuni 
d'autres  personnes,  soit  pour  remplir  les  devoirs  religieux,  i 
dans  des  vues  d'intérêt  ou  de  simple  plaisir,  etc.;  c'est  enfii 
faculté  pour  chacun  de  concourir  h  la  marche  de  ITtat 
l'occupation  de  fonctions  publiques,  et  par  une  intervention  [ 
ou  moins  directe  et  sensible  dans  la  nomination  des  magistrat 
fonctionnaires.  La  liberté  moderne,  c'est  donc  avant  tout 
liberté  individuelle,  la  jouissance  paisible  et  complète  de  l'in 
pendance  privée  ;  la  liberté  politique,  bien  que  d'une  grai 
importance  par  elle-même,  vaut  surtout  comme  garantie  effic 
de  la  liberté  individuelle;  aussi  les  droits  politiques  moder 
sont-ils  des  plus  restreints,  même  chez  les  peuples  les  p 
libres;  la  nation  n'exerce  plus  sa  souveraineté  politique  par 
actes  émanant  d'elle-même  qu'à  de  rares  intervalles;  cette  s 
veraineté  est  limitée  dans  son  exercice,  pour  ainsi  dire  prcsc 
toujours  à  l'état  latent  seulement,  et  quand  elle  s'exerce, 
manifestation  est  entourée  de  toute  sorte  de  précautions  et  s< 
mise  à  toute  espèce  d'entraves,  et,  en  fin  dernière,  le  citoyen 
l'exerce  que  pour  l'abdiquer  entre  les  mains  de  ceux  qu'il  cho 
comme  ses  mandataires. 

Ce  changement  dans  les  idées  provient  d'un  changem< 
radical  qui  s'est  produit  dans  l'organisation  de  la  sociél 
celle-ci  repose  aujourd'hui  sur  de  tout  autres  bases  que  di 
Pantiquité  ;  quelques  mots  sur  ce  sujet  suffiront  pour  démont 
que  ce  qui  était  possible  autrefois  est  devenu  complètent 
impossible  de  nos  jours,  que  ce  qui  a  été  ne  saurait  plus  être. 

Et  d'abord,  la  société  moderne  a  aboli  l'esclavage;  or,  l'csc 
vage  était  indispensable  pour  que  la  masse  des  citoyens  | 
exercer  des  droits  politiques  aussi  nombreux  et  aussi  var 
que  ceux,  par  exemple,  dont  jouissaient  les  citoyens  d'Athèn< 
sans  leurs  esclaves,  les  Athéniens  auraient  été  dans  l'impossiJ 
lité  de  consacrer  tout  leur  temps  aux  affaires  de  l'État,  et 
passer  leur  vie  sur  la  place  publique;  ainsi  donc  la  suppressi 
de  l'esclavage  a  privé  les  hommes  libres  du  loisir  qui  proven 
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povr  eux  de  ce  que  tous  les  travaux,  ou  à  peu  près,  étaient  aban- 
donnes aux  classes  serviles,  et  partant  l'exercice  de  la  liberté  poli- 
tique avec  la  même  portée  qu'autrefois  est  devenu  impossible. 

£a  outre,  l'immense  extension  que  le  commerce  et  l'industrie 
ont  prise  denos  jours,  en  absorbant  pour  ainsi  dire  complète- 
ment la  vie  de  l'homme,  ne  lui  laisse  que  de  courts  intervalles 
i  consacrer  aux  affaires  publiques  ;  occupé  par  ses  entreprises, 
par  ses  spéculations,  par  les  jouissances  auxquelles  il  aspire 
ou  qu'il  a  déjà  pu  s'assurer,  il  ne  veut  plus  être  arraché 
^ue  passagèrement  aux  affaires  qu'il  considère  comme  le  tou- 
chant immédiatement.  Le  commerce  pousse  encore  à  l'abandon 
^^8  idées  anciennes  d'une  autre  manière,  par  le  grand  esprit 
d'indépendance  individuelle  qu'il  suscite. 

Enfin,  la  différence  entre  l'étendue  des  États  anciens  et  celle 
des  États  modernes  intervient  aussi  pour  une  part  importante  dans 
la  différence  des  idées  au  sujet  de  la  liberté  ;  les  États  anciens 
^^îent  resserrés  dans  les  limites  les  plus  étroites,  au  point  que  le 
plus  étendu,  le  plus  populeux  et  le  plus  puissant  d'entre  eux  était 
pîen  inférieur  en  étendue  au  pluç  petit  de  nos  États  modernes; 
^1  résultait  de  là  que  l'importance  politique  de  leurs  membres, 
'^^mc   pris  individuellement,    était  considérable  ;    le   citoyen 
le    plus  humble  d'Athènes,  de  Sparte  ou  de  Rome,  était  une 
puissance  réelle  ;  de  nos  jours,  au  contraire,  l'importance  indivi- 
duelle de  chacun  comme  membre  du  corps  politique  est  à  peine 
^^nsible,  et  pour  ainsi  dire  complètement  annihilée  dans  la  grande 
^^sse  des  citoyens,   dont  la   volonté   commune  détermine  la 
***arche  de  l'État;  dans  l'antiquité,  la  volonté  de  chacun  avait 
^  ne  action  réelle  sur  la  volonté  nationale,  elle  en  apparaissait 
^^vume  un  élément  important;   par  là  méme^   l'homme   était 
P^yé  des  sacriOces  qu'il   faisait  quant  à  sa  libre  action  dans  la 
"^îe   privée;  les  restrictions  qu'il  supportait  comme  homme  et 
^omme  individu  étaient  amplement  compensées  par  la  part  qu*il 
^^ait  comme  citoyen  dans  la  gestion  des  affaires  publiques;  cette 
Compensation  n'existe  plus  aujourd'hui;  l'individu  se  sent  perdu 
^*^ns  la  masse  ;  il  ne  voit  pas  que  son  vote  ait  une  influence 
sérieuse  sur  la  marche  du  gouvernement.  En  résumé  donc,  les 
anciens  pouvaient  consentir  au  sacrifice  de  la  liberté  indivi- 
duelle, parce  qu'ils  l'échangeaient  contre  une  liberté  politique 
^yani  une  valeur  pratique  réelle  et  bien  appréciable  ;  les  mo- 
dernes ne  le  peuvent  point,  parce  qu'ils  ne  trouveraient  plus  la 
Dïéiïie  compensation. 
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Quand  nous  disons  que  telles  sont  les  idées  modernes  conci 
nant  la  liberté,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  la  situati 
de  fait  en  soit  Tapplication  fidèle  ;  sans  doute,  il  est  quelqi 
pays,  tels  que  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Angleterre,  où  les  droits 
l'individu  sont  formellement  reconnus;  mais  il  n'en  est  pas 
même  dans  le  reste  de  l'Europe;  il  y  a  encore  beaucoup  de  chen 
à  faire  avant  qu'on  y  arrive  à  réaliser  la  vraie  notion  de  la  libe 
individuelle;  ce  que  nous  avons  eu  surtout  en  vue,  ce  sont 
idées  qui  ont  de  plus  en  plus  cours  chez  les  théoriciens;  il  ] 
sans  doute  des  voix  discordantes  ;  mais  la  revendication  des  dn 
de  l'individu  vis-à-vis  de  l'État  est  une  thèse  dont  les  défenseï 
et  les  partisans  gagnent  de  jour  en  jour  plus  de  terrain  ;  n< 
étions  donc  en  droit  de  la  considérer  comme  l'expression  < 
idées  modernes,  et  de  l'opposer  comme  telle  aux  idées  de  Vax 
quité. 

En  ce  qui  concerne  ces  idées  de  l'antiquité,  nous  avons,  avi 
de  finir,  une  dernière  observation  à  présenter  :  c'est  que  no 
manière  de  voir  n'est  pas  conforme  k  celle  dcGrotcd).  A  la  su 
de  la  traduction  d'un  discours  de  Périclès,  Grote  fait  remarqi 
que  c  ce  discours  mérite  une  attention  particulière,  en  ce  q\ 
sert  à  rectifier  une  assertion  faite  beaucoup  trop  souvent  si 
jugement,  à  savoir  que  les  sociétés  anciennes  sacrifiaient  Tin 
vidu  à  l'État,  et  que  c'est  seulement  dans  les  temps  modernes  q 
l'action  individuelle  a  été  laissée  libre  dans  une  mesure  com 
nable  ;  cela  est  vrai  par  excellence  de  Sparte;  c'est  également  v 
à  un  haut  degré  de  ces  sociétés  idéales  dépeintes  par  Platon  et  ] 
Aristote;  mais  c'est  positivement  faux  de  la  démocratie  athénieni 
et  nous  ne  pouvons  l'affirmer  avec  aucune  confiance  de 
majeure  partie  des  cités  grecques.  »  Nous  avons  sulHsa 
ment  justifié  l'assertion  que  combat  l'historien  de  la  démocra 
athénienne  pour  n'avoir  plus  à  réfuter  l'opinion  contra 
qu'il  défend  ;  nous  croyons  pouvoir  maintenir  que  les  ancic 
n'ont  pas  possédé  la  notion  vraie  et  complète  de  la  liberté  im 
viduelle,  et  que  la  môme  erreur  a  été  commise  à  cet  ëgai 
seulement  dans  des  proportions  diverses,  par  toute  Tantiquité 
par  tous  ses  gouvernements,  aussi  bien  les  démocraties  que  '. 
monarchies  et  les  aristocraties.  Toutefois,  comme  points  no 
rapprochant  de  l'opinion  de  Grote,  nous  admettons,  d'une  pa: 


(i)  V.t.  Vin,  pp.  172etss. 
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que  de  tous  les  États  de  Tantiquitë  c'est  Athènes  qui  a  le  moins 
méconnu  les  droits  de  Tindividu,  et  d'autre  part^  que  les  philo- 
sophes spéculatifs  de  la  Grèce  sont  encore  allës  bien  plus  avant 
dans  cette  voie  que  ses  divers  gouvernements. 

UX.  —  Origine  de  l'État.  —  Les  olasses.  —  La  justiœ,  base 

de  l'État. 

Ce  qui  donne  naissance  à  un  Ëtat(>),  c*est  le  besoin  que  chaque  individu 
éprouve  de  mille  choses  et  Timpuissance  de  se  suffire  à  lui-même.  Ainsi  le 
besoin  d*une  chose  ayant  engagé  un  homme  à  se  joindre  k  un  homme,  et  le 
l^^^soin  Ane  autre  chose  à  un  autre  homme,  la  multiplicité  des  besoins  a 
'^^Uni  dans  une  même  habitation  plusieurs  hommes  pour  s*en(r*aider,  cl  nous 
*^ODs  donné  k  cette  association  le  nom  d*Ëtat.  Les  fondements  d*un  État 
'ont  donc  nécessairement  nos  besoins  et  la  possibilité  de  les  satisfaire  en  se 
■^  îsant  réciproquement  part  de  ce  qu*on  a  pour  recevoir  ce  qu*on  n*a  pas  ; 
oi"»  les  premiers  de  nos  besoins  sont  la  nourriture,  le  logement,  le  vêtement. 
■^our  que  l*État  fournisse  à  tous  ces  besoins,  il  faut  qu*il  renferme  des 
nommes  travaillant  à  satisfaire  leurs  propres  besoins  matériels  et  ceux  des 
entres,  c*est-à-dire  des  laboureurs,  des  architectes,  des  tisserands,  des 
cordonniers  ou  d*autrcs  artisans  semblables,  des  commerçants,  des  mar- 
chands, etc. 

Âinsiy  les  besoins  physiques  étant  la  cause  originelle  de  TÉtat, 
<^elui-ci  doit  renfermer  une  classe  ayant  pour  mission  de  pour- 
voir par  son  travail  physique  à  ses  propres  besoins  et  à  ceux  de 
t4>iis;  cette  classe  correspond  dans  Tindividu  à  la  faculté  de 
ddsirer,  que  Platon  nomme  encore  faculté  intéressée  ou  amie  du 

in  ;  c'est  la  classe  des  laboureurs  et  des  artisans. 


Outre  le  besoin  de  pourvoir  (')  à  sa  subsistance,  il  y  a  aussi  le  besoin  de  se 
<ié fendre  contre  les  attaques  ;  de  là,  la  nécessité  d*une  seconde  classe  dans 
l*Etat,  la  classe  des  guerriers. 

Cette  classe  est  animée  d'une  passion  plus  noble  que  la 
première,  savoir,  le  courage^  le  mépris  du  danger;  ici  domine  le 
principe  du  ©uftoV. 

£nfin,au-dessas  du  besoin  de  pourvoir  (')  à  sa  subsistance  et  de  se  défen- 
dre,  il  y  a  encore  un  antre  besoin  pour  l'État,  le  besoin  de  se  gouverner. 


(0  JUjmbl.,  liv.  II,  V.  Cou8i!«,  t.  9,  pp.  88,  89.  —  Scrniidsk,  369, 1.  20  à  ^. 

W  ^épubl.,  liv.  II,  V.  CoosiN,  t.  9,  pp.  98  et  99.  —  Schheidbb,  373,  1.  36 
•  ^,  374. 

(^}  Républ,,  Uv.  III,  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  181  à  185;  lir.  IV,  id.,  pp.  211 
'^^'2.  _  ScBifiiDiR,  412, 1.  8  à  35,  413  et  414;  —  428, 1.  20  à  36,  429. 
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De  là  une  troisième  classe^  la  classe  des  magistrats,  qui  ref 
sente  le  vovg,  la  raison,  et  dont  la  mission  est  de  diriger  TÉ 
de  commander  aux  autres  classes,  de  donner  des  lois  k  tous, 
pourvoir  à  Tordre  et  au  bonheur  gênerai. 

Aux  trois  classes  (*)  que  renferme  TÉtat  repondent  trois  vertus  diffëren 
la  prudence  ou  sagesse,  le  courage  et  la  tempérance. 

La  prudence  ou  sagesse  est  la  vertu  ou  la  science  particulière  des  mi 
trats;  son  objet  est  de  délibérer  sur  TÉtat  tout  entier,  pour  régler  le  m: 
possible  tant  son  organisation  intérieure  que  ses  rapports  avec  les  au 
États  ;  c*est  la  science  qui  garde  PËtat. 

Le  courage  est  la  vertu  particulière  des  guerriers  ;   que  les  autres  cito] 
soient  lâches  ou  courageux,  cela  ne  fait  pas  que  PËtat  soit  Pun  ou  Tau 
rÉtat  est  courageux  par  une  partie   de  lui-même,  et  cela  parce  que  c 
partie  possède  la  vertu  de  consen'er  invariablement,  sur  les  choses  qui 
à  craindre,  Topinion  que  le  législateur  en  a  donnée  dans  Téducation. 
guerrier  doit  ainsi  avoir  des  qualités  qu*il  est  difficile  de  réunir  ;  il  doit 
comme  le  chien  ;  il  doit  avoir  de  la  sagacité  pour  découvrir  IVnnemi,  c 
vitesse  pour  le  poursuivre,  de  la  force  pour  le  combattre,  du  courage,  c*ei 
dire  être  enclin  à  la  colère,  pour  bien  combattre;  mais,  d*un  autre  côté,  \ 
que  ce  caractère  irascible  ne  rende  pas  les  guerriers  féroces  entre  eux 
regard  des  autres  citoyens,  ils  doivent  être  doux  pour  leurs  compatrii 
sans  quoi,  avant  qu*on  vienne  les  attaquer  pour  les  détruire,  ils  se  se 
bientôt  détruits  eux-mêmes;  le  guerrier,  pour  être  excellent,  doit  être 
fois  philosophe,  colère,  agile  et  fort. 

La  troisième  vertu,  la  tempérance^  est  une  manière  d*étre  bien  ordon 
un  empire  qu*on  exerce  sur  ses  plaisirs  et  ses  passions.  Dans  notre  Etat 
trouve  bien  une  multitude  de  passions,  de  plaisirs  et  de  peines  dam 
femmes,  les  esclaves  et  la  plupart  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  cl 
appelée  libre  et  qui  ne  valent  pas  grand*  chose  ;  et  pour  les  sentiments  s 
pies  et  modérés,  fondés  sur  Popinion  juste  et  gouvernés  par  la  raison 
ne  les  rencontre  que  dans  un  petit  nombre  de  personnes;  mais  les  désir 
la  multitude  composée  d*hommes  vicieux  seront  dominés  par  les  désirs  e 
prudence  des  moins  nombreux  qui  seront  aussi  les  plus  sages.  Si  dont 
peut  dire  d*un  Etat  qu*il  est  maître  de  ses  plaisirs,  de  ses  passions  et  de 
même,  on  doit  le  dire  du  nôtre.  On  peut  ajouter  par  tous  ces  motifs  qu*il 
tempérant  ;  s*il  est  quelque  État  où  magistrats  et  sujets  ont  la  même  opii 
sur  ceux  qui  doivent  commander,  c*est  le  nôtre;  lorsque  TÉtat  présente 
accord,  la  tempérance  réside  et  dans  ceux  qui  commandent  et  dans  ceux 
obéissent;  la  tempérance  est  donc  une  espèce  d*harmonie  ;  il  n*en  est 
d*elle  comme  de  la  prudence  et  du  courage  qui,  bien  qu*ils  résident  dans 
seule  partie  de  PËtat,  le  rendent  néanmoins  prudent  et  courageux  ;  la  t 
pérance  n*agit  point  ainsi  ;  mais,  répandue  dans  tout  le  corps  de  PÉtat, 
établit  entre  toutes  les  classes  un  accord  parfait,  de  sorte  qu*on  peut  < 


(I)  Républ.,  liv.  IV,  V.  CousiK,  t.  9,  pp.  210  à  22^;  liv.  Il,  id.,  pp. 
à  103.  ^  ScHRBiDEB,  i28, 1.  20  à  36,  i29  à  43i;  —  375  et  376. 
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• 

^^  la  tempérance  est  cet  accord  même,  cette  harmonie  naturelle  de  la 

P^tit  inférieure  et  de  la  partie  supérieure,  pour  sVntendre  sur  celle  des 

^^vix  qui  doit  commander  à  î^autre,  qu*il  s*agisse  d*un  État  ou  d*un  individu. 

Voilà  donc  déjà  trois  vertus  dans  notre  État  ;  il  reste  celle  qui  achève 

''dëc  entière  de  la  vertu,  h  justice,  La  justice,  c'est  le  principe  supérieur 

f^   produit  les  autres  vertus  et  qui,  produites,  les  conserve.  S'il  fallait 

"^ider  ce  qui  contribuera  le  plus  à  la  perfection  de  TÉtat,  il  serait  difficile 

^^  dire  si  c'est  l'accord  des  sentiments  entre  ceux  qui  commandent  et  ceux 

V^i  obéissent,  ou,  dans  les  guerriers,  le  maintien  de  l'opinion  légitime  sur 

^  qui  est  à  craindre  et  sur  ce  qui  ne  l'est  pas,  ou  la  prudence  et  la  vigilanr« 

^^as  ceux  qui  gouvernent,  ou  si  enfin  ce  qui  y  contribue  davantage  est 

**    pratique  de  cette  vertu  par  laquelle  femmes,  enfants,  hommes  libres, 

esclaves,  artisans,   gouvernants  et  gouvernés,   se  bornent  chacun  à  leur 

*^ploi,  sans  se  mêler  k  celui  des  autres.  Ce  qui  concourt  donc  à  la  perfection 

^«   l'Etat,  avec  la  prudence,  le  courage  et  la  tempérance,  c'est  la  vertu  de 

B«  s'occuper  que  de  sa  propre  tâche,  de  celle  pour  laquelle  on  a  apporté  en 

it^ssant  le  plus  de  disposition,  et  cette  vertu,  c'est  la  justice,  qui  maintient 

^  chacun   la  possession  de  ce  qui  lui  appartient  et  l'exercice  de  son  emploi. 

Que  le  charpentier  s'ingère  d'exercer  le  métier  de  cordonnier,  ou  le  cordon- 

i>ier    celui  de  charpentier,  ou  que  le  même  homme  fasse  deux  métiers  à  la 

^ois ,  ce  désordre  ne  causerait  pas  un  très-grand  mal  à  l'Etat  ;  mais  si  celui 

<iue  la  nature  a  destiné  à  être  artisan  ou  mercenaire,  enorgueilli  de  ses 

richesses  ou  de  quelque  autre  avantage,  entreprenait  de  s'élever  au  rang 

des  guerriers,   ou  le  guerrier  à  celui  des  magistrats,  sans  en  être  digne,  ou 

si  le  même  homme  entreprenait  d'exercer  k  la  fois  ces  divers  emplois,  une 

telle   confusion  de  rôles  serait  la  ruine  de  l'Etat  ;  ainsi  donc,  réunir  ces 

diverses    fonctions  ou  passer  de  l'une  à  l'autre,  c'est  ce  qui  peut  arriver  de 

plus  funeste  k  l'Etat  et  ce  qu'on  peut  très-bien  appeler  un  véritable  crime; 

or,  le  plus  grand  crime  envers  l'Etat  doit  être  appelé  injustice;  se  borner 

doTic  aux  fonctions  qui  nous  sont  propres,  c'est  la  justice,  et  ce  qui  fait  que 

rÉtat  est  juste. 

Platon  présente,  h  propos  et  k  l'appui  de  la  répartition  des 
citoyens  en  diverses  classes,  quelques  considérations  que  l'éco- 
nonie  politique  invoque  encore  de  nos  jours  en  faveur  de  la 
division  du  travail. 

Cb«euD,  dit-il  (*),  doit  faire  le  métier  qui  lui  est  propre  pour  tous  les 

autres;  chacun  de  nous  n'apporte  pas  en  naissant  les  mêmes  dispositions  ; 

Ves  uns  sont  propres  à  faire  une  chose,  les  autres  à  faire  une  autre  ;  il  se  fait 

ptos  de  choses,  elles  se  font  mieux  et  plus  aisément,  quand  chacun  fait  celle 

k  la<(QeUe  il  est  propre.  Si  nous  voulons  que  tout  aille  bien,  le  laboureur  ne 

^'  pas  faire  lui-même  les  instruments  aratoires  ;  il  en  est  de  même  de 

*  ^Tckiteete ,  du  tisserand  et  du  cordonnier  ;  voilà  donc  les  charpentiers,   les 

HtrgeroDs  et  les  autres  ouvriers  semblables  qui  vont  entrer  dans  notre  État  ; 

^  ^udn  aussi   des  bergers  et  des  pâtres,    afin   que  les  laboureurs  aient 


{^)Bépubl.,  liv.   Il,  V.  Coisiw,  t.  9,  pp.  89  à  100  —  ScHKEiDaa,  369  à  37i. 
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des  bœufs  pour  le  labourage,  rarcbitecte,  des  bétes  de  somme  pour  le  trao^ 
port  de  ses  matériaux,  le  tisserand  et  le  cordonnier,  des  peaux  et  des  kio^j 
notre  État  aura  encore  besoin  de  personnes  chargées  d*aller  chercher  ce  <1^ 
lui  manque  dans  les  États  voisins,  de  commerçants,  marchands,  mcr^^ 
naires,  etc..  Comme  il  est  impossible  qu*un  seul  homme  fasse  bienplusi^^^ 
métiers  à  la  fois  et  que  la  guerre  est  un  métier,  nous  devons  choisir  parm  *-  ^ 
citoyens  ceux  qui  par  leur  naturel  sont  les  plus  propres  à  la  garde  de  T^  ^^ 


Tous  ceux  qui  font  partie  (i)  de  TËtat  sont  frères;  mais  le  dieu  qui  I 
formés  a  mêlé  de  Por  dans  la  composition  de  ceux  dVntre  eux  qui  sont  pro^^^* 
k  gouverner  les  autres  et  qui  pour  cela  sont  les  plus  précieux,  de  Parg^^^^ 
dans  la  composition  des  guerriers,  du  fer  et  de  Tairain  dans  la  composîl 
des  laboureurs  et  des  artisans.  Comme  ils  ont  tous  une  origine  commune, 
auront  pour  Pordinaire  des  enfants  qui  leur  ressembleront  ;  cependant,  d\ 
génération  à  Tautre,  Tor  deviendra  quelquefois  argent,comme  Targent se chjg^*^ 
géra  en  or,  et  il  en  sera  de  même  des  autres  métaux.  Le  dieu  recommi 
principalement  aux  magistrats  de  prendre  garde  sur  toute  chose  au  métal 
se  trouvera  mêlé  à  Pâme  des  enfants  ;  et  si  leurs  propres  enfants  ont  quelq 
mélange  de  fer  ou  d*airain,  il  veut  absolument  qu*ils  les  relèguent  dans  Pél 
qui  leur  convient,  parmi  les  artisans  ou  laboureurs  ;  si  ces  derniers  ont  d 
enfants  en  qui  se  montre  Tor  ou  Targont,  il  veut  qu*on  élève  ceux-ci  au 
des  guerriers,  ceux-là  au  rang  des  magistrats,  parce  qu^il  y  a  un  oracle 
dit  que  la  république  périra,  lorsqu'elle  sera  gouvernée  et  gardée  par  le  fe 
ou  par  Tairain.  —  Le  guerrier  qui  sur  le  champ  de  bataille  aura  quitté 
rang,  jeté  ses  armes  ou  fait  quelque  action  semblable  par  lÂcheté,  doit  étr'^ 
relégué  parmi  les  artisans  et  les  laboureurs. 

Quels  sont  parmi  les  citoyens  (*)  ceux  qui  doivent  commander  ou  obéirE 
Les  vieux  doivent  commander  et  les  jeunes  obéir,  et  parmi  les  vieillards  îE 
faut  choisir  les  meilleurs,  ceux  qui  ont  au  plus  haut  degré  les  qualités  d*ex-^ 
cellents  gardiens  ;  il  faut  pour  cela  qu*à  la  prudence  et  à  Pénergie  ils  unissent^ 
le  dévouement  à  PËtat;  choisissons  donc  entre  tous  les  gardiens  ceux  que  nous 
aurons  vus  montrer,  pendant  toute  leur  vie,  le  plus  grand  dévouement  aux 
intérêts  de  PÉtat.  — Ainsi  il  faudra  chercher  ceux  qui  sont  les  plus  fidèles 
observateurs  de  la  maxime,  qu'on  doit  faire  tout  ce  qu'on  regarde  comme  le 
plus  avantageux  à  PÉtat  \   les  éprouver  dès  Penfance,  en  les  mettant  dans  les 
circonstances  où  ils  pourraient  le  plus  aisément  oublier  cette  maxime;  choisir 
celui  qui  la  conservera  le  plus  fidèlement  et  qu'il  sera  le  plus  difficile  de 
séduire  ;  les  placer  ensuite  au  milieu  des  fatigues,  des  douleurs,  des  combats, 
et  les  observer  encore  dans  cette  nouvelle  épreuve  ;  enfin,  les  mettre  aux  prises 
avec  la  séduction  et  le  prestige  ;  transporter  tour  à  tour  nos  guerriers  au 
milieu  d'objets  terribles  ou  séduisants,  pour  éprouver  si  dans  toutes  ces  cir- 
constances ils  résistent  au  charme  et  conservent  une  contenance  vertueuse  * 


4 


(1)  RépubL,  liv.  III,  V.  CoDsm,  t.  9,  pp.  187  et  188;  —  liv.  V,  id.,  p.  292. 
—  ScHNEiDBa,  415  ;  —  468,  1.  32  à  35. 

(2)  Bépubl.,  l.  m,  V.  CouiiN;  t.  9,  pp.  181  à  185.  —  Schneideb,  412,  1.   10 
à  35,  413  et  414. 
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si,  toujours  fidèles  à  la  musique  dont  ils  ont  reçu  les  leçons,  ils  montrent 

dtns  toute  leur  conduite  une  âme  réglée  selon  les  lois  du  rhythme  et  de  Phar- 

monie,  tels  enfin  (^u*ils  doirent  être  pour  rendre  les  plus  grands  services  à 

nu-mémeset  à  PEtat.  Nous  établirons  chef  et  gardien  de  I*État  celui  qui, 

<^ns  Teofance,  dans  la  jeunesse,  dans  Page  viril,  aura  passe  par  toutes  ces 

^preures  et  en  sera  sorti  pur  ;  nous  le  comblerons  d^honneurs  pendant  sa 

^^1  et  après  sa  mort  nous  lui  érigerons  les  monuments  qui  peuvent,  illustrer 

'c  plus  sa  mémoire.  Voilà  comme  une  ébauche  imparfaite  de  la  manière  dont 

i' faut  procéder  dans  le  choix  des  gardiens  de  PEtat.   —  Le  parti  le  plus 

^e(<)  est  d'établir  gardiens  de  PEtat  ceux  qui  seront  reconnus  capables 

^c  veiller  à  la  garde  des  lois  et  des  institutions.  Nous  ne  choisirons  pas 

^Qx  qui,  privés  de  la  connaissance]  des   principes  des  choses,  n'ayant 

«ans  Pâme  aucun  exemplaire  qu'ils  puissent  contempler,  ne  pouvant  tourner 

i^Qn  regards  sur  la  vérité  même  et  y  rapporter  toute  chose,   sont  par 

conséquent  incapables  d'en  tirer  les  lois  qui  doivent  fixer  ce  qui  est  honnête, 

J^le  et  bon,  et  après  avoir  établi  ces  lois,  de  veiller  à  leur  garde  et  à  leur 

^Qservation,  mais  plutôt  ceux  qui  connaissent  les  principes  des  choses  et 

9^î)  de  plus,  ne  leur  sont  point  inférieurs  en  expérience  et  ne  leur  cèdent 

«o  lucun  genre  de  mérite. 

Quand  nous  traiterons  de  rëducation,  nous  verrons  quelles 
sciences  spéciales  doivent  être  enseignées  à  ceux  qui  seront 
appelés  à  gouverner  l'État  ;  nous  trouverons  le  développement 
<ie$  mêmes  idées  en  arrivant  aux  passages  où  Platon  établit  la 
làécessité  de  remettre  aux  philosophes  le  gouvernement  de  TÉ  ta  t. 

Platon  trace  encore  dans  le  liv.  III  de  la  République  quelques 
i"ègles,  spéciales  aux  guerriers,  dont  le  développement  se  trouve 
<iaos  les  parties  qui  traitent  de  Téducation,  de  la  communauté 
^es  femmes  et  de  la  communauté  des  biens. 

II  faut  prendre,  dit-il  (^),  toutes  les  mesures  possibles  pour  empêcher  que 

guerriers  ne  deviennent  des  tyrans  farouches  pour  les  autres  citoyens  ; 

^>^e  bonne  éducation  leur  est  nécessaire,  si  l'on  veut  obtenir  le  point  le  plus 

'^^portant,  qu'ils  aient  de  la  douceur  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec 

^^  autres  citoyens.  Outre  cette  éducation,  il  faut  leur  donner  des  habitations 

^^  Hfle  fortune  qui  ne  les  empêche  pas  d'être  d'excellents  gardiens  et  ne  les 

t^^^He  pas  i  nuire  à  leurs  concitoyens.  Aucun  d'eux  ne  doit  rien  posséder  en 

f^^^pre,  à  moins  que  cela  ne  soit  absolument  nécessaire  ;  ils  ne  doivent  avoir 

'^^  Maison  ni  magasin  où  tout  le  monde  ne  puisse  entrer.  Quant  à  la  nourri- 

^^^'^^  nécessaire  à  des  guerriers  sobres  et  courageux,  qu'ils  s'imposent  la  loi 

^  A''en  recevoir  des  autres  citoyens,   comme  salaire  de  leurs  services,  ni 

^ ^^  ni  moins  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  les  besoins  de  l'année.  Ils  doivent 


(t  )  Républ,,  liv.  VI,  V.  Cousiif,  t.  10,  pp.  2  et  3.  —  ScHifiiDia,  4SI. 
1^)  Républ.,  liv.  m,  V.  Cousiif,  t.  9,  pp.  189  à  ,191 .  —  ScHiiiiDBa,  ilO 
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enfin  vivre  ensemble  comme  des  guerriers  au  camp,   assis  à  des  \Mti 
communes. 

Il  y  a  HeUy  nous  parait-il,  de  faire  une  réserve  au  sujet  de  U 
manière  dont  Platon  expose  l'origine  de  TËtat  :  il  le  fait  dériver, 
en  effet,  des  besoins  physiques  de  l'homme  et  de  l'impossibilitii 
pour  celui-ci  de  les  satisfaire  sans  le  concours  de  ses  semblable^* 
(Qu'on  ne  nous  objecte  pas  que  Platon  ne  reconnaît  pas  seule- 
ment la  nécessité  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  de  se  défendra) 
mais  aussi  celle  de  se  gouverner  ;  car  une  lecture  attentive  moaC^re 
bien   que,  dans  l'esprit  de  Platon,  l'État  doit  sa  naissance    ^ 
l'impuissance  dont  les  hommes  se  sont  sentis  atteints  k  donCB^' 
satisfaction  h  leurs  besoins  physiques  en  dehors  de  la  sociéS^)- 
Sans  doute,  plus  on  se  rapproche  des  origines  de  la  socii^'^t 
plus  est  grande  la  place  proportionnelle  qu'occupent  les  beso^i^ 
physiques,  et  l'on  peut  à  bon  droit  dire  qu'ils  sont  domina  ^^^ 
dans  l'enfance    de  l'humanité;  mais  ce  serait  une  erreur       ^^ 
croire  qu'ils  soient  les  seuls  de  l'humanité  k  ses  débuts,       ^ 
qu'eux  seuls  aient  déterminé  les  hommes  à  vivre  dans  l'État.       ^ 
conception  d'Aristote,  à  savoir  que  l'homme  est  un  être  so€ia.K>I^ 
par  essence,  est  bien  supérieure  à  celle  de  Platon.  La  sociabiK  i^ 
de  l'homme  n'est  pas  seulement  produite  par  sa  nature  physiqm^^f 
elle  l'est  aussi  par  sa  nature  intellectuelle  et  morale  ;   il  M^'^ 
pas  seulement  les  besoins  du  corps,  tels  que  ceux  de  la  noi^'^ 
riture,  de  l'habitation,  du  vêtement,  du  repos,  du  bien-étjr«; 
il  a  aussi  les  besoins  de  l'âme  et  de  l'intelligence^  de  l'esprit  ^^ 
du  cœur,  tels  que  les  besoins  de  famille,  de  sécurité,  de  justie€> 
de  moralité,  d'instruction,  de  connaissances  et  de  jouissances 
artistiques,  littéraires,  scientifiques,  religieuses  et  morales  ;  en 
un  mot,  il  n'a   pas  simplement  une   existence  végétative  oa 
animale,  il  a  en  outre  une  vie  intellectuelle  et  morale.  Or, 
sans  le  concours  de  ses  semblables,  c'est-à-dire  en  dehors  de  h 
société,  il  serait  réduit  à  l'impuissance,    aussi   bien  intellec- 
tuellement et  moralement  que  physiquement;  la  société  lui  est 
indispensable  pour  lui  permettre  de  réaliser  sa  destinée,  en 
assurant  le  respect  de  sa  personne  et  de  ses  droits,  en  rendant 
possible  et  complète  la  libre  action  de  ses  facultés,  en  fournis- 
sant satisfaction  aux  besoins  de  sa  double  nature;  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  biens  matériels  que  les  hommes  se  commu- 
niquent dans  la  société,  mais  aussi  les  biens  moraux  et  intellec- 
tuels ;  l'échange  des  idées  et  des  sentiments  accompagne  et  suit 
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^ change  des  produits  du  travail  manuel.  L'homme  n'est  d'ail- 
leurs pas  seulement  rendu  sociable  par  le  sentiment  de  son 
"^puissance  dans  l'isolement  ;  il  est  sociable  par  sa  nature  même, 
"  est  sociable  par  instinct;  les  sympathies  les  plus  vives,  les 
P<^ncbants  les  plus  irrésistibles,  en  dehors  de  la  réflexion  même, 
approchent  les  hommes  les  uns  des  autres;  le  langage,  qui  a  été 
^cordë  à  l'homme  seul,  témoigne  déjà  par  lui-même  combien  la 
sociabilité  est  un  trait  distinctif  de  la  nature  humaine;  ce  qui  le 
pi^)UYe  encore  avec  une  force  nouvelle,  ce  sont  les  restrictions  que 
'*on  se  voit  obligé  d'apporter  à  l'application  du  système  péni- 
^otiaire;  la  société  aujourd'hui,  pour  réprimer  les  atteintes  à 
l*ordre  public,  a  imaginé  de  condamner  le  coupable  à  l'isolement, 
allais  elle  n'a  pu  lui  infliger  un  isolement  absolu,  parce  que  cette 
peine  eût  été  alors  plus  cruelle  que  la  peine  de  mort,  et  que 
personne  d'ailleurs  n'eût  pu  la  supporter.  Notons  au  surplus  que  si 
I^Uton  donne  ainsi  à  l'État  une  origine  trop  matérielle,  son  point 
<le départ  ne  l'égaré  nullement,  quand  il  en  vient  à  déterminer  sa 
xiûssion;  nous  verrons  plus  tard  que  s'il  commet  des  erreurs  sur 
<^  nouveau  point,  c'est  dans  un  sens  tout  opposé. 

Mais,  à  propos  de  cette  même  question  de  l'origine  de  l'État, 

^  faut  rendre  h  Platon  cette  justice  qu'il  n'a  pas  commis  l'erreur 

^Qs  laquelle  a  versé  Rousseau  ;  il  n'a  pas,  ainsi  que  celui-ci , 

^Qsidëré   l'État   comme    le    produit  de   la  volonté   libre  des 

^mmes^  mais  comme  une  nécessité  à  laquelle  ils  ne  pouvaient 

SMS  se  soustraire  ;  il  a  compris  que  l'État  doit  exister  et  ne  peut 

S^  ne  pas  exister.  Nous  ne  pouvons  nous  livrer  ici  à  une  réfu- 

^4ilion  en  règle  de  la  célèbre  théorie  du  contrat  social  ;  qu'il 

viOQs  suffise  de  dire  qu'elle  est  en  opposition  formelle  avec  les 

CbIIs;  car  d'abord,  il  n'y  a  jamais  eu  d'état  de  nature  pareil  à 

^ui  qu'elle  suppose  ;   que  l'on  remonte  à  l'association  la  plus 

''astreinte,   à   la  peuplade  la    moins  développée,  à  la  famille 

^Vïty  et  toujours  on  trouvera  une  certaine  autorité,  ce  qui  est 

^usifde  l'état  de  nature;   la  théorie  du   contrat  social  est 

^core  contraire  aux  faits,  en  ce  que  jamais  on  n'a  vu^  comme 

^Ue  le  prétend,  les  hommes  recourir  à  des  conventions  qui  les 

^^iraient  fait  sortir  de   l'état  de  nature  et  entrer  dans  l'état 

^^  ;  certes,  bien  des  contrats  apparaissent  dans  le  développe- 

^Qt  politique  des  nations  ;  mais  leur  objet  est,  non  de  décider 

^'il  y  aura  une  vie  sociale,  mais  de  régler  ou  de  modifier  les 

'apports  sociaux  ou  d'en  créer  entre  des  sociétés  diverses.  Ce 

^téme  est  encore  contraire  à   la  raison,  car  celle-ci  ne  permet 
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pas  de  se  figurer  des  hommes  se  réunissant  pour  délibérer  si 
le  point  de  savoir  s'ils  vivront  ou  non  en  société  ;  sans  dout< 
l'organisation  de  Tordre  social  repose  et  doit  reposer  sur  la  libi 
volonté  de  ses  membres  ;  en  ce  sens  on  pourrait  dire  qu'un  con 
trat  règle  les  rapports  sociaux  et  que  ce  contrat  dérive  de  1 
volonté  libre  des  contractants  ;  mais  la  raison  n'admet  pas  qu 
cette  liberté  puisse  aller  jusqu'à  décréter  qu'il  n'y  aura  pas  d 
société,  qu'il  n'y  aura  pas  d'État.  Enfin  la  théorie  du  contn 
social  est  encore  dangereuse,  car  si  l'État  ne  dérive  que  d'un 
convention,  il  peut  toujours  être  remis  en  question;  st^ 
existence  n'a  plus  rien  de  stable  ;  les  contractants  ont  le  drm 
de  rompre  le  pacte  et  de  retourner  à  l'état  de  nature  dont 
les  a  fait  sortir;  ce  système  est  dangereux,  car  ce  n'est ]^ 
asseoir  l'ordre  social  sur  des  bases  bien  fermes,  ce  n'est  p^ 
lui  assurer  le  respect  constant  des  hommes  que  de  le  leur  repr« 
senter  comme  un  simple  produit  de  leur  volonté  arbitrain 
alors  qu'il  est  au-<lessus  de  toute  volonté  humaine;  il  serait  bi^ 
difficile  d'élever  des  institutions  solides  sur  des  ^ases  aus 
fragiles. 

Après  avoir  exposé  l'origine  de   l'État,   Platon  énumère 
caractérise  les  différentes  classes  dont  il  se  compose;  nou$ 
voyons  ici  établir  ce  que  l'on  pourrait  appeler  une  psycholol 
de  l'État,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  sa  psychologie 
l'individu  ou  du  moins  qui  s'en  rapproche  beaucoup.  Il   rec^ 
nait  en  effet  dans  l'âme  de  l'individu  trois  principes  différée 
trois  parties  distinctes  (  1  )  : 

La  partie  supérieure,  ou  la  raison,  la  faculté  qui  connaît^  ^ 
distingue  le  vrai,  le  pur,  l'éternel,  qui  s'élève  jusqu'au  prînc  J 
des  choses,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'Être  même,  et  qui  dans  l'âJ 
combat  les  passions  et  les  désirs  honteux  ; 

La  partie  inférieure,  principe  de  la  sensation  et  du  désir,  de 
crainte,  de  la  colère  aveugle,  de  l'amour  grossier  ;  c'est  la  par 
de  l'ame  qui -aime,  qui  a  faim  et  soif,  qui  est  la  proie  de  tous  1 
désirs  ; 

Enfin^  la  partie  moyenne,  principe   de  la  colère  noble,  J 
affections  généreuses,  du  courage,   qui  assiste  la  raison  dans 
lutte  contre  le  désir;  c'est  le  coursier  généreux  qui,  soumis  i 
conducteur,  l'aide  à  maîtriser  le  coursier  insolent  et  rebelle. 


(I)  RépubL,  liv.  ÏV\  Phèdre;  Timée;  Théétète;  Philèbe, 
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11  appartient  k  la  raison  de  commander,  puisque  c'est  en  elle 

que  réside  la  sagesse;  c'est  à  la  colère  d*obëiretdc  la  seconder; 

et  ces  deux  parties  de  Tâme  ont  à  gouverner  la  partie  où  siëge  le 

désir,  qui  occupe  la  plus  grande  place  dans  notre  âme  et  qui  est 

insatiable  de  sa  nature. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  longuement  à  ces  idées  de 
Platon  sur  l'âme,  considérées  en  elles-mêmes,  puisque  notre  travail 
n'a  pour  objet  que  ses  théories  politiques  ;   nous  nous  bornons 
donc  à  faire  observer  qu'on  adresse  généralement  à  cette  division 
de  rame  en  trois  *  parties  le  reproche,   qu'il  n'est  pas  facile 
de  comprendre  la  vraie  nature  de  la  partie  moyenne  ;  le  principe 
intermédiaire,  en  effet,  tel  que  Platon  le  conçoit,  est  fougueux  et 
Wolent,  comme  le  désir,  et  cependant  c'est  la  raison  qu'il  doit 
s^rdans  sa  lutte  contre  ce  dernier;  ce  principe  intermédiaire 
^olTaut-il  h  la  volonté  ou  volition  des  psychologues?  Peut-être; 
en  tout  cas  il  en  occupe  presque  toujours  la  place  ;  comme  la 
Volonté,  il  peut  pencher  vers  le  bien  ou  vers  le  mal,  quoiqu'il 
^it  naturellement  l'auxiliaire  do  la  raison  et  que  son  rôle  soit 
^t  h  faire  prédominer.  Quoi  qu'il  faille  penser  de  cette  critique, 
<^€u$  n'avons  pas  à  nous  prononcer  à  cet  égard,  n'ayant  à  nous 
Occuper  de  la   psychologie   de   l'individu    qu'à   raison  de  ses 
'apports  avec  la  psychologie  de  l'État.  De  même  que  Platon 
**<cconnait  trois  parties  dans  l'âme,  de  même  il  reconnaît  trois 
^lasses  dans  l'État,  c  II  y  a,  dit-il  (1),  dans  TÉtat  et  dans  l'âme  de 
'^individu,  des  parties  correspondantes  et  égales  en  nombre,  et 
^*€8t  une  nécessité  que  l'État  et  l'individu  soient  prudents,  cou- 
ux,  tempérants  et  justes^  de  la  même  manière  et  par  le 
éme  endroit.  Nous  appelons  l'homme  courageux,  lorsque  cette 
rtie  de  l'âme  où  réside  la  colère  suit  constamment,  au  milieu 
peines  et  des  plaisirs,  les  ordres  de  la  raison  sur  ce  qui  est 
craindre  ou  ne  Test  pas  ;  nous  l'appelons  prudent,  à  cause  de 
tte  petite  partie  de  son  âme  qui  exerce  le  commandement  et 
^nne  ses  ordres,  qui  possède  en  elle-même  la  science  de  ce  qui 
cinvient  h  chacune  des  trois  parties  et  à  toutes  ensemble;  et 
mpérant,  par   l'amitié   et   l'harmonie   qui  régnent  entre   la 
l^^rUe  qui  commande  et  celles  qui  obéissent,  lorsque  ces  deux 
dernières  demeurent  d'accord  que  c'est  à  la   raison  de  com- 
mander et  ne  lui  disputent  pas  l'autorité.  La  justice  enfin  veut 


(1)  HipM.,  liv.  IV,  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  225  à  2i5.  —  Schneider,  ^5  à  Ui, 
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que  Thomme  prenne  le  commandement  de  lui-même,  qu 
éUiblîsse  en  soi  Tordre  el  la  concorde,  qu'il  mette  entre  les  tr 
parties  de  son  âme  un  accord  parfait,  qu'il  lie  ensemble  tous 
éléments  qui  le  composent,  et  malgré  leur  diversité,  qu'il  soit  i 
mesuré,  plein  d'harmonie;  l'injustice  n'est  autre  chose  qu 
conflit  entre  les  trois  parties  de  l'âme,  un  empressement  h 
mêler  de  toutes  choses  et  à  usurper  l'emploi  d'autrui,  un  soulc 
ment  d'une  partie  contre  le  tout  pour  se  donner  une  autorité  < 
ne  lui  appartient  point,  parce  que  de  sa  nature  elle  est  faite  p< 
obéir  à  ce  qui  est  fait  pour  commander.  »  Nous  avons  mon 
plus  haut  comment  Platon  introduit  dans  l'État  la  distinct 
qu'il  établit  entre  les  trois  parties  de  l'âme,  comment  à  chaci 
de  ces  parties  de  l'âme  il  fait  correspondre  une  classe  di 
l'État,  comment  à  chacune  de  ces  classes  il  attribue  une  ve 
propre  en  rapport  avec  la  vertu  de  la  partie  correspondante 
l'âme.  Nous  allons  voir  maintenant  combien  ce  partage  < 
classes  et  des  vertus  dans  l'État  laisse  à  désirer,  et  combien  mé 
il  est  faux  et  condamnable  en  principe. 

Remarquons  d'abord  que  l'analogie  que  Platon  prétend  recc 
naître  et  établir  entre  les  parties  ou  les  vertus  de  l'âme  et 
classes  de  l'État  est  démentie  et  abandonnée  par  lui-même, 
moins  partiellement;  en  effet,  si  cette  analogie  était  réelle 
complète,  la  première  classe,  ou  classe  des  magistrats,  aui 
pour  vertu  distinctive  la  prudence  ou  sagesse  ;  la  seconde  clas 
ou  classe  des  guerriers,  le  courage  ;  et  la  troisième,  ou  cla 
des  laboureurs  et  des  artisans,  la  tempérance;  or,  nous  voy< 
que  les  définitions  que  Platon  donne  de  la  tempérance  s< 
telles  qu'elle  ne  constitue  pas  du  tout  la  vertu  propre  de 
troisième  classe;  nous  disons  les  définitions,  car  c'est  enc 
un  reproche  que  nous  avons  à  adresser  ici  à  Platon;  il  défi 
d'abord  la  tempérance  une  manière  d'être  bien  ordonnée, 
empire  qu'on  exerce  sur  ses  plaisirs  et  ses  passions,  et  il  ajo 
que  si  l'on  peut  dire  d'un  État  qu'il  est  maître  de  ses  plaisj 
de  ses  passions  et  de  lui-même,  on  devra  le  dire  du  sii 
puisque  là  les  désirs  de  la  multitude,  composée  d'home 
vicieux,  seront  dominés  par  les  désirs  et  la  prudence  des  mo 
nombreux,  qui  sont  aussi  les  plus  sages.  Mais  si  telle  est 
nature  de  la  tempérance,  elle  n'est  pas  la  vertu  de  la  troisic 
classe^  elle  est  la  vertu  de  la  première.  Plus  loin  Platon  dit  < 
la  tempérance  est  l'accord^  l'harmonie  des  diverses  classes,  pi 
s'entendre  sur  celle  qui  doit  commander  et  celle  qui  doit  ob* 
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et  que,  lorsque  TEtat  présente  cet  accord,  la  tempérance  réside 
et  dans  ceux  qui  commandent  et  dans  ceux  qui  obéissent.  Cette 
définition,  pas  plus  que  la  première,  ne  fait  de  la  tempérance 
la  vertu  propre  de  la  troisième  classe  ;  mais^  à  la  différence  de 
celle  qui  est  donnée  en  premier  lieu,  elle  reconnaît  la  tempé- 
rance, non  comme  la  vertu  distinctive  d'une  classe,  mais  comme 
I&  Vertu  commune  de  toutes.  On  voit  ainsi  contredite  en  fait 
l'anologie  annoncée  entre  les  parties  ou  les  vertus  de  Tâme  et  les 
classes  de  l'État. 

La  seconde  définition  de  la  tempérance  donne  encore  lieu  à 

ui^e  autre  critique,  quand  on  la  met  en  rapport  avec  la  définition 

?ue    fait  Platon  de  la  justice  ;  la  tempérance,  d'après  lui,  est 

l*^ccord  des  sentiments  entre  ceux  qui  commandent  et  ceux  qui 

<>t>éissent,  et  la  justice  est  la  vertu  par  laquelle  femmes^  enfants, 

'^^Qinies  libres^  esclaves,  artisans,  gouvernants  et  gouvernés,  se 

^^iment  chacun  à  leur  emploi,  sans  se  mêler  h  celui  des  autres  ;  il 

'^Us  semble  que  ces  deux  définitions  rentrent  l'une  dans  l'autre  ; 

^^r  fane  et  l'autre  peuvent  se  ramener  à  celle-ci:  respect  de 

^^^cun  pour  la  mission  à  laquelle  il  est  appelé  par  ses  dispositions 

^^  Sa  nature  ;  tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  les  deux  vertus  se 

^^stinguent  en  ce  que  la  justice  est  plus  générale  et  plus  compré- 

bei^îve  que  la  tempérance  dans  l'esprit  de  Platon. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  admettre  cette  définition  de  Platon 

^*^près  laquelle  la  justice  ne  serait  que  la  vertu  de  ^occuper 

^^    sa  propre  tâche,  de  celle  pour  laquelle  on  a  apporté  le  plus 

^^  disposition  en  naissant  ;  nous  ne  pouvons  comprendre  que, 

pour  être  juste,  il  suffise  d'exercer  les  fonctions  qui  nous  seraient 

^^i-niisant   propres  ;   nous   ne  comprenons  pas  davantage  que 

^  On  soit  injuste  par  cela  seul  que  l'on  exercerait  des  fonctions 

^^tres  que  celles  pour  lesquelles  la  nature  nous  aurait  formés. 

^^    notion  de  la  justice  est  bien  plus  vaste;  on  la  définit  mieux 

*^    vertu  qui  consiste  à  respecter  le  droit  de  chacun,  à  rendre  à 

Locun  ce  qui  lui  est  dû,  à  traiter  chacun  suivant  son  droit  et  son 

trite.  Quant  à  la  notion  des  dispositions  naturelles  que  chaque 

^omme  apporte  en  venant  au  monde,  on  ne  peut  que  la  rejeter 

^^otnme  entièrement  fausse,  quand  on  lui  attribue  une  portée 

^^*S8i  exagérée  que  celle  que  lui  donne  Platon. 

Toute  cette  théorie  concernant  la  répartition  des  vertus  entre 

^^s  classes  est  d'ailleurs  hautement  condamnable  en  elle-même; 

^^  a  peine  k  se  %urer  qu'elle  ait  été  imaginée  par  Platon,  le 

pliilosophe  idéaliste  et  spiritualiste  par  excellence  ;  on  a  peine 
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k  comprendre  qu'il  ait  pu   méconnaître  à  ce  point  la  nature 
humaine  et  port43rune  pareille  atleinle  5  la  dignité  de  l'homme 
N'est-ce  pas  en  effet  méconnaître  la  nature  de  l'homme  que  de  li*^ 
attribuer  une  âme  qui  diffère  suivant  les  individus,  qui  chez  1^^ 
uns  doit  se  développer  sous  telle  face,  et  chez  les  aulr^  so*** 
telle  autre?  N'est-ce  pas  porter  atteinte  à  sa  dignité  que  de  mî^' 
que  tout  homme  ait  le  même  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  le  p^ar*- 
fectionnement  de  soi-même  à  tous  les  points  de  vue,  et  d'affirncm^i 
que  chacun  ne  doit  viser  qu'à  une  perfection  relative,  spéciale î 
Non,  la  nature  humaine  est  une,  tout  homme  a  une  âme,  to^^^ 
homme  a  la  même  âme  ;  chacun  doit  s'efforcer  de  l'orner     <l€ 
toutes  les  vertus,  d'acquérir  la  perfection  entière,  et  c'est  d^Tf«i- 
der  la  nature  humaine,  c'est  mutiler  l'œuvre  du  Créateur,  cj»** 
de  vouloir  ainsi  morceler  les  âmes  et  morceler  la  perfecti^M* 
entre  elles.  Nous  trouvons  même,  dans  le  liv.  IV  de  la  Rép^^s- 
blique,   un  passage  où  Platon  semble  disposé  à  ne  recoonaS  Cr^ 
aucune  importance,  aucune  valeur  dans  l'État,  aux  classes  ia  f^" 
Heures;  elles  sont,  d'après  lui,  de  peu  de  conséquence  :  que    '^ 
cordonnier  devienne  mauvais,  qu'il  se  gâte,  ou  qu'il  se  dorm"^ 
pour  cordonnier  sans  l'êlre,  l'État  n'éprouvera  pas  un  gra^^*^ 
dommage;   mais  que  les  gardiens  des  lois  et  de  l'État  ne      ^^ 
soient  que  de  nom,  et  ils  entraînent  l'État  entier  à  sa  ruii3>^  > 
d'eux  seuls  dépendent  sa  bonne  administration  et  son  bonhe  mm^* 
Sans  doute,  les  classes  n'ont  pas  toutes  la  même  importance  d^^^ 
un  État;  mais  cela  né  justifie  en  aucune  manière  la  maxî»*** 
radicale  émise  par  Platon. 

Nous  avons  vu,  d'un  côté,  que  Platon  fonde  sa  République  ^*^ 
le  principe  de  l'unité  absolue  de  l'État,  et,  d'un  autre  côté,  q  ^Li^> 
par  suite  de  la  diversité  des  besoins,  il  admet  la  diversité  -^3^^ 
fonctions,  et  comme  conséquence  la  distinction  des  classes  d-^^^^ 
l'État.  On  pourrait  se  demander  si  ces  deux  principes  ne  s"' 
cluent  pas,  s'il  est  possible  de  les  concilier.  La  diversité  et  l'i 
position  des  classes  peuvent-elles  se  combiner  avec  l'unité 
l'État,  telle  que  l'entend  Platon?  L'unité  absolue  qu'il  précoi 
n'entraîne-l-elle  pas  l'égalité,  la  suppression  de  toute 
de  toute  distinction  ?  Nous  croyons  que,  même  dans  son  systè 
d'unité  exagérée,  Platon  ne  doit  abandonner  ni  l'un  ni  Vi 
principe  ;  ce  qui  lui  permet  de  les  conserver  tous  deux,  c'est^ 
principe  supérieur  de  la  justice,  par  lequel  il  entend  l'obli 
tion  pour  chacun  de  remplir  sa  fonction  propre  ;  si  chacun 
effet  remplit  la  fonction  à  laquelle  il  est  destiné  et  appelé 
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ia  nature  mémey  si  chaque  classe  reste  dans  son  rôle,  tel  qu'il  est 

déterminé  par  ses  aptitudes  particulières,  tous  les  besoins  de 

ia    société  seront  satisfaits,  et  Tunité  de  l'État  planera  au-dessus 

^'o  la  diversité  des  fonctions  et  des  classes,  de  la  même  manière 

<Ii*Cy  dans  un  corps,  les  membres,  tout  en  étant  divers,  tout  en 

A>'ant  des  fonctions  propres,  laissent  néanmoins  subsister  l'unité 

^aa  përieure  du  tout,  précisément  parce  qu'aucun  d'eux  ne  sort  de 

^^^st   attributions  ;  l'Etat  est  de  même  le  point  central,  pour  la 

^^>Miservation  et  le  développement  duquel  toutes  les  parties  qu'il 

Kiferme  doivent  agir,  au  maintien  et  à  l'intérêt  duquel  tout 

subordonné;  ainsi,  l'obligation  imposée  à  chaque  individu  et 

chaque   classe  de  remplir  sa  mission  naturelle,  la  subordi- 

LtioQ  d'une  classe  à  l'autre,  tels  sont  les  moyens  qui  permet- 

à  Platon  de  concilier  les  deux  principes  que  nous  avons 

pprochés.   Mais,   cette  concession  faite ^    nous  retournerons 

Dtre  lui  le  raisonnement  sur  lequel  il  appuie  ses  idées  con- 

^^^Tnant  la  communauté  ;  il  établit  la  communauté  des  biens, 

^^^  femmes  et  des  enfants,  parce  que  tous  les  conflits  entre  les 

^^^mmes  naissent  h  l'occasion  de  leurs  biens^  de  leurs  femmes 

^^  de  leurs  enfants,  et  des  oppositions  de  sentiments  qu'ils  pro- 

^5  ^^isent,  et  que  toutes  les  dissensions  seraient  prévenues,  une 

is  la  matière  de  toute  dissension  supprimée.  Mais  s'il  croyait 

raisonnement  fondé,  Platon  eût  dû  l'étendre  à  la  division  des 

;  cette  division  provoque  nécessairement  aussi  des  diver- 

de  sentiments,  des  jalousies,  des  hostilités,  qui  peuvent 

lener  les  plus  grands  troubles  dans  la  société  ;  si  la  crainte  de 


-^^  ^assentiments  semblables  a  pu   le   déterminer  h  introduire  la 

^  ^*  ^  mmunauté  dans  son  Etat,  il  aurait  dû,  pour  les  mêmes  motifs, 

'  supprimer  la  distinction  et  la  hiérarchie  des  classes;  c'est 

.^*   -ie  inconséquence  de  sa  part;  si  l'accord  n'est  pas  jugé  pos- 

•        -^^le  entre  les  hommes,  lorsque  chacun  a  sa  famille  et  son  bien 
;]Mrt,  il  ne  peut  pas  non  plus  être  attendu  d'eux,  lorsqu'ils 
lit  répartis  entre  des  classes  diverses.  Cependant,  répétons-le, 
1  y  a  Ml  inconséquence,  il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  le 
incipe  de  l'unité  de  l'État  et  celui  de  la  diversité  des  classes; 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  contradiction,  Platon  a  dû  supposer 
ses  citoyens  doués  d'une  vertu  éminente,  la  justice,  capable 
les  faire  consentir  k  ce  que  chacun  remplisse  la  fonction  à 
'Quelle  il  est  appelé  par  la  nature,  ou  plutôt  par  l'autorité, 
trgée  de  reconnaître  et  de  dét<;rmincr  les  dispositions  ^atu- 
lles;  or,  qui  pourrait  affirmer  qu'il  fût  jamais  possible  de 
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décider  tous  les  membres  de  TÉtat  à  se  soumettre  i  un  pareil 
régime  ?  Si  Platon  croyait  pouvoir  obtenir  des  membres  de  soa 
État  un   pareil  effort  de  volonté^   pourquoi  n'espérait  et    ne 
réclamait-îl  pas  l'accord  entre  eux,  chacun  conservant  son  bien 
et  sa  famille  à  part  ? 

Un  point  cependant  est  vrai  et  profondément  vrai  dans  la  théo- 
rie de  Platon  que  nous  venons  d'examiner  et  même  de  critiquer» 
et  ce  point  restera  toujours  un  de  ses  titres  de  gloire;  c'est  celui 
par  lequel  il  donne  à  l'État  pour  base  essentielle  la  justice.  Sci<^ 
doute,  la  définition  qu'il  fait  de  la  justice  n'est  pas  complétem^^^^ 
satisfaisante;  mais  il  nous  fournit  lui-même  les  éléments  pouir  1^ 
corriger;  quel  philosophe  en  effet  a  mieux  conçu  et  mieux  form«d^ 
que  lui  la  loi  morale  de  l'homme?  Qui  a  émis  des  préceptes  pli^^ 
nobles?  En  qui  la  vertu,  en  qui  le  devoir  ont-ils  trouvé  un  j>«^ 
cepteur  comparable  à  celui  que  les  anciens  appelaient  un  di^**» 
le  dieu  des  philosophes,  à  celui  à  l'école  duquel  le  christiani»xxic 
lui-même  est  venu  s'instruire?  Quand  donc  Platon  assigne  po*" 
base  à  l'association  civile  la  justice,  comprenons-la  telle  qu'^H^ 
apparaît  dans  l'ensemble  de  son  œuvre,  sans  nous  arrêter  i  i^n^ 
définition  trop  étroite,  qui  rend  mal  la  conception  de  son  aut^^' 
même.  Sans  doute  encore,  tout  en  ne  voulant  prendre  po^^ 
guides  que  la  justice  et  la  raison,  Platon  s'égare  souvent;  il    ^^ 
trompe  à  maintes  reprises  dans  les  applications  qu'il  croit  pc»^' 
voir  et  devoir  faire  de  son  axiome,  et  les  conséquences  qu'il      ^^ 
tire  sont  même  parfois  éminemment  fausses  et  dangereuses  ;  nm  ^^^ 
il  n'en  a  pas  moins  le  mérite  d'avoir  le  premier  découverC*^    *^ 
principe  qui  doit  servir  de  base  à  l'État  ;  découvert,  disons-no»  ■«'^> 
car,  si  de  nos  jours  il  n'est  plus  possible  de  contester  un  prin<^^^P^ 
aussi  évident,  si  même  dans  la  pratique  on  proteste  de 
respect  pour  lui  tout  en  le  violant,  il  n'en  était  pas  ainsi  au  tei 
de  Platon  ;  il  fallait  un  génie  pour  le  découvrir  au  milieu  de 
ces  gouvernements,  nés  la  plupart  du  hasard  et  de  la  violen 
maintenus  par  la  force,  dirigés  par  l'égoïsme  ;  il  fallait  un  géi 
pour   le  dégager  de  tous  ces  abus  et  de  toutes  ces  inique 
comme  le  seul  remède  qui  pût  mettre  fin  aux  maux  dont 
société  était  atteinte.  Pour  bien  apprécier  la  distance  qui  se] 
Platon  de  son  siècle,  qu'on  lise  dans  Thucydide  (1)  la  mémoral 
discussion  entre  les  Athéniens  et  les  Méliens  ;  il  faut,  disent 


(1)THUcTDiDi,liv.  V,  84ài16. 
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premiers,  partir  d'un  principe  universellement  admis  :   c  Les 

aïïaires  se  règlent  entre  les  hommes  par  la  loi  de  la  justice, 

quand  une  (fgale  nécessité  les  y  oblige  ;  mais  ceux  qui  l'emportent 

en  puissance  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir,  et  c'est  aux  fai- 

Wes  à  céder.  »  Les  Méliens  répondent  qu'il  leur  est  difficile  de 

lutter  contre  la  puissance  d'Athènes,  mais  qu'ils  espèrent  que, 

'^sislant  justement  à  des  hommes  injustes,  ils  seront  protégés 

P^i*  les  dieux.  Dans  leur  réplique,  les  Athéniens  s'attachent  à 

PJ^ndre  les  dieux  pour  complices  de  leur  politique  :  «  Ce  que 

nous  demandons,  ce  que  nous  faisons,  est  en  harmonie  avec 

^*^pinion  que  les  hommes  ont  des  dieux.  Si  les  dieux  dominent, 

c'est  par  une  nécessité  de  la  nature,  parce  qu'ils  sont  les  plus 

forts;  il  en  est  de  même  des  hommes.  Ce  n'est  pas  nous  qui 

*^ons  établi  cette  loi  ;  ce  n'est  pas  nous  qui,  les  premiers, 

*  avons  appliquée;  nous  l'avons  reçue  toute  faite,  et  nous  la 

^^nsmettpons  pour  toujours  aux  temps  h  venir.  Nous  agirons 

^^ssi  maintenant  conformément  à  cette  loi,  sachant  que  vous- 

'^^^mes,  et  tous  les  autres  peuples,  si  vous  aviez  la  même  puis- 

^nce  que  nous,  vous  tiendriez  la  même  conduite.  »  Le  droit  du 

P^Us  fort  était  en  effet  la  loi  universelle  de  l'antiquité;   com- 

P**fîiid-on  maintenant  combien  Platon  s'est  élevé  au-dessus  de 

^^ïi  siècle  et  combien  il  a  mérité  de  l'humanité,  en  opposant  son 

ïdf^al  de  justice  à  la  doctrine  subversive  et  brutale  du  droit  de 

*^  force? 

Il  est  enfîn,  dans  la  théorie  des  classes  de  Platon,  un  autre 

point  encore  sur  lequel  il  faut  lui  rendre  justice;  c'est  que, 

■Malgré  certains  traits  de  ressemblance,  il  y  a  des  différences 

i^dicales  entre  sa  distribution  des   citoyens  et  le  régime  des 

<^astes  de  l'Inde.  La  différence  capitale,  celle  d'où  résultent  la 

plupart  des  autres,  c'est  que,  dans  le  système  de  Platon,  les 

membres  des  diverses  classes  ne  sont  pas  considérés  comme  étant 

inférieurs  les  uns  aux  autres  par  la  naissance  :  tous  sont  frères  ; 

dams  le  système  des  castes  de  l'Inde,  au  contraire,  il  y  a  entre  les 

Sommes  une  hiérarchie  qui  a  sa  source  dans  la  naissance  même  : 

les  prêtres  sont  nés  de  la  tête  de  Brama,  les  guerriers  de  sa 

poitrine,  les  laboureurs  de  sa  cuisse,  et  les  esclaves  de  son  pied. 

£n  second  lieu,  et  ceci  est  une  différence  étroitement  liée  à 

**  première,  les  diverses  classes  ne  sont  pas  dans  Platon  fatale- 

'J'ïcnt  et  éternellement  fermées  les  unes  aux  autres  ;  le  passage 

P^^t  avoir  lieu  de  l'une  à  l'autre,  attendu  que,  chacune  d'elles 

^^eant  de  ses  membres  certaines  qualités  spéciales,  celui  qui 
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ne  les  a  pas  ou  qui  ne  les  a  plus  doit  nécessairement  en  être 
exclu,  et  celui  qui  les  possède  ou  les  acquiert  dnit  j  trouver 
place  ;  dans  Tlndc,  au  contraire,  la  naissance  fixe  fatalement  et 
pour  toujours  la  classe  à  laquelle  appartiendront  chaque  individu 
et  tous  ceux  qui  naîtront  de  lui  dans  la  suite  des  temps. 

En  troisième  lieu,  la  première  classe  dans  Tlnde  est  composée 
des  prêtres;  le  système  des  castes  y  est  intimement  uni  au 
système  de  la  théocratie  ;  la  première  classe  de  Platon  se  compose 
de  philosophes  ;  ce  n*est  pas  une  classe  théocratique,  c'est  une 
classe  philosophique. 

En  outre,  les  dernières  classes  de  Platon  ne  sont  pas  des  classes 
serviles;  hien  qu'elles  aient  à  obéir  aux  deux  premières,  il  o^ 
dit  nullement  qu'elles  soient  esclaves,  et  il  ne  les  traite  p^s 
non  plus  comme  elles  sont  traitées  dans  l'Inde. 

Enfin,  la  propriété  en  Orient  se  concentre  en  général  dans  J^ 
caste  sacerdotale  ;  Platon  n'accorde  pas  le  même  privilège  à  se» 
premières  classes. 

Ainsi,  il  serait  complètement  faux  d'assimiler  le  régime  ie» 
classes  de  Platon  à  celui  des  castes  de  l'Orient  ;  il  n'a  rien  de  ce 
qui  rend  ce  dernier  si  odieux,  ni  cette  dégradation  de  l'humanité 
dans  un  si  grand  nombre  de  ses  membres,  ni  cette  absolue 
immobilité,  ni  cette  inégalité  si  grande  et  si  flétrissante  entre  les 
classes,  ni  cette  concentration  de  la  propriété  entre  les  mains  de 
quelques  privilégiés. 

Cependant  la  théorie  des  classes  de  Platon,  que  nous  avons 
déjà  critiquée  comme  contraire  à  la  dignité  de  la  nature  humaine 
par  la  distribution  qu'elle  fait  des  vertus  entre  les  diverses 
classes,  mérite  encore,  quoique  sans  pouvoir  être  mise  sur  la 
même  ligne  que  le  régime  des  castes  de  l'Orient,  mérite  encore, 
disons-nous,  nos  critiques,  comme  contraire  à  la  liberté  de 
l'homme.  L'homme,  en  effet,  est  avant  tout  un  être  libre;  la 
liberté,  éclairée  par  la  raison,  constitue  le  trait  caractéristique 
de  sa  nature;  c'est  là  une  vérité  qui  s'impose  à  la  conscience 
et  que  démontrent  notamment  les  jugements*  que  nous  portons 
et  sur  nous-mêmes  et  sur  les  autres  ;  cette  liberté,  il  est  vrai, 
chez  un  être  imparfait  comme  l'homme,  implique  la  possibilité 
de  l'erreur  et  entraîne  une  certaine  somme  de  mal;  mais  il  ne 
nous  appartient  pas  de  refaire  la  nature  humaine;  son  imper- 
fection d'ailleurs,  accompagnée  de  son  indéfinie  perfectibilité, 
est  bien  supérieure  à  la  perfection  restreinte  et  à  l'infaillibilité 
instinctive  des  animaux  ;  enfin,  si  Fhommc,  dans  sa  liberté. 


n'Agit  pas  ou  agit  mal,  les  souffrances  et  les  privations  qui  en 
résultent  pour  lui  sont  là  pour  le  remettre  dans  sa  voie  légitime  ; 
m  vertu  de  ce  principe,  en  vertu  de  cette  liberté  qui  suppose 
celle  de  se  tromper,  c'est  à  Thomme  lui-même  de  se  tracer  sa 
route,  c*est  à  lui-même  de  se  faire  sa  destinée;  sans  doute,  il  peut 
^^ïger,  dans  une  certaine  mesure,  que  la  société  Taide  à  déve- 
lopper ses  facultés  et  à  remplir  sa  mission  dans  ce  monde  ;  mais 
de  là  ne  dérive  nullement  pour  la  société  le  droit  d'assigner  à 
Hndividu   tel   rôle,   telle  place,  telles   fonctions,  qu'elle  juge 
Itii  convenir  le  mieux;  en  le  faisant,  elle  empiéterait  sur  ses 
prérogatives,  et  le  plus  souvent  elle  le  ferait  au  détriment  de 
tous;   qu'elle  laisse  faire  l'individu;  si  elle  éprouve  quelque 
crainte  du  côté   de  la   liberté,   qu'elle  ait  confiance  dans  la 
responsabilité,  cette  compagne  de  la  liberté,  qui  assure  la  récom- 
pense des  efforts  bien  dirigés  et  la  punition  de  l'inertie  et  du 
«désordre. 

(Quand  nous  traiterons  du  gouvernement  de  la  philosophie, 
^e  la  communauté  des  biens,  de  celle  des  femmes  et  des  enfants, 
c^  enfin  de  l'éducation,  nous  présenterons  les  autres  observa- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  idées  de  Platon  que  nous 
venons  de  faire  connaître). 

IV.  —  Ck>mmxina'até  des  biens. 

I«e  plus  grand  bien  d*un  État(*),  c'est  qu*il  ressente  tout  entier  la  douleur 

et  le  plaisir  qui  affectent  une  de  ses  parties  ;  TEtat  se  diviserait,  si  chacun 

ne  disait  pas  des  mêmes  choses  qu'elles  sont  à  lui,  mais  que  celui-ci  le  dit 

dWe  chose,  celui-là  d'une  autre,  si  l'un  tirait  à  soi  tout  ce  qu'il  pourrait 

requérir,  sans  en  partager  la  possession  avec  personne,  et  si  l'autre  en 

fusait  autant  de  son  côté  ;  tandis  qu'avec  une  même  opinion  sur  ce  qui  leur 

appartient,  ils  auront  tous  le  même  but  et  ressentiront  le  plus  possible  de  la 

inhne  manière  la  joie  et  la  douleur  :  puis,  la  chicane  et  les  procès  sortiront 

d*an  État  où  personne  n'aura  rien  à  soi  que  son  corps  et  où  tout  le  reste 

sera  commun  ;  toutes  les  dissensions  qui  naissent  parmi  les  hommes  à  Poc- 

e>8ioD  de  leurs  biens  (et  Platon  ajoute  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants), 

wront  nécessairement  prévenues,  lorsque  la  matière  de  toute  dissension  sera 
ôlée. 

^  que  les  gardiens  de  l'État  ont  en  propre  des  terres  (*),  des  maisons,  de 
l'*rgeot,  de  gardiens  qu'ils  sont,  ils  deviendront  économes  et  laboureurs  ;  de 
défenseurs  de  l'État,  ses  ennemis  et  ses  tyrans;  alors  ce  ne  sera  plus  que 


W  A^/.,  liv.  V,  V.  CoDsiK,  t.  9,  pp.  279  à  28».  —  ScHNamsa,  i62  à  i64, 
(*)  BipvU,^  liv.  III,  V.  Cousin,  t.  9,  p.  19i.  —  Schnbidbr,  417, 


—  106  — 

haines  et  embûches  réciproques  ;  les  ennemis  du  dedans  seront  plus  redoutés 
que  ceux  du  dehors,  et  i^État  se  trouvera  k  chaque  instant  plus  près  de  sa 
ruine. 

Je  n*ose(*),  par  respect  pour  les  convenances^  entrer  dans  le  détail  dfs 
maux  moins  considérables  dont  on  sera  aussi  exempt  dans  notre  Eut: 
pauvre,  la  nécessité  de  flatter  les  riches,  les  embarras  et  les  soucis  qu*entru« 
nent  Téducation  des  enfants  et  le  soin  d*amasser  du  bien,  en  nous  obligeint 
d^entretenir  des  serviteurs,  et  pour  cela,  tantôt  dVmprunter,  tantôt  de  oier 
ses  dettes,  tantôt  d^acqucrir  de  Targent  par  toutes  sortes  de  voies  pour  le 
mettre  ensuite  à  la  disposition  de  femmes  et  de  serviteurs,  enfin  mille  ebosa 
basses  et  misérables  et  qui  sont  indignes  d^étre  citées. 

Ce  qui  (*)  perd  les  artisans  et  finit  par  les  rendre  mauvais,  c^est  ropoleoce 
et  la  pauvreté  ;  Partisan  devenu  riche  ne  veut  plus  s*occuper  de  son  métier: 
il  devient  chaque  jour  plus  oisif  et  plus  négligent,  et  par  conséquent  phii 
mauvais  artisan  ;  d^autre  part,  si  la  pauvreté  lui  ôte  le  moyen  de  se  fournir 
d*outils  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  métier,  son  travail  en  ?aadra 
moins;  ses  enfants  et  les  autres  ouvriers  qu^il  forme  en  seront  moins  habiles; 
ainsi  Topulence  et  la  pauvreté  rendent  moins  bons  et  le  produit  de  Part  et 
Touvrier;  voilà  donc  encore  deux  choses  auxquelles  la  vigilance  du  magistrat 
doit  interdire  tout  accès  dans  TEtat;  Punc  engendre  la  mollesse,  roisirrtéct 
le  goût  des  nouveautés  ;  Pau  Ire,  avec  ce  même  amour  des  nouveautés,  produit 
la  bassesse  des  sentiments  et  Penvie  de  mal  faire.  —  N^aie  point  de  crainte  si 
notre  État,  qui  ne  possède  point  de  trésor,  a  à  faire  la  guerre,  même  contre 
un  Etat  riche  et  puissant;  nos  hommes  aguerris  sont  plus  forts  que  nos 
ennemis  riches;  nous  pourrons  les  diviser  et  les  combattre  successivement; 
nous  pourrons  trouver  des  alliés,  car  comme  il  est  défendu  d^avoir  de  Tor  ^^ 
de  Pargent  chez  nous,  nous  leur  laisserons  les  dépouilles  de  Pennemi.  ^' 
même  les  richesses  des  autres  Étals  s^accumulent  dans  un  seul,  il  ne  faut  p*^ 
le  redouter  pour  l'État  pauvre  ;  car  l'autre  État  n'est  réellement  pas  tt*«  i 
mais  plusieurs;  il  en  renferme  deux  qui  se  font  la  guerre,  l'un  composé  ^^ 
riches,  l'autre  de  pauvres;  et  ces  deux  États  se  subdivisent  encore 
plusieurs  autres;  si  tu  les  attaques  comme  formant  un  seul  État,  tu 
réussiras  pas  ;  mais  si  tu  les  considères  comme  plusieurs,  et  si  tu  abandonrm^^ 
à  une  classe  de  citoyens  les  richesses,  le  pouvoir  et  la  vie  des  autres,  tu  aur^ 
toujours  beaucoup  d'alliés  et  peu  d'ennemis. 

L'or  et  Pargent  divins  que  les  dieux  ont  mis  dans  Pâme  des  gardiens  ^^ 
l'État  (')  rendent  pour  eux  inutiles  l'or  et  Pargent  des  hommes  ;  il  ne  leur  ^^ 
pas  permis  de  souiller  la  possession  du  métal  divin  par  l'alliage  du  métr^ 
mortel  ;  celui  qu'ils  possèdent  est  pur,  au  lieu  que  celui  qui  circule  parx>u 
les  hommes  a  été  la  source  de  bien  des  crimes;  ainsi  entre  tous  les  cïUnf^^^ 
ils  sont  les  seuls  à  qui  il  n'est  pas  permis  de  manier,  de  toucher  même  To^  ^ 
l'argent,  d'habiter  sous  le  même  toit,  d'en  couvrir  leurs  vêtements,  et     ^' 


(•)  Républ.,  liv.  Il,  V.  Cousm,  t.  9,  pp.  286  et  287.  —  ScrniEmn,  ^^ 
1.  40  k  AS, 

(*)  Rcpubl.,  liv.  IV,  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  196  à  199.  —  ScHifiiDEa. ,  ^' 
1.  15à3?J,  i22. 

(')  Républ.,  liv.  m,  V.  CorsiN.  t.  9,  p.  191.  —  Schwbideb,  ^16  in  f.  et  -^* 
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^îre  dins  des  coupes  d*or  et  d*argent;  de  là  dépend  leur  salut  et  celui  de 

Observons  d*abord  que  Platon  n*est  pas  suffisamment  explicite 
laossa  théorie  de  la  communauté  des  biens;  il  nous  dit,  il  est  vrai, 
lue  les  deux  classes  supérieures,  celle  des  guerriers  et  celle  des 
Qoagistrals,  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  propriétaires  ;  mais 
1  ne  nous  dît  pas  qui  sera  propriétaire  dans  son  État;  sera-ce  la 
-lasse  inférieure?  ou  sera-ce  l*État  lui-même,  les  membres  de  la 
îlassc  inférieure  n*élant  que  les  fermiers,  et  le  produit  se  parta- 
»e«nt  entre  les  trois  classes  ?  C'est  une  question  qu'il  est  assez 
lifficile  de  résoudre.  Platon  n'est  catégorique  que  sur  un  point  : 
ft  classe  qui  gouverne  l'État  et  celle  qui  le  défend  ne  sont  pas 
propriétaires.  Aristote  lui-même  était  déjà  dans  le  doute,  en 
ehors  de  ce  point,  sur  la  manière  dont  Platon  entendait  orga- 
tl^er  la  propriété  dans  sa  République;  il  commence  en  effet  par 
Cfflander  si  pour  les  laboureurs  la  propriété  sera  particulière  ou 
ommune,  et  un  peu  plus  loin  il  considère  son  maître  comme 
^'ssant  aux  laboureurs  la  propriété  des  terres,  mais  à  la  condi- 
on  d'en  livrer  les  produits.  Nous  croyons  que  Platon  n'a  pas 
Dtendu  attribuer  la  propriété  à  la  classe  inférieure,  et  voici 
iielques  considérations  qui  nous  semblent  militer  en  faveur  de 
ette  opinion. 

D'abord,  la  raison  pour  laquelle  il  supprime  la  propriété  indi- 
Iduelle,  réside  dans  les  dissentiments  et  les  dissensions  qu'elle 
rovoque  dans  l'État;  cette  raison,  en  la  supposant  fondée, 
"existant  pas  moins  vis-à-vis  d'une  classe  que  vis-à-vis  de  l'autre, 
serait  rationnel,  semble-t-il,  de  supprimer  toute  propriété 
fcdividuelle  quelconque  dans  l'État,  sans  faire  la  moindre  distînc- 
OD  suivant  les  classes.  Ensuite,  le  système  de  Platon  consti- 
:ierait-il  encore  une  véritable  communauté,  ainsi  qu'il  est 
■uversellement  reconnu  et  désigné,  si  la  propriété  individuelle 
Lait  maintenue  en  faveur  de  la  troisième  classe?  Nous  avouons 
Kie  ces  deux  considérations  ne  nous  paraissent  pas  avoir  une 
^rce  probante  suffisante  ;  on  pourrait  en  effet  objecter  contre 
fc  première  que  l'importance  reconnue  par  Platon  à  la  troisième 
i^isse  est  si  faible  et  la  subordination  qu'il  lui  impose  vis-à-vis 
^  autres  si  grande,  que  des  désaccords  dans  son  sein  ne 
baient  pas  lui  sembler  fort  à  craindre,  vu  que  les  magistrats 
réprimeraient  facilement;  quand  à  la  seconde  considération, 
pourrait  répondre  que  le  système  de  Platon,  interprété  dans 


le  sens  que  nous  combattons,  conitituc  encore  une  communauté 
en  ce  que  la  troisième  classe  doit  subvenir  à  l'entretien  des 
deux  premières  à  l'aide  des  biens  qu'on  lui  abandonne.  Mais, 
outre  ces  deux  considérations,  il  en  est  encore  une^  qui  nous 
semble  douëe  d'une  force  probante  supérieure  ;  c'est  celle  cjiic 
nous  fournit  la  solution  donnée  par  Platon  à  la  même  questica 
dans  les  Lois  :  •  Que  nos  citoyens,  dit-il  au  livre  V  des  Xot«, 
partagent  entre  eux  la  terre  et  les  habitations,  et  qu'ils  M 
labourent  point  en  commun^  puisque  ce  serait  en  demander  tr^p 
à  des  hommes  nés,  nourris  et  élevés  comme  ils  le  sont  aujo^J^ 
d'hui;  mais  que  dans  ce  partage  chacun  se  persuade  qu^  ^^ 
portion  qui  lui  est  échue  n'est  pas  moins  à  PÉtat  qu'à  lui;  ^  ^^ 
Platon  admet  toutes  les  conséquences  qui  découlent  nature  'M^^ 
ment  de  ce  principe  et  de  cette  manière  de  voir,  ainsi  :  Tinaliê  :**" 
bilité  de  la  portion  de  terre  affectée  à  chaque  famille,  ^^ 
fixation  du  minimum  et  du  maximum  de  fortune  de  chacun,  ^C3te. 
Or,  dans  les  Lois,  Platon  fait  des  concessions  aux  nécessités  p^  ^*' 
tiques  ;  mais,  en  les  faisant,  il  nous  laisse  bien  voir  quel  est  .^son 
idéal  :  l'idéal  est,  pour  lui,  que  les  citoyens  labourent  en  çci^^n*" 
mun,  que  l'État  soit  considéré  comme  le  propriétaire  unique  ^=9  ^^ 
tel  doit  donc  être  le  système  qu'il  a  voulu  établir  dans  la  Ré^g^' 
blique,  dans  l'œuvre  où  il  trace  le  tableau  de  l'État  parfait. 

La  théorie  de  Platon  sur  la  communauté  des  biens  a  tro^^^^ 
dans  Aristote  (0  un  contradicteur  qui  en  a  fait  une  réfutât —  i^^ 
décisive  à  bien  des  égards.  Voici  cette  réfutation,  dégagéer  "^ 
tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  directement  à  la  question  "^' 
battue. 

Toute  communauté  amène  nécessairement  des  conflits.  Le  ts— *''*' 
vail  et  la  jouissance,  en  effet,  n'étant  pas  également  répartis^^  " 
s'élève  inévitablement  contre  ceux  qui  jouissent  ou  qui  reçoiv  ^"' 
beaucoup,  tout  en  travaillant  peu,  des  réclamations  de  la  part:^^ — "^ 
ceux  qui  reçoivent  peu,  tout  en  travaillant  beaucoup.  De  pM^"^» 
entre  hommes  généralement  les  relations  permanentes  de  vie  e^^^  "® 
commerce  sont  fort  difficiles;  mais  elles  le  sont  encore  b^  '^** 
davantage  pour  l'objet  qui  nous  occupe  ici  ;  qu'on  regard©  sei^^*^ 
ment  les  réunions  de  voyage,  où  l'accident  le  plus  fortuit  et—  _ 
plus  futile  suffit  à  provoquer  la  dissension  ;  et  parmi  nos  doia 


(t)  Politiqw,  iiv.  11,  chap.  1  et  ii. 
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-,  ;i.  3  M      ^^»  n*avons-nous  pas  surtout  de  Tirritation  contre  ceux  dont 
Ti-.  1  I      ^^î*r?ice  est  personnel  et  de  tous  les  inst.ints? 

I^ communauté  ensuite  va  à  rencontre  de  la  nature  liuniaine 

^n  ne  lenant  pas  compte  d'un  sentiment  parfaitement  légilime, 

?  T'.rx  m     '«mour  de  soi  ;  ce  sentiment,  que  chacun  de  nous  possède,  n'est 

K/  M     ''ï'iicinent  rcprëhensible ;  il  est  tout  à  fait  naturel;  il  ne  devient 

'jn  :.•  -m     ^ndamnable  que   lorsqu'il   se  transforme   en   ëgoïsme  ;   mais 

rviîr  •■     '  ^ïsmc  n'est  plus  simplement  l'amour  de  soi,  c'en  est  un  cou- 

}.:i^V     P^le  excès.  En  procédant  ainsi,  la  communauté  brise  le  principal 

;..  M     '■ressort  de  l'activité  humaine  ;  on  porte  très-peu  de  sollicitude  aux 

f;;  ■     Ptvpriétés  communes;  chacun   songe  vivement  à  ses  intérêts 

t^M     l^rticulicrs^  et  beaucoup  moins  aux  intérêts  généraux,  si  ce  n'est 

Ui#     ^*ï  ce  qui  le  touche  personnellement;  quant  au  reste,  on  s'en 

»>f      *"^^pMe  très-volontiers  sur  les  soins  d'autrui;  c'est   comme  le 

n.f     ^^rvicc  domestique^  qui  souvent  est  moins  bien  fait  par  un  nombre 

r^f     i^*us  grand  de  serviteurs. 

M  La  communauté  fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit  donné  satisfaction 

M  ^  ^-ix  sentiments  de  bienveillance  que  la  nature  inspire  aux  hommes 
1  *^^s  mis  pour  les  autres.  C'est  un  grand  charme  que  d'obliger  et 
I  ^^^  secourir  des  amis,  des  hôtes,  des  compagnons  ;  or,  ce  n'est  que 
f  *^  propriété  individuelle  qui  nous  assure  ce  bonhcur-ià;  on  le 
llniity  quand  on  prétend  établir  cette  unité  excessive  de  l'État  ; 
I  enlève  ainsi  à  la  générosité  toute  occasion  de  s'exercer,  car 
vertu  ne  se  conçoit  qu'avec  la  propriété,  et  dans  cette  Répu- 
ique,  le  citoyen  ne  peut  jamais  se  montrer  libéral  ni  faire 
^-icuD  acte  de  générosité,  puisque  cette  vertu  ne  peut  naitre  que 
^  l'emploi  de  ce  qu'on  possède. 

En6n,  la  communauté  n'a  pas  les  avantages  que  lui  attribue 
laton.  Son  système  a,  il  est  vrai,  une  apparence  tout  à  fait 
Nuisante  de  philanthropie;  au  premier  aspect,  il  charme  par  la 
<nreil1euse  réciprocité  de  bienveillance  qu'il  semble  devoir 
spirer  h  tous  les  citoyens,  surtout  quand  on  entend  faire  le 
aux  vices  des  constitutions  actuelles  et  les  attribuer  tous  à 
qoe  la  propriété  n'est  pas  commune:  par  exemple,  lès  contes- 
tions que  font  naitre  les  contrats,  les  condamnations  pour  faux 
moignages,  les  vils  empressements  auprès  des  gens  riches  ;  mais 
^«  soQtlà  des  chpses  qui  tiennent,  non  point  h  la  possession  indi- 
^i<luelle  des  biens,  mais  à  la  perversité  des  hommes.  Et  en  effet, 
'■^  ^oii-oQ  pas  les  associés  et  les  propriétaires  communs  bien  plus 
•^^'ivent  en  proeès  entre  eux  que  les  possesseurs  de  biens  pcrson- 
^k?  El  encore,  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  avoir  de  ces 
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querelles  dans  les  associations  est-il  bien  faible  comparativemeDS 
à  celui  des  possesseurs  de  propriét/^s  particulières.  Les  dissensions,, 
les  procès  et  les  autres  vices  que  Platon  reproche  aux  sociët^^ 
actuelles,  se  retrouveront  tous  sans  exception  dans  la  sienne. 

Telles  sont  les  principales  objections  qu'Aristote  oppose  au 
idées  de  Platon  dans  les  chapitres  I  et  II  du  livre  II  de 
Politique. 

Le  système  de  la  communauté  est  aujourd'hui  jugé  et  déCniti 
vement  condamné.  Nous  pouvons  donc,  laissant  de  côté  l'argu 
ment  puissant  fourni  par  l'histoire  qui  nous  montre  que  tous  l 


essais  d'application  sont  demeurés  incomplet»  ou  informes,  o 
ont  misérablement  échoué  après  une  existence  éphëmèK,  doos^sl 
pouvons,  disons-nous,   nous  borner  à  quelques  considérati^ 
qui  résument  les  principaux  arguments  invoqués  contre  lui 
qui  suffisent  pour  en  faire  justice.  Les  reproches  les  plus 
qu'on  lui  adresse  sont  d'être  injuste,  d'être  nuisible,  de  n' 
praticable  qu'à  la  condition  d'attenter  à  la  h'bertë  de  l'homme; 
enfin  d'être  complètement  illusoire  en  ne  renfermant  nullement 
les  avantages  qu'on  lui  attribue. 

Il  est  injuste,  car  la  justice  exige  impérieusement  que,  quand  a»^  ^q 
homme  travaille,  ce  soit  pour  lui  qu'il  travaille,  que  le  produ^^j^ 
du  labeur  soit  à  celui  qui  s'est  donné  la  peine,  et  non  pas 
paresseux  qui  reste  inactif,  ni  à  l'incapable  qui  perd  son 
ni  au  fort  qui  médite  une  usurpation  et  se  prépare  à  l'attaqua  «, 
pendant  que  l'homme  laborieux  travaille. 

Il  est  nuisible  et  funeste  à  la  société,  car  il  détruit  le  travail!, 
en  éteignant  toute  ardeur  pour  lui,  en  supprimant  le  seul  stioo^^^ 
lant  qui  puisse  y  pousser  Thomme;  sans  rémunération  en  r^P~ 
port  avec  le  travail,  avec  sa  quantité  et  sa  qualité,  plus  de   ^^*® 
pour  le  travail,  partant  plus  de  travail;  on  ne  recule  pas  de'^^ 
la  peine,  quand  on  est  assuré  que  c'est  pour  soi  et  pour  les  &i^*î* 
que  l'on  s'y  soumet;  au  besoin  on  meurt  pour  son  pays;  jat^^^ 
on  ne  persuadera  à  Thomme  de  passer  sa  vie  à  travaille)^       . 
profit  de  SCS  concitoyens;  en  un  mot,  l'homme  ne  travaille? ^^,^ 
pas,  si  la  société  ne  lui  garantissait  pas  le  produit  de  son  trav^^^  .' 
il  ne  cultiverait  pas  la  terre,  s'il  n'était  pas  certain  d'en  recue^  ' 
les  fruits,  et  si  la  possession  du  sol  ne  lui  était  pas  assurée  cof  ^ 
toute  usurpation.  Là  où  la  propriété  existe,  où  le  travail,  profit^^ 
à  celui  qui  s'y  livre,  atteint  son  maximum  d'intensité,   c' 
encore  avec  peine  que  tout  le   monde  a   du  pain;  que  sera 
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dans  une  sociélc  fondée  sur  la  communaulë,  où  les  cfTorts  de 
chacun  seront  réduits  au  minimum  et  ses  exigences  portées  au 
plus  haut  point?  Sans  doutc^  la  communauté  empêche  l'inégalité 
des  fortunes  ;  mais  celte  inégalité  est  elle-même  un  bien  ;  Tabon- 
dance  que  le  travailleur  habile  ou  actif  acquiert  ne  lèse  en  rien 
son  voisin,  puisqu'elle  ne  lui  enlève  rien  ;  bien  plus,  elle  lui  est 
avantageuse,  car  elle  est  une  source  intarissable  de  progrès  :  elle 
multiplie  les  choses  utiles  ou  nécessaires,  elle  les  met  à  la  dispo- 
sition d'un  plus  grand  nombre,  elle  les  leur  fournit  à  meilleur 
compte,  elle  permet  la  formation  de  classes  aisées,  c'est-à-dire 
d'un  public  instruit,  apte  à  encourager  les  efforts  et  h  apprécier 
les  découvertes,  elle  rend  la  bienfaisance  possible,  etc. 

La  communauté  des  biens  ensuite   n'est  praticable  qu'à  la 
^ndition  de   sacrifier   la   liberté   de   l'homme.   Pour  que    la 
^<x:iété  soit  assurée  que  chacun  travaille,  il  faudra  que  chacun 
^ît  surveillé  par  tous  ;  le  travail  en  commun  sera  ainsi  iudis- 
Pcïisable  pour  prévenir  la  paresse.  Pour  que   la  société  soit 
^^urée  que  la  communauté  n'est  pas  éludée  en  fait,  il  faudra 
^^ssi  la  surveillance  de  tous  sur  chacun  pour  empêcher  Péco- 
'^omie  et  l'épargne;   il    faudra   donc  aussi   la  jouissance  en 
^^mmun,  et  à  ce  nouveau  point  de  vue  également  une  surveil- 
lance de  tous  les  instants.  Il  faudra  aussi  détruire  la  famille^ 
^^T  en  la  maintenant  on  tolérerait,  au  sein  même  de  la  commu- 
*^^uté,  une   conspiration  permanente   contre  la  communauté. 
Sofia  ce  sera  à  l'autorité  publique  de  désigner  ceux  qui  auront 
■^   privilège   des  travaux  intellectuels  et  ceux   entre   lesquels 
^^ront  partagés  les  travaux  manuels  ;  elle  imposera  à  chacun  sa 
P>^)fession,  au  risque  de  lui  en  imposer  une  qui  ne  lui  convienne 
pas  ou  qui  soit  contraire  à  ses  aptitudes;  chacun  devra  faire 
abdication  de  sa  volonté,  de  son  jugement,  de  ses  penchants,  et 
aeeepter  avec  soumission  les  ordres  de  l'autorité  dans  toutes  les 
chères  de  l'activité  humaine. 

Enfin  le  système  de  la  communauté  est  encore  complètement 
dlusoire,  en  ce  que  (et  ici  nous  ne  faisons  que  répéter  Aristote), 
il  promet  de  mettre  fin  à  tous  les  dissentiments  qui  éclatent 
attire  les  hommes,  comme  si  ces  dissentiments  ne  dérivaient 
P^  de  leur  nature  même,  et  comme  si  la  communauté  par 
elle-même  ne  devait  pas  être  une  nouvelle  source  de  conflits 
entre  eux. 

Après  avoir  prononcé  une  condamnation  sans  réserve  sur  la 
théorie  de  Platon  au  sujet  de  la  communauté  des  biens,  nous 
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croyons  juste,  tout   en   maintenant  intégralement  nos 
ques,  de  rendre  hommage  h  Tauteur.  La  République  est  le  ty 
et  la  source  de  toutes  les  utopies  communistes  ;  mais  gardo 
nous  de  confondre  Platon  avec  certains  de  ses  imitateurs;  sa  ^vis 
doute,  il  s'est  gravement  trompé;  mais  tenons  compte  de  ce  qw.  ^f 
même  dans  ses  ctmceptions  les  plus  erronées^  il  est  encore  cooduaK  U 
par  les  mobiles  les  plus  nobles;  dans  sa  théorie  de  la  comof^LJ- 
nauté  des  biens  notamment,  ce  qui  l'inspire,  ce  n'est  pas  le  dés-Mt 
de  donner  satisfaction  à  des  instincts  brutaux  et  à  des  passioi 
détestables;  c'est  une  idée  bien  plus  élevée;   c'est  le  désir 
mettre  fin  aux  désaccords  qui  surgissent  si  souvent  entre  I 
hommes;  s'il  détruit  la  propriété,  c'est  surtout  par  crainte 
les  gardiens  de  l'État,  au  lieu  d'être  ses  défenseurs^  ne 
nent  ses  ennemis  et  ses  tyrans  ;  s'il  établit  la  communauté 
biens,  c'est  surtout  en  vue  de  faire  naître  l'accord  et  l'uni 
entre  tous  les  membres  de  son  État.  Repoussons  donc  la  théori 
mais  respectons  l'auteur:  son  erreur  vient  d'une  fausse  applî 
tion  donnée  à  des  vues  excellentes.  Tenons  compte  aussi  de 
que,  bien  que  la  propriété  existât  chez  les  anciens,  elle  n'aviB.    il 
nullement  alors  les  caractères  qu'elle  revêt  aujourd'hui;  dcn^os 
jours  elle  est  considérée  comme  fondée  sur  le  travail,  la  libert-^j 
la  justice,  et  partant  comme  supérieure  aux  lois;  les  lois  ne     3t 
fondent  pas,  elles  la  consacîrcnt,   elles  doivent  la  respecte^cr; 
de  pareilles  idées  étaient  complètement  étrangères  h  l'antiquit-^; 
la  propriété  existait  alors^  mais  pour  ainsi  dire  comme  œuv^  ^*^ 
de  l'État  ;   celui-ci  l'organisait  et  la  réglementait  à  sa  gui^*-^* 
suivant  les  besoins  ou  les  tendances  du  moment;  la  loi,  c^^^ 
faisait   le  droit,  pouvait  la  confisquer,  comme  elle  pouvait       '* 
déclarer  inaliénable;  Sparte  et  la  Crète  avaient  des  instituti*^ *^ 
fortement  entnchées  de  communisme;  Aristote,  qui  a  si  éO>^^ 
giquement  comba^u  la  thèse  de  Platon,  n'invoque  pas  le  ^^^^[! 
la  justice,  la  liberté,  mais  simplement  l'intérêt  privé  et  l'int^  ^^ 
public,  pour  repousser  la  communauté  des  biens.  Quand  oO 
place  donc  au  point  de  vue  des  anciens,  on  ne  peut  pas  la  ji^^S 


comme  on  la  jugerait  en  ne  se  laissant  diriger  que  par  les  i^^"   y 
modernes.  Platon,  en  proposant  la  communauté  des  bief*^ 
ses  contemporains,   ne  devait  pas  leur  paraître  aussi   utop^^  , 
et  aussi  étrange  qu'on  voudrait  bien  le  croire,  et  c'est  un  p^^-^g 
que  nous  ne  pouvons  pas  perdre  de  vue,   quand  nous  vouj*  ""^ 


apprécier  le  philosophe  ;  nous  le  jugerons  alors  moins  sévù 
ment,  surtout  si  nous    nous  rap|)ellons  que  Montesquieu  1^ 
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même  accorde  son  approbation  h  Tinslitution  de  la  comrounautë 
des  biens  dans  les  républiques  anciennes. 

Nous  terminerons  en  appelant  l'attention  sur  une  profonde 
vérité  que  Platon  émet  au  sujet  des  inconvénients  de  l'opulence 
cl  de  Ja  pauvreté,  mais  qu'il  ne  fait  qu'effleurer.  L'opulence, 
d'après  lui,  engendre  la  mollesse,  l'oisiveté  et  le  goût  des  nou- 
Teautés;  la  pauvreté,  avec  ce   même  amour  des   nouveautés, 
produit  la  bassesse  des  sentiments  et  l'envie  de  mal  faire.  Cela 
est  profondément  vrai,  disons-nous.  Il  y  a,  en  effet,  dans  la  vie 
et  dans  l'activité  de  l'homme,  deux  faces  opposées,  dont  la  com- 
binaison peut  seule  lui  permettre  de  réaliser  sa  destinée;  l'une 
est  le  travail,  l'autre,  la  jouissance;  l'une  ne  peut  pas  exister 
au  détriment  et  à  l'exclusion  de  l'autre;  la  jouissance  ininter- 
rompue amène  fatalement  la  satiété,  le   dégoût,  la  mollesse, 
l'oisiveté,  la  corruption  ;  le  travail  incessant  fatigue^   énerve 
Thomme,  le  déprave,  le  jette  dans  le  désordre  ;  l'excès  du  travail 
et  l'excès  de  la  jouissance  sont  ainsi  également  funestes;  l'un  et 
l'autre  détruisent  le  ressort  moral  qui  pousse  sans  cesse  l'homme 
à  s'elTorcer  d'atteindre  à  la  plus  haute  perfection  dont  il  soit 
susceptible.  La  preuve  incontestable  de  ce  que  nous  avançons  ici 
nous  est  fournie  par  ce  fait  indéniable,  que  la  paresse,  l'égoïsme, 
le  désordre,  la  corruption,  que  les  vices  et  les  passions,  en  un 
mot,  ont  leur  siège  principal,  non  dans  la  classe  moyenne,  mafs 
<lans  les  classes  très-riches  et  dans  les  classes  très-pauvres.  Une 
des  gloires  d'Aristote  est  d'avoir  fait  ressortir  l'excellence  poli- 
tique de  la  classe  moyenne  ;  nous  aurons  donc  à  revenir  sur 
cette  question  ;  nous  aurons  aussi  à  y  revenir  en  exposant  les 
idées  émises  à  ce  sujet  par  Platon  lui-m(*me  dans  les  Lois  ;  nous 
nous  bornons  donc  ici  h  constater  que  la  théorie  des  classes 
moyennes  se  trouvait  déjà  en  germe  dans  la  République  de 
Platon  :  c'est  là  un  mérite  de  plus  du  grand  philosophe. 

V.  —  La  femme  dans  la  famille  et  dans  la  scoiété. 

DE    l'égalité    des    HOMMES   ET   DES   FEMMES. 

Soente('),  qui  est  rinterloculeur  principal  da  dialogue,  annonce  d'altord 
l^e  ee  qu'il  a  à  dire  trouvera  encore  moins  de  créance  que  ce  qu'il  a  déjà 
^\  on  ne  croira  pas  que  la  chose  soit  possible,  ni  qu'elle  vaille  grand'cliose. 


(l)/^pii6/.,  liv.  V,  V.  Coi'siN,  t.  9,  pp.  253  à  268.  —  Schneider,  4B0  à  457. 
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J*hësite  donc,  déclare-^il,  à  dire  ma  pensée  ;  je  crains  qu^on  ne  It  prenne 
pour  un  vain  souhait  ;  on  parle  avec  confiance  devant  des  personnes  sages  et 
qui  nous  sont  bienveillantes,  lorsqu^on  croit  qu'on  leur  din  la  vérité  ;  mais 
lorsqu'on  parle  comme  je  le  fais,  avec  doute  et  en  cherchant  encore,  on 
doit  craindre  de  s'écarter  du  vrai  et  d'entraîner  avec  soi  ses  amis  dans 
l'erreur  sur  des  choses  où  l'erreur  est  funeste. 

Après  avoir  déterminé  dans  toutes  ses  parties  le  rôle  des  hommes,  noiu 
avons  i  déterminer  celui  des  femmes.  Examinons  d'abord  si  la  femme  esl 
capable  des  mêmes  exercices  que  l'homme,  ou  si  elle  n'en  peut  partagci 
aucun  avec  lui,  ou  enfin  si  elle  est  capable  des  uns  et  incapable  des  autres. 

Les  adversaires  de  Socrate  font  observer  qu'en  jetant  les  fondements  de 
l'État,  on  est  convenu  que  chacun  devait  remplir  l'unique  fonction  qui  esl 
assortie  à  sa  nature  ;  qu'il  est  évident  qu'il  y  a  une  extrême  différence  entre 
la  nature  de  l'homme  et  celle  de  la  femme;  qu'il  convient  donc  de  leui 
assigner  des  fonctions  différentes  suivant  leur  nature. 

Il  ne  faut  pas,  répond  Socrate,  prendre  sans  réflexion  cette  proposition 
que  des  natures  différentes  entraînent  différentes  fonctions  ;  il  faut  extminei 
de  quelle  espèce  de  différence  et  d'identité  il  s'agit.  Nous  n'entendons  pas 
établir  d'une  manière  absolue  la  différence  et  l'identité  des  natures  ;  uoos  ne 
considérons  leur  différence  et  leur  ressemblance  que  par  leur  rapport  avec 
les  mêmes  fonctions.  Ainsi,  si  nous  trouvons  que  la  nature  de  l'homme  diffère 
de  celle  de  la  femme  par  rapport  à  certain  art  et  à  certaine  fonction,  nous 
conclurons  qu'il  faut  attribuer  cet  art  ou  cette  fonction  à  l'un  ou  à  l'autre  ; 
mais  si  la  différence  des  deux  sexes  consiste  en  ce  que  le  mâle  engendre  el  la 
femelle  enfante,  nous  ne  regarderons  pas  pour  cela  comme  une  chose  dérnoO" 
tréc  que  la  femme  diffère  de  l'homme  dans  le  point  dont  il  s'agit.  Il  n'est  point 
dans  un  État  de  fonction  exclusivement  affectée  à  l'homme  ou  à  la  femme 
à  raison  de  leur  sexe  ;  les  deux  sexes  participent  des  mêmes  facultés  ;  la 
femme,  ainsi  que  l'homme,  est  appelée  par  la  nature  à  toutes  les  fonctions  ; 
seulement,  en  toutes,  la  femme  est   inférieure  à  l'homme  ;  nous  n'impose- 
rons donc  pas  toutes  les  fonctions  de  l'État  aux  hommes  et  aucune  aux 
femmes  ;  car  il  est  des  femmes  qui  naturellement  sont  propres  à  la  musique 
et  à  la  médecine,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  il  est  aussi  des  femmes  qui 
sont  propres  aux  exercices  gymniques  et  militaires,  et  d'autres  pas  ;  il  est 
enfin  des  femmes  philosophes  et  des  femmes  courageuses,  et  d'autres  qui  ne 
sont  ni  l'un  ni  l'autre.  11  y  a  donc  des  femmes  qui  sont  propres  à  veiller  à  la 
garde  de  l'État  et  d'autres  qui  ne  le  sont  point  ;  chez  la  femme  donc  comme 
chez  l'honune,  il  y  a  une  même  nature  propre  à  la  garde  de  l'État  ;  il  n'y  a 
de  différence  que  du  plus  au  moins.  Voilà  les  femmes  que  les  guerriers  doi- 
vent choisir  pour  en  faire  leurs  compagnes  et  partager  avec  elles  la  garde 
de  l'État,  parce  qu'elles  en  sont  capables,  que  leur  nature  est  semblable  k 
celle  des  guerriers,  et  qu'il  faut  assigner  les  mêmes  fonctions  aux  mêmes 
natures.  Notre  institution  est  donc  possible.  J'ajoute  qu'elle  est  avantageuse  ; 
la  même  éducation  forme  l'homme  et  la  femme  aux  fonctions  de  gardien  de 
l'État,  puisqu'elle  reçoit  de  la  nature  les  mêmes  dispositions  à  cultiver;  les 
hommes  sont  inégaux  en  mérite  ;  dans  l'État  que  nous  fondons,  les  guerriers 
sont  l'élite  des  citoyens;  leurs  femmes  seront  donc  aussi  l'élite  des  femmes; 
mais  il  n'y  a  rien  de  plus  avantageux  à  un  Etat  que  d'avoir  beaucoup 
d'excellents  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  ils  parviendront  à  ce  degré 
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^  ^^cellcnce  en  caltivant  la  musique  et  la  gymnastique  ;  notre  institution 
^  ^OQe  aussi  ce  qu^il  y  a  de  plus  avantageux  à  l*£tat.  Ainsi  les  femmes  de 
^  guerriers  devront  quitter  leurs  vêtements,  puisque  la  vertu  leur  en 
tieiulfi  lieu  ;  elles  devront  partager  avec  leurs  époux  les  travaux  de  la 
S^^rre  et  tous  les  soins  qui  se  rapportent  à  la  garde  de  TEtat,-  sans  s'occuper 
"^Qtre  chose  ;  seulement  la  faiblesse  de  leur  sexe  devra  leur  faire  attribuer 
^^  préférence  la  part  la  plus  légère  dans  le  même  service. 


COMMUNAUTÉ   DES   FEMMES   ET   DES   ENFANTS  ('). 

A.  Exposé  du  système. 

I^s  femmes  des  guerriers  seront  communes  toutes  k  tous  ;  aucune  d'elles 
'^^habitert  en  particulier  avec  aucun  d'eux;  de  même,  les  enfants  seront 
^^iXàmuns,  et  les  parents  ne  connaîtront  pas  leurs  enfants,  ni  ceux-ci  leurs 

n  ne  peut  être  permis  de  former  des  unions  au  hasard  ;  nous  ferons  donc 

^es  mariages  aussi  saints  qu'il  nous  sera  possible,  et  les  plus  avantageux  / 

*  l*£tat  seront  les  plus  saints.  Les  magistrats  seront  obligés  de  recourir  sou- 

^^otaa  mensonge  et  à  la  tromperie  pour  le  bien  des  citoyens;  de  semblables 

'^^yens  sont  utiles,  lorsqu'on  s'en  sert  en  guise  de  remède  ;  ce  remède  ne 

^^^ppliqnerait  pas  mal  aux  mariages.  Il  faut  rendre  les  rapports  très-fréquents 

^<^ti-e  les  honmies  et  les  femmes  d'élite,  et  très-rares  entre  les  sujets  les  moins 

;  de  plus,  il  faut  élever  les  enfants  des  premiers  et  non  ceux  des 

;  enfin,  il  faut  que  les  magistrats  seuls  connaissent  toutes  ces  mesures, 

qu'il  y  ait  le  moins  de  discorde  possible  dans  le  troupeau  ;  ainsi  il  sera 

^  propos  d'instituer  des  fêtes  où  nous  rassemblerons  les  futurs  époux,  avec 

^cs  sacrifiées  ei  des  h3rmnes  appropriés  à  ces  solennités.  Nous  remettons  aux 

luiSisirats  le  soin  de  régler  le  nomïire  des  mariages,  afin  qu'ils  maintiennent 

le  même  nombre  d'bonmics,  en  réparant  les  vides  de  la  guerre,  des  maladies 

^  des  autres  accidents.  Je  suis  d'avis  que  le  sort  soit  si  habilement  ménagé 

^ue  les  sujets  inférieurs  accusent  U  fortune  et  jamais  les  magistrats  de  ce  qui 

)eiir  est  échu.  Quant  aux  jeunes  gens  qui  se  seront  signalés  a  la  guerre  ou 

ailleurs,  il  leur  sera  accordé  d'avoir  un  commerce  plus  fréquent  avec  les 

tenunes,  afin  que,  sous  ce  prétexte,  le  plus  grand  nombre  des  enfants  pro- 

nennent  de  cette  lignée. 

Les  enfants,  k  mesure  qu'ils  naîtront,  seront  remis   entre  les   mains 

d'hommes  ou  de  femmes,  ou  d'hommes  et  de  femmes  réunis,  et  qui  auront 

^  préposés  au  soin  de  leur  éducation  ;  ils  porteront  au  bercail  commun  les 

eniiuits  des  citoyens  d'élite,  et  les  confieront  à  des  gouvernantes  qui  auront 

Vnir  demeure  k  part.  Pour  les  enfants  des  citoyens  moins  estimables,  et 

pour  ceux  des  autres  qui  auraient  quelque  difformité,  ils  les  cacheront 


W  i^piiW.,  liv.  V,  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  269  à  287,  300  et  30i,  302  à  30*. 
-  ScmoDKa,  m,lik  48,  i58  à  ifiK,  i74, 1. 1  à  20,  i72, 1.  3*  à  la  fin,  i73. 
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dans  quelque  endroit  secret.  Ils  veilleront  à  la  nourriture  des  enfants,  e< 
conduisant  les  mères  au  bercail  à  Tépoquc  de  Péruption  du  lait,  après  avo^ 
pris  toutes  les  précautions  pour  qu'aucune  ne  reconnaisse  son  enfant;  et  ^ 
les  mères  ne  suffisent  point  à  les  allaiter,  ils  se  procureront  d^autres  femme:: 
pour  cet  office,  et  mémo  pour  celles  qui  ont  suffisamment  de  lait,  ils  auroni 
soin  qu^elles  uc  donnent  pas  le  sein  trop  longtemps.  Quant  aux  veilles  ef 
aux  soins  minutieux,  ils  en  chargeront  les  nourrices  mercenaires  et  les 
gouvernantes. 

La  procréation  des  enfants  doit  se  faire  dans  la  force  de  Tâge;  la  durée 
raisonnable  de  la  force  génératrice  est  de  vingt  ans  pour  les  filles  et  de  trente 
ans  pour  les  garçons  ;  les  femmes  donneront  des  enfants  à  TÉtat  depuis  vingt 
ans  jusqu^à  quarante  ans  ;  et  les  hommes,  après  a?oir  laissé  passer  la 
première  fougue  de  Tage,  jusqu'à  cinquante-cinq. 

Si  un  citoyen,  soit  au-dessous  soit  au-dessus  de  cet  âge,  s^avise  de  prendre 
part  à  cette  œuvre  de  génération  qui  ne  doit  avoir  d^aulre  objet  que  l*intcrél 
général,  nous  le  déclarerons  coupable  d*injustice  et  de  sacrilège,  pour  avoii 
donné  la  vie  à  un  enfant  dont  la  naissance  est  une  œuvre  de  ténèbres  et  di 
libertinage,  et  qui,  faute  de  publicité,  n^aura  été  accompagnée  ni  des  sacri- 
fices, ni  des  prières,  que  les  prêtres  et  les  prétresses  et  TEtat  entier  adres- 
seront aux  dieux  à  chaque  mariage,  leur  demandant  que  de  citoyens  vertuew 
et  utiles  à  la  patrie  naisse  une  postérité  plus  vertueuse  et  plus  utile  encore 
La  même  loi  est  applicable  à  ceux  qui,  ayant  encore  Page  d^engendrer 
fréquenteraient  des  femmes  qui  Pauratent  aussi,  sans  Taveu  des  magistrats 
Penfant  sera  considéré  comme  illégitime,  né  d'un  concubinage  et  sans  le: 
auspices  religieux.  Lorsque  Pun  et  Pautre  sexe  aura  piassé  Page  de  donner  de 
enfants  à  PËtal,  nous  laisserons  aux  hommes  la  liberté  d^avoir  commerce  avei 
telles  femmes  qu*ils  voudront,  hormis  leurs  filles,  mères,  petites-filles  e 
grand'mères,  et  aux  femmes  la  même  liberté  par  rapport  aux  hommes, 
hormis  leurs  fils,  pères,  pelils-fils  et  grands-pères,  et  nous  leur  recommanderons 
surtout  de  prendre  toutes  leurs  précautions  pour  ne  mettre  au  monde  aucui 
fruit,  et  si  leurs  précautions  étaient  trompées,  de  Pexposer.  Mais  coauneni 
distingueront-ils  leurs  pères,  leurs  filles^  etc.  ?  Ils  ne  les  distingueront  pas: 
mais  tous  les  enfants  qui  naîtront  le  septième  et  le  dixième  mois,  à  partir  de 
jour  où  un  guerrier  aura  eu  commerce  avec  une  femme,  seront  regardés  la 
mâles  comme  ses  fils,  les  femelles  comme  ses  filles;  les  enfants  rappelleront 
du  nom  de  père;  les  enfants  de  ceux-ci  seront  ses  petits  enfants,  Pappelleront 
grand-père  et  la  femme  grand*mère  ;  et  tous  ceux  qui  seront  nés  dans  Pinter- 
valle  où  leurs  pères  et  mères  donnaient  des  enfants  à  PÉtat,  se  traiteroni 
de  frères  et  sœurs  ;  toute  alliance  entre  ces  personnes  sera  interdite;  toutefois 
les  frères  et  les  sœurs  pourront  s'unir,  si  le  sort,  confirmé  par  Apollon,  leui 
en  fait  une  loi. 

B.  Avantages  du  système. 

Le  plus  grand  mal  d'un  État,  cVst  ce  qui  le  divise  et  d*un  seul  en  fait 
plusieurs;  son  plus  grand  bien,  cVst  ce  qui  en  lie  toutes  les  parties  et  le 
rend  un  ;  ce  qui  forme  le  lien  d'un  Etat,  c'est  la  communauté  de  la  joie  et  de 
la  douleur  ;  ce  qui  divise  un  État,  c'est  Pégoïsme  de  la  joie  et  de  la  douleur  ; 
cela  vient  de  ce  que  tous  ne  disent  pas  d'une  voix  unanime  :  ceci  me  touche, 
ceci  ne  me  touche  pas;  si,  au  contraire,  les  citoyens  disent  également  des 
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°i^^  choses  :  ceci  me  touche,  ceci  ne  me  touche  pas,  PE^at  ira  le  mieux  du 

°"**ï^e;  il  est  alors  comme  un  seul  homme;  qu'il  arrive  à  un  citoyen  du  bien 

^^^  mal,  l'Étal  y  prendra  part  comme  s'il  le  ressentait  lui-même;  il  se 

'^JOQirt  ou  s'affligera  tout  entier.  Dans  les  autres  États,  les  magistrats  et  le 

P^pie  se  donnent  tous  entre  eux  le  nom  de  citoyens;  mais,  outre  ce  nom, 

'^  people  donne  un  nom  particulier  à  ceux  qui  le  gouvernent;  dans  la  plu- 

/^ït.  il  les  appelle  maîtres,  et    dans   les  gouvernements  démocratiques» 

''^honles;  chez  nous,  le  peuple  ajoutera  au  nom  de  citoyens  qu'il  donne  à 

*^  magistrats  celui  de  sauveurs  et  de  défenseurs  ;  ceux-ci  à  leur  tour  appel- 

'r^^iit  le  peuple  l'auteur  de  leur  salaire  et  de  leur  nourriture  ;  dans  les  autres 

^l5,  les  chefs  traitent  les  peuples  d'esclaves;  entre  eux  ils  se  traitent  de 

^'l^ues  dans  l'autorité  ;  chez  nous  de  gardiens  du  même  troupeau  :  dans  les 

'^tres  États,  les  magistrats  en  usent  les  uns  avec  les  autres  en  partie  comme 

*vec  des  amis,  en  partie  comme  avec  des  étrangers;  ainsi  ils  pensent  et  disent 

9**^  les  intérêts  des  uns  les  touchent  et  que  ceux  des  autres  ne  les  touchent 

P*s  ;  parmi  les  gardiens  de  notre  Etat,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  penser 

<Hi  dire  de  quelqu'un  de  ceux  qui  partagent  ses  fonctions,  qu'il  lui  est  étran- 

?^r,  puisque  chacun  d'eux  croira  voir  dans  les  autres  un  frère  ou  une  sœur,  un 

P^i^ou  une  mère,  un  fils  ou  une  fille,  etc.  Mais  on  ne  se  borne  pas  à  y  consacrer 

'^  parenté  dans  les  paroles;  on  exige  en  outre  la  conformité  des  actions  avec  les 

P^rnles,  en  prescrivant  envers  ceux  qui  reçoivent  le  nom  de  père,  le  respect, 

^««  soins  empressés  et  l'obéissance  que  la  loi  prescrit  envers  les  parents,  et 

^^larant  que  manquer  à  ces  devoirs,  c'est  mériter  la  haine  des  dieux  et  des 

Sommes,  puisque  c'est  joindre  l'impiété  à  l'injustice.  Tous  les  citoyens  feront 

■^tentir  de  bonne  heure  aux  oreilles  des  enfants  ces  maximes  de  conduite. 

-^insi,  dans  notre  État  plus  que  dans  tous  les  autres,  lorsqu'il  arrivera  du 

bîv'iiou  du  mal  à  quelqu'un,  tous  diront  ensemble  :  mes  aff'aires  vont  bien,  ou 

mes  affaires  vont  mal.  Les  citoyens  de  notre  État  seront  donc  unis  le  plus 

pc«siblc  dans  un  même  intérêt  qu'ils  appelleront  leur  intérêt  propre,  et  leurs 

joî^îs  et  leurs  douleurs  seront  les  mêmes.  La  cause  de  tout  ceci,  indépendam- 

*Dent  des  autres  institutions  de  notre  État,  c'est  la  communauté  des  femmes 

^  des  enfants  entre  les  guerriers  ;  c'en  est  la  cause  principale  ;  or,  le  plus 

M^nd  bien  d'un  Étal,  c'est  qu'il  ressente  tout  entier  la  douleur  et  le  plaisir 

Ç**»  affectent  une  de  ses  parties;  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants 

'■^tre  les  guerriers  est  donc  la  cause  du  plus  grand  bien  qui  puisse  arriver  à 

'  *»t«t.  Cela  s'accorde  avec  ce  que  nous  avons  établi  précédemment;  nous 

*^^^«i«  dit  que  les  guerriers  ne  devaient  avoir  en  propre  ni  maisons,  ni  terres, 

"■  ^QcuQ  autre  objet,  mais  qu'ils  devaient  recevoir  des  autres  citoyens  leur 

''^*** Triture  comme  un  salaire  dû  à  leurs  services,  et  vivre  en  commun  ;  or,  ce 

^ï'*^  nous  avons  déjà  réglé,  joint  à  ce  que  nous  venons  de  régler  à  leur  égard, 

^^    propre  à  les  rendre  de  plus  en  plus  de  vrais  gardiens,  à  les  empêcher  de 

^'*ser  l'Étal,  ce  qui  arriverait  si  chacun  ne  disait  pas  des  mêmes  choses 

^,*^    telles  sont  à  lui,  mais  que  celui-ci  le  dît  d'une  chose,  celui-là  d'une  autre. 

*    UD  tirait  à  soi   tout  ce  qu'il  pourrait  acquérir,  et  si  l'autre  en  faisait 

^**-^ntdcson  côté,  ayant  chacun  à  part  leurs  femmes  et  leurs  enfants^  et  par 

*^      ^îes  jouissances  et  des   peines  toutes  personnelles;  tandis  qu'avec  une 

""^^^ne  opinion  sur  ce  qui  leur  appartient,  ils  auront  tous  le  même  but  et 

^*^  «»9entiront  le  plus  possible  de  la  même  manière  la  joie  et  la  douleur.  Puis, 

'^     chicane  et  les  procès  sortiront  d'un  Etat  où  personne  n'aura  rien  à  soi 
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que  son  corps  et  où  tout  le  reste  sera  commun;  toutes  les  dissensions  qui 
naissent  parmi  les  hommes  h  Poccasion  de  leurs  biens,  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  enfants,  seront  nécessairement  prévenues,  lorsque  la  matière  de  toute 
dissension  sera  6tée.  II  n*y  aura  plus  aucun  procès  pour  sévices  ou  riolenees; 
car  BOUS  dirons  qu*il  est  juste  et  honnête  que  les  personnes  du  même  âge  se 
défendent  les  unes  les  autres,  déclarant  inviolable  la  sûreté  individuelle; 
si  quelqu^un  maltraite  un  autre,  ce  différend  n^aura  pas  de  grandes  suites, 
parce  que  nous  donnerons  au  plus  âgé  autorité  sur  quiconque  sera  plus 
jeune,  avec  le  droit  de  le  châtier;  il  est  évident  aussi  que  les  jeunes  gens 
n'oseront  pas,  sans  un  ordre  du  magistrat,  porter  la  main  sur  des  hommes 
plus  âgés  ni  les  outrager  d^aucune  autre  manière;  car  deux  paissantes 
barrières  les  arrêteront  :  le  respect  et  la  crainte  ;  le  respect,  en  leur  montrant 
un  père  dans  celui  qu*ils  veulent  frapper  ;  la  crainte,  en  leur  faisant  appré- 
hender que  les  autres  ne  prennent  la  défense  de  la  personne  attaquée,  ceux-ci 
en  qualité  de  fils,  ceux-là  en  qualité  de  frères  ou  de  pères.  Nos  guerriers 
jouiront  donc  entre  eux,  sous  tous  les  rapports,  d*une  paix  inaltérable,  qui 
sera  le  fruit  des  lois  ;  mais  s*ils  vivent  eux-mêmes  dans  la  concorde,  il  n^est 
point  à  craindre  que  la  discorde  se  mette  entre  eux  et  les  autres  ordres  de 
citoyens  ou  qu*elle  divise  ces  derniers.  Je  n^ose  entrer  dans  le  détail  des  maux 
moins  considérables  dont  ils  seront  aussi  exempts,  pauvres,  la  nécessité  de 
flatter  les  riches,  les  embarras  et  les  soucis  qu*entrainent  Téducation  des 
enfants  et  le  soin  d^amasser  du  bien,  en  nous  obligeant  d*entretenir  des 
serviteurs,  et  pour  cela  tantôt  d*emprunter,  tantôt  de  nier  ses  dettes,  tantôt 
d*acquérir  de  Pargent  par  toutes  sortes  de  voies,  pour  le  mettre  ensuite  à  It 
disposition  de  femmes  et  de  serviteurs,  enfin  mille  choses  basses  et  misé- 
rables et  qui  sont  indignes  d*êlre  citées.  A  Pabri  de  toutes  ces  misères,  ils 
mèneront  la  vie  la  plus  heureuse.  Si  une  pareille  société  se  réalisait,  elle 
produirait  encore  d^autres  biens;  ainsi,  par  exemple,  ses  guerriers  combat- 
traient avec  d^autant  plus  de  courage  que,  se  connaissant  tous  et  se  donnant 
dans  la  mêlée  le  nom  de  frères,  pères,  fils,  ils  voleraient  au  secours  les  uns 
des  autres  ;  la  présence  des  femmes  rendrait  ses  guerriers  invincibles,  soit 
qu*elles  combattissent  avec  eux,  soit  qu^on  les  plaçât  derrière  le  corps  de 
bataille  pour  épouvanter  Pennemi  et  porter  du  secours  dans  une  extrémité. 

C.  Possibilité  du  système» 

Si  nous  découvrons  quelle  est  la  nature  de  la  justice,  nous  n^exigeons  pas 
que  Phomme  juste  ne  se  distingue  en  rien  de  la  justice  et  lui  soit  parfaite- 
ment identique  ;  il  nous  suffit  que  Phomme  juste  ressemble  le  plus  possible 
à  la  justice  et  en  reproduise  plus  de  traits  que  le  reste  des  hommes.  Ainsi, 
quand  nous  cherchions  quelle  est  la  nature  de  la  justice  et  quel  serait 
Phomme  parfaitement  juste,  supposé  qu*il  existât,  et  quand  nous  faisions  It 
même  chose  pour  Pinjustîce  et  Phomme  injuste,  nous  voulions  deux  modèles 
accomplis,  afin  que,  les  contemplant  tour  à  tour  pour  juger  du  bonheur  ou 
du  malheur  qui  s*offre  de  chaque  côté,  nous  fussions  obligés  de  reconnaître, 
par  rapport  à  nous-mêmes,  que  nous  serons  plus  ou  moins  heureux,  selon 
que  nous  ressemblerons  davantage  à  Pun  ou  à  Pautre  ;  mais  jamais  notre 
dessein  n*a  été  de  montrer  que  ces  modèles  pourraient  exister.  Un  peintre 
n*en  serait  pas  moins  habile,  si,  après  avoir  peint  le  plus  beau  modèle 
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d'homme  qa*on  poisse  voir,  il  était  incapable  de  prouver  que  la  nature  peut 

produire  on  homme  semblable  à  ce  modèle.  Mais  nous-mêmes,  qu'avons-nous 

'^it  sinon  tracé  le  modèle  d*un  Etat  parfait?  Ce  que  nous  avons  dit  n'en  sera 

?^  moins  bien  dit,  quand  nous  serions  hors  d'état  de  montrer  qu'on  peut 

/brinfriiQ  État  sur  ce  modèle.  Si  tu  veux  que  je  te  montre  par  quel  moyen 

PHneipalement  et  jusqu'à  quel  point  un  semblable  Etat  pourrait  se  réaliser, 

^•îs-inoi  ane  concession;  il  n'est  pas  possible  d'exécuter  une  chose  telle 

9^^«n  la  décrit  ;  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  l'exécution  approche 

''^oins  du  vrai  que  le  discours  ;  ne  me  force  donc  pas  à  réaliser  avec  la 

"^*^nière  précision  le  pian  que  j'ai  tracé  ;   mais  sois  content,  si  je  peux 

ii^coo?rir  comment  un  Élat  peut  être  gouverné  d'une  manière  très-appro- 

^^^Dte  de  celle  que  j'ai  dite,  et  reconnais  alors  que  j'ai  prouvé  que  notre 

"*'     t  n'est  point  une  chimère. 


établissons  d*abord,  en  quelques  lignes^  que  la  condition  de  la 

femme  grecque  appelait  irapërieusement  une  réforme  et  devait 

^ii3si  nécessairement  provoquer   l'attention   des   penseurs.   La 

C^Wce  avait  respecté  la  dignité  de  la  femme  en  un  point  :  elle 

ft^"«it  consacré  la  loi  de  la  monogamie  :  un  seul  homme,  une 

seule  femme.  Mais,  en  dehors  de  ce  point,  elle  ne  lui  donna  pas 

Ia    place  à  laquelle  elle  avait  droit,  de  par  la  nature,  dans  la 

Camille  et  dans  la  société,  et,  sur  ce  point  même,  il  arriva  que  les 

QAceurs  vinrent  en  fait  contredire  la  règle  admise.  Nous  ne  dirons 

Hen  des  Lacédëmonicnnes  :    ce  qu'Arislote  rapporte   de   leur 

avidité,  de  leur  lâcheté,  de  la  licence  de  leurs  mœurs,  montre 

assez  que  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  les  philosophes  devaient 

chercher  des  enseignements.  Occupons-nous  plutôt  d'Athènes,  la 

Ville  grecque  par  excellence.  Là,  à  Pépoque  du  plus'grand  éclat 

"^  sciences,   des  lettres  et  des  arts,  tout  comme  aux  temps 

^^iH>îques,  la  femme  subit  le  joug  et  l'insulte  de  la  défiance  du 

^^fi,  et  fut  victime  de  l'opinion  régnante,  qui  croyait  trouver 

?3ns   la  contrainte  une  garantie  plus  sûre  que  dans  la  vertu. 

f'fevée  dans  la  maison  paternelle^   loin  de  tous  les  regards,  \r 

J^uoe  fille,   lorsqu'elle  était  parvenue  à  l'âge  nubile,  recevait 

^'ïinae  époux  l'homme  que  son  père  avait  choisi  pour  elle,  et 

"*'ïs  cette  union  que  ne  cimentait  aucune  affection  partagée,  sa 

^*^ion  se  réduisait  aux  vulgaires  soins  domestiques;  après  son 

^^ï*i%ge  comme  avant  son  mariage,  elle  vivait  dans  la  plus  com- 

P*^^^  réclusion  ;  rigoureusement  enfermée  dans  son  apparie- 

^^^t  ou  gynécée,  qui  se  trouvait  dans  la  partie  la  plus  retirée  de 

1  hal^itation,  elle  n'avait  que  peu  de  rapports  avec  le  monde 

^^^rieur.  Quelques  paroles  de  Socrate,  reproduites  par  Xéno- 

(uon,  mettent  en  pleine  lumière  l'état  d'abaissement  auquel 
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clic  était  condamnée.  •  Est-il  |)ci*8onnc,  demande  le  phîlosoplie 
à  un  riche  Athénien,  avec  qui  tu  entres  moins  en  explication 
qu'avec  ton  épouse  ?  —  Personne,  répond  franchement  TAtlié- 
nien,  ou  du  moins  peu  de  gens.  —  Tu  l'as  sans  doute  choisie 
très-jeune  et  aussi  étrangère  que  possible  à  tout  ce  qu'une  per- 
sonne de  ce  sexe  pourrait  voir  ou  apprendre?  —  Oui  certes!    — • 
Il  serait  donc  étonnant  qu'elle  fût  moins  incapable  qu'elle   ne 
l'est.  »  Ainsi  dépourvues  d'instruction  et  d'éducation,  réduites 
dans  le  mariage  au  rôle  le  plus  insignifiant,  les  femmes  aCbë- 
niennes  étaient  dénuées  de  toute  culture  intellectuelle  et  de  t,out 
talent.    Quelles  furent  et  quelles  devaient  être  fatalement      l«s 
conséquences  d'une   pareille  situation?  Il  en  résulta,  en  ce    cfwi 
concerne  les  hommes,  que,  comme  la  société  de  leurs  fem  m^ 
n'offrait  aucun  attrait,  ils  cherchèrent  une  compensation  A^^^ 
la  compagnie  de  celles  qu'on  appelait  hétaïres,  courtisanes      ^^ 
littéralement  compagnes  de  sexe  féminin,  qui  menaient  une     ^^® 
libre  et  trouvaient  des  ressources  dans  leurs  moyens  de  plaira  5  ^^ 
triomphe  de    la  courtisane,   qui   parvint  petit  à  petit  à  prer»*^'* 
au  grand  jour  la  place  de  la  femme  légitime,  n'était  pas  s\m'f>^^' 
ment  celui  de  la  beauté  sur  la  vertu,  car  la  femme  légitime  lu^^*^^ 
aussi  pour  le  prix  de  la  beauté  et  rivalisait  avec  elle  dans^ 
science  de  la  parure  et  dans  l'art  de  venir  au  secours  d^     ^ 
nature;   la   courtisane,  visant  à   une   supériorité  plus  éle^r^^^  ' 
appliqua  le  précepte  de  Sapho  qui  faisait  du  culte  des  muse^ 
plus  puissant  moyen  de  fascination  :   elle  apprit  tout  ce  ^ 


l'homme  apprenait  lui-même;  ce  fut  par  leurs  talents  que  pit  _^^ 
sieurs  hétaïres  surent  attirer  auprès  d'elles  les  plus  distinguf^^^^^^ 
de  leurs  contemporains;  Tune  d'entre  elles,  la  célèbre  Aspas/r^*^^^ 
eut  des  attraits  personnels  et  des  talents,  une  éloquence  et  de^^^  -^ 
connaissances  telles  que  les  citoyens  les  plus  éminents  dc^^^ 
tout  âge,  Socrate  lui-même,  venaient  la  visiter  et  l'écouter;  le  ^^ 
maître  de  Platon  l'appelait  sa  maîtresse  dans  l'art  de  la  parole  ^ 

et  recherchait  ouvertement  sa  conversation.  Platon  subit  la 
même  attraction  de  la  part  d'une  femme  de  la  même  classe. 
Quelles  furent  maintenant  pour  la  femme  elle-même  les  consé- 
quences de  son  infériorité  intellectuelle  ?  La  comédie  grecque 
nous  le  fait  voir  dans  les  tableaux  qu'elle  trace  de  la  vie  privée 
des  Grecs.  Délaissée  à  cause  de  sa  nullité,  h  cause  de  Tennui 
qu'elle  fait  naître,  clic  s'abaisse  de  plus  en  plus  sous  le  poids 
de  celte  infériorité  sentie  par  tous  ;  bientôt  son  caractère  aussi 
se  déprave,  et  il  ne  lui  reste  plus  alors  contre  elle-même  et 
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conlrc   Tcnnui  qui  la  saisit  que  trois  ressources  :  l'ivresse,  la 

parure,  la  débauclie. 

Telle  éuûi  la  situation  qui  s'offrait  à  Platon  ;  n'était-il  pas  dès 
lors  fondé  à  demander  que  la  société  se  réformât  ?  Malheureu- 
sement nous  verrons  que  les  remèdes  qu'il  proposait  étaient 
cent  fois  pires  que  le  mal. 

Voici  la  réfutation  que  fait  Aristote  (0  de  la  communauté  des 
femmes  cl  des  enfants  préconisée  par  Platon  : 

On  porte  très-peu  de  sollicitude  aux  propriétés  communes  ; 
chacun  songe  vivement  à  ses  intérêts  particuliers,  et  beaucoup 
Moins  aux  intérêts  généraux,  si  ce  n'est  en  ce  qui  le  touche 
personnellement  ;  quant  au  reste,  on  s'en  repose  très-volontiers 
sur  les  soins  d'autrui  ;  c'est  comme  le  service  domestique,  qui 
souvent  est  moins  bien  fait  par  un  nombre  plus  grand  de  servi- 
^«rs.  Si  les  mille  enfants  de  la  cité  appartiennent  a  chaque 
f'ioyen,  non  pas  comme  issus  de  lui,  mnis  comme  tous  nés,  sans 
qu'on  y  puisse  faire  de  distinction,  de  tels  ou  tels,  tous  se  soucie- 
ront paiement  peu  de  ces  cnfants-Ià.  D'un  enfant  qui  réussit 
chacun  dira  :  •  C'est  le  mien  ;  »  et  s'il  ne  réussit  pas,  on  dira,  à 
quelques  parents  d'ailleurs  que  se  rapporte  son  origine,  d'après 
ïe  chiffre  de  son  inscription  :  •  C'est  le  mien,  ou  celui  de  tout 
autre.  •  —  Mêmes  allégations,  mêmes  doutes  pour  les  mille 
enfants  et  plus  que  l'État  peut  renfermer,  puisqu'il  sera  égale- 
Diem  impossible  de  savoir  et  de  qui  l'enfant  est  né,  et  s'il  a  vécu 
'près  sa  naissance. 

Le  bien  suprême  de  l'État,  c'est  l'union  de  ses  membres,  parce 
qu'elle  prévient  toute  dissension  civile  ;  et  Socrale  aussi  ne  se 
Wl  pas  faute  de  vanter  l'unité  de  l'État,  qui  nous  semble,  et  lui- 
Biéme  l'avoue,  n'être  que  le  résultat  de  l'union  des  citoyens 
«Wre  eux  ;  mais  dans  l'État  où  la  communauté  prévaut,  elle 
éteint  toute  bienveillance  réciproque  ;  le  fils  n'y  pense  pas  le 
Dioins  du  monde  à  chercher  son  père,  ni  le  père  à  chercher  son 
fi»  ;  ainsi  que  la  douce  savciir  de  quelques  gouttes  de  miel  dispa- 
"»ildans  une  vaste  quantité  d'eau,  de  même  l'affection  que  font 
naître  CCS  noms  si  chers  se  perdra  dans  un  État  où  il  sera  com- 
plètement inutile  que  le  fils  songe  au  père,  le  père  au  fils,  et  les 


(')  Politique,  liv.  II,  chap.  i  et  u.  —  V.  la  Iraduct.  de  M.  Barthéicmy- 
aimUHiltire,  dont  ces  passages  sont  extraits. 
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enfants  II  leurs  frères.  L'homme  a  deux  grands  mehUa  ée  mllÎ! 

tilde  et  d^amour,  qui  sont  la  propriété  et  les  affections  ;  or,  il  n*; 
place  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  de  ces  sentiments  dans  la  Rép 
blique  de  Platon.  Aujourd'hui  on  appelle  son  fils  un  enfant  qu' 
autre  nomme  son  frère,  ou  son  cousin  germain,  ou  son  comj 
gnon  de  phratrie  ou  de  tribu,  selon  les  liens  de  famille,  de  sac 
d'alliance  ou  d'amitié  contractés  directement  par  les  individ 
ou  par  leurs  ancêtres.  JV'étre  que  cousin  à  ce  titre,  vaut  bea 
coup  mieux  que  d'être  fils  à  la  manière  de  Socrate. 

Quoi  qu'on  fasse  d'ailleurs,  on  ne  pourra  éviter  que  quelqu 

citoyens  au  moins  n'aient  soupçon  de  leurs  frères,  de  leu 

enfants,  de  leurs  pères,  de  leurs  mères;  il  leur  suffira,  po 

qu'ils  se  reconnaissent  infailliblement  entre  eux,  des  resseï 

blances  si  fréquentes  des  fils  aux  parents.  De  plus,  ceux  qui  sera 

chargés  des  premiers  soins  k  donner  aux  enfants  sauront,  à  n' 

pas  douter,  quels  enfants  ils  donnent  et  à  qui  ils  les  donnent. 

Il  ne  sera  pas  plus  facile  dans  cette  communauté  de  se  prém 

nir  contre  d'autres  inconvénients,  tels  que  les  outrages,  1 

meurtres  volontaires  ou  par  imprudence,  les  rixes  et  les  injure 

toutes  choses  beaucoup  plus  graves  envers  un  père,  une  mère  < 

des  parents  très-proches,  qu'envers  des  étrangers,  et  ccpenda 

beaucoup  plus  fréquentes  nécessairement  parmi  des  gens  q 

ignoreront  les  liens  qui  les  unissent.  On  peut  du  moins,  quand  < 

se  connaît,  faire  les  expiations  légales,  qui  deviennent  imposs 

blés  quand  on  ne  se  connaît  pas.  Ce  sont  de  bien  graves  inco: 

vénients  que  ces  outrages,  ces  amours  criminels,  ces  meurtre 

dont  les  liens  de  parenté  ne  sauraient  plus  garantir,  puisque  1 

enfants  passés  dans  les  autres  classes  de  citoyens  ne  connaitroi 

plus  parmi  les  guerriers,  ni  de  pères,  ni  de  mères,  ni  de  frère 

et  que  les  enfants  entrés  dans  la  classe  des  guerriers  seront  c 

même  dégagés  de  tout  h'en  envers  le  reste  de  la  cité. 

Enfin,  il  y  a  lieu  ici  de  reprocher  à  Platon  la  mémeobscuri 
que  dans  la  communauté  des  biens,  car  ici  non  plus  il  ne  dit  p; 
si  les  femmes  et  les  enfants  seront  en  commun  ou  non  pour  h 
laboureurs  et  les  artisans. 

Il  faut,  en  traitant  de  la  femme  et  du  rôle  qu'elle  a  à  rcmpl 
dans  le  monde,  distinguer  deux  points,  qui  sont  sans  doute  e 
rapport  intime,  mais  qu'il  importe  néanmoins  de  ne  point  coi 
fondre  :  l'un  est  la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  la  famille 
l'autre  est  la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  la  société.  L( 
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solutions  que  PlaUm  donne  aux  deux  questions,  savoir,  h  la 
P^emiè^e  la  suppression  de  la  famille,  et  h  la  seconde  l'attribution 
^  mêmes  fonctions  sociales  à  rhomme  et  a  la  femme,  sont 
^lemeot  condamnables,  et  également  rejetëes  par  tous  les 
^prits  scnsës  qui  tiennent  compte  de  la  réalité  des  choses,  bien 
que  cependant  la  dernière,  du  moins  dans  certaines  limites, 
compte  encore  des  adhérents  sérieux. 

Parions  d*abord  de   la  première.   Est-il  bien   nécessaire  de 

ï^faler  ici  les  idées  de  Platon  ?  Est-il  bien  nécessaire  de  prendre 

'a  défense  de  la  famille,  cette  institution  universelle,  base  de 

toutes  les  sociétés,  que  la  nature  même  établit,  et  qu'elle  fait 

indispensable,  cette  école  de  toutes  les  vertus,  comme  on  l'a 

appelée,  cette  source  intarissable  de  progrès  ?  Faisons-le  cepen- 

d^t,  du  moins  brièvement,  car  il  est  toujours  dangereux  de  ne 

■^pondre  à  l'erreur  que  par  un  dédaigneux  silence,  lui  laissant 

«insi  la  faculté  de  croire  à  elle-même  et  de  se  dire  irréfutable. 

Platon  détruit  la  famille;  eh  bien!   montrons  que  la   nature 

Oiéme  nous  a  faits  tels  que  c'est  une  obligation,  une  nécessité 

inéluctable  pour  nous,  que  de  constituer,  au  sein  de  la  grande 

^<3ciété,  cette  petite  société  qu'on  appelle  la  famille  ;  montrons 

^lue  la  nature  a  créé  l'homme  et  la  femme,  non  pour  des  unions 

^^na  instant,  mais  pour  une  union  de  toute  la  vie,  pour  le 

^^Hriage  d'un  seul  avec  une  seule,  en  un  mot,  pour  la  famille. 

^  Want,  quand  il  vient  au  monde,  est  faible  de  corps  et  d'intel- 

'^ence,  et  tout  à  fait  impuissant  à  pourvoir  au  moindre  de  ses 

(besoins  ;  dès  lors,  il  faut  qu'il  trouve  une  assistance,  un  appui, 

^^D  protecteur  qui   vienne  en  aide  à  son  impuissance;  où  les 

^*oovcra-t-il,  si  ce  n'est  chez  ses  parents  ?  La  nature  attribue 

^  la  mère  la  mission  de  donner  les  premiers  soins  à  l'enfant  ; 

is,  pendant  qu'elle  le  nourrit  et  qu'elle  l'élève,  ne  lui  faut-il 

à  elle-même   un   protecteur,   quelqu'un   qui  les   protège, 

^Bcctle  fruit  de  ses  entrailles,   qui  veille  à  leur  sûreté  à  tous 

^<ux,  et  pourvoie  à  leurs  besoins?  La  femme  est  un  être  plus 

''i^ible  que  l'homme  ;  c'est  elle  qui  donne  naissance  à  l'enfant  et 

•l^ii subvient  directement  à  ses  premiers  besoins;  que  résulte-t-il 

^•oreément  de  là  ?  C'est  que  le  père  a  le  devoir  strict  de  veiller 

constamment  et  avant  tout  sur  ces  deux  êtres,  dont  l'un  s'ignore 

^^corc  complètement,  et  dont  l'autre  n'a  que  des  forces  infé- 

^rcs  pour  supporter  un  fardeau  double.  Ainsi  déjà,  au  point 

^  vue  simplement  matériel,  la  nature  des  choses  même  prouve, 

^  la  faiblesse  de  l'enfance  persiste  longtemps,  que  l'union  des 


k 
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sexes  n*est  point  une  simple  rencontre  passagère  et  fortuite  entw 
deux  individus  destines  à  rester  désormais   étrangers  l'un  l 
l'autre.  Mais  l'enfant  ne  réclame  pas  seulement  des  soins  physi- 
ques :  il  faut  encore  qu'on  le  forme  moralement  et  intellectuelle- 
ment; il  faut  qu'il  y  ait  constamment  auprès  de  lui  quelqu'ur 
pour  faire  naître  et  développer  les  bons  et  les  nobles  sentiment 
dans  son  âme,   quelqu'un  pour   l'initier  et  le  préparer  au3 
luttes  de  la  vie,  pour  lui  apprendre  ses  devoirs;   telle  est  h 
haute  mission   de  ces  deux  protecteurs  et  précepteurs  que  li 
nature  nous  donne,  le  père  et  la  mère,  et  ce  n'est  que  dans  li 
famille  qu'ils  peuvent  l'accomplir.  La  famille  est  ensuite  indis- 
pensable h  l'homme  lui-même  ;  il  a  un  rôle  à  jouer,  des  fonc- 
tions à  remplir  dans  la  société;  pendant  qu'il  les  remplit,  i 
doit  pouvoir  se  reposer  sur  la  femme  des  soins  de  l'intérieur  ;  d< 
plus,  après  avoir  été  tout  le  jour  aux  prises  avec  les  difficulté 
de   la  vie,  il   faut  qu'il   puisse   venir  se  retremper  au  foyei 
domestique,  près  d'une  affection  sûre,  recouvrer  à  son  contac 
les  forces  perdues,  et  en  acquérir  de.  nouvelles  pour  le  comba 
du  lendemain.   Cette  vie   commune  entre  le  père,  la  mère  e 
les  enfants,  crée  entre  eux  les  liens  les  plus  intimes  et  les  plu! 
profonds;  le  partage  de  la  joie  la  rend  plus  douce,  celui  de  h 
douleur  moins  amère,  et  par  \k  aussi  le  souvenir  de  l'une  e 
de  l'autre  devient  plus  doux;   et  ces   affections  particulières, 
loin  d'être,  comme  Platon  le  craint,  une  cause  de  désaffeclior 
des  citoyens  à  l'égard  de  TEtat,  une  cause  de  conflits  entre  eux, 
constituent,  au  contraire,  le  principal  moyen  de  les  attacher  2 
l'État  et  d'assurer  l'union  dans  ce  dernier;  en   supprimant  h 
famille^  le  philosophe  va  à  l'encontre  de  son  propre  but;  sup- 
primer la  famille,  en  effet,  c'est  supprimer  l'amour  conjugal, 
l'amour  paternel,    l'amour  maternel,   l'amour  filial,   et  quand 
on  a  ainsi  desséché  le   cœur  humain,  quand   on   a  supprimé 
toute  affection    spéciale  entre  les  citoyens,   comment  peut-on 
espérer  que  ceux-ci  éprouveront  une  affection  générale,  sans 
limite,  pour  l'ensemble  des  citoyens,  pour  l'État?  L'amour  de 
la    patrie  ne  peut  être  réellement  éprouvé  que  là  où  l'on  se 
sent  attaché  à   elle  par  toutes  les  affections  que  l'on  ressent 
dans  son  sein  même,  c  C'est,  dit  Rousseau  (1),  le  bon  fils,  le  bon 
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™^H,  Je  bon  père,  qii'i  font  le  bon  citoyen.  »  Ce  n*cst  pas  seule- 
'''enc  à  Tamoiir  de  la  patrie,  c'est  à  tous  les  beaux  sentiments 
9*^ 'on se  forme  dans  la  vie  intime;  pour  que  la  justice,  la  paix,  la 
concorde,  régnent  dans  la  société,  il  faut  d'abord  qu'elles  régnent 
^ans  la  famille;  celle-ci  est  Técole  de  toutes  les  vertus  par  les 
^^emples  constants  de  dévouement  et  de  protection  que  donne 
le  mari,  de  tendresse  et  de  soumission  que  donne  la  femme,  de 
désintéressement  et  d'abnégation  qu'ils  donnent  l'un  et  l'autre. 
En  un  mot,  c'est  la  famille,  avec  ses  jouissances  et  ses  souffrances 
partagées,  ses  espérances  et  ses  craintes  éprouvées  en  commun, 
<ïui  apprend  h  aimer,  à  se  dévouer,  à  se  sacrifier,  h  respecter  tout 
ce  qui  est  beau,  juste  et  bon.  Platon  lui-même,  par  une  contra- 
diction d'ailleurs   inévitable,   semble  laisser  percer  parfois  le 
sentiment  des  avantages  qu'elle  renferme;  dnns  le  liv.  V  de  la 
^^ublique  il  veut  que  les  enfants  accompagnent  leurs  parents  ù 
la  guerre,  et  l'un  des  motifs  qu'il   donne  a  l'appui  de  cette 
opinion,  c'est  que  tout  animal  combat  avec  bien  plus  de  courage, 
lorsque  ses  petits  sont  présents;  de  l'aveu  donc  de  Platon  même, 
l^aoaour  de  la  famille  peut  produire  autre  chose  que  la  désunion 
dans  la  cité.  La  société  enfin  doit  la  plupart  de  ses  progrès  à 
la   famille,   d'abord  parce  que  c'est  celle-ci   qui   constitue  le 
plus  puissant  stimulant  au   travail,    et  ensuite   parce  qu'elle 
forme  encore  le  plus  solide  élément  d'ordre  dans  l'État.  Nous 
ï^ppocherons  en  dernier  lieu  à  Platon  d'enlever  à  l'amour  son 
caractère  le  plus  noble,  de  détruire  en  lui  l'aiTection  fondée 
sur  la  sympathie,   le  partage  des  joies  et  des  douleurs  et  la 
^econnaissance,  pour  ne  lui  laisser  que  ce   qu'il  a  de  moins 
élevé,  l'appétit  du  sexe  ;  même  envisagé  avec  tous  les  ménage- 
naenls  qu'il  prescrit,  son  système  n'en  serait  pas  moins  en  fin 
dernière,  dans  la  réalité,  une  école  de  libertinage  pour  l'homme 
tt  pour  la  femme*.  Dans  le  liv.  V  de  la  République,  nous  le 
voyons,  pour  stimuler  le  courage  des  guerriers,  déclarer  que 
ceux  qui  se  distingueront  à  la  guerre  auront  plus  souvent  que 
^  autres  la  liberté  de  s'approcher  des  femmes  et  de  choisir 
celles  qui  leur  ressemblent,  qu'on  les  honorera  encore  par  le 
Mng  a  table,  des  viandes  et  du  vin  en  abondance,  etc.  Voilà 
ou  l'on  arrive,  quand  on  détruit  la  famille. 

Les  considéra tfons  que  nous  venons  de  présenter  déterminent 
•issi  la  solution  à  donner  à  la  seconde  question,  celle  de  la 
position  de  la  femme  dans  la  société.  Du  moment  que  la  famille 
^  maintenue  et  qu'on   veut  la  maintenir  dans  toute  sa  force, 
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il  est  de  toule  impossibilitë  d'attribuer  à  la  femme  les  mém^  ^^ 
fonctions  sociales  qu'à  Thommc,  car  ce  serait  opposer  un  obstac 
insurmontable  à  ce  qu'elle  accomplisse  sa  mission  au  sein 
la  famille  :  comment  pourrait-elle  remplir  ses  devoirs  d'é] 
et  de  mère,  devoirs  qui  absorbent  pour  ainsi  dire  sa  vie  entièi 
si  elle  avait  encore  à  exercer  dans  la  société  toutes  les  attrlbu^^-^ 
tions  qu'y  exercent  les  hommes?  Du  moment,  au  contraires — *^i 
que  l'on  détruit  la  famille,  il  est  logique  et  jusqu'à  un  certain  -^^ 
point  nécessaire  que  la  femme  remplisse  les  mêmes  fonction:, 
que  l'homme  dans  le  monde,  c  Platon,  dans  sa  République^ 
dit  Rousseau  (1),  donne  aux  femmes  les  mêmes  exercices  qu'auH 
hommes  ;  je  le  crois  bien  ;  ayant  ôté  de  son  gouvernement 
familles  particulières,  et  ne  sachant  plus  que  faire  des  femmes^ 
il  se  voit  forcé  de  les  faire  hommes.  »  Mais  y  a-t-il  rien  qui 
soit  plus  contre  nature  que  cette  solution  ?  L'humanité  se  com— -< 
pose  de  deux  catégories  d'êtres,  l'homme  et  la  femme,  doni 
l'essence  est,  sans  doute,  une  et  la  même,  mais  qui  néanmoin^-^^ 

ont  une  oi^&tsation  physique  et  des  facultés  morales  et  intellec ^^ 

tuelles,  partant  aussi  une  mission,  tout  à  fait  différentes.  Il  ne^  ^ 
sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  des  déntonslrations  développëea^^^ 
pour  faire  admettre  qu'il  y  a  entre  eux  des  différences  de  taillcy^  ^ 
de  complexion,  de  force,  qui  par  elles-mêmes  établissent  k  révî- 
dence  que  la  femme,  n'étant  pas  propre  aux  mêmes  travaux  que^ 
l'homme,  n'est  pas  non  plus  destinée  aux  mêmes  travaux  ;  on  ne 
saurait  s'inscrire  en  faux  contre  le  témoignage  si  formel  de  la 
nature.  Les  différences  ne  sont  pas  moindres  au  point  de  vue  des 
qualités  morales  et  intellectuelles  :  la  femme  atteint  plus  rapide- 
ment que  l'homme  un  certain  degré  de  culture,  elle  l'emporte 
sur  lui  par  la  grâce,  par  la  finesse  et  par  la  délicatesse  de 
l'observation;  mais  elle  n'approfondit  pas,  elle  ne  crée,  elle 
n'invente  pas  ;  elle  se  sent  gênée  partout  où  l'horizon  s'élargit; 
son  action  doit  se  restreindre  à  un  cercle  étroit  ;  elle  éprouve  le 
besoin  d'être  dirigée,  soutenue.  proté|;ée  ;  l'indépendance  n'est 
pas  son  fait,  elle  n'en  saurait  guère  user,  elle  n'y  aspire  pas  ;  ce 
qui  est  général  n'est  pas  à  sa  portée;  sou  cœur  ne  connaît  que  les 
affections  particulières,  les  dévouements  exclusifs,  et  l'amour  de 
la  famille  en  général  n'y  laisse  guère  de  place  pour  l'amour 
de  la  patrie  et  pour  l'amour  de  l'humanité,  6u  du  moins  ne 
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P^  7  eoexister  avec  eux  ;  en  un  mot,  toutes  ses  aptitudes, 
toutes  ses  qualités  la  destinent  à  être  l'âme  de  la  famille,  le 
K^oie  bienfaisant  du  foyer  domestique;  c'est  à  Tbomme  que 
^Wcntla  mi^ision  d'agir  et  de  se  montrer  au  dehors,  de  cultiver 
et  de  faire  progresser  la  science,  de  diriger  et  de  défendre  l'État. 
C«$  différences  entre  la  nature  de  l'homme  et  celle  de  la  femme 
Oc  constituent  nullement  un  titre  de  supériorité  pour  l'un,  une 
tKiarque  d'infériorité  pour  l'autre  ;  nous  citerons  encore  une  fois 
ici  Rousseau,  qui  signale  très-justement  (1)  la  vanité  des  disputes 
sttf  la  préférence  ou  l'égalité  des  sexes,  comme  si,  ajoute-t-il, 
^kcun  des  deux,  allant  aux  fins  de  la  nature  selon  sa  destination 
I^rticulicrc,  n'était  pas  plus  parfait  en  cela  que  s'il  ressemblait 
davantage  à  l'autre  !  Mais  si,  de  ce  que  l'homme  et  la  femme 
^ont  organisés  différemment,  nous  ne  pouvons  pas  déduire  la 
^tipériorité  de  l'un  sur  l'autre,  ne  concluons  pas  non  plus,  de  ce 
Qu'ils  sont  égaux,  qu'on  ne  peut  leur  reconnaître  une  mission 
^1  des  fonctions  différentes  dans  la  société  ;  n'assimilons  pas  et 
1^  confondons  pas  deux  être  différents  ;  puisque  la  femme  est 
^^érieure  à  l'homme  en  force  physique,  ne  lui  imposons  pas  des 
^^tignes  qui  sont  supérieures  aux  forces  qu'elle  a  à  sa  disposition, 
-^«odons  cependant  ici  hommage  h  la  logique  de  Platon  ;  il  veut 
^ue  la  femme  ait  les  mêmes  droits  que  l'homme  dans  la  société, 
lais  aussi  les  mêmes  charges,  et  par  conséquent  il  exige  qu'elle 
aux  exercices  militaires  et  qu'elle  prenne  part  k  la  guerre; 
partisans  modernes  de  ce  qu'on  appelle  l'émancipation  de  la 
^^cinnie  revendiquent  pour  elle  l'assimilation  à  l'homme  pour  les 
^it>its,  mais  ils  rejettent  bien  loin  l'égalité  des  charges  et  des 
^>l»ligations  ;  ils  ne  veulent  pas  que  les  femmes  soient  astreintes 
•    porter  les  armes,  ils  veulent  que  dans  la  société  on  leur 
*'^rve  les  occupations  les  moins  pénibles  et  les  métiers  les  plus 
délicats  ;  on  voit  qu'en  prenant  le  point  de  départ  de  Platon, 
on  ne  peut  arriver  qu'à  cette  alternative  :  défendre,  comme  lui, 
^e  qui  est  insoutenable,  impraticable,  et  ouvertement  contraii'c 
i  la  nature  de  la  femme,  ou  tomber  dans  des  inconséquences, 
^omme  les  défenseurs  modernes  de  la  femme  ou  du  moins  ceux 
<pù  s'intitulent  tels.  Puisque,  à  un  autre  point  de  vue  encore, 
^^  point  de  vue  moral  et  intellectuel,  la  femme  a  ses  qualités 
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propres,  tout  à  fait  distinctes  de  celles  de  Thomme,  respecto 
ici  encore  cette  différence  ;  n'allons  pas  à  J'encontre  du  vi 
de  la  nature  :  ce  serait  perdre  le  bénéfice  de  ses  dons,  sans  ri 
obtenir  en  échange,  car,  ainsi  que  le  dit  J.  Simon ^1)  :  c  Les  u 
pistes  réussiront  à  ôter  aux  femmes  la  douceur,  la  grâce,  Z  ^^ 
sécurité,  la  dignité;  ils  n'en  feront  ni  des  guerriers,  ni  d 
savants.  Elles  ne  seraient  plus  des  femmes  peut-être;  mais 
coup  sur  elles  ne  seront  jamais  des  hommes.  »  Platon,  en  effe 
manquait  complètement  son  but  ;  il  voulait  relever  la  ïemm 
et  pour  cela  il  faisait  d'elle  un  citoyen,  il  rappelait  aux  mèm< 
fonctions  que  l'homme,  quitte  à  la  déclarer  lui-même  après  ce 
inférieure  i\  ce  dernier;  et  on  agissant  ainsi,  il  ne  la  releva 
nullement,  car  pour  la  relever  il  faut  respecter  sa  nature,  et  o 
ne  la  respecte  pas,  quand  on  oublie  qu'elle  est  une  femme 
loin  de  la  relever,  on  la  dégrade,  quand,  faisant  violence  à  s. 
nature,  on  lui  suppose  gratuitement  des  aptitudes  et  des  force!^' 
que  la  nature  lui  a  refusées,  et  ({uand  on  tient  pour  inexistante 
ses  facultés  et  ses  dispositions  réelles  ;  dans  le  système  de  Platon 
comme  le  dit  trcs-bien  J.  Simon,  la  femme  n'est  plus  femme ^^^ 
et  néanmoins  elle  ne  devient  pas  homme  ;  elle  perd  sa  dignil^^  -* 
de  femme,  et  elle  n'acquiert  pas  celle  de  l'homme. 

Après  avoir  ainsi  repoussé  les  idées  de  Platon  sur  la  femme  c 
sa  place  dans  la  famille  et  dans  la  société,  nous  croyons,  de  mémi 
que  nous  l'avons  fait  dans  la  question  de  la  communauté 
biens,  devoir  préscntxîr  quelques  observations  qui,  tout  en  laissan' 
debout  toutes  nos  critiques  sur  la  théorie,  justifieront  l'auteur 
ou  du  moins  l'excuseront  jusqu'à  un  certain  point. 

Notons  d'abord  que  Platon,  en  faisant  exposer  son  système  par 
Socrate,  commence  par  lui  mettre  dans  la  bouche  les  doutes  1 
plus  formels  sur  la  valeur  des  idées  qu'il  va  exprimer.  <  Oi 
parle,  dit-il,  librement  et  avec  confiance  devant  des  personne 
sages  et  qui    nous  sont    bienveillantes ,    lorsqu'on  croit  qu'oi 
leur  dira  la  vérité  sur  des  matières  importantes  et  qui  les  inté 
ressent  ;  mais  lorsqu'on  parle  comme  je  le  fais,  avec  doute  et  e 
cherchant  encore,  il  est  dangereux  et  on  doit  craindre  dcs'écar^ 
ter  du  vrai  et  d^entraîner  avec  soi  ses  amis  dans  l'erreur  sur  dc- 
choses  où  l'erreur  est  funeste.  »  Nous  croyons  que  ce  n'était  pai 
là  un  simple  artifice  oratoire,  et  que  Platon,  bien  qu'entraîné  pa^ 
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^^  principes  exagérés  d'unité  et  d*égalitéy  avait  un  sentiment 
^^^e  de  la  pente  vicieuse  sur  laquelle  il  glissait. 

La  condition  que  la  Grèce  faisait  à  la  femme  justifiait  ensuite 
'C  pliilosophe,  dans  une  certaine  mesure,  quant  à  sa  manière  de 
^oir;  d'une  part,  en  effet,  l'état  d'abaissement  auquel  elle  était 
^o\Mée,  abaissement  que  nous  avons  suffisamment  caractérisé 
pius  haut,  devait  nécessairement  le  déterminer  à  régler  tout 
autrement  le  sort  de  la  femme  dans  son  État  idéal  ;  d'autre  part, 
les  législateurs  grecs  ne  considéraient  pas  la  famille  comme  un 
domaine  qui  leur  fût  étranger  ;  Athènes  avait  des  lois  sur  le 
mariage,  et  même  des  lois  qui  statuaient  sur  les  rapports  intimes 
des  époux;  à  Sparte  il  y  avait  certaines  coutumes  et  pratiques 
<iui  étaient  singulièrement  empreintes  des  caractères  propres 
i  la  communauté  ;  tout  cela  nous  montre  que  nous  ne  devons 
pas  apprécier  Platon  du  point  de  vue  exclusif  des  idées  domi- 
nantes d'aujourd'hui. 

I]  y  a  d'ailleurs,  dans  les  théories  du  disciple  de  Socrate  que 
nous  examinons  maintenant,  une  grande  idée  :  celle  de  l'égalité 
morale  des  deux  sexes.  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  que  Platon, 
•près  avoir  déclaré  dans  la  République  que  les  deux  sexes  par- 
ticipent des  mêmes  facultés  et  ont  les  mêmes  dispositions  natu- 
telles,  et  que  la  femme,  ainsi  que  l'homme,  est  appelée  par  la 
nature  k  toutes  les  fonctions,  ajoute  lui-même  que  cependant, 
dans  toutes,  la  femme  est  inférieure  à  l'homme  ;  c'est  \k  une 
(^striction  qui  n'entame  nullement  son  principe,  attendu  qu'elle 
dérive  uniquement  des  conséquences  erronées  qu'il  en  tire  en 
<loDnant  à  la  femme  les  mêmes  fonctions  sociales  qu'à  l'homme, 
*lors  que,  n'étant  point  née  pour  ces  fonctions,  elle  doit  incontes- 
^lement  lui  être  inférieure  dans  leur  exercice.  Qu'on  ne  nous 
<^bjecte  pas  non  plus  que,  dans  le  Timée,  Platon  fait  de  la  femme 
^n  être  intermédiaire  entre  l'homme  et  l'animal  ;  traitant  de 
^    métempsycose,  il  y  dit,  en  effet,  que  l'homme  qui  aura 
^^•iUi  i  sa  mission  sera  changé  en  femme  à  la  seconde  naissance, 
et  que,  s'il   ne  s'améliore  pas  dans  cet  état,    il  sera  changé 
saccessivement,  suivant  le  caractère  de  ses  vices,  en  l'animal 
•Uquel  ses  mœurs  l'auront  fait  ressembler.  Mais  nous  opposerons 
^    ce  dialogue  celui  du  Banquet^  où  Platon  nous  représente 
l'hcnune  et  la  femme  comme  les  deux  parties,  autrefois  confon- 
^^es,  d'un  même  être,  d^abord  homme  et  femme  tout  ensemble, 
P^îs  séparé  en  deux,  et  dont  chaque  partie  cherche  sa  com- 
P^ae  pour  se  réunir  à  elle  par  les  liens  de  l'amour  et  se  com- 
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pléter  Tune  l'autre  par  ce  retour  à  l'union  primitive.  II  reste 
ainsi  établi  que  Platon  a  proclame  en  principe  l'égalité  momie 
des  deux  sexes  ;  sans  doute,  il  a  déduit  de  là  des  conclusions 
complètement  fausses  ;  sans  doute  encore,  il  a  lui-même  restreint 
son  principe  en  reconnaissant  la  femme  comme  propre  aux 
mêmes  fonctions  que  l'homme,  mais  en  la  déclarant  ensuite 
moins  apte  que  lui  k  les  remplir;  le  principe  n'en  a  pas 
moins  été  nettement  formulé,  et  c'était  un  point  capital,  eu 
égard  à  la  situation  en  présence  de  laquelle  se  trouvait  le 
philosophe. 

Tenons  compte  enfin  des  nobles  mobiles  qui  guident  Platon 
dans  ses  erreurs  les  plus  répréhensibles  ;  s'il  veut  la  communauté 
des  femmes  et  des  enfants,  c'est  dans  l'espoir  d'établir  l'unité, 
l'union,  la  fraternité  entre  tous  les  citoyens  de  son  État  ;  le  but 
auquel  il  aspire  est  de  ne  faire  qu'une  famille  de  toute  la  cité  ; 
si  ensuite  il  donne  à  la  femme  la  même  place  qu'à  l'homme  dans 
la  société,  c'est  parce  qu^l  croit  par  là  relever  la  femme,  si 
abaissée  en  Grèce  à  son  époque  ;  ce  qu'il  veut,  c^est  la  tirer  de 
l'état  d'avilissement  auquel  elle  était  réduite  ;  c'est  le  souci 
même  de  sa  dignité  qui  lui  fait  adopter  les  idées  les  plus 
chimériques. 

Gardons-nous  aussi,  bien  que  Platon  supprime  le  mariage,  de 
le  mettre  sur  la  même  ligne  que  certains  communistes  plus 
récents  ;  ses  projets  de  réforme  ne  constituent  en  rien  une  ten- 
tative pour  donner  satisfaction  aux  faiblesses  et  aux  passions  des 
sens  et  du  cœur  ;  on  éprouve  en  quelque  sorte  de  l'hésitation 
à  appeler  du  nom  de  communauté  des  femmes  et  des  enfants  le 
système  de  celui  qui  a  donné  la  plus  grande  théorie  de  l'amour, 
de  l'amour  moralisateur  et  éducateur,  de  celui  dont  le  nom 
sert  à  désigner  l'amour  chaste  par  excellence  ;  contrairement  à 
nos  communistes  modernes  supprimant  le  mariage  comme  un 
obstacle  à  la  liberté  des  passions,  Platon,  lui,  loin  de  leur 
donner  libre  carrière,  entend  qu'elles  soient  minutieusement 
réglées,  rigoureusement  surveillées  et  contenues,  et  que  la 
satisfaction  à  leur  donner  soit  soumise  à  Pintcrvention  constante 
et  au  pouvoir  jusqu'à  un  certain  point  discrétionnaire  des 
magistrats. 

Nous  terminerons  cette  appréciation  en  signalant  une  applica- 
tion par  Platon  du  principe  :  La  fin  justifie  les  moyens.  «  Les 
magistrats,  dit-il  en  traitant  de  la  réglementation  '  des  unions, 
seront  obligés  de  recourir  souvent  au  mensonge  et  à  la  trom- 
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pour  le  Inen  des  citoyens;  de  semblables  moyens  sont  utiles, 

lorsqu'on  s'en  sert  en  guise  de  remède  ;  je  suis  d'avis  que  le  sort 

soit  si  habilement  ménagé,  que  les  sujets  inférieurs  accusent  la 

fortune  et  jamais  les  magistrats  de  ce  qui  leur  est  échu.  »  (Dans  le 

livre  in  de  la  République,  Platon  a  soin  de  déclarer  que,  si  le 

mensonge  est  quelquefois  pour  les  hommes  un  remède  utile,  il 

n'appartient  pas  toutefois  à  tout  le  monde  de  l'employer  ;  c'est 

^ux  magistrats  seuls  qu'il  peut  être  accordé  de  mentir  pour 

^i^omper  l'ennemi  ou  les  citoyens,  quand  l'intérêt  de  l'État  l'exige; 

1^  mensonge  ne  doit  jamais  être  permis  à  d'autres  ;  ainsi,  tout 

citoyen  qui  s'en  rend  coupable,  doit  être  sévèrement  puni,  comme 

tendant  par  sa  conduite  à  renverser  et  à  perdre  le  vaisseau 

^^  rÉtat).  C'est  là  sans  doute  une  défaillance  du  philosophe,  et 

^  in^mière  vue  on  s'en  étonne,  et  en  même  temps  qu'un  étonne- 

***€«  extrême,  on  éprouve  un  vif  regret  de  voir  de  pareilles 

»>aximes  émises  par  celui  dont  les  œuvres  respirent  partout  un 

^  profond  sentiment  du  devoir  et  de  la  loi  morale  ;  cependant, 

nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  en  ce  point  encore  Platon  est  logique, 

l^^que  dans  ses  erreurs  malheureusement  ;  les  idées  qu'il  for- 

'^ule  ici  ne  sont  que  la  conséquence  directe  du  principe  fon- 

^mental  de  son  système  politique  ;  la  base  essentielle  en  effet 

^nr  laquelle  il  fonde  son  État,  c'est  l'unité,  et  par  unité  il  entend 

l'iiCGord  parfait  des  citoyens  entre  eux  ;  la  crainte  de  voir  des 

conflits  surgir  dans  la  cité  l'a  déjà  déterminé  à  supprimer  la 

Pv^priété  et  la  famille  ;  lui  donc,  qui  redoute  si  vivement  la 

joindre  opposition  de  sentiments  entre  les  membres  de  son 

^^t,  doit  dès  lors  nécessairement  prendre  des  mesures  pour 

^e,  en  ce  qui  concerne  l'union  des  sexes,  chacun  se  con- 

^Qte  de  son  lot,  sans  ressentir  et  sans  manifester  la  moindre 

jalousie  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  mieux  partagés  ;  or,  comment 

^Ueindre  ce   but?  Platon  ne   découvre  qu'un  seul   moyen  : 

donner  en  réalité  aux  magistrats  plein  pouvoir  de  régler  les 

unions  comme  ils  l'entendent,  au  plus  grand  profit  de  l'Etat, 

^  en  apparence  les   faire   régler    par   le  sort,   de  manière 

V^    personne  ne  puisse  s'en  prendre  à  qui  que  ce  soit  de 

*oii    mauvais   lot.   Voilà   les  conséquences  auxquelles  il  était 

•''^ené  par  l'exagération  de  son  principe  de  l'unité  de  l'État, 

^'[^sëquences  éminemment  répréhensibles  :  répréhensibles  au 

P^t  de  vue  des  magistrats,  car  aucune  morale  ne  pourrait 

stbsienir  de  condamner  des  moyens  de  gouvernement  tels  que 

^  Uiensonge  et  la  tromperie  ;  répréhensibles  aussi  au  point  de 
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vue  des  simples  citoyens,  car,  pour  obtenir  l'union  entre  eux, 
Platon  n'a  pas  recours  à  un  noble  sentiment,  tel  que  celui 
de  l'amour  de  la  patrie,  mais  à  une  soumission  aveugle  au 
sort  en  apparence  consulte.  Par  là,  il  nous  fournit  lui-même  la 
preuve  de  cette  véritë,  que,  si  pure  que  soit  la  morale  que  Ton 
professe,  du  moment  que  Ton  viole  la  liberté,  on  arrive  néces- 
sairement à  des  conséquences  contraires  à  la  morale,  et  que, 
pour  faire  accepter  le  despotisme  d'une  philosophie  comme  celui 
d'une  religion  quelconque,  on  est  fatalement  réduit  à  recourir 
k  des  moyens  qu'an  nom  de  ses  propres  idées  morales  on  devrait 
condamner  de  la  manière  la  plus  absolue. 


VI.  —  L'éducation.  —  Rapports  de  la  morale  et  de  la  politique. 

IMPORTANCE  DE  L'ÉDUCATION.  DANGERS  DES  INNOVATIONS.  IMPUISSANCE  OU 

INUTILITÉ  DES  LOIS. 

En  toutes  choses  0)»  la  grande  affaire  est  le  commencement,  surtout  à 
regard  d*étres  jeunes,  car  c*est  alors  qu*ils  reçoivent  Tcmpreinte  qu^on  veut 
leur  donner;  nous  ne  pouvons  donc  souflTrir  que  leur  esprit  prenne  des  opi> 
nions  contraires  à  celles  dont  ib  ont  besoin  dans  Page  mûr. 

Le  plus  important  de  tous  les  points  (*),  pour  rétablissement  et  la  conser- 
vation de  TEtat  parfait,  c*esl  Téducation.  Tout  dépend  de  la  première 
impulsion.  Conservez  la  bonne  éducation,  et  elle  fait  d^beureux  naturels  qui 
deviennent  de  meilleurs  citoyens  que  ceux  qui  les  ont  précédés ,  et  qui 
mettent  au  monde  des  enfants  meilleurs  que  leurs  pères.  Ainsi  les  gardiens 
de  rÉtal  doivent  veiller  à  ce  que  rien  no  corrompe  Téducation ,  mais  par- 
dessus tout  à  ce  qu*aucune  innovation  ne  s*introduise  dans  la  gymnastique 
et  la  musique  ;  on  ne  saurait  toucher  aux  règles  de  la  musique  sans  ébranler 
les  lois  fondamentales  de  TÉtat.  H  faut  que  les  jeux  des  enfants  soient  soumis 
à  des  lois  plus  sévères  ;  car  si  ces  jeux  et  ceux  qui  y  prennent  part  sont 
déréglés,  il  est  impossible  qu*il  en  sorte  jamais  des  honmies  soumis  aux  lois 
et  vertueux  ;  au  lieu  que  si  les  enfants  sont  réglés  de  bonne  heure  dans  leurs 
jeux,  Pamour  des  lois  s*introduit  dans  leur  âme  avec  la  musique,  il  les  suit 
et  les  développe,  et  redresse  ce  qu*il  peut  y  avoir  à  redresser  dans  rÉtat; 
alors  ils  retrouvent  eux-mêmes  des  règles  qui  paraissent  de  peu  d*impor- 
tance  et  que  leurs  devanciers  avaient  laissé  dépérir,  savoir  :  garder  le  silence 
convenable  en  présence  des  vieillards,  leur  céder  la  place  d*honneur,  rendre 
toutes  sortes  de  soins  à  ses  parents,  se  conformer  à  tel  ou  tel  usage  dans 


(1)  Répub/.,  liv.  II,  V.  Cousin,  t.  9,  p.  105.  —  Schnbidbb,  377, 1.  6  à  18. 
(i)Républ.,  liv.  IV,  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  200  à  207.  —  Schnsidu,  423, 
1.50ets.,i2ià427. 


la  manière  de  se  couper  les  cheveux,  de  s^habiller,  de  se  chausser,  dans  tout 
ce  qiii  regarde  le  corps ,  et  dans  les  autres  choses  semblables.  Ce  serait  une 
grande  simplicité  de  faire  des  lois  là-dessus  ;  car  elles  ne  seraient  pas  plus 
observées  pour  être  imposées  par  écrit  ou  de  vive  voix;  nous  ne  porterons 
pas  non  plus  des  lois  sur  tout  ce  qui  concerne  le  marché,  la  ville  ou  le  port, 
^t  tout  le  reste  ;  dans  un  État  quelconque,  bien  ou  mal  gouverné,  un  véritable 
légisbteur  ne  doit  pas  se  mettre  en  peine  de  lois  et  de  règlements  sembla- 
l^les;  dans  Tun,  ils  sont  inutiles,  et  on  n*y  gagne  rien;  dans  Pautre,  ilsse 
présentent  au  premier  qui  les  cherche,  ou  ils  découlent  naturellement  des 
i  nsUtutions  établies. 

C/SCOURS  A  TENIR  AU  SUJET   DES  DIEUX,  DES  HÉROS,  DES  ENFERS,  DE   LA 

MORT,    ETC. 

71  y  a  deux  sortes  de  discours  (*),  les  uns  vrais,  les  autres  mensongers  ;  les 

uns  et  les  autres  doivent  servir  à  réducation,  et  d*abord  ceux  qui  sont  des 

mensonges  ;  je  parle  des  fables,  qui  sont  les  premiers  discours  qu*on  tient  aux 

^nTants  ;  elles  ont  du  vrai,  mais  en  général  le  mensonge  y  domine  ;  or,  nous 

ne  f>OQvons  souffrir  que  les  enfants  écoutent  toutes  sortes  de  fables  imaginées 

P^r   le  premier  venu,  et  que  leur  esprit  prenne  des  opinions  la  plupart  du 

^^"^ps  contraires  à  celles  dont  ils  ont  besoin  dans  Page  mûr  ;  il  faut  donc 

'^^^'•s  occuper  d*ahord  de  ceux  qui  composent  des  fables,  choisir  leurs  bonnes 

P'^^^^«s,  et  rejeter  les  autres  ;  nous  engagerons  les  nourrices  et  les  mères  à 

•^oouter  aux  enfants  les  fables  dont  on  aura  fait  choix  et  à  s'en  servir  pour 

|J>r  mrM^f,  leurs  âmes.  Quant  aux  fables  dont  elles  les  amusent  aujourd'hui, 

'  •^til  en  rejeter  le  plus  grand  nombre,  ainsi  celles  d'Hésiode,  d'Homère  et 

^*^    «Utres  poètes,  car  tontes  les  fables  qu'ils  débitent  sont  remplies  de 

î,^*^ Songes.  J'y  blâme  les  mensonges  qui  défigurent  les  dieux  et  les  héros. 

^*>oi^,  il  a  imaginé  sur  les  plus  grands  des  dieux  le  plus  monstrueux  men- 

^^^e,  celui  qui  raconte  qu'Uranus  a  fait  ce  que  lui  attribue  Hésiode  et 

^'^ix^ent  Cronus  s'en  vengea.  Quand  la  conduite  de  Cronus  et  la  manière 

.^*^^  il  fut  tué  à  son  tour  par  son  fils  seraient  vraies,  encore  faudrait-il  éviter 

.  '  '  ^s  x*aconter  ainsi  à  des  personnes  dépourvues  de  raison,  à  des  enfants;  aussi 

,      I^^r-eils  récits  seront-ils  interdits  dans  notre  État;  il  n'y  sera  pas  permis 

.    ^^1^  il  un  enfant  qu'en  commettant  les  plus  grands  crimes,  il  ne  fait  qu'une 

^^^^    dont  les  premiers  des  dieux  lui  ont  donné  l'exemple  ;  si  nous  voulons 

^    ^     les  gardiens  de  l'État  regardent  comme  une  infamie  de  se  quereller 

.    ^**^  «nx  à  tout  propos,  nous  passerons  absolument  sous  silence  les  guerres 

^r^  ^teux  et  leurs  querelles.  II  n'y  a  d'ailleurs  rien  de  vrai  dans  ces  fables. 

*^o^5  voulons  persuader  que  la  discorde  ne  peut  régner  sans  crime  dans 

-^Wt,  il  faut  que  les  vieillards  ne  disent  rien  aux  enfants  qui  ne  tende  à 

^^      fin,  et  il  faut  que  les  poètes  soient  obligés  de  donner  aussi  le  même 

^*    ia  leur»  fictions. 

^^   première  des  lois  sur  les  choses  religieuses  prescrira  de  reconnaître,  et 


«iJ^^  >  Réimbi,,  liv.  II,  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  104  à  121.  —  ScHifiiDBR,  376  in  f. 
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dans  les  discours  ordinaires  et  dans  les  compositions  poétiques,  que  Dieu  n*est 
pas  Fauteur  de  tout,  mais  seulement  du  bien  ;  car,  étant  essentiellement  bon, 
il  ne  peut  faire  le  mal  et  être  cause  du  mal.  Jamais  ni  vieux  ni  jeunes  ne 
doivent  dire  ou  entendre  dire  qu*un  Dieu  bon  est  auteur  de  quelque  mal, 
parce  que  cela  est  impie,  dangereux  et  absurde  ;  même  en  châtiant,  Dieu  fait 
le  bien. 

La  seconde  loi  sera  celle-ci  :  Personne  ne  représentera  les  dieux  comme 
des  enchanteurs  qui  prennent  différentes  formes  et  nous  trompent  par  des 
mensonges  en  paroles  ou  en  actions.  Que  les  mères  n*aillent  pas  effrayer  leurs 
enfants  en  leur  faisant  de  mauvais  contes,  qu*il  y  a  des  dieux  qui  errent 
pendant  la  nuit,  sous  la  figure  d*étrangers  ;  ce  serait  à  la  fois  faire  injure 
aux  dieux  et  rendre  les  enfants  encore  plus  timides.  Essentiellement  simple 
et  vrai  en  paroles  ou  en  actions,  Dieu  ne  change  pas  de  forme,  et  ne  trompe 
personne,  ni  par  des  fantômes,  ni  par  des  discours,  ni  par  des  signes  envoyés 
de  lui  dans  la  veille  ou  dans  les  rêves  ;  tout  ce  qui  est  divin  est  en  opposition 
complète  avec  le  mensonge. 

Un  homme  (1)  persuadé  que  Tautre  monde  est  un  lieu  formidable,  ne  sera 
pas  intrépide  en  présence  de  la  mort.  II  nous  faut  donc  surveiller  encore  ceux 
qui  traitent  ce  sujet  et  les  prier  de  faire  Téloge  de  Tautre  monde  au  lieu  de 
le  calomnier  sans  raison  ;  car  leurs  récits  ne  sont  ni  vrais  ni  propres  à 
inspirer  de  la  confiance  aux  guerriers  ;  nous  devrons  rejeter  encore  ces  noms 
odieux  de  Cocyte,  de  Styx,  de  Mânes,  d*Enfers  et  d*autres  du  même  genre, 
qui  font  frémir  ceux  qui  les  entendent  prononcer  et  amollissent  leur  courage  ; 
nous  devons  les  remplacer  par  des  noms  formés  dans  un  esprit  tout  opposé. 
Nous  retrancherons  aussi  ces  lamentations  qu*on  met  dans  la  bouche  des 
grands  hommes;  car  ce  n^est  pas  pour  le  sage  un  malheur  intolérable  de 
perdre  un  fils,  un  frère,  des  richesses,  ou  d*éprouver  d*autres  pertes  sem- 
blables ;  lorsqu*un  pareil  accident  lui  arrive,  il  le  supporte  avec  patience  ; 
ainsi  nous  aurons  raison  d*ôter  aux  hommes  illustres  les  pleurs  et  les  gémis- 
sements, et  de  les  laisser  aux  fenmies,  encore  aux  femmes  ordinaires,  et  aux 
hommes  lâches,  afin  que  ceux  que  nous  destinons  à  la  garde  de  TEtat  rougis- 
sent de  pareilles  faiblesses.  Nous  prierons  donc  instamment  les  poètes  de  ne 
pas  supposer  que  les  dieux  se  lamentent;  car  si  les  jeunes  gens  écoutent  de 
pareilles  plaintes,  ils  ne  pourront  pas  les  croire  indignes  d*eux-mêmes,  puis- 
qu*ib  sont  honmies. 

Il  faut  condamner  aussi  le  penchant  au  rire,  car  on  ne  se  livre  pas  à  une 
grande  gaité  sans  que  Pâme  éprouve  une  grande  agitation  ;  ne  souffrons  donc 
pas  qu*on  représente  devant  nous  des  hommes  graves,  encore  moins  des 
dieux,  dominés  par  le  rire. 

Les  jeunes  gens  auront  aussi  besoin  de  la  tempérance,  dont  les  principaux 
effets  sont  de  nous  rendre  soumis  à  ceux  qui  commandent  et  maîtres  de 
nous-mêmes  en  tout  ce  qui  concerne  le  boire,  le  manger  et  les  plaisirs  de 
Tamour.  Si  des  héros  montrent  un  courage  à  toute  épreuve,  il  faut  se  donner 
le  spectacle  de  leur  lutte  ;  il  ne  faut  pas  écouter  ceux  qui  acceptent  les 
présents  et  aiment  les  richesses  :  ce  ne  sont  pas  des  braves.  Nous  repous- 
serons donc  ce  qui  offre  Texemple  de  la  grossièreté,  de  la  cupidité,   du 


(i)  Républ,,  liv.  III,  V.  Coosiif,  t.  9,  pp.  122  à  136.  —  ScmiBiDsa,  386  à  391, 
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mépris  des  dieux  et  des  hommes  ;  nous  ne  croirons  pas  et  nous  ne  laisserons 
p&s  dire  que  nul  enfant  des  dieux,  nul  héros  ait  osé  commettre  les  cruautés 
et  les  impiétés  que  des  fictions  calomnieuses  leur  prêtent.  Défendons  toute 
tenCative  pour  persuader  à  la  jeunesse  que  les  dieux  engendrent  de  mau- 
vaises choses  et  que  les  héros  ne  valent  pas  mieux  que  les  hommes  ;  car  ces 
disooQTS  blessent  à  la  fois  la  religion  et  la  vérité  ;  de  plus,  ils  sont  dangereux 
pour  ceux  qui  les  écoutent;  car  ils  leur  serviront  à  se  pardonner  leurs 
propres  crimes. 

I^J^LES  CONCERNANT  LA  FORME  DU  DISCOURS.  EXCLUSION  DES  POETES. 

• 

II  y  a  des  récits  de  trois  espèces  (').  Le  premier  est  tout  à  fait  imitatif  ;  il 
consiste  en  ce  que  le  poète  parle  toujours  sous  le  nom  d*un  autre;  le  nom 
^î^nt  de  ce  qu*il  s*efforce  de  ressembler  à  celui  qu*il  fait  parler  ;  ce  récit  appar- 
tient à  la  tragédie  et  à  la  comédie.  Le  second  se  fait  au  nom  du  poëte  ;  on 
'e  trouve  employé  dans  les  dithyrambes.  Le  troisième  est  un  mélange  de  Tun 
^^    de  Tautre;  on  s*en  sert  dans  Pépopée.  Il  nous  faut  discuter  si  nous  per- 
nsettx^ons  au  poète  le  récit  purement  imitatif,  ou  le  récit  tantôt  simple,  tantôt 
uza'^^^tif,  ou  si  toute  imitation  sera  interdite.  Les  gardiens  de  TEtat  doivent-ils 
enir  habiles  dans  Timitation  ?  Chacun  ne  peut  bien  faire  qu*une  seule 
ï;  le  même  homme  imitera  moins  bien  plusieurs  choses  qu*une  seule; 
re  moins  pourra-t-il  remplir  des  fonctions  importantes  et  imiter  plusieurs 
cboks^.  n  ne  faut  donc  pas  que  les  guerriers  fassent  autre  chose  que  ce  qui 
cora^eme  leur  art  ;  ou,  s*ils  imitent  quelque  chose,  il  faut  que  ce  soient  les 
<f«AA.lltés  qu^il  leur  convient  de  posséder,  le  courage,  la  tempérance,   la 
s^^iKmftrCté,  la  grandeur  d*âme  et  les  autres  vertus,  mais  jamais  rien  de  bas  et 
de   bonteux.  —  Admettrons-nous  dans  notre  État  les  trois  genres  de  récits? 
l'^e   jredt  simple  est  celui  qui  imite  la  vertu  ;  mais  le  récit  mélangé  a  bien  de 
I^A^T^cment  ;  mais  il  ne  s*accorde  pas  avec  le  plan  de  notre  État,  parce  qu*il 
^^'*y     «  point  chez  nous  d*homme  qui  réunisse  les  talents  de  deux  ou  de 
'pl^Asieurs  et  que  chacun  nV  fait  qu*une  seule  chose.  Si  jamais  un  homme 
^^l>âle  dans  Part  de  prendre  divers  rôles  voulait  nous  faire  entendre  ses 
l^^^^xxies,  nous  lui  rendrions  honmiage  comme  à  un  être  sacré,  merveilleux, 
plein  de  charmes,  mais  nous  lui  dirions  qu^il  n*y  a  pas  d^honmie  comme 
*^^  dans  notre  État  et  qu*il  ne  peut  pas  y  en  avoir;  et  nous  le  congédierions, 
^P'^  avoir  répandu  des  parfums  sur  sa  tête  et  Tavoir  couronné  de  bande- 
^^tes,  et  nous  nous  contenterions  d*un  poète  moins  agréable,  mais  plus 
^^ile,  ilont  le  ton  imiterait  le  langage  de  la  vertu,  et  qui  se  conformerait  aux 
"^es  établies. 

^  passage  que  nous  venons  de  transcrire  a  été  considéré  par 
^Ote  Pantiquîté  comme  se  rapportant  à  Homère  ;  les  doutes  qui 
^^t  été  émis  à  cet  égard  ne  semblent  pas  pouvoir  subsister, 
4^aiid  on  compare  à  ce  passage  l'extrait  suivant  du  livre  X  de 

(1)  %«&/.,  liv.  III,  V.  Cousiif,  t.  9,  pp.  158  à  150.  --  ScHifimBa,  392, 1.  4 
«^».,  393  à  398. 
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Notre  règlement  sur  la  poésie  (*),  celui  de  ne  point  admettre  la  poésie  pure- 
ment imitative,  me  parait  d*une  nécessité  incontestable.  Ce  genre  de  poésie 
est  un  poison  pour  ceux  qui  Técoutent,  lorsqu*ils  n^ont  pas  Tantidote  qui 
consiste  à  savoir  Tapprécier  tel  qu^'I  est.  Ma  langue  est  arrêtée  par  une  cer- 
taine tendresse  et  un  certain  respect  pour  Homère  ;  en  effet,  Homère  est  le 
maître  de  tous  ces  beaux  tragiques  ;  mais  on  doit  plus  d*égards  à  la  rérité 
qu*à  un  homme  ;  je  parlerai  donc. 

Les  poêles  tragiques  semblent  très-Tersés  dans  tous  les  arts,  dans  toutes 
les  choses  humaines  qui  se  rapportent  au  vice  et  k  la  vertu,  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  dieux,  etc.;  mais,  dans  la  réalité,  les  bons  poètes  n*entendent 
nullement  les  matières  sur  lesquelles  le  commun  des  hommes  trouve  qu*ib 
ont  bien  écrit  ;  ainsi,  quant  k  ces  matières  si  importantes  dont  Homère  s'avise 
de  parler,  telles  que  la  guerre,  Tadministration  dos  États,  Téducation,  il  faut 
bien  reconnaître  qu^aucun  Etat  ne  lui  doit  la  réforme  de  son  gouvernement, 
qu*aucune  guerre  n*a  été  heureusement  conduite  par  lui  ou  sur  ses  conseils, 
qu^il  ne  s*est  signalé  par  des  inventions  utiles,  ni  dans  les  arts,  ni  dans  les 
métiers,  qu*il  n*a  pas  présidé  à  Péducalion  do  jeunes  gens,  etc.  Il  faut  donc 
dire  do  tous  les  poètes,  k  commencer  par  Homère,  que,  soit  que  leurs  fictions 
aient  pour  objet  la  vertu  ou  toute  autre  chose,  ce  ne  sont  que  des  imitateurs 
de  fantômes,  et  qu*ils  n*atteignonl  jamais  à  la  réalité. 

Pénétrons  maintenant  jusqu^à  cette  partie  de  Tâme  avec  laquelle  la  poésie 
imitative  a  un  commerce  intime,  et  voyons  si  cette  partie  est  bonne  ou  mau- 
vaise. Notre  âme  est  pleine  de  contradictions.  La  plus  saine  partie  de  nous- 
mêmes  nous  dit  de  prendre  conseil  de  In  raison,  de  réparer  la  mauvaise 
fortune  par  les  moyens  que  Ja  raison  aura  reconnus  les  meilleurs,  et  de  ne  pas 
perdre  le  temps  à  crier,  mais  d^accoutumer  plutôt  notre  âme  k  se  soigner  au 
lieu  de  se  lamenter.  L^aulre  partie,  qui  nous  porte  aux  lamentations  et  qui 
ne  peut  s*en  rassasier,  est  évidemment  quoique  chose  de  déraisonnable,  de 
lâche  et  de  timide.  Or,  ce  dernier  principe,  celui  des  douleurs  violentes, 
offre  k  Timitation  une  matière  riche  et  variée  ;  le  caractère  sage  et  tranquille, 
au  contraire,  n*est  ni  facile  k  imiter,  ni,  une  fois  rendu,  facile  k  concevoir, 
surtout  pour  cette  multitude  confuse  qui  s*assombIe  dans  les  théâtres  ;  car  ce 
serait  lui  offrir  Pimage  d*une  disposition  qui  lui  est  tout  à  fait  étrangère- 
Il  est  doue  évident  que  le  génie  du  poète  imitateur  ne  le  porte  pas  vers  cette 
partie  de  Pâme,  et  qu*il  no  s^attachera  point  k  lui  plaire,  mais  qu*il  s*accom- 
mode  bien  mieux  des  caractères  passionnés  et  mobiles.  Nous  avons  donc  une 
juste  raison  de  le  condamner.  Il  ne  compose  que  des  ouvrages  qui  ne  valent 
rien,  rapprochés  de  la  vérité  ;  il  s*adresse  à  la  partie  de  Pâme  qui  ne  vaut 
pas  non  plus  grand 'chose.  Nous  sommes  ainsi  bien  fondés  à  lui  refuser 
l'entrée  d*un  État  qui  doit  être  gouverné  par  de  sages  lois,  puisqu'il  réveille 
et  remue  la  mauvaise  partie  de  Pâme,  et  qu^en  la  fortifiant,  il  détruit 
l'empire  de  la  raison. 

Enfin,  et  c'est  ici  la  plus  grave  accusation,  la  poésie  imitative  est  bien 
propre  k  corrompre  les  gens  sages  par  les  spectacles  qu'elle  leur  offre;  par 
ces  spectacles  elle  nourrit  toutes  ces  passions,  telles  que  Pamour,  la  colère^ 


{\)  Républ.,  liv.   X,    V.  Cousin,  t.    10,    pp.  234  à  263.  —  ScRifEii>a, 
59»  à  607. 
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/'affliction  démesurée,  le  goût  des  plaisanteries,  dont  nous  sommes  sans  cesse 

obsédés  ;    elle  rend  les  passions  maîtresses  de  notre  âme,  quand  il  faudrait 

nous  en  rendre  maîtres  nous-mêmes.  Par  toutes  ces   raisons,   il  ne  faut 

Mimettre  dans  notre  république  d*autres  ouvrages  de  poésie  que  les  bymnes 

À  Phonnenr  des  dieux  et  les  éloges  des  grands  hommes,  car  du  moment 

<ÏQ*oii  y  reçoit  la  muse  voluptueuse,  le  plaisir  et  la  douleur  régnent  à  la  place 

de  la  loi  et  de  la  raison. 


RÈGLES   CONCERNANT     LE    CHANT.     IMPORTANCE   DE   LA   MUSIQUE. 

VI    nous  reste  à  régler  ce  qui  regarde  le  chant  et  la  mélodie  (').  Le  chant  a 
^*'ois  éléments  :  les  paroles,  Pharmonie  et  le  rhythme.  Les  paroles  chantées 
^  ^liappent  pas  plus  que  les  autres  aux   règles  de  composition  que  nous 
•''''oiis  prescrites,  et  Pharmonie  et  le  rhythme  doivent  répondre  aux  paroles. 
"  faut  bannir  du  discours  les  plaintes  et  les  lamentations,  donc  aussi  les  har- 
**^onies  plaintives.   Rien   nVst  plus  indigne  des    gardiens  de  PEtal  que 
I  ivresse,  la  mollesse  et  Pindolence;  il  faut  donc  bannir  les  harmonies  molles 
^^  Usitées  dans  les  festins.  Il  faut  nous  laisser  le  mode  qui  saurait  imiter  les 
'■^les  accents  de  Phomme  de  cœur  qui  reçoit  de  pied  ferme  les  assauts  de  la 
*p^tYinc  ennemie;  il  faut  aussi  nous  laisser  Pautre  mode,  qui  le  représente  dans 
pratiques  pacifiques,  invoquant  les  dieux,  enseignant,  priant  ou  conseillant 
semblables,  ou  se  montrant  lui-même  docile  aux  prières,  aux  leçons  et  aux 
^on^eils  d^autrui,  toujours  sage,  modéré  et  content  de  ce  qui  lui  arrive.  Ainsi 
*^<>iis  n*aurons  pas  besoin  dMnstruments  à  cordes  nombreuses  et  qui  rendent 
^^•'ït^s  les  harmonies  ;  pour  la  ville  nous  garderons  la  lyre  et  le  luth,  et  à  la 
^^Hipagne  les  bergers  auront  les  pipeaux.  Après    Pharmonie,   parlons  du 
^•*y^hme,ct  convenons  de  n'y  rechercher  que  les  mesures  qui  répondent  à  celle 
^^^ne  âme  sage  et  courageuse  ;  exigeons  que  le  nombre  et  la  mélodie  soient 
^^Tisla  dépendance  des  paroles,  et  non  les  paroles  dans  celle  du  nombre  et  de 
'^  xsiélodie.  L'agrément  se  trouve  où  est  la  beauté  du  rhythme  ;  mais  la  beauté 
^^  rhythme  et  de  Pharmonie  reproduit  celle  des  paroles,  de  même  que  des 
rxiles  sans  beauté  suivent  un  rhythme  et  une  harmonie  analogues;  la 
filière  de  dire  et  le  discours  lui-même  sont  l'expression  de  Pâme,  et  tout  le 
se  confond  dans  la  même  expression  avec  le  discours  ;  ainsi  la  beauté  des 
Paroles,  celle  de  l'harmonie  et  du  rh}'thme,  ainsi  que  l'agrément,  servent 
^^^xprcssion  à  la  bonté  de  l'âme,  et  j'entends  par  là  un  vrai  caractère  moral 
^e   booté  et  de  beauté.  Les  jeunes  guerriers  doivent  aspirer  à  réunir  ces 
<|cialités.  Le  défaut  d'agrément,  de  rhythme  et  d'harmonie  est  la  marque  ordi- 
naire d'un  esprit- et  d'un  cœur  mal  faits;  les  qualités  opposées  sont  l'image  et 
Texpression  de  l'âme  pleine  de  sagesse  et  de  bonté.  Il  ne  suffira  donc  pas  de 
contraindre  les  poètes  de  nous  offrir  dans  leurs  vers  un  modèle  de  bonnes 
iiMBvs  ;  il  faudra  encore  empêcher  les  autres  artistes  de  nous  offrir,  dans  les 
représentât  ions  des  êtres  vivants,  dans  les  ouvrages  d'architecture  ou  de 
({uelque  autre  genre,  une  imitation  vicieuse,  dépourvue  de  correction,  de 


(l)  Béjntbl.,  liv.  III,  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  150  i  189.  —  Schniidir,  398, 
^.i8ets.,399ài01 


—  138  — 

noblesse  et  de  grâce,  et  interdire  i  tout  artiste  incapable  de  se  eonformer  ï 
cette  règle,  Pexercîce  de  son  art,  dans  la  crainte  que  les  gardiens  de  I*ÉM, 
élevés  au  milieu  des  images  d*une  nature  dégradée,  ne  finissent  par  contracter 
peu  à  peu  quelque  grand  vice.  Nous  devrons,  an  contraire,  Kchereher  m 
artistes  qu*une  heureuse  nature  met  sur  la  trace  du  beau  et  do  gradeaz,  ifa 
que  les  jeunes  guerriers  ressentent  de  toutes  parts  une  influence  salutaire, 
recevant  sans  cesse  Timpression  des  beaux  ouvrages,  comme  on  air  pur  qv 
les  dispose  insensiblement  à  aimer  et  à  imiter  le  beau.  Si  la  musique  est  11 
partie  principale  de  Téducation,  c^est  parce  que  lerhjrthme  et  l*barmonieoit 
au  suprême  degré  la  puissance  de  pénétrer  dans  Pâme,  de  s^en  emparer, (Tf 
introduire  le  beau,  et  de  la  soumettre  i  son  empire,  quand  Téducation  a  éti 
convenable.  Le  jeune  homme,  élevé  convenablement  par  la  musique,  saisit 
avec  une  étonnante  sagacité  ce  quMI  y  a  d*imparfait  dans  les  ouvrages  de  M 
et  de  la  nature  et  en  éprouve  une  impression  juste  et  pénible  ;  il  looe  ifse 
transport  ce  qu^il  y  a  de  beau,  le  recueille  dans  son  Ame  pour  s*en  nourrir  et 
devenir  par  là  homme  vertueux,  tandis  que  tout  ce  qui  est  laid  sert  pour  lu 
Tobjet  d^un  blâme  et  d^une  aversion  légitimes. 

RÂGLES   CONCERNANT   LA   GYMNASTIQUE.    IMPORTANCE  DE  LA  6YVNiSnQUB< 

Après  la  musique  (*),  c*est  par  la  gymnastique  que  nous  élèverons  les  jeunes 
gens.  II  faut  qu^ils  s^  appliquent  sérieusement  pendant  toute  la  vie,  &  eon- 
mencer  dès  Tenfance.  Il  faut  un  régime  fortifiant  pour  des  goerriefS  qui 
doivent  être  toujours  alertes,  avoir  la  vue  perçante  et  Toreille  fine,  et,  tooteA 
changeant  sans  cesse  en  campagne  de  boisson  et  de  nourriture,  en  f*exposan^^ 
tour  à  tour  aux  frimas  et  aux   soleils  brûlants,  conserver  une  santé  inalt^ 
rable;  c^est  la  simplicité  qu^il  faut  ici.  GVst  un  grand  mal  que  le  besoin  ^ 
médecins  ;  chaque  citoyen  a  une  tâche  à  remplir,  et  personne  n*a  le  loisir  ^y 
passer  sa  vie  à  être  malade  et  à  se  faire  soigner;  nous  sentons  le  ridicule 
cette  méthode  chez  les  artisans  ;  nous   ne  le  sentons  plus  chei  les  rici 
L*exercice  de  la  vertu  est  un  devoir  ;  rien  n*y  apporte  plus  d^obstacles  qu**! 
soin  excessif  donné  au  corps  ;  car  ce  soin  se  concilie  difficilement  avec  ee  ^^^ 
des  affaires  domestiques,  avec  la  vie  des  camps  et  les  emplois  publics;  il 
surtout  incompatible  avec  tout  exercice  de  la  pensée,  en  nous  faisant 
sans  cesse  des  maux  de  tête  et  des  éblouissements  qu*on  impute  a  la 


phie;  enfin  il  empêche  qu^on  ne  s'exerce  et  qu'on  ne  se  distingue  en  quoi  q"""'^ , 
ce  soit  de  bien,  parce  qu'il  fait  qu'on  croit  toujours  être  malade.  Il  fi^^^. 


laisser  mourir  ceux  dont  le  corps  est  mal  constitué.  Le  jeune  homme,  éle 


et 
se 


dans  les  principes  de  cette  musique  simple  qui  fait  naître  la  tempértnee 
suivant  une  gymnastique  fondée  sur  les  mêmes  principes,  parviendra  à 
passer  de  médecins,  hors  les  cas  de  nécessité  accidentelle. 

VRAI    BUT    DE    LA    MUSIQUE    ET    DE    LA   GYMNASTIQUE. 

Ce  n'est  pas  le  corps  qui  par  sa  vertu  rend  l'âme  bonne  (*)  ;  c'est  Pâme 
lorsqu'elle  est  bonne,  donne  au  corps  toute  la  perfection  dont  il  est  ca] 

(l)/?<fpu6/.,liv.III,  V.  CoDsiiv,  t.  9,  pp.  162 i  176.  — ScHi«xii>Ei,403,in         ^'' 

4Mhi\0.  _,. 
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i«e  but  de  rëducAtion  n^est  pas  de  former  Pàrae  par  la  musique  et  le  corps 

P^r  la  gymnastique  ;  Tune  el  Pautre  ont  été  établies  principalement  pour 

A>nner  Tâme.  Ceux  qui  se  livrent  uniquement  à  la  gymnastique  y  contrac- 

^cni  une  ezeessire  rudesse,  et  ceux  qui  cultivent  exclusivement  la  musique 

sont  d*ane  mollesse  qui  les  dégrade  ;  et  cependant  cette  rudesse  est  le  signe 

^^QQ  naturel  ardent  qui,  bien  dirigé,  produirait  le  courage,  mais  qui,  exalté 

outre  mesure,  dégénère  en  dureté  et  en  violence  ;  la  douceur  est  le  signe 

^*iiii  naturel  philosophe  qui,  abandonné  à  lui-même,  tombe  dans  la  mollesse, 

n^ais  qui,  bien  cultivé,  acquiert  une  politesse  pleine  de  dignité;  or,  nous 

^roolons  que  ces  deux  naturels  se  trouvent  réunis  dans   nos  guerriers  ;  il  faut 

les   mettre  en  harmonie  Pun  avec  Tautre;  leur  harmonie  rend  Pâme  à  la  fois 

«otirageuse  et  modérée  ;  leur  désaccord  la   rend  lâche  ou  farouche.  Si  donc 

^ixi    hoomie,  se  livrant  tout  entier  aux  charmes  de  la  musique,  laisse  couler 

^^Qssonâme,  parle  canal  de  ses  oreilles,  les  harmonies  douces,  molles, 

l^l^intives,  s'il  passe  toute  sa  vie  à  chanter  d'une  voix  tendre  et  à  savourer  la 

nié  des  airs,  d'abord  il  ne  fait  qu'adoucir  l'énergie  de  son  courage  naturel, 

^  il  perd  cette  rudesse  qui  le  rendait  auparavant  inutile  ;  mais  s'il  prolonge 

tEe  action  amollissante,  son  courage  ne  tarde  pas  à  se  dissoudre,  jusqu'à 

qu'ayant  enfin  perdu  tout  ressort,  il  ne  fasse  plus  qu'un  guerrier  sans 

tir.  Voilà  ce  qui  arrive  bientôt,  si  cet  homme  a  reçu  un  naturel  sans 

e;  dans  le  cas  contraire,  son  courage  s'énerve  et  dégénère  en  emporle- 

_       nt;  la  moindre  chose   l'irrite  et  l'apaise  ;  au  lieu  d'être   plein  de  cœur, 

^  s«ra  fougueux,  colère,  dévoré  de  mauvaise  humeur  ;  que  le  même  homme, 

^<^Ot  entier  aux  exercices  gymnastiques  et  au  soin  de  se  bien  nourrir, 

^^SUge  la  musique  et  la  philosophie,  d'abord  le  sentiment  de  ses  forces 

l^ysiques  le  remplit  de  courage  et  de  confiance,  mais  ensuite,  s'il  n'a  jamais 

^^con  commerce  avec  la  muse,  son  âme  deviendra  faible,  sourde,  aveugle  ; 

«^  voilà  devenu  ennemi  des  lettres  et  des  muses  ;  il  ne  sait  plus  se  servir  de  la 

^<kic  de  la  persuasion  ;  il  veut  tout   décider  par   la  force  et  la  violence  ;  il  vit 

^ftQs  l'ignorance  et  la  grossièreté,  étranger  à  l'harmonie  et  à  la  grâce.  Ainsi 

^Uft  dieu  a  fait  présent  aux  hommes  de  la  musique  et  de  la  gymnastique,  non 

pour  l'âme  et  pour  le  corps  à  la  fois,  car  ce  dernier  n'en  profite  qu'indirecte- 

Oieiit,  mais  pour  l'âme  seule  et  ses  deux  qualités,  le  courage  et  la  sagesse, 

^fin  de  les  mettre  en  harmonie  l'une  avec  l'autre,   en  les  tendant  et  en 

les  rellefaant  à  propos  et  dans  de  justes  bornes. 

SaUfCBS   A    ENSEIGNER    A    CEUX    QUI     GOUVERNERONT     L*éTAT  (i). 

Comme  nous  ne  nous  occupons  que  des  idées  politiques  de 

Platon,   nous  nous   bornerons   à   indiquer   ces  sciences,   sans 

reproduire  les  explications  qu'il  donne  sur  leur  objet,  sur  l'utilité 

de  leur  étude,  et  sur  le  but  final  de  leur  enseignement.  Ces 

Miences  sont  :  la  science  des  nombres  et  du  calcul,  la  géométrie. 


(0  il^pMfr/.,  liv.  VII,  V.  Cousin,  t.  10,  pp.  81  à  109.  —  ScBivEion,  K22, 
'««ts.,MSà534, 
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la  science  des  solides,  raslronomie,  la  musique  et  la  diaicctîqi 

Le  but  final  de  leur  étude  est  l'acquisition  de  la  science  de  Yèin^y 

de  la  science  du  bien. 

A  QUI  ET  COMMEXT  IL  FAUT  ENSEIGNER  CES  SCIENCES. 

Il  a  été  reconnu  que  nous  devions  préférer  pour  gouvernants  les  hi 
les  plus  fermes,  les  plus  vaillants,  et  8*il  se  peut,  les  plus  beaux  (^). 
qu'il  nous  faut  chercher  encore  des  dispositions  appropriées  à  Tédacationq      ^ 
nous  voulons  leur  donner,  c'est-à-dire  la  pénétration  d'esprit  nëcessaîi 
Pétude  des  sciences  et  la  facilité  à  apprendre,  de  la  mémoire,  du  caractèi 
l'amour  du  travail,  de  toute  espace  de  travail;  autrement,  comment  consen 
raient-ils  à  allier  tant  d'exercices  du  corps  et  de  travaux  de  l'esprit  ?  Il  ne  ft 
pas  mettre  moins  d'attention  à  discerner  le  naturel  bien  constitué  par  rap| 
à  la  tempérance,  au  courage,  à  la  grandeur  d'âme  et  aux  autres  vertus.  Fai 
de  savoir  faire  de  semblables  distinctions,  les  Etats  commettent  leurs  intér 
à  des  magistrats  infirmes  et  incapables.  Prenons  donc  les  mesures  que  doivi 
nous  inspirer  ces  réflexions  :  si  nous  n'appelons  à  des  études  et  à  des  exerci* 
de  cette  importance  que  des  sujets  auxquels  il  ne  manque  rien  ni  du  côté 
corps  ni  du  côté  de  Pâme,  notre  État  et  nos  lois  se  maintiendront;  mais 
nous  appliquons  à  ces  travaux  des  sujets  indignes,  le  contraire  arrive 

C'est  à  la  jeunesse  que  tous  les  grands  travaux  appartiennent  :  c'est  de 
dès  l'enfance  qu'il  faut  appliquer  nos  élèves  à  l'étude  des  sciences  qui  servi 
de  préparation  à  la  dialectique  ;  mais  il  ne  doit  y  avoir  dans  l'cnseignemi 
rien  qui  les  contraigne  à  apprendre,  parce  que  l'homme  libre  ne  doit 
apprendre  en  esclave  ;  que  les  exercices  du  corps  soient  forcés,  le  corps  n' 
profite  pas  moins  ;  mais  les  leçons  qui   entrent  de  force  dans  l'âme 
demeurent  pas  ;  ainsi  il  faut  bannir  toute  violence  des   études  des  enfanta-  -^  »' 
qu'ils  s'instruisent  en  jouant  ;  par  là  on    sera  plus  a  portée  de  connai^^  ^ 
leurs  dispositions  particulières.  On  mettra  à  part  les  enfants  qui  aurcr  -^* 
constamment  montré  plus  de  patience  dans  les  travaux,  plus  de  courage  da^^' 
les  dangers,  plus  d'ardeur  pour  les  sciences,  lorsqu'ils  auront  fini  leur  cou  ^^ 
nécessaire  d'exercices  g>'mniqucs;car  ce  temps  d'exercices,  qui  seradcdet^  ^ 
ou  trois  ans,  n*admetpas  d'autres  occupations,  la  fatigue  et  le  sommeil  étaC^ 
ennemis  des  sciences.  A  partir  de  leur  vingtième  année,  ceux  qu'on  auf^ 
choisis  obtiendront  des  distinctions  plus  honorables,  et  on  devra  leur  prësent^^ 
dans  leur  ensemble  les  sciences  que  dans  l'enfance  ils  ont  étudiées  isolément'* 
afin    qu'ils  saisissent  sous  un  point  de    vue  général  et  les  rapports  qo^ 
ces  sciences  ont  entre  elles   et  la  nature  de  Pétre.  Cette  méthode  offre  of* 
moyen  excellent  de  distinguer  l'esprit  propre  à  la  dialectique  :  celui  qui  s^ 
place  dans  le  point  de  vue  général  est  dialecticien  ;  les  autres  ne  le  sont  pas- 
Quand  on  aura  bien  reconnu  les  naturels  les  plus  solides,  lorsqu'ils  auroot 
atteint  l'Age  de  trente  ans,  on  devra  en  former  une  élite  nouvelle  pour  leuC 
accorder  de  plus  grands  honneurs,  et  on  distinguera,  en  les  éprouvant  par  1^ 


(1)  /2<^m6/.,liv.VlI,V.  Cousin,  t.  10, pp.  109  à  121.  — Scbihidir,  839  kJUO- 
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diileetiqae,  ceux  qui  pourront s*élever  jusqu^à  la  connaissance  de  I*étrc  parla 

seule  force  de  la  vérilé.  II  faudra  donner  cinq  années  à  la  dialectique  et  s'y 

appliquer  exclusivement.  Après  quoi,  on  les  obligera  de  remplir  les  emplois 

militaires  et  les  autres  fonctions  propres  aux  jeunes  hommes,  afîu  que  du  côté 

de  Pexpérience  ils  ne  restent  pas  en  arrière  des  autres.  Ce  seront  encore  pour 

eiu  de  nouvelles  épreuves  qui  dureront  quinze  ans;  on  observera^  au  milieu 

«iesdistractions  qui  les  assiègent,  sMs  demeurent  fermes  ou  sMs  flécliissent 

•a  peu.  Usera  temps  alors  de  conduire  au  terme  ceux  qui  à  cinquante  ans 

tciMl  sortis  de  ces  épreuves  et  se  seront  distingués  dans  la  vie  comme  dans 

les  sciences,  et  de  les  contraindre  à  diriger  Tœil  de  Tame  vers  Pétre  qui 

^Itire  toutes  choses,  afin  qu*après  avoir  contemple  Tessence  du  bien,  ils  sVn 

serrent  comme  d*uu  modèle  pour  gouverner  et  PËtat  et  les  particuliers  et 

Inr  propre  personne,  s^occu  pant  presque  toujours  de  Pétude  de  la  philosophie, 

■aïs  se  chargeant,  quand  leur  tour  arrivera,  du  fardeau  de  Pautorité  dans  la 

seule  vue  du  bien  public,  et  moins  comme  un  honneur  que  comme  un  devoir 

indispensable. 

Daos  un  passage  du  liv.  VI,  (0  Platon  montre  combien  on  aura 
^  peine  k  trouver  des  caractères  réunissant  toutes  les  qualités 
<Iiiil  exige  de  ceux  qui  auront  à  gouverner  PEtat.  Nous  trouvons 
•ussidaDs  ce  livre(S)  un  portrait  du  véritable  philosophe  et  une 
description  des  qualités  qu*il  doit  avoir. 

Cest  ici  qu'il  convient  d'apprécier  l'une  des  tlicorics  fonda- 
■ïientales  de  Plalon,  celle  qui  a  pour  objet  les  rapports  de  la 
ïïiorale  et  de  la  politique.  Voici,  brièvement  résumée,  la  solution 
411'il  donne  à  cette  importante  et  délicate  question. 

La  politique  est  entièrement  subordonnée  à  la  morale  ;  le  but 

^e  II  véritable  politique  est  de  faire  des  citoyens  vertueux  ;  la 

^crtu  est  la  fin  de  l'État,  comme  elle  est  la  fin  de  l'individu;  l'État 

^«lunc  personne  morale  en  grand,  de  même  que  chaque  homme 

^*  on  État  en  petit  ;  chacun  doit  concilier  et  combiner  tous  les 

éléments  dont  il  est  formé  afin  d'arriver  au  bonheur,  et  pour 

^*  il  doit  soumettre  la  partie  inférieure  de  son  être  au  com- 

ittiodement  de  la  raison  et  de  la  justice;  c'est  le  même  but  que 

l^Ut  doit  atteindre  ;  ainsi  que  l'individu,   il  a  des  devoirs  à 

*^plir,  des  pa.ssions  ù  réfréner,  des  vertus  à  pratiquer;  ainsi 

^w  lui,  il  doit  se  mettre  sous  le  gouvernement  de  la  raison  ; 

^  mission  est  de  faire  régner  la  vertu  dans  son  sein,  tout  comme 

l'individu  doit  faire  régner  la  vertu  dans  son  âme.  Tel  est  le 


(I)  BtpHbL,  Uv.  Vr,  V.  Cousin,  t.  10,  pp.  16  i  29.  —  Schniidkr,  491  à  496. 
(^ft^.,  liv.  VI,  V.  CoDsiif,  t.  10,  pp.  1  à  16.  —  Schneideb,  484  à  490. 


-  m  — 

principe  général  de  Platon  ;  mais  la  République  et  les  Lm  non 
présentent  deux  modes  d'application  bien  différents  du  mène 
principe,  modes  d'application  que  nous  jugerons  tous  deuxid, 
afin  de  n'avoir  pas  à  revenir  sur  cette  question  ;  voici  d'abord  n 
quoi  ils  diffèrent  :  dans  la  République,  il  s'agit  de  produire  h 
vertu  prise  dans  son  sens  le  plus  élevé  ;  pour  atteindre  ce  bat, 
ce  n'est  pas  à  la  loi,  c'est-i-dire  à  la  force  et  à  la  contraintei 
qu'il  faut  recourir,  mais  à  un  moyen  infiniment  supérieur  cb 
moralité  et  en  efficacité  :  l'éducation;  l'État  et  toutes  sa 
institutions  doivent  s'appuyer  sur  les  mœurs,  les  lumières,  k 
raison,  la  conscience  publique,  et  tout  cela  est  le  fruit  de 
l'éducation;  dans  les  LoiSy  au  contraire,  la  vertu  est  l'œuvre  do 
législateur,  le  résultat  de  son  action  et  de  sa  surveillance,  Tefel 
de  la  contrainte  :  l'État,  ayant  pour  mission  de  faire  le  bonbem 
des  hommes  par  la  vertu,  les  astreint  à  être  vertueux  et  àcei 
effet  emploie  les  procédés  ordinaires  de  gouvernement,  force, 
contrainte  et  répression. 

Avant  d'apprécier  ces  idées  de  Platon,  remarquons  que  la  con- 
fusion de  la  morale  et  de  la  politique  était  une  thèse  générale 
parmi  les  penseurs  de  l'antiquité  ;  ce  qui  en  fournit  un  indice 
manifeste,  c'est  que  les  plus  émincnts  publicistes  de  la  Grèce  etde 
Rome,  Platon,  Aristote,  Cicéron,  étaient  en  mémt  temps  les  phB 
grands  moralistes  de  leur  époque  ;  aujourd'hui  la  division  s'est 
produite  entre  ces  deux  branches  de  la  science,  comme  entre 
beaucoup  d'autres,  et  le  plus  souvent  nous  voyons  les  moralistes 
laisser  entièrement  de  côté  la  politique,  et  les  publicistes  rester 
presque  étrangers  à  la  morale. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longuement  à  la  réfutation  do 
système,  exposé  dans  la  République  y  qui  prétend  établir  la  veKo 
exclusivement  à  l'aide  de  l'éducation;  ce  système,  qui  réduit 
ainsi  la  politique  à  l'éducation,  qui  suppose  l'infaillibilité  de 
la  science  et  admet  par  suite  sa  toute-puissance,  est  évidem- 
ment un  simple  rêve,  une  pure  utopie;  il  est  impossible  de  se 
figurer  que  l'éducation  puisse  jamais  suffire  pour  faire  régner 
la  vertu  parmi  les  hommes;  il  est  impossible  de  s'iaaginer  (p^ 
l'éducation  puisse  jamais  être  oi^anisée  et  réglée,  et  que  les 
hommes  puissent  jamais  être  formés  par  l'éducation  de  telle  sorte 
qu'ils  atteignent  au  degré  de  perfection  voulu  pour  rendre  les  lois 
inutiles;  aussi  ce  système  n'a-t-il  jamais  fait  l'objet  d'aucune 
tentative  d'application  dans  l'histoire;  nous  ne  nous  étendrons 
pas  davantage  sur  ce  point,  ce  que  nous  allons  dire  contre  les 
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idées  ëmises  par  Platon  dans  les  Lois  s*appliquant  aussi  en  partie 
à  celles  qu*il  émet  sur  le  même  sujet  dans  la  République, 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  aveugler  par  ce  qu*il  peut  y  avoir,  à 
première  vue,  de  noble  et  d'élevé  dans  cette  maxime  :  L'État  doit 
faire  r^ner  la  vertu^  que  Platon  répète  si  souvent  dans  les  Lois  ; 
la  mise  en  pratique  de  cette  maxime  n'aboutirait  à  rien  moins 
qu'à  l'anéantissement  de  l'individu,  par  la  double  destruction  de 
sa  liberté  et  de  sa  valeur  morale  ;  démontrons  donc,  en  quel- 
ques mots,  que  l'application  des  vues  de  Platon  serait  à  la  fois 
destructive  de  la  liberté  humaine  et  de  la  véritable  morale,  et 
que  par  suite  elle  manquerait  infailliblement  son  but. 

Si  la  mission  de  l'État  est  de  faire  régner  la  vertu,  il  faut  lui 
reconnaître  une  omnipotence  absolue  ;  la  vertu  et  le  vice  pouvant 
se  montrer  dans  toutes  les  actions  de  l'homme,  toutes  les 
actions  de  l'homme  doivent  être  soumises  à  l'autorité  et  à  la 
surveillance  de  la  loi  ;  rien  ne  peut  lui  échapper;  l'individu 
lui  doit  soumission  absolue  dans  la  vie  publique^  dans  la 
^ie  privée,  même  dans  ce  que  la  vie  privée  a  de  plus  intime  ; 
l*Êtat  doit  s'emparer  de  lui  dès  le  moment  de  sa  naissance 
^t  le  suivre,  l'accompagner,  le  surveiller,  ou  plutôt  le  diriger 
^^ns  toutes  les  périodes  de  son  existence,  dans  toutes  ses 
'Stations,  dans  toutes  les  manifestations  de  son  activité  physique, 
'Morale  et  intellectuelle  ;  les  jeux  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse, 
l^s  rapports  entre  les  citoyens,  les  relations  dans  l'intérieur  de 
1^  famille,  les  œuvres  de  la  poésie,  les  chants  et  la  musique,  la 
*^]igion,  les  doctrines  philosophiques,  en  un  mot,  le  cœur, 
l*esprit,  l'âme,  l'homme  tout  entier  doit  devenir  la  chose  de 
**état,  l'objet,  Pesclave  de  la  loi  ;  or,  c'est  bien  là  anéantir  l'indi- 
vidu, lui  enlever  toute  liberté,  toute  initiative,  partant  tout 
''^essort  d'action.  On  ne  nous  accusera  pas  d'exagérer  les  atteintes 
^^«isi  portées  à  la  liberté  humaine  :  elles  sont  toutes  indiquées  et 
**^^comroandées  en  termes  exprès  par  Platon  lui-même  dans  la 
-^^publique  et  dans  les  Lois  ;  qu'on  se  rappelle  seulement  ce  qu'il 
l^^'^escrit  dans  la  République  quant  aux  discours  à  tenir  aux 
^C^fants  au  sujet  des  dieux,  des  héros,  des  enfers,  de  la  mort  ; 

l'on  se  rappelle  encore  le  décret  d'exclusion  qu'il  porte  contre 
poètes,  les  règles  qu'il  établit  concernant  la  musique,  etc.  ; 

»urra-t-on  encore  contester  après  cela  que  la  théorie  de  Platon 
l^Qtit  à  la  destruction  de  la  liberté  de  l'homme  ?  le  pourra-t-on, 
^Icrs  qu'on  le  voit  s'arroger  le  droit  de  régler  jusqu'aux  pen- 

-es  des  membres  de  son  État  ? 
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Mais  le  système  qui  confond  la  morale  et  la  politique,  i 
dëtruit  pas  seulement  la  liberté  de  Thomme,  il  détruit  cncoi 
la  vcrilablc  moralité  ;  la  morale  suppose  avant  tout  la  boni 
volonté,  la  pureté  des  motifs,  le  désintéressement  ;  elle  excli 
toute  contrainte  ;  elle  fait  toujours  appel  à  la  libre  adhésion  <l 
rhomme;  toute  action,  alors  même  qu'elle  serait  bonne  en  elh 
môme,  perd  tout  caractère  moral,  si  celui  qui  la  commet  agi 
non  pas  en  vue  du  bien,  mais  sous  l'impulsion  de  la  contraint 
s'il  est  déterminé  dans  son  action,  non  pas  par  le  désir  de  i 
conformer  à  la  loi  morale,  mais  par  l'impuissance  où  il  i 
trouve  de  résister  à  la  loi  positive  ou  par  la  crainte  de  ! 
répression.  La  vertu  ne  peut  être  que  l'œuvre  libre  de 
volonté  des  hommes  :  c'est  ce  que  Platon  semble  lui-même  recoi 
naître,  quand  il  dit  que  l'homme  libre  ne  doit  rien  apprend) 
en  esclave,  et  que  les  leçons  qui  entrent  de  force  dans  l'âme  n' 
demeurent  pas.  L'État  n'a  pas  qualité  pour  obliger  les  citoyei 
à  être  bons,  tempérants,  généreux^  en  un  mot  vertueux;  en  i 
donnant  celle  mission,  il  échouerait  inévitablement,  puisqu 
comme  nous  venons  de  l'établir,  il  n'y  a  pas  de  véritab 
moralité  sans  liberté;  et  même  il  marcherait  à  l'cncontre  de  se 
propre  but,  car  l'cfTet  nécessaire  de  la  contrainte  est  de  diminua 
le  sentiment  de  la  responsabilité,  de  développer  Tégoïsme, 
d'affaiblir  le  sens  moral,  en  poussant  l'indjvidu  à  recourir  ai 
moyens  les  plus  vils  et  aux  artifîccs  les  plus  dégradants  poi 
échapper  à  rélrcintc  de  la  loi  ;  la  contrainte  pourrait  peut-él 
prévenir  quelques  fautes,  mais  elle  empêcherait  en  même  tem 
toutes  les  nobles  actions,  en  leur  enlevant  ce  qui  fait  toute  ici 
beauté,  savoir,  la  soumission  libre  et  spontanée  de  l'homme  k 
loi  morale. 

Mais,  tout  en  prétendant  que  la  politique  et  la  morale  i 
doivent  pas  être  confondues,  nous  devons  reconnaître  qu*i]  y 
entre  elles  des  liens  nombreux  et  intimes  ;  nous  avons  mont 
que  la  morale  n'était  pas  l'objet  de  la  politique  ;  chercho 
maintenant  quels  rapports  les  relient  l'une  à  l'autre. 

La  politique  doit  respecter  la  loi  morale  :  telle  est  la  premiè 
règle  que  nous  formulerons  ici.  La  morale  est  universelle  ;  s 
prescriptions  doivent  être  observées  dans  la  politique  comE 
dans  toute  sphère  d'action  quelconque  ;  en  dernière  analyse,  1 
gouvernements  ne  sont  pas  des  choses,  ce  sont  des  homme 
comment  dès  lors  pourrait-on  soutenir  que  les  gouvernement 
dans  leur  manière  d'agir,  n'ont  pas  h  s'inquiéter  de  la  loi  moral 
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c'e:st-à-dire  qu'il  y  a  des  exceptions  k  la  règle,  que  les  hommes 
d(^îvent,  en  tout,  partout  et  toujours,  se  conduire  en  honnêtes 
gens?  Si  l'on  admet  une  morale  privée,  comment  ne  pas  admettre 
une  morale   puhlique  identique  ?  Si   l'on  repousse  la  morale 
publique,   comment  conserver  la   morale  privée?  Il  y  a  peu 
d'idées  aussi  fausses  et  en  même  temps  peu  de  préjugés  aussi 
funestes,  que  de  prétendre  soustraire  la  politique  à  la  loi  morale, 
ou   du  moins  de  vouloir  la  soumettre  k  une  morale  spéciale. 
Cette  erreur  et  ce  préjugé  s'expliquent  facilement  :  d'abord,  à 
toutes  les  époques  de  l'histoire^  on  a   vu  les  gouvernements 
n*éprouver  aucune  hésitation,  aucun  scrupule,  à  commettre  les 
actes  les  plus  immoraux,  et  cela  sans  provoquer  le  moindre 
^iomiement,   par   suite  sans  doute  de  la  force  d'habitude;  on 
est  naturellement  arrivé  à  conclure  de  là  qu'il  y  a  deux  morales, 
l'une  pour  les  individus,  l'autre  pour  les  États;  ensuite,  toutes 
les  actions,  manifestement  répréhensibles  en  elles-mêmes,  com- 
luises  par  ceux  qui  dirigeaient  la  politique  des  États,  l'ont  tou- 
jours été  sous  le  couvert  de  l'intérêt  public,  du  salut  de  la 
^publique,  du  maintien  de  l'ordre,  etc.  ;  or,  chacun  comprend 
J>îen,  en  théorie  du  moins,  que  l'intérêt  particulier  doit  être 
^crifié  au  devoir  par  tout  individu  quelconque  ;  mais,  quand  il 
^*a^it  de  l'État,  comme  agir  dans  l'intérêt  de  l'État  semble  déjà 
constituer  un  devoir  primordial,   on  ne  trouve  pas  condam- 
^^])le  qu^on  enfreigne,  à  son  profit  ou  en  son  nom,  les  pres- 
<^i*iptions  les  plus  formelles  de  la  justice;  on  excuse  alors  les 
violations  les  plus  flagrantes^  de  la  loi  morale,  on  justifie  des 
*otes  que  nul  n'hésiterait  à  flétrir  chez  l'individu  qui  s'aviserait 
^o  les  commettre  comme  simple  particulier.  Aujourd'hui,  du 
ii^oins  théoriquement,  le  machiavélisme  est  condamné;  que  le 
^stème  ainsi  dénommé  représente  ou  non  la  pensée  rée.lle  de 
^^lui  dont  il  déshonore  le  nom,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
^   existé  en  fait^  qu'il  a  reçu  de  fréquentes  applications,  que 
^^  nos  jours  même  il  n'a  pas  encore  complètement  disparu  ; 
^^  il  n'est  plus  personne  du  moins  qui   oserait  le  défendre 
ouvertement  avec  toutes  les  conséquences  qu'il  comporte.  Qui, 
^^  effet,  oserait  présenter,  comme  règles  de  conduite  proclamées 
ou  admises  par  la  science  politique,  la  subordination  de  tous 
les  principes  à  l'intérêt,  la  violation  de  toutes  les  prescriptions 
^^  la  justice  et  de  la  morale  en  vue  de  l'utile,  l'emploi  de  tous 
iC8  moyens  en  vue  du  succès,  le  mensonge  et  le  parjure,  la 
^olence  et  la  cruauté,  la  corruption  et  la  spoliation,  l'assassinat 
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même?  L'adoucissement  des  mœurs^  le  dëveloppement  de  1 
conscience  publique,  les  progrès  du  droit  ne  permettent  pli 
aujourd'hui  de  soutenir  que  tout  est  permis  contre  les  ennem 
du  dehors  et  contre  les  ennemis  du  dedans  ;  ce  qu'on  admetta 
et  ce  qu'on  trouvait  naturel  dans  la  politique  d'autrefois,  o 
n'oserait  plus  s'abstenir  de  le  condamner  aujourd'hui  ;  en  u 
mot^  la  raison  d'État  tend  à  dominer  de  moins  en  moins  1 
conscience  publique  ;  nous  ne  disons  pas  que  l'on  soit  près  d 
but;  mais,  en  s'en  rapprochant  ou  en  tendant  à  s'en  rapprochei 
les  diverses  nations  du  monde  civilise  confirment  notre  thè» 
h  savoir  que  la  politique  doit  se  conformer  avant  tout  au 
prescriptions  de  la  loi  morale  et  de  la  justice  éternelle. 

Comme  seconde  règle  concernant  les  rapports  entre  la  pol 
tique  et  la  morale,  nous  pouvons  émettre  cette  maxime,  que  . 
première  condition  de  la  stabilité  d'un  Ëtat^  c'est  que  la  h 
morale  régisse  les  mœurs  des  citoyens,  c'est  que  ces  derniei 
soient  vertueux  et  moraux,  au  moins  dans  une  certaine  mesun 
L'État,  avons-nous  dit,  n'a  pas  pour  mission  de  faire  régner  '. 
vertu,  et  cependant,  ajoutons-nous  maintenant,  il  ne  saurait  i 
maintenir  sans  elle.  Que  serait,  en  effet,  une  nation  où  les  relatioi 
entre  les  citoyens  ne  s'appuieraient  pas  avant  tout  sur  la  bonn 
foi  et  la  justice,  où  les  fonctions  publiques  ne  seraient  pas  ren 
plies  avec  intégrité  par  ceux  auxquels  elles  sont  confiées,  o 
nul  ne  ressentirait  l'amour  de  la  patrie,  où  personne  ne  saura 
faire  preuve  de  zèle  pour  le  bien  général  ?  Comment  un  Et 
vivrait-il,  si  ses  membres  refusaient  de  se  soumettre  à  la  loi  d 
travail  ?  Comment  ne  resterait-il  pas  dans  une  condition  mi» 
rable,  si  l'économie  y  était  totalement  inconnue  ?  Lui  serait- 
possible  d'échapper  à  l'asservissement,  lorsque  les  citoyens  n'ai 
raient  ni  la  volonté  ni  le  courage  de  le  défendre?  Les  révolutioi 
tarderaient-elles  longtemps  h  le  renverser,  s'il  n'y  avait  que  dii 
cordes  et  déchirements  dans  son  sein,  si  les  classes  supérieure 
n'exprimaient  que  dédain  et  mépris  pour  les  classes  inférieure 
et  si  celles-ci  ne  ressentaient  pour  celles-là  que  haine  et  envie 
Combien  de  temps  pourrait  subsister  un  État  où  les  lois  i 
seraient  pas  respectées  par  ceux  qui  leur  doivent  obéissance,  c 
les  arrêts  de  la  justice  ne  rencontreraient  que  défiance  et  hostiliti 
où  les  citoyens  ne  sauraient  exercer  leurs  droits  sans  les  outn 
passer,  sans  empiéter  sur  ceux  d'autrui,  où  l'on  ne  saurait  discuU 
sans  injurier  et  menacer,  ni  revendiquer  ses  droits  sans  porti 
le  trouble  dans  tout  le  corps  social?  Quel  élément  de  stabilii 


—  147  — 

pourrait-on  trouver  dans  un  pays,  qu'est-ce  qui  garantirait  son 
existence  et  assurerait  sa  dignité,  si  chacun,  préoccupé  exclu- 
sivement de  lui-même,  ne  visait  qu'à  acquérir  la  richesse,  n'im- 
porte les  moyens,  si  tous  plaçaient  le  bien-être  au-dessus  de 
l'honneur,  et  l'intérêt  privé  au-dessus  de  l'intérêt  public  ?  Mais, 
nous  dira-t-on  alors,  si  vous  prétendez  que  les  États  ne  peuvent 
se  soutenir  que  par  la  vertu^  du  moins  par  un  certain  degré  de 
vertu,  et  que  le  vice  doit  nécessairement  les  conduire  à  leur 
perte,  vous  devez  logiquement  de  là  déduire  la  nécessité  pour 
la  politique  de  faire  régner  la  vertu,  au  besoin  par  la  contrainte. 
Nullement;  car,  comme  nous  l'avons  démontré,   et  nous  ne 
i^venons  pas  sur  la  démonstration,  on  n'arriverait  ainsi  qu'à 
<lëtniire  la  liberté,  sans  réussir  à  rendre  les  citoyens  vertueux. 
Pour  pouvoir  se  maintenir,  l'État  doit  s'appuyer  sur  la  vertu, 
^ais  la  vertu  ne  peut   être  produite  que  par  la  volonté  libre 
^es  citoyens;  s'ils  veulent  que  l'État  subsiste,  ils  doivent  faire 
<^  qui  est  nécessaire  à  cet  effet  :  ils  doivent  se  soummettre 
librement  à  la  nécessité  qui  s'impose  à  eux  de  se  conformer  à 
'^  loi  morale.  L'individu  a  des  droits  ;  ces  droits  doivent  être 
^"^spectés  par  tous  ;  la  mission,  le  devoir  de  l'autorité  est  de 
^^iUer  à  ce  qu'ils  le  soient  ;  mais,  pour  que  la  libre  action 
^^  les  droits  de  l'individu  ne  deviennent  pas  nuisibles   à   la 
^^ciété,  il  faut  que  l'individu  n'ait  pas  exclusivement  en  vue  son 
^ien  propre,   mais  aussi  le  bien  général  :  tel  est  le  devoir  du 
citoyen,  devoir  qu'il  doit  remplir  volontairement  et  librement, 
^oilà  comment  la   politique   se  lie  intimement  à  la  morale, 
^^  comment  cependant  elle  est  loin  de  se  confondre  avec  elle. 
Qu'on  ne  se  figure  pas  qu'à  l'aide  d'expédients  quelconques,  par 
^^emple  par  l'une  ou  l'autre   combinaison   des  pouvoirs,    on 
Pelisse  prévenir  les  mauvais  effets  que  produiraient  pour  une 
^^tion  régoïsme,  les  passions  et  les  vices  des  individus;  si  l'on 
'^'s  que  des  expédients  à  leur  opposer,  si   l'on  ne  peut  pas 
^mpter  sur  le  sentiment  du  devoir,  on  ne  tardera  pas  à  recon- 
'^^itre  que,    lorsque  le  pouvoir  et    l'individu  en  viennent  à 
'^courir  l'un  contre  l'autre  à   une   lutte  de  ce  genre,    lutte 
"'^dresse  et  de  ruse,  celui-là   pour  faire  observer  les  lois  et 
^luî-ci  pour  les  éluder,  c'est  toujours  ce  dernier  qui  remporte 
^  victoire  :  l'État  est  seul  contre  tous,  et  chaque  individu  est 
P^^r  lui  un  adversaire  particulier;  la  lutte  n'est  donc  pas  égale, 
^^Ifré  toute  la  force  dont  l'État  est  armé  ou  qu'il  peut  avoir  à 
^  disposition. 
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En  troisième  lieu  enfin,  nous  devons  atténuer  ce  qu'il  peut 
avoir  de  trop  absolu  dans  la  thèse  que  nous  avons  soutenue  a 
sujet  de  la  séparation  de  la  politique  et  de  la  morale;  il  ne  fai 
nullement  en  conclure  que  TEtat  n*exerce  pas  et  ne  doit  pas  exei 
cer  la  moindre  action  sur  la  moralité  des  citoyens;  il  y  a,  en  effe 
des  points  par  lesquels  il  agit  sur  elle,  soit  directement,  soit  ind 
rectcraent.  Ce  que  nous  signalerons  ici  totit  d'abord,  c'est 
traitement  qu'il  doit  faire  subir  k  ceux  de  ses  membres  qui  i 
sont  rendus  coupables  de  crimes  ou  de  délits;  on  demande  pot 
ainsi  dire  universellement  aujourd'hui  que  le  système  pénal  toi 
entier  et  particulièrement  la  vie  dans  les  prisons  soient  oi^anist 
et  réglés  de  manière  à  ne  pas  aggraver  les  penchants  vicieux  qi 
sont  la  source  des  crimes,  de  manière  tout  au  contraire  à  fac 
liter  et  à  amener  la  réforme  morale  des  condamnés,  en  1< 
soumettant  à  un  régime  qui,  par  tous  les  moyens  possible 
détruise  ou  affaiblisse  en  eux  l'empire  des  passions  et  des  habitud 
désordonnées,  dont  la  funeste  action  les  a  poussés  à  se  mettre  € 
révolte  contre  les  lois;  voilà  donc  un  premier  mode  important  pi 
lequel  l'État  agit  directement  sur  la  moralité  des  citoyens,  ou  d 
moins  de  ceux  d'entre  eux  qui,  par  leurs  méfaits,  ont  fait  naiti 
pour  la  société  le  droit  de  les  priver  de  leur  liberté,  et  partai 
e«]ui  de  régler  l'emploi  de  leur  temps  pendant  toute  la  durée  < 
la  détention.  L'État  agit  encore  directement  sur  la  moralité  d* 
citoyens  par  l'éducation  et  l'instruction  publiques  ;  il  est  presqi 
généralement  admis,  en  pratique  comme  en  théorie,  que  l'État  a 
droit  et  le  devoir  d'organiser  un  enseignement  public,  parce  qi 
l'initiative  privée  est  impuissante  à  subvenir  à  tous  les  besoin 
parce  que  le  monopole  de  l'enseignement  entre  les  malus  d 
particuliers  pourrait  à  certains  moments  priver  toute  une  popi 
lation  de  la  possibilité  de  s'instruire,  parce  que  les  simpli 
particuliers  ne  sont  pas  aptes  à  l'œuvre  de  longue  haleine  de  '. 
formation  de  professeurs,  parce  qu'enfin  la  liberté  de  conscieni 
même  exige  qu'il  existe  des  établissements  publics  d'enseign< 
ment;  or,  en  donnant  l'instruction,  il  est  évident  que  l'État  do 
exercer  une  grande  influence  sur  le  caractère  de  ses  membre 
Outre  cela,  il  y  a  encore  bien  des  moyens  indirects  par  lesque 
il  agit  sur  la  moralité  des  citoyens  :  ainsi,  par  les  règles  qu' 
suit  dans  la  collation  des  emplois  publics,  par  le  plus  ou  moii 
de  facilité  qu'il  donne  aux  citoyens  pour  l'accomplissement  d 
leurs  devoirs  et  le  développement  de  leurs  facultés,  en  veillant  a 
maintien  de  Tordre,  de  l'union,  de  la  paix,  etc.  Mais,  répëtons-Ii 
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us  tout  cela  il  n*y  a  pas  de  contrainte,  ou,  si  l'État  agit  sur  la 

^)raliCé  des  citoyens,  ce  n*cst  pas  pour  remplir  sa  prétendue 

ion  de  leur  imposer  la  vertu^  c*est  comme  consëquence  de 

tccomplissement  de  sa  vraie  mission,  ou  parce  que  son  premier 

voir  est  de  respecter,  en  tout,  toujours  et  partout,  les  prescrip- 

ID8  de  la  loi  morale. 

De  ce  qui  précède  il  suit  que  la  théorie  de  Platon  au  sujet 
rapports  de  la  politique  et  de  la  morale  renferme  de  grandes 
lurs  h  côté  de  grandes  vérités.  Son  point  de  départ  est  rigou- 
exact  :  les  lois  sont  impuissantes  sans  les  mœurs  ;  ce 
'Incipe  est  incontestable  ;  mais  où  il  est  dans  Terreur,  c'est 
les  conclusions  diverses  qu'il  déduit  de  son  principe  ;  dans 
République,  il  en  tire  cette  conséquence,  que  les  mœurs 
iffisent  dans  un  État  et  que  Ton  peut  se  passer  des  lois  (ce  qui 
rempéche  cependant  pas  de  formuler  en  lois  les  idées  qui 
iront  cours  dans  son  État  au  sujet  des  dieux,  des  héros,  des 
ifers,  de  la  mort,  etc.)  ;  dans  les  Lois,  il  tii*e  une  conséquence 
lUt  autre  de  son  principe  ;  ici  il  ne  supprime  pas  les  lois,  tout 
contraire^  il  entend  bien  les  maintenir,  il  veut  régler  par  elles 
mœurs  des  membres  de  son  État  (ceci  parait  en  contradiction 
^ec  son  point  de  départ  ;  après  avoir  proclamé  en  principe 
impuissance  des  lois  sans  les  mœurs,  il  semble  peu  rationnel 
n'on  reconnaisse  les  lois  comme  assez  puissantes  pour  pouvoir 
;ler  les  mœurs  elles-mêmes).  Sans  rentrer  dans  la  discussion 
la  question^  voici  comment  nous  croyons  pouvoir  conclure 
uant  h  l'appréciation  à  faire  de  la  manière  de  voir  de  Platon  : 
in  des  traits  distinctifs  de  la  politique  platonicienne,  c'est  la 
^c^onfusion  de  la  politique  et  de  la  morale,  et  c'est  de  cette  confu- 
^^ion  que  dérivent  en  grande  partie  à  la  fois  ses  mérites  et  ses 
léfauts;  nous  admettons  sans  réserve  son   point  de  départ,  h 
Bavoir  que  les  lois  sans  les  mœurs  ne  sont  qu'une  lettre  morte, 
^^mme  nous  rejetons,  sans  réserve  également,  les  conséquences 
^i  en  sont  tirées,  savoir,  d'une  part,  qu'un  État  peut  exister  sans 
Irâ,  et,  d'autre  part,  que  les  mœurs  d'un  État  peuvent  et  doivent 
^  réglées  par  la  loi. 

n  y  a  encore  plus  d'une  vérité  à  signaler  dans  les  idées  de 

^'<toa  qoe  nous  venons  de  faire  connaître;  les  doctrines  reli- 

iP^oses  et  morales  notamment  qu'il  y  émet  sont  marquées  au 

^itk  de  la  raison  la  plus  élevée  ;  la  philosophie  et  la  religion 

œ    peuvent  qae  confirmer  ce  qu'il   dit  dans  les  deux  livres 

^1         te    b  RéfMtque  qu'il  consacre  à  la  réfutation  des  erreurs 
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qui  avaient  cours  de  son  temps  au  sujet  des  dieux,  des  héros 
des  enfers  et  de  la  mort;  il  montre  à  Tëvidence  tout  ce  que  ce 
erreurs  renferment  d'absurde,  d*impie,  de  dangereux;  il  repouss 
et  condamne  en  termes  formels  tous  ces  récits  mythologique 
qui  représentent  les  dieux  comme  se  souillant  de  crimes  qu 
partout  la  justice  humaine  réprime,  tels  que  le  vol,  l'adultère 
le  parricide,  comme  prenant  toute  espèce  de  formes  pour  trompe 
les  hommes  et  leur  tendre  des  pièges,  comme  si  un  dieu  pouvai 
mentir  et  changer  de  figure,  comme  si  la  divinité  n*était  pas  1 
perfection  et  comme  si  la  perfection  pouvait  se  modifier  ;  i 
déclare  expressément  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  toutes  ce 
fables,  pas  plus  que  dans  celles  qui  font  croire  que  l'on  pei 
désarmer  la  justice  des  dieux  en  leur  adressant  des  prières,  e 
leur  offrant  des  sacrifices,  ou  en  partageant  avec  eux  le  produ 
du  crime.  Platon  a  donc  la  gloire  de  ne  pas  avoir  accepté  h 
fictions  erronées  de  la  mythologie,  et  d'avoir  considéré  ses  réci 
comme  de  pures  hypothèses,  comme  des  fables  dont  l'actio 
ne  pouvait  être  que  funeste  sur  la  moralité  privée  et  la  moralit 
publique.  Mais  il  a  commis  l'erreur  de  vouloir  imposer  par  1 
loi  les  grandes  vérités  que  sa  haute  raison  lui  faisait  découvrir 
nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  sur  cette  erreur,  attendu  qu'ell 
tient  à  son  erreur  générale  quant  aux  rapports  entre  la  politiqu 
et  la  morale,  système  que  nous  avons  suffisamment  apprécié.  Noi 
verrons  en  outre,  dans  les  LoiSy  que  Platon  n'a  pas  su  toujours  s 
maintenir  à  la  même  hauteur  au-dessus  de  ses  contemporains,  i 
qu'il  n'a  pas  toujours  été  aussi  résolu  dans  ses  attaques  conti 
les  erreurs  de  la  mythologie. 

Un  autre  point,  dans  Platon,  d'une  grande  vérité  également 
c'est  l'importance  qu'il  attache  à  l'éducation  ;  on  répète  k  chaqu 
instant  de  nos  jours  le  mot  de  Leibnitz,  que  celui  qui  a  dans  se 
mains  l'éducation,  peut  changer  le  monde  ;  eh  bien,  cette  vérité 
Platon  en  avait  le  sentiment  le  plus  profond  ;  sans  doute,  le  sys 
tème  d'éducation  qu'il  propose  s'applique  à  une  civilisation  tout 
différente  de  la  nôtre,  à  une  époque  qui  est  passée  sans  retour 
mais  l'idée  qui  servait  de  base  à  ce  système,  à  savoir  l'iniportanc 
de  l'éducation,  sera  et  restera  éternellement  vraie;  toujoui 
il  sera  vrai  de  dire  que  l'éducation,  grâce  à  la  flexibilité  d 
la  nature  humaine,  est  la  meilleure  école  des  mœurs,  et  qu( 
faisant  connaître  à  l'homme  ses  devoirs  et  lui  apprenant 
les  aimer  et  à  les  remplir,  lui  inspirant  l'amour  du  bien  public  i 
le  respect  des  lois,  c'est  elle  surtout  qui  forme  ses  habitudes,  i 


qui   par  là  constitue  la  véritable  force  des  États  et  la  meilleure 
gftpantie  de  leur  maintien. 

Platon  se  conformait  aux  idées  et  aux  habitudes  de  son  temps^ 
qiEcind  il  partageait  Téducation  en  deux  branches,  la  musique  et 
la  i^ymnastique ;  mais  il  s'en  séparait,  quand,  au  lieu  de  recon- 
naîlre,  à  Tune^  la  mission  de  former  l'âme,  et  à  l'autre,  celle 
de  former  le  corps,  il  donnait  k  toutes  deux  pour  mission  princi- 
pale de  former  l'âme.  Lorsque  l'on  parle  ainsi  de  la  musique 
comme  branche  de  l'éducation  grecque,  il  ne  faut  naturellement 
pas  prendre  ce  mot  dans  le  sens  restreint  qu'on  lui  attribue 
aujourd'hui.  La  musique  en  Grèce  ne  consistait  pas  simplement 
dans  l'art  de  chanter,  soit  seul,  soit  dans  un  chœur,  et  dans  l'art 
de  tirer  des  sons  de  la  lyre  ou  d'autres  instruments;  elle  renfer- 
mait aussi  l'art  d'apprendre  et  de  répéter  des  poésies,  de  s'expri- 
mer d'une  manière  exacte  et  élégante,   enfin  toute  une  série 
d'objets  qui  se  diversifièrent  et  se  multiplièrent  au  fur  et  à  mesure 
que  les  connaissances  générales  s'accrurent  :  au  cinquième  siècle 
avant  l'ère  chrétienne,  à  Athènes,  des    maîtres  de   musique 
enseignaient  l'astronomie,  la  géographie,  la  physique,  et  soute- 
naient des  discussions  de  dialectique  sur  toutes  les  questions  que 
^^hattaient  ceux  qui  prenaient  part  au  mouvement  des  idées. 
^  terme  général  et  commun  de  musique  s'explique  à  cette 
époque,  parce  que  le  domaine  des  connaissances  acquises  n'était 
P^  assez  vaste,  et  parce  que  les  matières  spéciales  ne  s'étaient 
I^s   suffisamment  développées,  pour  que  l'on  pût  subdiviser  la 
^^•ence  en  branches  distinctes  et  séparées  les  unes  des  autres  ; 
^oilJi  comment  il  se  fait  que  la  musique  renfermait  tout  ce 
?^e  les  Grecs  personnifiaient  dans  les  neuf  Muses,  déesses  des 
^^iences  et  des   arts,   c'est-à-dire   l'histoire,   la    comédie,   la 
^••«igédic,   la   poésie  légère  et  l'élégie,   l'épopée,   l'astronomie, 
l^éloquence  et  la  poésie  lyrique,  la  danse,  et  la  musique  propre- 
'ïiem  dite. 

Montesquieu  (1)  explique  d'une  manière  assez  saisissante  et 

originale  la  part  que  la  Grèce  et  notamment  Platon  donnaient  à 

la  musique  dans  l'éducation  ;  nous  reproduisons  ses  explications, 

en  faisant  remarquer  toutefois  qu'il  prend  la  musique  dans  un 

sens  trop   restreint,   c   On  était  fort  embarrassé,   dit-il,  dans 

les  républiques  grecques.  On  ne  voulait  pas  que  les  citoyens 


(0  ik  l'etpril  des  loû,  liv.  IV,  chap.  VIII. 
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travaillassent  au  commerce,    à  l'agriculture   ni  aux  arts;  oa 
ne  voulait  pas  non  plus  qu'ils  fussent  oisifs.  Ils  trouvaient  nCftC 
occupation  dans  les  exercices  qui  dépendaient  de  la  gymnastique  i 
et  dans  ceux  qui  avaient  du  rapport  à  la  guerre.  L'institution 
leur  en  donnait  point  d'autres.  Il  faut  donc  regarder  les 
comme  une  société  d'athlètes  et  de  combattants.  Or,  ces  exercice^^ 
si  propres  à  faire  des  gens  durs  et  sauvages,  avaient  besoin  d'étr*^ 
tempérés  par  d'autres  qui  pussent  adoucir  les  mœurs.  La  musiqu^^i 
qui  tient  à  l'esprit  par  les  organes  du  corps,  était  très-propre        ^ 
cela.  C'est  un  milieu  entre  les  exercices  du  corps  qui  rendent  1^^^ 
hommes  durs,  et  les  sciences  de  spéculation  qui  les  rendeia^*^ 
sauvages.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  musique  inspirât  la  vertu       -t 
cela  serait  inconcevable  ;  mais  elle  empêchait  l'effet  de  la  fërocit-^^^^ 
de  l'inslilulion,  et  faisait  que  l'âme  avait  dans  l'éducation  un» 
part  qu'elle  n'y  aurait  point  eue.  Je  suppose  qu'il  y  ait 
nous  une  société  de  gens  si  passionnés  pour  la  chasse  qu'ils  s'( 
occupassent  uniquement  :  il  est  sur  qu'ils  en  contracteraient  unp» 
certaine  rudesse.  Si  ces  mêmes  gens  venaient  à  prendre  encore  d 
goût  pour  la  musique,  on  trouverait  bientôt  de  la  différence  dans 
leurs  manières  et  dans  leurs  mœurs.. £n6n  les  exercices  des  Grecs- ^^^ 
n'excitaient    en  eux    qu'un  genre    de    passions,    la   rudesse. -^^^^» 
la  colère,  la  cruauté  ;  la  musique  les  excite  toutes,  et  peut  faii^^*^^^*^ 
sentir  à  l'âme  la  douceur,  la  pitié,  la  tendresse,  le  doux  plaisir.  "'V.ir. 
Nos  auteurs  de  morale,  qui,  parmi  nous,  proscrivent  si  for-*^*** 
les  théâtres,  nous  font  assez  sentir  le  pouvoir  que  la  musique  M-J^^ 
a  sur  nos  âmes.  Si  k  la  société  dont  j'ai  parlé  on  ne  donnait  qua^-^^^ 
des  tambours  et  des  airs  de  trompette,  n'est-il  pas  vrai  que  VotJ^  ^^ 
parviendrait  moins  h  son  but  que  si  l'on  donnait  une  musique  '*c 
tendre  ?  Les  anciens  avaient  donc  raison,  lorsque,  dans  certainiLn    '^' 
circonstances,  ils  préféraient  pour  les  mœurs  un  mode  à   u 
autre.  > 

vn.  —  Gk>uvemement  de  la  philosophie. 

Tant  que  les  philosophes  (*)  ne  seront  pas  rois,  ou  que  les  rois  ne  seron' 
pas  vraiment  philosophes,  tant  que  la  puissance  politique  et  la  philosopha 
ne  se  trouveront  pas  ensemble,  il  n^est  point  de  remède  aux  maux 


(1)  Réptdtl,,  liv.  V,  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  305  à  321.  ~  Scbhudib,  473,, 
1.  31  et  s.,  i7i  à  480. 


désolent  les  États^  ni  même,  selon  moi,  à  ceux  du  genre  humain,  et  jamais 
iM»tre  État  ne  pourra  naître.  Mais  quels  sont  les  philosophes  à  qui  il  faut 
àê€éwer  le  gouvernement  des  États?  Le  beau  étant  opposé  au  laid,  ce  sont 
(ie«ix  choses  distinctes  ;  il  en  est  de  même  du  juste  et  de  Tinjuste,  du  bon  et 
du  mainraîs,  et  de  toutes  les  autres  idées;  chacune  déciles,  prise  en  soi,  est 
^«  ^  mais  dans  leurs  rapports  avec  les  actions,  avec  les  corps  et  entre 
cites,  elles  prennent  mille  formes  qui  semblent  les  rendre  multiples.  Voici 
^<UiG  par  où  je  distingue  les  amateurs  de  spectacles  d^avcc  les  hommes  à 
^l  seuls  convient  le  nom  de  philosophes  :  les  premiers,  dont  la  curiosité 
tt(  toute  dans  les  yeux  et  les  oreilles,  aiment  les  belles  voix,  les  belles 
routeurs,  les  belles  figures,  etc.;  mais  leur  intelligence  est  incapable  draper- 
^CToir  et  d^aimer  le  beau  lui-même;  ils  sont  rares,  ceux  qui  peuvent  le 
contempler  dans  son  essence  ;  ceux-là  seuls  sont  philosophes  qui  s^attachent 
^  1%  contemplation  du  principe  essentiel  des  choses. 

Dans  le  liv.  VI  (f),  Platon  donne  de  nouveaux  développements 
i  la  question  de  savoir  ce  qu'est  le  véritable  philosophe  et  quelles 
sont  les  qualités  qu'il  possède;  il  y  énonce  aussi  (2)  de  nouveau  en 
principe  qu'il  n'est  point  de  remède  aux  maux  publics  et  parti- 
culiers, et  que  l'État  idéal  ne  se  réalisera  jamais,  si  la  philosophie 
ne  possède  toute  autorité,  si  des  circonstances  extraordinaires  ne 
mettent  les  vrais  philosophes  dans  la  nécessité  de  prendre  bon 
fçré  mal  gré  le  gouvernement  de  l'État,  et  l'État  lui-même  dans 
Ift  nécessité  de  les  écouter,  ou  si  quelque  inspiration  divine  ne 
donne  un  vrai  amour  de  la  philosophie  à  ceux  qui  gouvernent. 

C^est  à  nous,  fondateurs  de  rËtat('),  d*obliger  les  hommes  d^élite  de 
>>M>iiter  le  chemin  vers  la  région  supérieure  pour  y  contempler  le  bien  en 
nxi-méme  ;  mais  lorsqu'ils  Tauront  contemplé  pendant  le  temps  convenable, 
g^nioiis-nous  de  leur  permettre  de  se  fixer  dans  cette  région  supérieure  ; 
QOQs  les  condamnons  sans  doute  ainsi  â  une  vie  moins  heureuse  ;  mais  le 
'^îslateur  doit  se  proposer,  non  pas  le  bonheur  d'un  ordre  particulier  de 
^^yens,  mais  le  bonheur  de  tous,  en  les  amenant  à  se  faire  part  des  avan- 
'^^^  que  chacun  peut  apporter  à  la  société  commune;  s'il  s'applique  à 
«i>nner  de  pareib  citoyens,  ce  n'est  pas  pour  leur  laisser  faire  de  leurs 
l^^'ïltés  tel  emploi  qu'ils  voudront,  mais  pour  les  faire  concourir  à  fortifier  le 
"cn  de  l'État.  Nous  ne  serons  pas  coupables  d'injustice  envers  les  philoso- 
phes^ en  les  obligeant  de  se  charger  de  la  garde  de  leurs  concitoyens  ;  dans 
'^s  antres  États,  les  hommes  comme  eux  sont  plus  excusables  de  se  dispenser 


W  Passage   déjà  cité  :  RépubL,  liv.  VI,  V.  Cousin,  1. 10,  pp.  1  à  16.  — 

W  ^ndd.,  liv.  VI,  V.  Cocsm,  t.  10,  pp.  3f  35  et  iO.  —  Schneidm,  ^9, 
*•*«*«.,  501,1.  48  à  52. 

(^  Héfmbl.,  liv.  VII,  V.  Cocsm,  t.  10,  pp.  7ià  78.  —  Schneidei,  519, 1.  25 
•*»-.5î0et521. 
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des  travaux  de  la  vie  publique,  car  ils  se  sont  formés  eux-mêmes,  malgré  l€ 
gouvernement;  mais  nous  avons  formé  les  nôtres  dans  rintérét  de  TÉtJit* 
comme  dans  le  leur;  nous  leur  avons  donné  une  éducation  plus  parfaite,  <foi 
les  rendit  plus  capables  que  tous  les  autres  d*allier  l*étude  de  la  sagesse  au 
maniement  des  affaires.  Vu  ces  raisons,  nos  élèves  ne  refuseront  pas  <1« 
prendre  part  tour  è  tour  aux  affaires  publiques,  car  ils  sont  justes;  chacun 
d*eux  ne  prendra  alors  le  pouvoir  que  pour  acquitter  une  dette,  tout  aQ 
contraire  de  ce  qui  se  fait  dans  les  autres  Etats.  Partout  où  la  condition  cii-*$ 
hommes  destinés  au  pouvoir  est  préférable  pour  eux  au  pouvoir  lui-mèocBCt 
il  sera  possible  d*établir  un  bon  gouvernement;  car  dans  cet  Etat  se^ 
commanderont  ceux  que  rendent  vraiment  riches,  non  pas  Por,  mais  1* 
sagesse  et  la  veKu  ;  mais  partout  où  Ton  voit  courir  aux  affaires  publiqia.^ 
des  mendiants,  des  gens  affamés  de  biens,  qui  n*en  ont  aucuns,  et  c^w 
s^imaginent  que  c*est  là  qu^ils  doivent  en  aller  prendre,  il  n*y  a  pas  de  ïm^^^ 
gouvernement  possible;  le  pouvoir  devient  une  proie  qu*on  se  dispute;  ^ 
cette  guerre  intestine  flnit  par  perdre  et  les  hommes  qui  se  dispatent 
gouvernement,  et  TËtat  lui-même.  Il  n*y  a  pas  d*autre  condition  que  celle 
vrai  philosophe  pour  inspirer  le  mépris  du  pouvoir  ;  d*autre  part,  le  poon 
doit  toujours  être  confié  à  ceux  qui  ne  sont  pas  jaloux  de  le  posséder; 
ment  la  rivalité  fera  naître  des  disputes  entre  ceux  qui  le  convoitent.  __ 
garde  de  TÉtat  ne  peut  donc  être  imposée  qu*à  ceux  qui,  mieux  iostriL-  ^3ts 
que  tous  les  autres  dans  la  science  de  gouverner,  ont  une  vie  bien  préférai — »'* 
à  la  vie  civile. 

Platon,  attribuant  à  la  philosophie  la  direction  de  l'ÉUt,  dev^^H 
naturellement  nVprouvep  que  du  d(^dain  pour  la  multitud  -*^« 
c*est  là  une  conséquence  directe  de  son  principe. 

Il  n'est  pas  possible,  dit-il  au  liv.  VI(')>  que  la  multitude  conçoiv»=  w 
principe  :  que  le  beau  est  un  et  distinct  de  la  foule  des  choses  belles;  cz^f 
toute  essence  est  une  et  non  pas  multiple  ;  il  est  impossible  par  cooséqu-  ^cot 
que  le  peuple  soit  philosophe. 

Il  va  m<^nie  jusqu*à  déclarer  (*)  que  ce  ne  sont  pas,  en  rëal£  •«, 
quelques  sophistes,  simples  particuliers,  qui  corrompent  *■ 
jeunesse,  mais  que  c'est  la  multitude  elle-même,  par  les  juj 
ments  erronés  qu'elle  porte  sur  le  beau  et  le  laid,  sur  ce 
est  digne  d'éloge  et  digne  de  blâme. 

Il  n'y  a  point,  dit-il  ('),  d'éducation  morale  qui  puisse  aller  contre  e 
dont  le  peuple  dispose  :  j'entends  d'éducation  humaine,  et  bien  entendu 
j'excepte  ce  qui  serait  divin.  Tous  ces  simples  particuliers,  docteurs  mei 


Ul 


(1)  Républ.y  liv.  VI,  V.  Cousin,  t.  10,  p.  23.  —  Scbwkwbi,  493,  i.  f., 

(2)  Républ.,  liv.  VI,  V.  Cousin,  t.  10,  pp.  19  et  20.  —  Schneio»,  491 

(3)  Républ,  \iv.X\,W.  Cousin,  1. 10,  pp.  20cl21.— ScHNWDta,  492, 1 — 
à  3S(,  493. 
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j  que  le  peuple  appelle  sophistes,  n*enseignent  pas  autre  chose  que  ces 
ions  mêmes  professées  par  la  multitude  dans  les  assemblées  nombreuses, 
C'est  là  ce  quMls  appellent  sagesse. 

Toutefois,  quand  on  objecte  h  Platon  que  la  multitude  ne 

pas  comme  lui  au  sujet  de  la  nécessité  de  confier  le  gou- 

x^nemeot  aux  philosophes,  il  répond  en  ces  termes  (liv.  VI)(')  : 

11  ne  faut  pas  trop  accuser  la  multitude;  elle  changera  bientôt  d*opinion, 
&■  <»  au  lieo  de  lui  faire  querelle,  on  se  contente  de  la  ramener  doucement  et 
c9.«s  défendre  la  philosophie  contre  d*injustes  préjugés,  en  lui  montrant  ce  que 
Si^^Mit  les  vrais  philosophes. 

Nous  avons  vu,  en  exposant  les  idées  émises  par  Platon  dans 
1.^^  Politique,  que  là  déjà  il  avait  proclamé  la  souveraineté  de  la 
S'C^  ience  et  formulé  sa  théorie  du  gouvernement  du  génie;  là  déjà 
m  ^  avait  déclaré  que  l'absolutisme  du  génie  doit  être  distingué 
itre  tous  les  autres  gouvernements  comme  un  dieu  entre  les 
Lortels,  et  il  avait  présente  comme  le  type  du  gouvernement 
trfait  une  dictature  absolue,  permanente,  régissant  la  société 
lois  et  au  besoin  par  la  contrainte,  disposant  de  la  liberté, 
la  vie  des  hommes,  de  l'homme  tout  entier  et  sous  toutes  ses 
fîaces,  sans  être  arrêtée  par  aucun  frein  quelconque  en  dehors 
d*el]e-même;  car  Platon  entendait  sans  doute  bien  en  trouver  un 
^Ki  elle-même,  et  des  plus  efficaces,  quand  il  attribuait  à  celui 
cf  «i*il  instituait  souverain,  au  vrai  politique,  à  l'homme  vraiment 
poyal,  comme  il  l'appelle,  quand  il  lui  attribuait^  disons-nous, 
ou  plutôt  lui  supposait  toutes  les  qualités  du  corps  et  de  l'àme^ 
c^miand  il  lui  prêtait  un  ensemble  de  qualités  et  de  facultés  véri- 
tablement surhumaines  ;  c'était  là,  on  se  le  rappelle,  la  condition 
moyennant  laquelle  il  reconnaissait  un  pouvoir  illimité  au  chef 
^e  son  Eut. 

^ous  ne  pouvons  que  condamner  cette  théorie  :  elle  nous 
P^nilt  chimérique,  irréalisable,  fausse,  et  dangereuse  au  plus 
^««t  point. 

^str-il  possible  d'abord  qu'il  apparaisse  parmi  les  hommes  un 
tre  doué  de  qualités  et  de  facultés  aussi  diverses,  aussi  nôm- 
reuses,  aussi  rares  et  aussi  éminentes,  que  celles  qu'exigerait 
*^Hbution  à  un  homme  d'un  pouvoir  aussi  étendu,  d'une 
^^^i^ineté  aussi  illimitée?  Platon  lui-même,  après  avoir  exposé 


.  [^)  HfépubL,  liY.  VI,  V.  Cousin,  t.  10,  pp.  35  à  38.  —  Schnkidu,  499, 
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son  idëaly  convient  qu'il  est  chimérique,  puisqu'il   reconnatMl 
que,  dans  la  situation  présente  des  choses  (il  aurait  pu  être  plua^ 
général  même),  on  ne  voit  pas  naître  dans  les  États  de  roi  tel  ^ 
qu'il  l'a  dépeint,  qui  dès  l'abord  se  distingue  entre  tous  par  la  j 
réunion  complète  de  toutes  les  qualités  du  corps  et  de  l'esprit. 
Mais  si  cette  théorie  se  fonde  sur  une  hypothèse  complètement- 
illusoire,  était^elle,  malgré  les  parcelles  ou  les  traces  de  vérité 
qu'on  peut  y  découvrir,  bien  digne  d'arrêter  un  esprit  philoso- 
phique, à  moins  de  considérer  la  philosophie  comme  une  science 
planant  au-dessus  de  toute  considération  positive  ? 

Ensuite,  en  admettant  la  possibilité  de  l'apparition  d'un  pareil 
génie,  à  quels  signes  pourrait-il  se  faire  reconnaître  des  hom- 
mes, comment  pourrait-il  leur  faire  accepter  sa  souveraineté, 
quelles  sont  les  marques  non  équivoques  de  son  droit  qui  lui 
assureraient  leur  soumission?  Nous  ne  voyons  pour  notre  part 
aucune  solution  pratique  possible  de  toutes  ces  difficultés. 

Mais,  en  admettant  même  qu'on  parvînt  à  les  résoudre,  la 
raison,  la  justice,  le  respect  de  la  nature  humaine  opposeraient 
encore  h  cette  théorie  des  obstacles  insurmontables;  car  ils 
défendent  absolument  que  l'intelligence  et  la  liberté  de  tous 
soient  ainsi  sacrifiées  à  un  seul,  fût-ce  à  un  génie;  celui-ci  n'est 
jamais  qu'un  homme,  quelque  supérieur  qu'il  puisse  être,  et  les 
autres  hommes  ne  peuvent  pas  lui  être  abandonnés  comme  un  vil 
troupeau  sur  lequel  il  aurait  plein  pouvoir. 

Que  de  dangers  susciterait  d'ailleurs  cette  théorie  !  S'il  fal- 
lait admettre  la  souveraineté  de  l'intelligence  dans  le  sens  que 
lui  donne  Platon,  que  de  troubles  et  de  désordres  ne  verrait-on 
pas  naître  dans  la  société  !  La  souveraineté  du  mérite,  en  effet, 
prend  son  droit  dans  elle-même  ;  mais  qui  est  juge  du  mérite, 
de  l'intelligence?  C'est  le  mérite,  c'est  l'intelligence  elle-même, 
c'est  donc  l'individu.  Que  résulterait-il  inévitablement  de  la  mise 
en  pratique  d'un  pareil  système  ?  la  revendication  de  la  souve- 
raineté par  toute  une  série  d'individus,  d'où  fatalement  dérive- 
raient des  conflits  entre  les  ambitions  rivales  et  des  luttes  de 
violence  et  de  ruse.  L'homme  n'a  déjà  que  trop  de  tendance  à 
croire  à  sa  propre  supériorité,  à  s'attribuer  toutes  les  facultés 
transcendantes  que  Platon  exige  du  véritable  politique,  et  cette 
tendance  prend  les  proportions  les  plus  vastes  chez  celui  qui  est 
investi  du  pouvoir  ou  qui  aspire  à  le  posséder;  son  égoîsme,  sa 
vanité,  son  ambition,  la  complaisance  et  les  flatteries  de  ses 
courtisans  s'accordent  pour  lui  inspirer  le  sentiment  de  rinfé- 
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iontë  des  autres  hommes,  pour  le  convaincre  qu'il  est  plus 
lligenty  plus  habile,  plus  juste  qu'eux  tous  ;  qu'on  expose  à 
pareil  esprit  la  théorie  de  Platon,  n'est-il  pas  naturel  et 
ire  qu'il  en  tire  la  conclusion  que  c'est  à  lui  de  gouverner 
de  diriger  la  société  comme  il  l'entend,  qu'il  n'a  pas  à  s'in- 
i^ter  de  lois  positives  ni  de  coutumes  quelconques,  que  les 
■urnes  n'ont  pas  d'intérêt  plus  élevé  et  en  même  temps  plus 
^^icient  que  de  reconnaître  comme  loi  sa  volonté  individuelle? 
résumé  donc,  la  théorie  de  Platon  n'arrive  qu'à  fournir  des 
tes  et  des  armes  à  l'ambition  et  à  la  tyrannie,  en  leur 
permettant  de  se  déguiser  sous  les  apparences  de  la  supériorité 
mnldlectuelle  et  morale. 

Dans  la  République^  Platon   reste  fidèle  au  principe  général 
il  a  émis  dans  le  Politique.  Dans  ce  dernier  dialogue,  il  érige 
règle  l'incapacité  politique  de  la  multitude,  des  riches,  de 
tx>iite  réunion  d'hommes  quelque  peu  nombreuse^  et  il  attribue 
la  souveraineté  à  la  science  ;  dans  la  République,  il  déclare  la 
multitude  incapable  d^acquérir  la  science  des  idées  pures,  de 
l'absolu,  de  l'immuable^  de  l'éternel,  science  indispensable  à 
<^ux  qui  gouvernent  ;  il  refuse  tout  droit  à  la  force,  h  la  nais- 
sanee,  à  la  richesse,  et  il  attribue  la  souveraineté  h  ceux  qui 
^vent  s'élever  h  la  contemplation  de  l'essence  du  beau,  du  vrai 
^^  du  bien^  c'est-i-dire  aux  philosophes,   thèse  qu'il  formule 
ainsi  :  Pour  que  les  États  soient  bien  gouvernés,  il  faut  que  les 
philosophes  deviennent  rois,  ou  que  les  rois  se  fassent  vraiment 
et  sérieusement  philosophes.  Le  principe  d'où  dérive  l'autorité 
^\  donc  le  même  dans  le  Politique  et  dans  la  République;  ce 
'^'*>ncipe  n'est  autre  que  la  science  ;  mais  le  mode  d'application 
^  ^lîfférent  dans  les  deux  ouvrages  ;  dans  le  premier,  c'est  un 
S^ule   supérieur  que  Platon  investit  de  la  souveraineté^  sauf  à 
p^ticer  ensuite  lui-même  à  ce  système  comme  à  une  chi- 
jV*^  9  dans  le  dernier,  c'est  à  toute  une  classe,  la  classe  des 
jj    *'o8ophes,  qu'il  remet  ou   plutôt  qu'il   impose  la  direction 
TK     ^^  société  ;   nous  disons  :   qu'il  impose  ;  remarquons   ici 
.    ^4>ileté  de  Platon  ;  il  veut  prévenir  sans  doute  cette  objec- 
*^*^     qu'il   sentait   devoir  lui  être  faite,  à  savoir  que,   étant 
.     ^v%é  son  principe  de  la  souveraineté  de  la  raison,  bien  des 
^*ividualit^  se  présenteront  au   nom  de  ce  principe,  pour 
.    ^^ndiquer  pour  elles-mêmes   le  droit  de   diriger  l'État  et 
Société;  et  Platon  croit  écarter  à  l'avance  l'objection,  en 
^^^Unnt  que  les    vrais    philosophes,    ceux   auxquels   revient 
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légitimement  Tautoritë^  ne  la  réclameront  nuUeme 
faudra  au  contraire  la  leur  imposer^  pour  qu'ils  conse 
charger.  La  réponse  est  adroite  sans  doute,  mais  < 
adroite  que  concluante  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquo 
systématiquement  écarter  du  gouvernement  quiconq 
le  diriger,  par  cela  seul  qu'il  en  aurait  l'ambition 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  faudrait  à  priori  accoi 
confiance  aux  habiles  qui  savent  cacher  leurs  vues  réc 
hommes  capables  qui  exprimeraient  ouvertement  1 
tions  ;  nous  ne  voyons  pas  enfin  pourquoi,  lorsque 
les  aptitudes  politiques  voulues,  on  devrait  s'interdi 
jcher  à  les  utiliser,  en  les  mettant  au  service  de  ses  ( 
Nous  ne  répéterons  pas,  pour  réfuter  la  théorie 
au  sujet  de  la  souveraineté  de  la  science,  telle  qu'il  l'i 
la  BépubliquCy  les  arguments  par  lesquels  nous 
la  combattre,  telle  qu'elle  est  présentée  dans  le  Polit 
n'ajouterons  ici  que  quelques  mots  sur  ce  que  nous 
la  partie  négative  de  cette  théorie,  savoir,  la  violati 
cipc  de  la  souveraineté  du  peuple  et  la  proclamât! 
de  l'incapacité  politique  des  nations.  Pour  nous,  no 
prenons  pas  que  l'on  puisse  contester  le  principe  d 
raineté  du  peuple,  c'est-à-dire  la  suprématie  de 
générale  sur  toute  volonté  individuelle  ;  ne  voulant 
fondir  ici  cette  question,  nous  nous  bornerons  l 
k  l'appui  de  notre  thèse,  cette  raison,  négative  il  es 
déjà  si  décisive,  qu'aucun  titre  sérieux  et  évident  ne  p 
imaginé  pour  expliquer  et  justifier  le  privilège  que  l'o 
trait  à  n'importe  quelle  volonté  particulière  ou  q 
de  volontés  particulières,  de  prévaloir  sur  la  coIlccti( 
les  volontés  particulières,  c'est-à-dire  sur  la  volon 
A  cette  considération  nous  en  ajouterons  une  autre 
puissante,  c'est  que  Dieu  a  donné  l'intelligence,  la 
volonté  à  tous  les  hommes,  et  que  dès  lors  c'est  p 
droit,  en  même  temps  qu'un  devoir,  de  ne  les  sacril 
individu,  quelque  supérieur  qu'il  puisse  être,  comn 
à  tout  autre  membre  de  la  masse  pris  isolément;  U 
d'une  nation  vraiment  digne  de  ce  nom  ne  pcuvei 
à  leur  autonomie,  à  leur  existence  libre  comme  corp 
comme  corps  dans  lequel  chacun  d'eux  a  sa  place  n 
ne  peuvent  se  désintéresser  des  affaires  les  plus 
communes  à  tous,  sans  abdiquer  leur  qualité  d'hom 
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méconnaître  leur  propre  dignité.  Sans  doute,  cette  souveraineté 
<iue  nous  reconnaissons  au  peuple,  nous  ne  la  reconnaissons  pas 
oomme  illimitée,  en  ce  sens  qu'aucune  règle  ne  devrait  présider  k 
son  exercice;  loin  de  là,  nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître 
que,  comme  le  dit  Bossuet,  il  n'y  a  pas  de  droit  contre^le  droit, 
<SU*iI  y  a  une  justice  et  une  raison  éternelles,    antérieures  et 
përieures  k  la  souveraineté  de  l'Etat,  qu'il  y  a  ce  qu'on  peut 
ppeler  une  première  souveraineté^    infaillible,  inviolable,  de 
it  divin,  la  souveraineté  de  la  justice  et  de  la  raison";  mais 
eite  souveraineté,  qui  s'impose  à  tous  les  gouvernements,  qui 
oinine  tous  les  systèmes  politiques  (et  en  ce  sens  nous  admet- 
^-■"ioos  sans  réserve  les  idées  de  Platon),  ne  constitue  en  dernière 
^  nalyse  qu'une  règle  d'action  ;  prise   dans  ce   sens,  elle  est 
étrangère  à  la  question  de  savoir  qui  agit,    h  qui  appartient 
^^  droit  d'agir  dans  l'État;  elle  nous  fait  connaître  comment 
doivent  agir  ceux,  quels  qu'ils  soient,   qui   sont   chargés   de 
^^     direction  de   la  société,   elle   ne  nous   fait   pas  connaître 
uels  sont  ceux  à  qui  cette  mission  revient;  et  si  l'on  veut 
ver  dans  ce  principe  la  solution  de  la  question  de  la  sou- 
"^^^r^aineté  politique^   on  ne  peut  en  faire   dériver  que  la  sou- 
'^^^raineté  du  peuple,  car  la  justice  et  la  raison  proclament  que 
"^^^  hommes  sont  égaux  et  ne  peuvent  éti*e  asservis  les  uns  aux 
^^tres.  Il  y  a  encore  un  point  vrai  dans  la  théorie  de  la  souve- 
^^^ineté  de  la  raison  et  de  la  science,  et  ce  point  ne  peut  être 
***écoQnu,  c'est  qu'il  est  conforme  à  la  justice  en  même  temps 
qu'à  rintérét  général  que  les  fonctions  publiques  importantes 
Soient  confiées  aux  plus  capables  ;  il  est  évident  que  l'on  doit 
^^^ojours  viser  à  ce  que  le  mérite  seul  parvienne  au  pouvoir; 
^*est  ainsi  que  le  régime  représentatif  moderne  cherche  par  ses 
^OKkibinaisons  à  amener  au  pouvoir  ceux  qui  sont  les  plus  dignes 
^^  les  plus  capables.  Nous  approuvons  enfin  que  l'on  n'admette 
^     l^exercice  des  droits  politiques  que  ceux  qui  réunissent  les 
^^OEiditions  propres  à  prouver  et  à  garantir  qu'ils  exercent  leurs 
^^c^its  avec  intelligence  et  indépendance.  Mais  de  là  à  soutenir 
^I^^e  les  droits  politiques  doivent  être  le  monopole  de  la  philo- 
^^l>1iie  et  de  ses  représentants,  de  là  à  proclamer  l'incapacité 
P^^litique  absolue  du  peuple,  il  y  a  loin;  sans  doute,  il  a  pu  y 
•Voir  et  il  y  a  encore  des  nations  inférieurement  douées,  con- 
^tnoées  à  une  véritable  impuissance  politique,  incapables  de 
•^i^r  de  la  barbarie  ou  de  s'élever  à  un  degré  supérieur  de  civi- 
^^^tion,  si  elles  ne  sont  pas  dirigées  par  des  despotes,  qu'elles 
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acceptent  dans  Tespoir  d'avoir  à  leur  tête  de  temps  k  autre  un 
grand  homme  ;  sans  doute,  il  peut  être  nécessaire,  dans  un  Eut 
donne,  que  la  direction  des  affaires  publiques  appartienne  à  Télite 
de  la  nation,  même  à  une  élite  des  plus  restreintes  ;  mais  telle 
n*cst  pas  et  telle  ne  peut  pas  être  la  destinée  régulière  des  sodéiés 
politiques;  car  ce  serait  parquer  les  hommes  en  classes  infériemes 
les  unes  aux  autres,  contrairement  au  vœu  de  la  nature  qui  les 
a  faits  tous  égaux  en  tant. qu'hommes;  (cela  ne  signifie  pis 
d'ailleurs  que  nous  niions  les  inégalités  que  la  nature  elle-màDC 
a  établies  entre  eux,  h  côté  de  cette  égalité  primordiale)  ;  sus 
doute^  même  aujourd'hui,  on  est  encore  loin  de  pouvoir  prévoir 
le  moment  où  le  peuple,  la  masse,  aura,  dans  n'importe  qoel 
pays,  la  capacité  voulue  pour  prendre  part,  d'une  manière  intel- 
ligente, h  la  direction  des  affaires  communes;  mais  les  hommes 
d'État  n'en  ont  que  davantage  pour  devoir  de  tendre  à  ce  que» 
par  la  diffusion  de  l'enseignement  et  des  lumières^  la  multitude 
ou  la  plupart  de  ceux  qui   en  font  partie  deviennent  capables 
d*apprécicr  les  intérêts  positifs,  palpables  en  quelque  sorte,  qui 
font  l'objet  ordinaire  et  pour  eux  principal  de  la  politique,  de 
se  prononcer  en  connaissance  de  cause  à  leur  égard^  ou  tout 
au  moins  d'en  avoir  une  connaissance  suffisante  pour  faire  de 
leurs  droits,  en  particulier  de  leurs  droits  électoraux,  un  U8^ 
conscient  et  raisonné,  et  pour  être  partant  véritablement  libr^*' 
ce  ne  sont  uullemenl  là  des  connaissances  qu'il  faille  considé^^ 
comme  ne  devant  et  ne  pouvant  jamais  être  accessibles  qu'k    ^ 
petit  nombre  d'esprits  ;  si  de  nos  jours  tant  de  classes  sont  enc?*^^ 
hors  d'état  de  participer  avec  intelligence  à  la  gestion  des  affa^^ 
publiques,  nous  ne  croyons  nullement  que  la  science,  la  raE^^^^ 
ou  le  bon  sens  interdisent  d'espérer  une  amélioration  queleon^^^^ 
dans  celte  situation,  et  nous  pensons  au  contraire  que  les  penp:^^^ 
et  les  gouvernements  doivent  faire  des  efforts  constants  p^^^^^ 


restreindre  de  plus  en  plus  le  nombre  des  classes  vouée^^^ 
une  nullité  politique  complète.  Comment  d'ailleurs  les  intéi^^^ 
communs  à  la  nation  entière  seraient-ils  assurés  d'obtenir  sft-     ^ 
faction,  comment  surtout  ne  seraient-ils  pas  toujours  dispos^^^ 
se  croire  sacrifiés  et  à  frapper  de  suspicion  tout  acte  qir^^ 
conque  des  gouvernants,  si  on  ne  leur  permettait  pas  de  se  fi^  "^ 
entendre,  et  cela  par  leur  organe  le   plus  naturel,  la  natr-^^f* 
même  ;  si  celle-ci  ne  participait  pas  à  son  gouvernement,  ^^^** 
par  elle-même,   soit  par   des   mandataires  élus  par  elle;         ** 
l'autorité  était  exclusivemeiil  entre  les  mains  d'un  seul  ou       ^* 
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En  résumé  donc,  soutenir  l'incapacité  politique  absolue  de  la 
ulUtude,  attribuer  la  souveraineté,  non  au  peuple  tout  entier, 
ais  à  la  science,  c'est  refuser  aux  nations  le  caractère  d'associa- 
libres  et  intelligentes,  c'est  substituer  au  droit  certain  de 
us  le  privilège  arbitraire  de  quelques-uns,  à  l'intérêt  général 
intérêts  particuliers,  c'est  enfin  ouvrir  et  faciliter  la  voie  à 
us  les  despotismes. 

La  théorie  dePlaton(*)  que  nous  venons  de  condamner  a  encore 
ouvé  des  adhérents  dans  notre  siècle  :  l'école  doctrinaire  a  éga> 
^meni  adopté  en  principe  la  souveraineté  de  la  raison;  la  raison 
^  la  justice  sont  les  seuls  souverains  de  droit  de  la  société  :  tel  est 
axiome  de  Royer-Collard,  de  Guizot  et  de  toute  leur  école  ;  ce 
^est  que  la  reproduction  du  principe  platonicien  ;  nous  nous  bor- 
OQs  ici  à  signaler  l'identité  des  principes,  laissant  de  côté  la 
^-lestion  de  la  diversité  des  conséquences  qui  en  sont  tirées  dans 
deux  systèmes. 

VJXL.  ~  Droit  de  guerre.  —  Esolavage. 

Il  ii*est  pas  juste  que  des  Grecs  (*)  réduisent  en  servitude  des  cités  grec- 
;  ils  <û>iTent  plutôt  le  défendre  aux  autres  et  exiger  en  principe  d*épar- 
la  race  grecque,  de  peur  de  tomber  sous  Tesclavage  des  barbares  ;  ainsi 
doivent  eux-mêmes  n*avoir  aucun  esclave  grec  et  conseiller  aux  autres 
de  suivre  leur  exemple  ;  par  là  les  Grecs  tourneront  davantage  leurs 
_        — .  contre  les  barbares  et  s'abstiendront  de  se  faire  la  guerre  entre  eux. 
*^  >>*esl  pas  bon  non  plus  que,  vainqueurs,  ils  enlèvent  aux  ennemis  morts 
aittres  dépouilles  que  leurs  armes  ;  c'est  pour  les  lâches  un  prétexte  pour 
7^^  point  attaquer  celui  qui  combat  encore,  et  cette  avidité  a  déjà  été  funeste 
2^  ^Plus  d*UDe  armée  ;  c*est  encore  une  bassesse  et  une  ignoble  cupidité  de 
^Pouiller  un  mort  \  c'est  la  marque  d'un  esprit  faible  et  petit  de  traiter  en 
i  un  cadavre,  après  que  l'adversaire  s'est  envole.  Défendons  de  dépouil- 
les morts  et  permettons  à  l'ennemi  de  les  enlever.  Nous  ne  porterons  pas 
plus  dans  les  temples  les  armes  des  vaincus,  surtout  des  Grecs  ;  nous 
ons  plutôt  de  souiller  les  temples  en  y  apportant  les  dépouilles  de  nos 
es,  à  moins  toutefois  que  l'oracle  n'ordonne  le  contraire.  Quant  au  ter- 
*^^i  ve  grec  et  aux  maisons,  on  ne  doit  ni  dévaster,  ni  brûler,  mais  se  conten- 


d  )  M  RyuRTE,  La  vie  politique  de  Royer-Collard^  ses  discours  et  ses  écrits, 
■^     ^ODBiLuuiD,  Publitiistes  modernes,  —  Guizot,  Histoire  des  origines  du 
•••«^•erneméiil  représentatif,  U  I,  d«,  7«  et  8«  leçons  ;  t.  II,  10«  leçon. 
C^ BépM.^  lim  V,  V.  Goosui,  t.  9,  pp.  295  à  900.  —  ScHNUDBa,  469  km. 
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t«r  d*enleYer  la  récolte  de  Tannée  ;  en  effet,  la  guerre  et  la  discorde 
deux  choses  qui  ont  rapport  è  deux  objets  différents  ;  Tun  de  ces  objets  est 
qui  nous  est  uni  par  les  liens  du  sang  ou  de  ramitié,  l'autre,  ce  qui  nous 
étranger  ;  Tinimitié  entre  alliés  s*appelle  discorde  ;  entre  étrangers,  gui 
les  Grecs  sont  amis  et  alliés  entre  eux,  et  étrangers  à  Pégard  des  barbare 
ainsi,  lorsque  les  Grecs  et  les  barbares  combattront  les  uns  contre  les 
nous  dirons  qu^ils  sont  en  guerre,  qu*ils  sont  naturellement  ennemis  et  4| 
cette  inimitié  est  la  guerre  ;  s*il  arrive  quelque  cbose  de  semblable 
Grecs,  nous  dirons  qu*ils  sont  naturellement  amis,  mais  que  la  Grèce 
malade,  qu*elle  éprouve  une  division  intestine,  et  nous  donnerons  à  cetJte 
inimitié  le  nom  de  discorde.  D*après  le  caractère  reconnu  à  la  discorde,  tc»îs 
si,  toutes  les  fois  qu*elle  s'élève  dans  un  État,  les  citoyens  ravageaient  lo 
champs  et  brûlaient  les  maisons  les  uns  des  autres,  combien  die  serait  fonuff 
et  combien  il  faudrait  que  les  uns  et  les  autres  aimassent  peu  la  patrie* 
autrement  ils  n'auraient  pas  le  courage  de  déchirer  ainsi  leur  nourrice  c^ 
leur  mère  ;  les  vainqueurs  se  croiront  satisfaits  d'avoir  enlevé  aux  vaineos    1* 
récolte  de  l'année,  et  penseront  qu*ils  se  réconcilieront  un  Jour  avec  ei 
avec  cette  pensée  ils  seront  bien  plus  humains.  Mais  c*est  on  Etat  grec  q[oe 
prétends   former  ;  les  citoyens  de  cet  État  seront  humains  et  vertuecx^v 
ils  aimeront  donc  la  Grèce  ;  ils  reconnaîtront  le  lien  qui  les  unit  à  la  Grèce    «^ 
participeront  aux  mêmes  solennités  religieuses;  ainsi,  voyant  des  amis  d 
les  Grecs,  ils  regarderont  leurs  différends  avec  eux  conune  des  diseord 
dans  ces  différends,  ils  se  conduiront  comme  devant  un  jour  se  rëconctl 
avec  leurs  adversaires  ;  ils  les  ramèneront  doucement  à  la  raison,  sans  V490'- 
loir  ni  les  rendre  esclaves  ni  les  ruiner.  Grecs,  ils  ne  ravageront  pu  la  Grè^^  s 
ils  ne  brûleront  pas  les  maisons  ;  ils  ne  regarderont  pas  conune  des  adrersaK^"^* 
tous  les  habitants  d*un  État,  mais  seulement  ceux  qui  ont  suscité  le  diffère  kb^» 
et  en  conséquence  ils  épargneront  les  terres  et  les  maisons  des  habitaKS^s» 
parce  que  le  plus  grand  nombre  se  compose  d'amis,  et  ils  maintiendr"M>' 
seulement  rétat  d*hostiIitéjusqu*à  ce  que  les  innocents  qui  souffrent  ai  ^D^ 
contraint  les  coupables  de  s'amender.  Ainsi,  défendons  à  nos  guerriers, 
une  loi  expresse,  la  dévastation  et  les  incendies. 


Le  passage  que  nous  venons  de  reproduire  constitue  l'un 
plus  beaux  titres  de  gloire  de  Platon  ;  n'était-ce  pas,  en  eSet,  isn^ 
œuvre  digne  d'admiration,  que  d'entreprendre  de  rappeler  ^u^ 
Grecs  qu'ils  étaient  frères,  que  les  guerres  qui  s'élevaient  es^tr^ 
eux  étaient  des  guerres  fratricides,  partant  les  plus  condamnable 
de  toutes^  qu'ils  devaient  tout  faire  pour  les  prévenir,  et  qu^  ^^ 
néanmoins  elles  venaient  à  éclater,  ils  devaient  se  traiter  en^^ 
eux  comme  des  amis,  des  parents,  des  frères,  momentanénm^^^ 
en  désaccord,  mais  devant  bientôt  se  réconcilier  ?  Pour  faire 
sortir  toute  la  gloire  qui  revient  h  Platon  de  ce  chef,  il  sul 
d'exposer  en  quelques  mots  les  rapports  des  Grecs  entre  eu.^-  ^ 
le  droit  de  guerre  tel  qu'ils  le  pratiquaient  généralement,  ^^ 
les  comparant  aux  règles  que  le  philosophe  athénien  voulait  ^ 
substituer^   aux  principes  qu'il  voulait  faire  observer  par 
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oox^eitovens  dans  leurs  rapports  nationaux,  et  aux  adoucissements 
€fMM*il  proposait  d'introduire  dans  leur  droit  de  guerre. 

Quoique  membres  d'une  seule  et  même  race,  bien  qu'ayant 

langue  commune  à  tous  et  des  institutions  propres  à  la  nation 

Cière^  bien  qu'adorant  les  mêmes  dieux,  les  Grecs  n'avaient 

le  sentiment  des  liens  de  parenté  qui  les  unissaient  ;  dans 

rs  rapports  entre  eux,  ils  les  méconnaissaient  complètement, 

considéraient  et  se  traitaient  comme  des  étrangers,  entre  les- 

c}«m«ls  la  nature  n'avait  établi  aucun  lien  de  droit  ;  toute  idée  de 

dx"€>it  et  de  devoir  dérivant  directement  de  la  nature  humaine  leur 

ét^ili  inconnue  dans  les  relations  de  cité  à  cité  ;  ils  ne  se  croyaient 

des  obligations  réciproques  que  lorsqu'un  traité  formel  les  avait 

ci-^^;  en  an  mot,  il  n'y  avait  pas  de  droit  des  gens  entre  les 

périples  grecs;  divisés  en  une  foule  de  tribus  et  de  cités  sans 

coliésioD  et  sans  lien,  ils  agissaient  les  uns  vis-à-vis  des  autres 

avec  autant  et  même  plus  de  barbarie  et  de  perfidie  qu'ils  n'en 

nmontraient  à  l'égard  des  barbares  ;  chaque  ville^  poussée  par 

l'orgueil,  la  vanité  et  la  jalousie,  ou  aigrie  par  les  maux  que  les 

autres  villes  lui  faisaient  endurer,  n'éprouvait  pour  elles  que  haine 

et  ayersion  ;  chaque  cité,  pour  ainsi  dire,  avait  vis-à-vis  d'elle  une 

cité  à  laquelle  elle  avait  voué  une  haine  implacable  ;  en  outre, 

^    ^valité  des  Dorions  et  des  Ioniens  avait  partagé  tout  le  pays 

en  deux  partis  opposés,  dont  chacun  voyait  dans  l'autre  non-seu- 

l^nient  l'ennemi  de  sa  domination,  mais  encore  celui  de  sa  con- 

^^tition  et  de  ses  principes  politiques  ;  il  résultait  de  là  que  la 

i^^crpe  prenait  chez  les  Grecs  un  caractère  plus  atroce  qu'ailleurs, 

P*«^  que,  en  partie  guerre  civile,  elle  se  ressentait  souvent  de  la 

"ïttîup  qui  accompagne  toujours  les  luttes  intestines.  Le  senti- 

^^tit  ^Q  ]g  nationalité  hellénique,  qui  dans  un  danger  extrême 

^^^it  tant  contribué  au  salut  commun,  s'était  en  quelque  sorte 

^^'^plétement  éteint;  quelques  voix,   comme  celles  d'Euripide 

,   ^^Aristophane,  avaient  en  vain  cherché  à  le  réveiller:  la  guerre 

^^  I^ëloponèse  l'avait  détruit  ;  comme  le  dit  Thucydide  (*),  une 

*^*^  solide  peut  succéder  aux  grandes  inimitiés,  lorsque  le  vain- 

^^5^1»,  usant  de  générosité,  accorde  des  conditions  modérées  aux 

^^cus.  Mais  c'est  ce  que  les  Grecs  ne  faisaient  pas  ;  le  vainqueur 

^visait  qu'à  assurer  sa  domination,  et  pour  cela  il  imposait  au 

^^incu  les  conditions  les  plus  rigoureuses;  le  vaincu,  de  son  côté, 
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—  164  — 

ne  cherchait  qu*à  s'y  soustraire  et  à  se  mettre  en  mesure 
recommencer  la  lutte,  et  ainsi  la  guerre  engendrait  la  guerr»^^ 
Les  dissensions  régnaient  donc  d'une  manière  permanente  enti^M 
ceux  que  le  disciple  de  Socrate  appelait  des  proches  et  des  alli^^ 
naturels  ;  voyons  maintenant  ce  que  le  droit  de  guerre  autorisa  s 
chez  eux.  Et  d'abord^  il  permettait  la  dévastation  du  pays  eanemLIS 
on  ne  se  bornait  pas  à  enlever  les  fruits  de  la  terre  :  on  abattais 
les  arbreSy  on  arrachait  les  vignes,  on  allait  jusqu'à  détruire  1^^ 
villes  elles-mêmes;  Cirrha,  Pise,  Mycënes^  pour  ne  citer  qiv^ 
celles-là,  furent  renversées  de  fond  en  comble  ;  Athènes  ell^^- 
méme  fut  sur  le  point  d'être  démolie  par  des  Grecs  :  il  fallut 
rintervention  du  dieu  de  Delphes  pour  leur  épargner  ce  crime. 
Le  droit  de  la  guerre  ensuite  sanctionnait  tous  les  moyens  propres 
à  assurer  la  victoire;  un  auteur  grec,  Polyen,  qui  vivait  sous 
l'empire  romain,  a  réuni  tout  ce  qu'il  avait  lu  sur  les  strata- 
gèmes et  les  ruses  de  guerre  ;   les  actes  les  plus  conU*aires  à  la 
bonne  foi,  le  mépris  de  la  foi  jurée,  la  violation  flagrante  des 
conventions,  les  expédients  imaginés  pour  éluder  les  serments, 
tout  cela  lui  paraît  tout  à  fait  légitime,  et  ses  concitoyens  des 
siècles  antérieurs  n'éprouvaient  pas  plus  d'hésitation  et  de  doute 
que  lui  à  cet  égard;  cruauté  et  perfidie,  voilà  les  deux  termes 
auxquels  on  peut  ramener  la  politique  suivie  par  ces  frères  en 
guerre  les  uns  avec  les  autres.  Enfin,  quant  aux  traitements  ordi- 
naires infligés  par  le  vainqueur  au  vaincu,  le  droit  commun  et 
l'usage  général  étaient  que  tous  les  habitants  du  pays  ennemi, 
hommes,  femmes  et  enfants,  fussent  vendus  comme  esclaves;  on 
faisait  preuve  de  modération,  quand  on  laissait  la  vie  et  la  liberté 
aux  vaincus,  en  ne  leur  prenant  que  leurs  biens,  ou  quand  on  se 
contentait  de  raser  leurs  fortifications,  de  leur  enlever  leurs 
vaisseaux  et  de  leur  faire  payer  un  tribut;  l'expulsion  étant  le 
sort  ordinaire  qui  attendait  les  habitants  des  villes  conquises, 
Xénophon  cite  comme  un  exemple  de  modération  la  conduite  de 
Timothée,  qui,  ayant  pris  Corcyre,  ne  réduisit  pas  les  habitants 
en  esclavage,  ne  les  expulsa  pas,  et  leur  laissa  leurs  lois.  Tous 
ces  usages  étaient  suivis  par  toutes  les  cités  grecques;  aucune 
n'hésitait  à  vendre,  comme  esclaves,  des  concitoyens  que  leur 
livrait  un  ennemi  qu'elles  traitaient  de  barbare.   L'usage  de 
mutiler  les  vaincus  ne  déshonora  pas  la  Grèce,  et  cependant  on 
trouve  quelques  exemples  de  cette  barbare  pratique  ;   les  Athé- 
niens imprimèrent  des  stigmates  sur  la  figure  de  Samiens  qu'ils 
avaient  faits  prisonniers,  et  décrétèrent  qu'on  couperait  le  pouce 
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droit  aux  captifs,  et  cela  pour  les  mettre  hors  d'état  de  se  servir 
de  la  pique.  —  Comparons  maintenant  à  ces  usages  les  principes 
et  les  règles  que  Platon  veut  y  substituer.  Pour  Platon,  les  Grecs 
sont  des  frères  ;  en  conséquence,  il  n'admet  pas  qu'ils  se  fassent 
la  guerre,  et  si  néanmoins  la  guerre  vient  à  éclater  entre  eux, 
il  veut  qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue  qu'ils  sont  frères,  que 
leur  désaccord  est  momentané,  et  qu'ils  se  réconcilieront  bientôt  ; 
de  là  les  règles  suivantes  :  des  Grecs  ne  peuvent  pas  réduire  en 
servitude  des  cités  grecques,  ni  avoir  des  esclaves  grecs  ;  ils  ne 
doivent  pas  enlever  aux  guerriers  morts  d'auti*es  dépouilles  que 
leurs  armes,  ni  porter  dans  les  temples  les  armes  des  vaincus  ;  ils 
doivent  permettre  aux  ennemis  d'enlever  les  morts  ;  ils  ne  peu- 
vent   ni  dévaster,  ni  bmler  ce  qui  se   trouve  sur  le  territoire 
ennemi  ;  ils  ne  peuvent  qu'enlever  la  récolte  de  l'année  ;  ils  ne 
doivent  pas  regarder  comme  des  adversaires  tous  les  habitants 
"®    l^État  avec  lequel  ils  sont  en  guerre,  hommes,  femmes  et 
^5^faTits,  mais  seulement  ceux  qui  ont  suscité  le  différend.  Ce 
^'ttiplc  exposé  des  règles  proposées  par  Platon,  si  on  le  met  en 
'"^^^ard  des  usages  existante,  montre  pleinement  combien  il  a  su 
^  élever  au-dessus  des  passions  de  ses  contemporains,  combien  il 
^^i*  fut  supérieur  par  ce  sentiment  de  la  nationalité  hellénique, 
^     la  fraternité  entre  Grecs,  qu'il  ressentit  d'une  manière  si 
^**^tondc,  au  milieu  de  la  désunion  générale  à  laquelle  sa  nation 
parvint  jamais  h  se  soustraire. 
Malheureusement,  si  Platon  sut  s'élever,  au-dessus  de  l'amour 
^       la  cité,  jusqu'à  l'amour  de  la  patrie  grecque,  il  n'atteignit  pas 
^   ''^mour  de  l'humanité;  il  maintient,  en  effet,  la  division  des 
.^^ïimes  en  Grecs  et  barbares  ;  pour  lui,  les  Grecs  sont  des  frères, 
^  île  peuvent  être  en  guerre  entre  eux,  et  s'ils  le  sont,  ils  doivent 
r^^^J  ours  avoir  en  vue  la  réconciliation  ;  mais  tout  autres  sont 
^^«*8  rapports  avec  les  barbares  ;  entre  ceux-ci  et  ceux-là  il  n'y  a 
^^^n  lien  de  parenté;  la  guerre  est  naturelle  entre  eux  ;  tous  les 
*^**'^^C5édés  que  le  philosophe  condamne  dans  la  guerre  entre  Grecs, 
*^  que  la  dévastation,  l'incendie,  la  privation  de  la  liberté,  il  les 
^^^ïetdans  la  guerre  entre  Grecs  et  barbares;  en  un  mot,  dans 
^^      luttes  contre  les  barbares,  il  approuve  que  ses  concitoyens 
/^        usent  «  comme  ils  le  font  aujourd'hui  entre  eux.   »  Sans 
J^^-ate,  il  est  hautement  regrettable  que  Platon  n'ait  pas  su  s'élever 
*^  ^*^^  haut,  qu'il  ait  reconnu  la  fraternité  entre  membres  d'une 
^^ ion,  sans  reconnaître  la  fraternité  universelle  des  hommes; 
^  ^  is  sachons-lui  gré  toutefois  d'avoir  fait  le  premier  pas  dans 
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cette  voie  :  le  christianisme  ne  fera  que  développer  son  idë- 
ou  plutôt  lui  donner  sa  portée  logique  et  réelle,  en  étendant . 
fraternité  &  tous  les  membres  de  Thumanité.  Notons  de  plus  q 
si  Platon  est  convaincu,  et  à  bon  droit,  de  la  supériorité  d 
Grecs  sur  les  barbares,  il  n'encourt  pas  sous  ce  rapport  1 
mêmes  reproches  d'exagération  que  ses  concitoyens  ;  ce  n'est 
lui  qui,   comme  Euripide,   eût  laissé  entendre  que,  chez  1 
Thraces,  le  meurtre  d'un    hôte  n'a  rien  d'étrange,   ou   qu 
comme  Démosthëne,  eût  osé  déclarer  que  le  parjure  était 
titre  d'honneur  aux  yeux  des  Perses  ;  ce  n'est  pas  lui  surtout  q 
se  fût  écrié  avec  Isocrate  que  les  Grecs  sont  supérieurs  a 
barbares  comme   les  hommes  le  sont  aux  animaux  ;  tout 
contraire,  nous  le   voyons  déclarer  que  le  rot  de  Perse  est 
moins  aussi  noble  que  le  plus  noble  des  Grecs,  que  les  Egyptien:^ 
sont  le  plus  sage  des  peuples,  et  qu'on  rencontre  également  cb 
les  barbares  des  hommes  vraiment  divins. 

En  résumé  donc,  Platon,  supérieur  à  son  temps,  s'est  élevé 
l'amour  étroit  de  la  cité  à  l'amour  plus  large  de  la  patrie  grecqu 
et  si  l'on  ne  découvre  pas  en  lui  l'amour  de  l'humanité,  ici  enco 
il  dépasse  son  époque,  puisque  nulle  part  on  ne  trouve  chei  lu 
des  paroles  semblables  aux  paroles  outrageantes  par  lesquell 
les  Grecs  manifestaient  leur  mépris  pour  tout  ce   qui   étaSL 
étranger  &  leur  nation  ;  peut-être  même  pourrait-on  dire  que 
n'est  que  par  inconséquence  que  Platon  n'a  pas  eu  l'amour  d» 
rhumanité,  lui  qui,  dans  sa  psychologie  et  sa  métaphysiqu 
traite  toujours  de  l'homme  en  soi,  c'est-à-dire  de  l'humanii 
tout  entière,  abstraction  faite  de  Ja  qualité  de  membre  de  tel  o 
tel  Eut. 

ES.  —  Théorie  des  grouvemements  et  de  leuni  r6yolationB(*y.        "^ 

Après  avoir  exposé  la  théorie  du  gouvernement  parfait,  Platon 
passe  à  l'examen  des  diverses  formes  de  gouvernement  qui 
existent  en  fait,  et  il  procède  à  cet  examen  en  recherchant  la 
manière  dont  elles  se  succèdent.  Le  gouvernement  qu'il  présente 
comme  Tidéal  n'existe  nulle  part,  quoique  son  existence  ne  soit 
pas  absolument  impossible  ;  peut-être  même  a-t-il  existé,  mais 


(I)  RépubL,  liv.  VIII,  V.  CoTOiîf,  t.  10,  pp.  125  i  IW;  liv.  IX,  id., 
-  483  à  a04.  —  ScBRiiDu,  5a  II  tm;  571  à  580. 
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^  tout  cas  il  a  disparu  ;  comment  se  fait-il  maintenant  que  de 

^  gouvernement  on  soit  passé  à  un  autre,  comment  ensuite 

*^*on  abandonné  ce  dernier  pour  en  adopter  un  nouveau,  et 

^insi  de  suite  ;  en  un  mot,  comment  est-on  successivement  passé 

^^  la  forme  idéale  de  gouvernement,  ou  aristocratie,  aux  quatre 

'^^mes  qu'on  rencontre  dans  la  réalité,  et  qui  sont  toutes  des 

^^^^iations  de  TËtat  parfait,  savoir  la  timocratie,  l'oligarchie,  la 

^^nocratie  et  la  tyrannie?  Voyons  d'abord  comment  Platon 

^|)Iique  le  passage  de  l'aristocratie  k  la  timocratie  ou  gouver- 

^ment  ambitieux,  le  premier  qui  succède  au  gouvernement 

^îstocra  tique. 

^       "Tout  changement  dans  un  Etat  a  sa  source  dans  la  partie  qui  gouverne  ; 
^^^(  que  cette  partie  sera  d*accord  avec  elle-même,  il  est  impossible  que  PÉtat 
JlVoare  aucun  changement.  Or,  les  chefs  de  TÉtat  pourront  bien  ne  pas 
jsir  juste  Tinstant  favorable  à  la  propagation  de  leur  espèce  ;  ils  uniront  les 
^t>Mix  à  contre-temps,  et  de  ces  mariages  naîtront  des  enfants  qui,  à  peine 
^■^u^eous  aux  dignités  de  leurs  pères,  commenceront  par  nous  négliger  dans 
^^ar  office  de  gardiens  de  rÉtat.  Ainsi  la  génération  nouvelle  deviendra  gros- 
sière, étrangère  aux  Muses.  De  là  sortiront  des  magistrats  qui  manqueront 
^  ''aptitude  pour  discerner  les  différentes  races  ;  le  fer  venant  donc  à  se  mêler 
^^ec  Targent  et  Pairain  avec  Por,  il  en  résultera  un  défaut  d*harmonie,  défaut 
^ui   engendre  toujours  Pinimitié  et  la  guerre.  Telle  est  Porigine  de  toute 
^fc^dîtioD.  Les  deux  races  de  fer  et  d*airain  aspirent  à  acquérir  des  terres,  des 
v^aisoDS,  de  Por  et  de  Pargent,  tandis  que  les  races  d*or  et  d*argent,  riches  de 
ï  eur  nature,  tendent  à  la  vertu  et  au  maintien  de  la  constitution  primitive. 
.Après  bien  des  luttes,  on  convient  de  se  partager  les  terres  et  les  maisons.  Et 
«seux  qui  gardaient  autrefois  leurs  concitoyens  comme  des  hommes  libres,  des 
^unîs,  des  nourriciers,  en  font  des  esclaves,  attachés  au  service  de  leurs  terres 
^t  de  leurs  maisons,  tandis  qu*eux-mémes  s*occuperont  de  la  guerre.  Un  tel 
gouvernement  fera  une  sorte  de  milieu  entre  Paristocratie  et  Poligarchie  ;  il 
^wnservera  de  Paristocratie  le  respect  pour  les  magistrats,  Paversion  pour 
1*agricultnre,  pour  les  arts  mécaniques  et  pour  les  autres  professions  lucra- 
mives,  les  repas  en  commun,  et  les  exercices  gymniques  et  militaires  ;  d*autre 
-(nrt,  ce  gouvernement  aura  pour  trait  distinctif  de  craindre  d*élever  des  sages 
mxa.  premières  dignités,  parce  qu*on  n*aura  plus  de  caractères  d*une  solidité 
«  toute  épreuve  ;  de  choisir  des  caractères  nés  pour  la  guerre  ;  d*avoir  toujours 
les  armes  à  la  main  ;  enfin,  ce  gouvernement  tiendra  aussi  de  Poligarchie,  en 
<e  que  de  tels  hommes  seront  avides  de  richesses  ;  ils  seront  avares  de  leur 
argent,  parce  qu*ils  Paiment  et  en  sont  possesseurs  clandestins,  et  prodigues 
du  bien  d*autrui  par  le  désir  de  satisfaire  leurs  passions  ;  livrés  en  secret  à 
tous  les  plaisirs,  ils  éviteront  les  regards  de  la  loi,  et  cela  parce  qu*on  a  négligé 
dans  Pédncation  la  dialectique  et  la  philosophie,  et  qu*on  a  préféré  b  gymnas- 
tique à  la  musique.  G>mme  la  colère  est  dans  ce  gouvernement  la  qualité 
dominante,  on  y  remarque  par-dessus  tout  Pambition  et  la  brigue.  Tel  est  le 
gouvernement  tiroocratique,  celui  qui,  tout  en  s*éloignant  déjà  beaucoup  du 
gouvernement  idéal,  s*en  rapproche  le  plus,  et  dont  des  exemples  sont  dferts 
à  Sparte  el  en  Crète. 
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Voyons  maintenant  comment  la  timarchie  se  change  en  oligarchie,  t*estrà- 
dire  en  un  gouvernement  où  les  riches  ont  le  pouvoir  auquel  les  pauvres 
n*ont  aucune  part.  Ce  qui  perd  la  timarchie,  ce  sont  les  trésors  que  chacun 
remplit  pour  soi  seul.  D*abord  on  songe  à  des  dépenses  de  luxe  pour  soi  et  sa 
femme  ;  on  se  pique  ensuite  d*émuIation,  et  bientôt  la  contagion  devient 
universelle  ;  à>  mesure  que  le  crédit  des  richesses  augmente,  celui  de  la  vertn 
diminue  ;  la  richesse  et  la  vertu  sont,  en  effet,  comme  deux  poids  mis  dans  «ne 
balance,  dont  l'un  ne  peut  monter  que  l'autre  ne  baisse.  Les  mêmes  honmies, 
d*ambitieux  et  d*intrigants  qu*ils  étaient,  finissent  par  être  avares  et  avides 
de  richesses;  toute  leur  admiration  est   pour  les  riches;  les  emplois  ne 
sont  que  pour  eux  :   c'est  assez  d'être  pauvre  pour  être  mêprité,  Aknrs 
une  loi  constitue  le  pouvoir  oligarchique  sur  la  quotité  de  la  fortune,  et 
.  le  cens  exigé  est  plus  ou  moins  considérable,  selon  que  le  principe  oligar- 
chique a  plus  ou  moins  de  force.   Cette  loi  passe  par  la  force  on  par  la 
crainte.  Voilà  comment  ce  gouvernement  s*établit.  Voyons  ses  vices.  Le 
premier  vice  est  le  principe  même  de  ce  gouvernement  :  on  charge  du 
gouvernement,  non  pas  celui  qui  est  capable  de  gouverner,  mais  celui  épsi  a 
une  certaine  fortune;  comment  veut-on  qu'un  pareil  État  soit  bien  gouverné  f 
Un  second  vice,  c*est  qu*un  pareil  État  n*est  point  un;  il  renferme  deox 
ÉtatS;  Pun  composé  de  riches,  Tautre  de  pauvres,  qui  conspirent  sans  cesse 
les  uns  contre  les  autres.  Ce  n*est  pas  non  plus  un  grand  avantage  pour  ce 
gouvernement  que  la  presque  impossibilité  de  faire  la  guerre,  parce  qu*il 
faut  ou  bien  armer  la  multitude  et  avoir  alors  à  la  redouter  plas  que 
Tennemi,  ou  ne  pas  s*en  servir  et  se  présenter  au  combat  avec  une  armée 
vraiment  oligarchique,  sans  compter  que  personne  ne  veut  fournir  aux  frais 
de  la  guerre,  attendu  que  chacun  tient  à  son  argent.  II  faut  aussi  signaler 
comme  vice  que  les  mêmes  gens  y  exercent  les  fonctions  de  laboureurs,  de 
commerçants  et  de  guerriers.  Le  plus  grand  vice  est  peut-être  la  liberté 
qu*on  y  laisse  à  chacun  de  se  défaire  de  son  bien  ou  d*acquérir  celui  d^aatmi, 
et  à  celui  qui  a  vendu  son  bien,  de  demeurer  dans  TEtat  sans  y  avoir  aucune 
fonction,  ni  d*artisan,  ni  de  commerçant,  ni  de  soldat,  ni  d'autre  titre  que 
celui  d'indigent.  Dans  tous  les  gouvernements  oligarchiques,  presque  tous 
les  citoyens  sont  pauvres,  à  IVxceplion  des  chefs;  or,  parmi  ces  pauvres  les 
uns  restent  de  simples  mendiants,  mais  les  autres  deviennent  des  filous 
cachés,  des  sacrilèges  et  des  fripons  de  toute  espèce  ;  dans  Toligarchie  donc, 
il  y  a  beaucoup  de  malfaiteurs  armes  d*aiguiIlons,  que  les  magistrats  contien- 
nent par  la  force,  et  ce  qui  les  y  a  fait  naître,  c'est  la  mauvaise  éducation  et 
la  constitution  même  du  gouvernement. 

Voici  maintenant  comment  Tinsatiable  désir  des  richesses  fait  passer  un 
gouvernement  de  Poligarchie  à  la  démocratie.  Les  chefs,  ne  devant  leur 
autorité  qu'aux  grands  biens  qu'ils  possèdent,  se  gardent  de  réprimer  le 
libertinage  des  jeunes  gens  et  de  les  empêcher  de  se  ruiner;  car  ils  ont 
dessein  d'acheter  leurs  biens  et  d'accroître  par  ce  moyen  leurs  propres 
richesses.  Ainsi,  dans  les  oligarchies,  les  chefs  réduisent  quelquefois  à  l'in- 
digence des  hommes  bien  nés;  et  voilà,  établis  dans  l'Etat,  des  gens  pourvus 
d'aiguillons,  accablés  de  dettes,  ou  notés  d'infamie,  en  état  d'hostilité  contre 
ceux  qui  se  sont  enrichis  des  débris  de  leur  fortune  et  contre  le  reste  des 
citoyens,  imbus  enfin  de  l'esprit  de  révolution.  Cependant  ces  usuriers 
avides,  tout  en  multipliant,   par  la  ruine  des  autres,  les  revenus  de  leur 
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îmoine,  tniTailIent  k  multiplier  rengeancc  du  frelon  et  du  mendiant  ;  et 
^  fléau  a  beau  s*étendre,  ils  ne  veulent  ni  empêcher  les  particuliers  de 
dispciser  de  leurs  biens  à  leur  fantaisie,  ni  faire  une  loi  qui  détruise  tous  ces 
*l>ti3  ;  car,  si  les  transactions  de  ce  genre  avaient  lieu  aux  risques  et  périls 
^«s  préteurs,  le  scandale  de  ces  grandes  fortunes  usurairement  amassées 
«lûiaîiiaerait.  C*est  par  une  conduite  pareille  que  ceux  qui  gouvernent  rédui- 
sant les  goarernés  &  cette  triste  situation  ;  ils  se  corrompent  eux  et  leurs 
«nfanCs  ;  eeux-ci,  gâtés  par  le  luxe  et  Finexpérience  des  fatigues  du  corps  et 
^^  l^àme,  deviennent  trop  faibles  pour  résister  soit  au  plaisir,  soit  à  la  douleur. 
Cux-mémes,  uniquement  occupés  à  s*enrichir,  ne  se  mettent  pas  plus  en 
peine  de  la  vertu  que  les  pauvres.  Or,  en  de  telles  dispositions,  lorsque  les 
ftouTeniants  et  les  gouvernés  se  trouvent  ensemble,  et  qu*ils  s*observent 
dans  les  occasions  périlleuses,  les  riches  n*ont  certes  nul  sujet  de  mépriser 
^  IMovres;  au  contraire,  souvent  un  pauvre  maigre  et  hâlé,  posté  dans  la 
st^k§e  à  côté  d*un  riche  surchargé  d'embonpoint,  en  le  voyant  tout  hors 
(i*lialetoe,  se  dira  que  ces  gens-la  ne  doivent  leurs  richesses  qu*à  la  lâcheté 
^^9    pauvres;  quand  ils  seront  entre  eux,  ils  se  diront:   En  vérité,  nos 
I^ommcs  d*importance,  c*est  bien  peu  de  chose.  Un  État  dans  une  situation 
*i^Alogae  se  déchire  lui-même  à  la  moindre  occasion,  soit  que  les  riches  et 
les    pauvres  appellent  à  leur  secours,  ceux-ci  les  citoyens  d*un  État  démo- 
ci^tique,  ceux-Iâ  les  chefs  d*un  État  oligarchique  ;  quelquefois,  sans  que  les 
^^X'^a^rs  s*en  mêlent,  la  discorde  n*éclate  pas  moins.  La  démocratie  arrive, 
lorsque  les  pauvres,  ayant  remporté  la  victoire  sur  les  riches,  massacrent  les 
ims»   chassent  les  autres,  et  partagent  également  avec  ceux  qui  restent 
les  «barges  publiques,  données  par  le  sort  pour  la  plupart.  Ainsi  s*établit  la 
^I^Qioeratie.  Voici  quelles  sont  ses  mœurs.  D*abord,  tout  le  monde  est  libre 
^^■^3  cet  État  ;  chacun  y  est  maître  de  faire  ce  qu*il  lui  plait  ;  chaque  citoyen 
^'^oisit  le  genre  de  vie  qui  lui  agrée.    Vraiment,  cette  forme  de  gouvememerU 
*  ^9en  Voir  d'être  la  plu»  belle  de  toute»  ;  et  comme  un  habit  où  l'on  aurait 
^'"^KMi^  toute»  »orte»  de  fleur»,  ce  gouvernement  bigarré  de  mille  et  mille  couleur» 
î***«""iutï  bien  paraître  admirable  ;  bien  de»  gen»  du  moin»  le  Jugeraient 
■•«*  'veiUeux,  comme  le»  enfant»  et  le»  femme»  quand  il»  voient  de»  objet» 
^9^9Tri»,  C*est  là  qu*on  a  beau  jeu  pour  trouver  un  gouvernement  ;  il  semble, 
îffet,  que  si  quelqu*un  voulait  former  le  plan  d*un  État,  il  n*aurait  qu*à  se 
'nsporter  dans  un  État  démocratique  comme  dans  un  marché  de  gouverne- 
o^^nts  de  toute  espèce  ;  il  pourrait  y  choisir  celui  qu*il  voudrait,  et  exécuter 
^i^s^ite  son  projet  d*après  le  modèle  choisi.  IV'eet-ce  pa»  une  condition  bien 
'^^''^siiode,  de  ne  pouvoir  être  contraint  d'accepter  aucune  charge  adminietra' 
"*'^9  (pielque  mérite  que  vou»  ayez  ;  de  n'être  pa»  tenu  de  »e  lai»»er  adminietrer; 
de  fepfu  aller  à  la  guerre,  quand  le»  autre»  y  vont;  et  tandi»  que  le»  autre»» 
^^^^^en  paix,  de  n'y  point  vivre  voue-même,  »i  cela  ne  vou»  plait  pa»;  et  en 
dépti  ^  ^  i^  ç„,-  ^jQ^  interdirait  toute  fonction,  d'être  juge  ou  magi»trat, 
»  *i  vou»  en  prend  la  fantaisie?  IV*e»t-ce  pa»  encore  quelque  cho»e  d'admirable 
^^*^  ^  douceur  avec  laquelle  on  y  traite  certain»  condamné»,  permettant  à  de» 
"^••^■lef,  eonda$nné»  à  la  mort  ou  à  l'exil,  de  retter  et  de  »e  promener  en 
V'^*^ief  Et  ces  maximes  :  que  nul  ne  saurait  devenir  vertueux,  si  dès  Ten- 
^^  le  beau  et  Thonnête  n*ont  occupé  ses  jeux,  et  si  ensuite  il  ifen  a  pas 
■^t  QQe  étude  sérieuse....  oh  !  avec  quelle  grandeur  d*âme  on  les  y  foule  aux 
^*^  !  Sans  examiner  quelle  éducation  a  formé  celui  qui  se  mêle  des  affaires 
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pablîques,  on  l'aceueilU  avec  honneur,  pourvu  qu'il  $$  dise  plein  de  tHefmr 
Uê  intérêlê  du  peuple.  C*est  là  un  gouvernement  charmant,  où  personne  ne 
commande,  et  qui  a  trouvé  le  moyen  d*établir  régalitë  entre  les  choies 
inégales  comme  entre  les  choses  égales. 

Nous  avons  enfin  à  voir  comment  se  forme  le  gouvernement  tyranniqie. 
II  provient  de  la  démocratie.  Ce  qu*on  doit  regarder  dans  Poligarcbie  eomiie 
le  plus  grand  bien,  ce  qui  même  lui  donne  naissance,  ce  sont  les  richesses 
excessives  des  particuliers,  et  ce  qui  cause  sa  ruine,  c'est  le  désir  insatiible 
de  ces  richesses  ;  ce  qui  fait  la  ruine  de  TËtat  démocratique,  c'est  aussi  le 
désir  insatiable  de  son  bien  suprême,  savoir  la  liberté;  Tamour  de  la  liberté 
porté  à  l'excès  rend  la  tyrannie  nécessaire.  Voici  comment.  LorsqoVui  Rai 
démocratique,  dévoré  de  la  soif  de  la  liberté,  trouve  à  sa  tète  de  mainnis 
échansons  qui  lui  versent  la  liberté  toute  pure,  outre  mesure  et  jiisqs*^ 
l'enivrer,  alors,  si  ceux  qui  gouvernent  ne  sont  pas  tout  &  fait  complaisaats 
et  ne  donnent  pas  au  peuple  de  la  liberté  tant  qu'il  en  veut,  celui-ci  les 
et  les  châtie  comme  des  partisans  de  l'oligarchie  ;  ceux  qui  sont  encore  decil< 
à  la  voix  des  magistrats,  il  les  traite  d*hommes  serviles  ;  t7  loue  et  homn 
gouvemantM  qui  ont  l'air  de  gouvernée,  et  lee  gouvernée  qui  prennent  V»r 
gouvernante.  L*esprit  de  liberté  s*étend  &  tout  ;  il  pénètre  dans  l'int^ear* 
des  familles  ;  le  père  s'accoutume  à  traiter  son  enfant  conune  son  éffl,  i  L^ 
craindre  même  ;  celui-ci  s*égale  h  son  père  ;  les  citoyens  et  les  simples  habi  — 
tants  et  les  étrangers  même  aspirent  aux  mêmes  droits  ;  le  maître  craint 
disciples  ;  ceux-ci  se  moquent  de  leurs  maîtres;  les  jeunes  gens  veulent  tU^ 
de  pair  avec  les  vieillards;  les  vieillards  imitent  la  jeunesse,  de  peur  dW 
l'air  fâcheux  et  despotique.  Mais  le  dernier  excès  de  la  liberté,  c*est  ijivm 
les  esclaves  ne  sont  pas  moins  libres  que  ceux  qui  les  ont  achetés, 
allions  presque  oublier  de  dire  jusqu'où  vont  la  liberté  et  Tégalité  dans 
rapports  des  femmes  et  des  hommes.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  animaux 
ne  soient  là  plus  libres  que  partout  ailleurs  ;  c'est  à  ne  pas  le  croire,  si 
ne  l'a  pas  vu;  des  petites  chiennes  y  sont  tout  comme  leurs  maitreue^ 
suivant  le  proverbe;  les  chevaux  et  les  ânes,  accoutumés  à  une  allure  fin 
libre,  s'en  vont  heurter  ceux  qu'ils  rencontrent,  si  on  ne  leur  cède  le  passey^ 
Et  ainsi  du  reste  :  tout  y  respire  la  liberté.   Le  résultat  de  tout  ceci,  e'i 
que  les  citoyens  deviennent  ombrageux,  au  point  de  se  soulever  à  la  moindre 
apparence  de  contrainte  ;  ils  en  viennent  jusqu'à  ne  tenir  aucun  compte  des 
lois,  afin  de  n'avoir  absolument  aucun  maître.  C*est  de  ce  beau  gouverne- 
ment que  naît  la  tyrannie.  Tout  excès  amène  volontiers  l'excès  contraire  dcM 
les  États  tout  comme  ailleurs.  Ainsi,  ce  qui  doit  succéder  à  Pexcès  de  la 
liberté,  c*est  Pexcès  de  la  servitude.  Par  conséquent,  ce  qui  doit  être,  c'est 
que  la  tyrannie  ne  prenne  naissance  que  du  gouvernement   populaire, 
c'est-à-dire,  qu'à  la  liberté  la  plus  illimitée  succède  le  despotisme  le  phis 
entier.  Ce  fléau  qui  conduit  à  la  tyrannie,  c'est  cette  foule  de  gens  oisifs  et 
prodigues,  les  uns  plus  courageux  qui  sont  à  la  tête,  les  autres  plus  lâches 
qui  vont  à  la  suite,  les  premiers,  frelons  armés  d'aiguillons,  les  seconds, 
frelons  sans  aiguillons  ;  le  législateur  devra  prendre  à  leur  égard  les  mêmes 
précautions  que  le  cultivateur  d'abeilles  à  l'égard  des  frelons  ;  son  premier 
soin  sera  d'empêcher  qu'ils  ne  s'introduisent  dans  la  ruche;   et  s'ils  y 
pénètrent,  il  les  détruira  au  plus  tôt  avec  les  alvéoles  infestées.  Vr 
populaire  est  compose  de  trois  classes  :   la  première  est  cette  en. 
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Çtil  ne  foisonne  pas  moins  dans  la  démocratie  que  dans  Toligarehie;  seu* 
/ement  elle  y  est  beaucoup  plus  malfaisante,  parce  que,  dans  Taulre  État, 
domine  on  a  soin  de  les  écarter  de  toutes  les  charges,   ils  restent  sans 
action  et  sans  force,  au  lieu  que,  dans  la  démocratie,  ce  sont  eux  presque 
esdiisiTement  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  ;  les  plus  ardents  parlent  et 
«Sis^sent;  les  autres,  assis  autour  de  la  tribune,  bourdonnent  et  ferment  la 
boischc  k  quiconque  reut  parler  en  sens  contraire  :  de  sorte  que  toutes  les 
affaires  passent  par  leurs  mains,  à  Texception  d*un  très-petit  nombre.  La 
classe  comprend  ceux  qui  sont  les  plus  sages  et  aussi  pour  Tordi- 
les  plus  riches;  c*est  de  là  que  les  frelons  tirent  le  plus  de  miel.  La 
troisième  classe,  c*est  le  menu  peuple,  tous  ceux  qui,  travaillant  de  leurs 
br«3,  sont  étrangers  aux  affaires  et  ne  possèdent  presque  rien;  dans  la 
dêcKiocratie,  cette  classe  est  la  plus  nombreuse,  et  la  plus  puissante,  lors- 
qim^«lle  se  rassemble  ;  mais  elle  ne  se  rassemble  guère,  s*il  ne  doit  pas  lui 
rc^rcnir  quelque  peu  de  miel,  et  il  lui  en  revient  toutes  les  fois  que  les 
cimefs  trouvent  moyen  de  s*emparer  des  biens  des  riches  pour  les  distri- 
bia^r  au  peuple,  en  gardant  la  meilleure  part  pour  eux-mêmes.  Cependant 
les     riches  sont  bien  obligés  de  se  défendre  ;  ils  emploient  tous  les  moyens 
povftr  se  tirer  d*embarras  ;  les  autres  les  accusent ,   n*eussent-ils  jamais 
son^é  k  U  moindre  innovation,  de  conspirer  contre  le  peuple  et  de  vouloir 
l'oligarchie;  mais  k  la  fin,   lorsque  ceux-ci  voient  le  peuple,  séduit  par 
le*s  artifices  de  leurs  calomniateurs,  disposé  à  leur  faire  injustice,  alors  ils 
de^riennent  en  effet  oligarchiques  ;  ce  n*est  point  leur  faute,  mais  celle  de  ce 
{■"^^lon,  qui  les  pousse  k  cette  extrémité  ;  alors  viennent  les  poursuites,  les 
pvx>cis,  les  luttes  des  partis.  Il  est  ordinaire  au  peuple  d*avoir  quelqu*un  k  qui 
ii     confie  particulièrement  ses  intérêts  et  qu*il  travaillée  rendre  puissant; 
t^^mi  de  la  tige  de  ces  protecteurs  du  peuple  que  naît  le  tyran.  Mais  par  où  le 
pi^olecteur  du  peuple  commence-t-il  à  en  devenir  le  tyran  ?  Lorsque  le  chef 
^^^  P^ple,  assuré  du  dévouement  de  la  multitude,  trempe  ses  mains  dans  le 
'^'^g  de  ses  concitoyens  ;  quand,  sur  des  accusations  injustes,  il  traîne  ses 
^'ïversaircs  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  périr   odieusement,  qu'il 
^«>reiive  sa  langue  et  sa  bouche  impie  du  sang  de  ses  proches,  qu'il  exile  et 
*ni*<l  tue,  et  montre  à  la  multitude  Pimage  de  Pabolition  dos  dettes  et  d'un 
"Nouveau  partage  des  terres,  c'est  dès  lors  pour  cet  homme  une  nécessite  de 
^^^f  de  la  main  de  ses  ennemis  ou  de  devenir  tyran  :  il  n'y  a  pas  de  milieu. 
.    ▼oilà  donc  en  guerre  ouverte  avec  tous  ceux  qui  ont  de  la  fortune.  Si  les 
^^Qes  ne  peuvent  ni  le  chasser,  ni  le  faire  périr  en  le  décriant  parmi  le 
'^^''ple,  ils  conspirent  sourdement  contre  sa  vie  ;  arrivé  là,  l'ambitieux  adresse 
^  peuple  la  fameuse  requête  du  tyran  :  il  lui  demande  une  garde,  afin  que  le 
'^'^seor  du  peuple  soit  en  sûreté  ;  et  le  peuple  la  lui  donne,  craignant  tout 
^^^  Son  défenseur,  et  en  parfaite  sécurité  pour  lui-même;  c'est  en  ce  moment 
^^  t^ut  homme  qui  a  de  la  fortune,  et  qui  est  suspect  par  conséquent  d'être 
.   ennemi  du  peuple,  quitte  sa  patrie  ;  s'il  est  pris  dans  sa  fuite,  il  lui  en 
pit^  la  vie.  En  attendant,  notre  protecteur  du  peuple  monte  ouvertement  sur 
.  ^^«r  de  l'État,  écrase  une  foule  de  victimes,  et  de  protecteur  du  peuple 
u^  *^at  un  tyran.  A  présent^  considérons  quelle  est  sa  félicité  et  celle  de 
^^^.  D'abord,  il  assure  qu'il  n'est  pas  un  tyran,  il  est  prodigue  de  grandes 
'^^^^^esses,  il  affranchit  des  débiteurs,  partage  des  terres  entre  le  peuple  et 
^^voris,  et  affecte  envers  tous  la  bienveillance  et  l'affabilité.  Quand  il  en 
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ft  fini  avec  ses  ennemis  da  dehors,  en  s'arrangeant  arec  les  ans,  en  miiu 
les  autres,  t7  a  soin  de  susciter  toujours  quelques  guerres,  afin  que  le  peuple 
puisse  se  passer  d*un  chef^  afin  encore  qu*étant  épuisés  de  contributions 
appauvris,  les  citoyens  ne  songent  qu*à  leurs  besoins  de  tous  les  jours  ; 
en  est  qu*il  soupçonne  d*avoir  le  cœur  trop  haut  pour  plier  sous  ses  voloni 
c*est  encore  un  excellent  prétexte  pour  s*en  défaire  en  les  livrant  à  renna 
Le  tyran  est  donc  toujours  conduit  à  fomenter  la  guerre.  Mais  une  pare 
conduite  ne  peut  manquer  de  lui  attirer  la  haine.  II  arrivera  que  parmi  c< 
qui  ont  contribuée  son  élévation,  plusieurs  critiqueront  ce  qui  se  passe: 
faut  que  le  tyran  s*en  défasse,  jusqu*à  ce  qu'il  ne  laisse  subsister  parmi 
siens,  non  plus  que  parmi  ses  ennemis,  un  seul  homme  de  quelque  vilec 
il  faut  que  son  œil  pénétrant  s'applique  à  bien  discerner  qui  a  du  coara| 
qui,  de  la  grandeur  d'âme,  qui,  de  la  prudence,  qui,  des  richesses.  Tel  est  s 
bonheur  :  il  est  réduit,  qu'il  le  veuille  ou  non,  à  leur  faire  la  guerre  à  to 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  l'Etat,  faisant  le  contraire  des  médecins  qui  porgt 
le  corps  en  ôtant  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  et  en  laissant  ce  qu'il  y  a  de  bt 
C'est  une  bien  agréable  alternative  que  celle  de  périr  ou  de  vivre  avec  i 
foule  d'hommes  méprisables,  dont  encore  il  ne  peut  éviter  la  haine.  Plus  il 
rendra  odieux  à  ses  concitoyens  par  ses  cruautés,  plus  il  aura  besoin  d'v 
garde  nombreuse  et  fidèle  ;  mais  où  trouvera-t-il  des  gens  fidèles  ?  S'il  h 
offre  un  salaire,  ils  accourront  en  foule  de  toutes  parts;  mais  ce  seront  aofa 
de  frelons  ;  il  prendra  aussi  des  gens  du  pays,  en  faisant  entrer  dans  sa  gai 
des  esclaves  qu'il  affranchira  après  les  avoir  enlevés  à  leurs  maîtres;  le  sort 
tyran  est  bien  digne  d'envie,  si  tels  sont  les  amis  et  les  familiers  qu'il  a  ; 
sont  là  les  nouveaux  citoyens  qui  vivent  avec  lui,  tandis  que  les  honnêtes  gi 
le  haïssent  et  le  fuient.  Gomment  nourrira-t-il  cette  armée  de  satellites  ?  5 
y  a  dans  l'État  des  temples  riches,  il  les  dépouillera  ;  mais  quand  ce  foi 
viendra  à  lui  manquer,  le  peuple  qui  a  donné  naissance  au  t3Tan,  devra  au 
'  le  nourrir  lui  et  les  siens;  si  le  peuple  se  fâche  à  la  fin,  et  lui  dit  qu'il  n^ 
pas  juste  qu'un  fils  déjà  grand  et  fort  soit  à  la  charge  de  son  père  ;  qu' 
contraire,  c'est  à  lui  de  pourvoir  à  l'entretien  de  son  père  ;  qu'il  ne  l'a  ] 
formé  et  élevé  si  haut  pour  se  voir,  aussitôt  qu'il  serait  grand,  l'esclave  de 
esclaves,  et  pour  le  nourrir  avec  tous  ces  esclaves  et  ce  ramassis  d'étrang 
sans  aveu,  mais  pour  être  affranchi  du  joug  des  riches  et  de  ceux  qu 
appelle  les  honnêtes  gens  ;  qu'ainsi  il  lui  ordonne  de  se  retirer  avec  ses  an 
du  même  droit  qu'un  père  chasse  son  fils  de  sa  maison  avec  ses  Uirbole 
compagnons  de  débauche,  le  tyran  n'hésitera  pas  à  faire  violence  au  peup 
le  tyran  est  donc  un  fils  ingrat,  un  parricide.  Voilà  la  tyrannie.  Le  peuple, 
voulant  éviter  la  fumée  de  la  dépendance  sous  des  hommes  libres,  tombe  d) 
le  feu  du  despotisme  des  esclaves,  échangeant  une  liberté  excessive  et  ext 
vagante  contre  le  plus  dur  et  le  plus  amer  esclavage.  //  n'est  pas  d'Étal  p 
malheureux  que  celui  qui  obéit  à  un  tyran  ;  c'est  un  État  esclave,  pauvre,  dt 
des  frayeurs  continuelles. 
Telle  est  la  série  des  gouvernements  qui  se  succèdent  les  uns  aux  autres 

Nous  avons  reproduit  en  grande  partie  la  théorie  de  Platon  s 
les  révolutions  des  gouvernements,  à  cause  de  l'intérêt  qu*e 
présente;  nous  allons  encore  maintenant,  avant  de  la  jug< 
en  donner  un  résume  succinct,  afin  d'en  faciliter  Tappréciatic 


-  m-^ 

!«  ctat  parfait  est  celui  qui  est  décrit  dans  la  République  ;  c^est 
^  SouTcmement  aristocratique,  où  la  souveraineté  appartient 
*^^  philosophes,  auxquels  le  reste  de  l'État  est  subordonné.  Mais 
'^ec  le  mélange  des  ordres  commencent  le  trouble  et  la  déca- 
^Qce;  les  désirs  des  classes  inférieures  se  communiquent  aux 
c'^sses  supérieures  ;  les  philosophes  et  les  guerriers  se  partagent 
^  terres  et  les  maisons,  et  réduisent  en  esclavage  la  partie 
^  la  population  qui  se  livre  aux  occupations  matérielles;  il 
^ établit  un  gouvernement  nouveau,  où  le  courage  prime  la 
'Bison,  où  la  race  d'argent  s'élève  au-dessus  de  la  race  d'or,  où 
^  n'est  plus  la  sagesse,  mais  l'ambition  et  la  brigue  qui  font 
P^Tenir  aux  magistratures,  où  la  guerre  devient  l'occupation 
PHncipale  de  l'État,  mais  où  se  conservent  encore  quelques  traces 
du  gouvernement  idéal  primitif.  Cependant  la  cupidité  se  déve- 
loppe, l'amour  de  l'or  succède  à  l'amour  de  la  gloire,  les  richesses 
se   concentrent  de  plus  en  plus  dans  quelques  mains  ;  le  pouvoir 
suit  alors  la  fortune  :  la  timocratie  se  change  en  oligarchie. 
A.lors  naissent  et  se  multiplient  les  indigents,  les  mendiants,  les 
malfaiteurs,  les  hommes  déchus  et  déclassés,  accablés  de  dettes, 
Ilotes  d'infamie,  vrais  frelons,  dont  certains^  armés  d'aiguillons 
pi(f  uants,  ne  visent  qu'à  renverser  la  constitution  et  à  profiter 
<te  tout  désordre  ;  le  nombre  des  riches  diminue,  les  pauvres  se 
comnpient,  ils  comparent  leur  propre  foule  au  petit  nombre  des 
Idoles,  ils  ne  tardent  pas  à  les  attaquer,  les  chasser  ou  les  mas-  ' 
s^orer,  et  finissent  par  se  partager  leurs  biens  ;  c'est  ainsi  qu'on 
&c^ve  au  gouvernement  démocratique.  La  démocratie  k  son  tour 
I^^'^^uit  la  tyrannie  ;  il  est  ordinaire  au  peuple  d'avoir  quelqu'un 
^   ^Qi  il  confie  particulièrement  ses  intérêts,  et  qu'il  travaille  à 
^K^^ndir  et  à  rendre  puissant,  pour  empêcher  le  rétablissement 
**^  l'oligarchie  :  c'est  de  la  tige  de  ces  protecteurs  du  peuple  que 
*•«*  le  tyran. 

^^Uton  établit  ainsi  une  série  de  cinq  gouvernements  :  l'État 

'^'^Cocratique,  où  dominent  la  raison  et  la  sagesse  ;  la  timocratie, 

.  ^^  domine  le  courage,  accompagné  déjà  de  l'ambition  et  de  la 

.  ^^Ue  ;  l'oligarchie,  où  règne  l'amour  du  gain  et  des  richesses  ; 

«    ^ëmocratie,  qui  se  caractérise  par  l'amour  d'une  liberté  exces- 

^^  ;  enfin  la  tyrannie,  où  il  n'y  a  place  que  pour  une  intempé- 

^^c  sans  frein  et  pour  les  désirs   et  les  passions  les  plus 

^^^damnables. 

^n  comprend  sans  peine  que  Platon  ait  ainsi  recherché  quelles 
^^Uses  président  aux  révolutions  politiques,  et  de  quelle  manière 


^  tu- 

elles  agissent,  quand  on  songe  qu*à  l'époque  où  il  éerivaity 
Grèce  avait  passé  par  tant  de  révolutions  qu'il  était  impossib 
d'avoir  foi  dans  la  stabilité  et  la  perpétuité  d'un  État  que 
conque,  fû^-ce  même  de  son  État  idéal.  Lui-même  cherche 
expliquer  la  chute  de  son  État  parfait  par  des  raisons  géom 
triques  et  astronomiques  ;  mais  le  passage  où  il  expose  ces  raiso 
est  resté  lettre  close  pour  nous  ;  les  nombreuses  recherch 
auxquelles  il  a  donné  lieu  n'ont  pas  encore  réussi  à  nous  révél 
le  sens  de  ce  qui  est  ainsi  resté  une  véritable  énigme. 

Aristote  adresse  de  vives  critiques  à  la  théorie  des  rëvolutio 
telle  que  Platon  l'expose  ;  voici  ces  critiques  : 

c  Platon,  dit  Aristote(*),  néglige  toutes  les  causes  si  divers 
qui  amènent  les  révolutions,  pour  s'attacher  k  une  seule  ;  i 
milieu  des  nombreuses  espèces  d'oligarchies  et  de  démocratie 
il  ne  parle  de  leurs  révolutions  que  comme  si  chacune  d'ell 
était  unique  en  son  genre.  Il  suffit  d'une  exclusion  politiqu 
d'une  injustice,  d'une  insulte,  pour  causer  une  insurrection 
un  bouleversement  dans  la  constitution.  On  peut  demand 
pourquoi  la  parfaite  république  de  Platon  passe  en  se  changea 
au  système  lacédémonien  ;  un  système  politique,  quel  qu'il  soi 
se  change  dans  le  système  qui  lui  est  diamétralement  oppos 
plus  ordinairement  que  dans  le  système  qui  en  est  proche.  C 
en  peut  dire  autant  de  toutes  les  révolutions  qu'admet  Plato) 
quand  il  assure  que  le  système  lacédémonien  se  change  en  ol 
garchic,  Toligarchie  en  démagogie,  et  celle-ci  enfin  en  tyranni 
Mais  c'est  précisément  tout  le  contraire;  l'oligarchie,  par  cxempl 
succède  à  la  démagogie  bien  plus  souvent  que  la  monarchie.  - 
Platon  ne  dit  pas  si  la  tyrannie  a  ou  n'a  pas  de  révolutions;  il  i 
dit  rien  des  causes  qui  les  amènent,  ni  du  gouvernement  qui  i 
substitue  k  celui-là  ;  et  cependant  à  la  tyrannie  on  voit  succëd< 
une  nouvelle  tyrannie,  ou  l'oligarchie,  ou  la  démagogie,  c 
l'aristocratie  ;  il  est  vrai  que,  pour  Platon,  le  silence  était  néce 
saire  ;  tout  ici  doit  rester  complètement  obscur,  parce  que,  dai 
ses  idées,  il  faut  que  de  la  tyrannie  on  revienne  à  cette  premièi 
république  parfaite  qu'il  a  conçue,  seul  moyen  d'obtenir  i 
cercle  sans  fin  dont  il  parle.  —  L'oligarchie  ne  se  change  pt 
seulement  en  démocratie,  mais  aussi  en  tyrannie.  —  C'est  encoi 
une  erreur  de  faire  naître  l'oligarchie  de  l'avidité  et  des  occup 


(1)  Poliiique,  liv.  VIII,  chap.  x. 
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^ns  mercantiles  des  chefs  de  l^UL  D  Um  bien  phitôt  en 

(demander  l*origîne  k  cette  opinion  des  hoaunes  k  gnodes  for- 

^nes,  qui  croient  que  l'égalité  politique  n^est  pas  jnsle  entre 

^ux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas. —  Il  est  eneore 

'ort  singulier  d'avancer  que,  dans  Fol^archîey  IXtJt  est  di%kc  en 

^^ux  partis,  les  pauvres  et  les  riches  ;  esl-ee  bien  là  one  coodilîon 

P^us  spéciale  de  l'oligarchie  que  de  la  répabliqne  de  Sparte,  par 

exeinpley  ou  de  tout  autre  gouvernement  dans  lequel  les  cîKiPTcns 

^^  possèdent  pas  tous  des  fortunes  ^ales,  oo  ne  sont  pau  ions 

^K^ement  vertueux  ?  » 

La  théorie  des  révolutions  de  Platon,  quoique  inlerieare  k  celle 
d'Aristote  que  nous  exposerons  et  que  nous  apprécierons  nlié- 
i^'euremcnt ,  est  loin  de  mériter  tontes  les  critiques  que  son 
^Usciple  lui  adresse  ;  elle  ne  manque  ni  de  vérité  ni  de  profon- 
deur. Reconnaissons  d'abord  qu'une  grande  pensée  sert  de  hme 
i  toute  cette  théorie,  k  savoir  que  la  forme  du  gouvernement 
et  la  destinée  des  États  dépendent,  non  pas  du  hasard  des  cir- 
constances, mais  des  mœurs  des  citoyens,  et  de  la  direction  que 
ces  mœurs  prennent,  et  qu'elles  ne  peuvent  prendbie  sans  la 
communiquer  k  toute  l'organisation  sociale  ;  quand  les  Etats  se 
perdent,  c'est  par  suite  de  l'altération  des  caractères  et  de  la 
corruption  des  mœurs;  la  sagesse,  la  verte  et  la  raûon  les  élèvent 
et  les  maintiennent  ;  les  vices  et  les  passions  les  ruinent  et  les 
abattent;  un  État  ne  peut  vivre  sans  vertu,  sans  morale  :  telle 
^C  l'idée  dominante  de  Platon  dans  son  tableau  des  révolutions  ; 
malheureusement,  cette  grande  et  noble  idée  est  aussi,  comme 
ne» us  l'avons  vu,  la  source  de  l'erreur  qui  lui  fait  confondre  la 
l^olitique  avec  la  morale. 

li'ordre  tracé  par  Platon   pour  les  révolutions  répond,  en 

s^^^ond  lieu,  d'une  manière  parfaitement  exacte,  k  la  marche 

<>x*«linaire  des  sociétés;  c'est  un  fait  bien  avéré  et  bien  fréquent 

<I^s«la  succession  de  la  démocratie  k  l'oligarchie  et  de  la  tyrannie 

^    ^  démocratie  ;  Aristote,  armé  de  ses  vastes  connaissances  histo- 

T^^lues,  objecte  k  son  maître  que  la  réalité  ne  correspond  pas 

^^^jours  à  sa  théorie,  et  il  le  critique  vivement  pour  n'admettre 

?^*Une  seule  espèce  de  révolution  dans  chaque  forme  de  gou- 

^^rnement;  voici  ce  que  nous  avons  à  répondre  k  ces  critiques  : 

^  ^hord  nous  maintenons  comme  vraie  la  marche  indiquée  par 

"^^^ton  pour  les  transformations  successives  des  gouvernements  ; 

^^îstote  cite  des  cas  où  ces  transformations  s'opèrent  dans  un 

^^W«  ordre;  qu'importe?  Quand  on  formule  des  lois  en  histoire, 


I 
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dans  ce  domaine  ou  l'hommo-  conserve  apparemment  sa  libers 
d'action,  qui  peut  exiger  que  tous  les  faits  indistinctement  que! 
conques  appartenant  à  une  certaine  branche  de  l'activité  humain^ 
ou  k  un  certain  ordre  d'idées,  rentrent  dans  la  règle  que  Vo 
croit  pouvoir  émettre  d'une  manière  générale  à  leur  égard?* 
N'est-il  pas,  au  contraire,  tout  k  fait  légitime  et  constammenfli 
pratiqué  d'ériger  en  loi  tout  ce  qui  se  présente  avec  un  carac 
suffisant  de  fréquence  et  de  régularité?  Exiger  plus,  ce  serait 
interdire  toute  loi,  vu  l'infinie  variété  de£^  faits  ;  dès  lors,  des 
faits  isolés  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  règle,  du  moment  que 
cette  règle  a  été  tirée  de  la  majorité  des  cas,  et  tel  est  bien  le 
caractère  de  la  théorie  de  Platon.  De  plus,  nous  pouvons  encore 
ajouter  que  rien  ne  nous  dit  que  Platon  ait  entendu  énoncer  sa 
théorie  comme  obligatoire  et  fatale,  comme  condamnant  les 
sociétés  à  une  marche  déterminée,  sans  possibilité  pour  elles  d*ea 
suivre  une  autre  ;  le  génie  si  large  de  Platon  ne  nous  permet  pas 
d'interpréter  ses  idées  d'une  manière  aussi  étroite,  et  nous  impose 
l'obligation  de  ne  voir,  dans  sa  théorie  des  révolutions,  qu'une 
exposition  du  sort,  ordinaire  ou  probable,  attendant  les  États 
dont  les  membres  ne  sauraient  pas  résister  aux  passions  qui  les 
mènent  k  leur  perte.  En  résumé  donc,  les  faits  particuliers  cités 
par  Aristote  peuvent  bien  enlever  k  la  théorie  platonicienne  ce 
qu'elle  a  de  trop  absolu,  en  admettant  qu'il  faille  la  prendre 
dans  un  sens  absolu,  mais  ils  la  laissent  subsister  intacte  comme 
tableau  de  la  marche  ordinaire  des  sociétés  politiques. 

Nous  terminerons  en  appelant  l'attention  sur  la  description 
que  fait  Platon  de  la  démocratie  et  de  ses  dangers  ;  sans  doute, 
l'aversion  qu'elle  lui  inspire  l'a  fait  tomber  dans  des  exi^ra- 
tions  indignes  de  lui  ;  qui  peut  admettre,  en  effet,  que  dans  la 
démocratie  on  n'est  pas  tenu  de  se  laisser  administrer  si  on  ne 
le  veut  point,  qu'on  y  est  libre  de  ne  pas  aller  à  la  guerre  quand 
les  autres  y  vont,  d'y  aller  quand  les  autres  vivent  en  paix,  qu'on 
y  a  la  faculté  de  se  faire  juge  ou  magistrat  du  moment  qu'on 
en  éprouve  le  désir,  alors  même  qu'en  vertu  de  la  loi  on  ne 
pourrait  exercer  aucune  fonction,  ni  dans  la  judicature  ni  dans 
l'administration,  etc.  ?  Ce  sont  là,  nous  le  répétons,  de  pures 
exagérations;  jamais  aucune  démocratie  n'a  pu  donner  prise 
à  de  pareilles  accusations,  car,  en  admettant  et  en  tolérant  de  la 
part  de  ses  membres  une  pareille  manière  d'agir,  elle  se  serait 
suicidée,  elle  aurait  elle-même  prononcé  son  arrêt  de  mort;  elle 
aurait  cessé  d'être  un  gouvernement,  pour  ne  plus  être  que 
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^'^narchie  portëe  à  ses  extrêmes  limites.  Mais,  à  côte  de  ces 
^xagërationsy  il  y  a  de  grandes  vérités  dans  ce  que  dit  Platon 
^u  sujet  des  dangers  que  présente  la  démocratie  ;  les  esprits  les 
plus  libéraux  des  temps  modernes  ont  signalé  tous  ces  dangers; 
^ais,  en  le  faisant^  ils  ont  simplement  reproduit  les  pensées  du 
Sttind  philosophe  de  Tantiquité,  qui  avait  déjà  mis  en  pleine 
lumière  la  plupart  des  défauts  et  des  vices  propres  à  la  démo- 
cratie, tels  que  Taffaiblissement  de  Tautorité,   la  destruction 
4e  toute  hiérarchie,  la  tendance  à  imposer  une  égalité  et  un 
événement  absolus,  la  confiance  et  le  crédit  accordés  aux  cour^ 
tisans  et  aux  flatteurs  de  la  plèbe^  les  facilités  données  à  Téta- 
l^Iissement  de  la  tyrannie,  etc.   Observons  enfin  que,  malgré 
l4>ute  son  antipathie  pour  la  démocratie,  Platon  éprouve  encore 
infiniment  plus  de  répulsion  pour  la  tyrannie,  cette  tyrannie 
^vulgaire  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qu'il  préconise  dans 
c^ertaines  parties  de  ses  ouvrages;  cette  haine  de  la  tyrannie  était 
min  sentiment  qu'il  partageait  avec  toute  la  Grèce. 


APPENDICE. 
Id^es  et  théories  diverses  émises  par  Platon  dans  la  République, 

MAIS    NOTANT    QU'UN    RAPPORT    PLUS     OU    MOINS     DIRECT     AVEC    LA 
POLITIQUE. 

Platon  émet  encore  dans  la  République  bien  d'autres  idées  que 
<^^lles  que  nous  avons  exposées  dans  les  pages  précédentes  ;  mais 
comme  nous  ne  traitons  que  de  ses  théories  politiques,  nous  ne 
pouvons  qu'indiquer  brièvement  tout  ce  qui  ne  s'y  rattache  pas 
^îi*ectement.  Nous  signalerons  notamment  les  points  suivants  : 

Dans  le  lîv.  i^O),  Platon  combat  certaines  idées  erronées  au 
sujet  de  la  justice. 

I>*abord,  il  n'admet  pas  que  le  caractère  propre  de  la  justice 

^it  de  rendre  à  chacun  ce  qu'on  lui  doit,  du  moins  dans  le  sens 

qu*oii  donne  à  cet  axiome,  à  savoir,  que  la  justice  consiste  à  faire 

du  bien  à  ses  amis  et  du  mal  k  ses  ennemis.  Jamais  il  n'est  juste 

de   faire  du  mal  à  qui  que  ce  soit  ;  de  plus^  celui  à  qui  l'on  fait 

dn  mal  en  devient  plus  injuste  ;  or,  un  homme  juste  ne  peut 

contiîbuer  à  rendre  un  autre  homme  injuste. 

(^)  V.  CocsiR,  t.  9,  pp.  10  &  63.  —  ScHRUDU,  351  à  35i. 
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II  combat  ensuite  cette  d(5finilion-ci  :  la  justice  n*e$t  antre 
chose  que  ce  qui  est  avantageux  au  plus  lort,  et^  dans  les  subo^ 
donnés,  elle  consiste  h  observer  les  lois  que  le  plus  fort  établit 
dans  son  propre  intérêt.  Mais  ceux  qui  gouvernent  peuvent  se 
tromper  et  commander  quelque  chose  de  désavantageux  pour 
eux;  dans  ce  cas  donc,  la  justice  consisterait  i  faire  ce  qui  est 
désavantageux  à  ceux  qui  gouvernent;  la  définition  donnée  est 
par  conséquent  évidemment  fausse.  Il  serait  plus  exact  de  dire 
que  la  justice  est  ce  qui  est  avantageux  au  plus  faible,  atteoda 
que  tout  art  et  toute  science  ont  pour  but  Tintérét  du  plus  faible, 
sur  qui  ils  s'exercent,  et  non  du  plus   fort,   qui  les  exerce; 
rhomme  qui  gouverne  ne  se  propose  jamais  son  intérêt  propre, 
mais  celui  des  sujets;  toute  autorité,  publique  ou  particulière, 
s'occupe  uniquement  du  bien  de  la  chose  dont  elle  est  chargée. 
Il  repousse  enfin  encore  cette  thèse  que  l'injustice  est  infini- 
ment plus  avantageuse  et  dans  les  affaires  privées  et  dans  les 
affaires  publiques;  il  démontre,  au  contraire,  qu'elle  est  moins 
forte  que  la  justice;  sans  doute,   une  troupe  d'hommes  peut 
réussir  dans  une  entreprise  injuste,  mais  c'est  parce  que  ses 
membres  ont  respecté  jusqu*à  un  certain  point  entre  eux  les 
règles  de  la  justice;  l'injustice  produit  les  dissensions,  soit  dans 
les  rapports  entre  divers  individus,  soit  dans  l'âme  d'un  seul 
individu  ;  In  conclusion  à  laquelle  arrive  Platon,  c'est  que  les 
hommes  justes  sont  meilleurs,  plus  habiles  et  plus  forts  que  les 
hommes  injustes,  et  que  le  sort  des  premiers  est  plus  heureux  e( 
meilleur  que  celui  des  derniers;  il  est  donc  faux  de  soutenir  que 
l'injustice  est  plus  avantageuse  que  la  justice. 

Dans  le  livre  1I(*),  Platon  expose  encore  certaines  autres  idées 
erronées  sur  la  justice,  idées  dont  la  réfutation  se  trouve,  soit 
implicitement  dans  Texposé  de  sa  doctrine  sur  le  bien,  soit  expli- 
citement dans  certaines  parties  de  l'ouvrage.  Voici  quelques-unes 
de  ces  erreurs  : 

La  justice  tient  le  milieu  entre  le  plus  grand  bien,  qui  est  le 
pouvoir  d'opprimer  avec  impunité,  et  le  plus  grand  mal,  qui  est 
l'impuissance  de  se  venger  de  l'oppression.  Dans  cette  position 
intermédiaire,  elle  n'est  pas  aimée  comme  un  bien  en  elle-même; 
mais  on  la  respecte  par  l'impuissance  où  l'on  est  de  commettre 
l'injustice  ;  celui  qui  peut  la  commettre  en  effet,  et  qui  est  vrai- 


(1)  V.  Cousin,  t.  9,  pp.  U  à  87.  —  SciiNKiDKa,  357  à  369. 
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meni  hommes  n*a  garde  de  s'assujettir  h  une  pareille  entrave  :  ce 

serait  folie  de  sa  part.  On  n'embrasse  la  justice  que  malgré  soi^ 

cIaqs  l'impuissance  de  la  violer.  Selon  toute  apparence,  on  ne 

^pouverait  aucun  homme  d'une  trempe  d'âme  assez  forte  pour 

l'ester  inébranlable  dans  sa  fidélité  à  la  justice,  et  pour  respecter 

le  bien  d'autrui,  s'il  avait  le  pouvoir  de  faire  le  mal  impunément. 

I^ersoone  donc  n'est  juste  par  choix,  mais  par  nécessité,  et  ce 

^*est  point  un  bien  de  l'être,  puisqu'on  devient  injuste,  dès  qu'on 

peut  l'être  impunément.  —  La  condition  de  l'injuste  est  plus 

heureuse  que  celle  du  juste,  et  par  rapport  aux  hommes,  et  par 

x^pport  aux  dieux,  car,  sachant  se  montrer  juste  en  apparence, 

il  obtient  tout  ce  qu'il  veut  et  des  hommes  et  des  dieux.  —  Il  y  en 

^  qui  louent  la  justice  et  qui  recommandent  de  la  pratiquer,  non 

pas  en  vue  d'elle-même,  mais  en  vue  de  la  bonne  renommée  qui 

l^accompagne,  afin  que,  paraissant  juste,  on  obtienne  les  dignités, 

les  alliances  honorables,  et  tous  les  autres  biens  que  procure  au 

Juste  sa  réputation,  et  dont  les  dieux  le  comblent,  soit  dans  cette 

^ie,  soit  après  la  mort,  tandis  que  les  injustes  sont  atteints  de  tous 

les  maux.  —  D'autres  encore  disent  que  la  justice  est  difficile  et 

Pénible,  l'injustice,  douce  et  facile  ;  que  les  dieux  laissent  tomber 

sur  beaucoup  d'hommes  vertueux  la  disgrâce  et  le  malheur, 

^ndis  que  les  méchants  jouissent  d'un  sort  prospère  ;  que  du 

^^uit  de  ses  injustices  on  fait  aux  dieux  des  sacrifices,  qu'on 

Retourne  ainsi  leur  colère,  et  qu'on  se  les  rend  par  là  favorables  ; 

J^ste,  on  n'a  pas  à  craindre  leur  vengeance,  mais  aussi  on  perd 

l^s  avantages  attachés  k  l'injustice;  injuste,  on  a  d'abord  un  profit 

^^^ré  ;  ensuite,  en  adressant  des  supplications  aux  dieux,  on  les 

S^ne  et  on  échappe  au  châtiment.  Si  Ton  blâme  l'injustice,  c'est 

^^e  la  lâcheté,  la  vieillesse  ou  quelque  autre  infirmité,  mettent 

^*^ns  l'impuissance  de  la  commettre. 

La  réfutation  de  ces  erreurs  occupe  une  grande  partie  des 

*^^res  IX  et  X.  Dans  le  livre  IX,  Platon  montre  que   le  plus 

*^^Ureux  des  hommes,  c'est  le  plus  juste  et  le  plus  vertueux, 

^^lui  dont  l'âme  est  la  plus  royale  et  qui  règne  sur  lui-même  ;  le 

l^Ius  malheureux,  c'est  le  plus  injuste  et  le  plus  méchant,  c'est-à- 

^*ire  celui  qui,  étant  du  caractère  le  plus  tyrannique,  exerce 

^^r  lui-même  et  sur  l'État  tout  entier  la  plus  absolue  tyrannie. 

l^'^me  a  trois  parties  :  la  raison,  le  courage,  le  désir  ;  de  là 

^^ois  caractères  d'homme,  le  philosophe^  l'ambitieux,  l'intéressé  ; 

**  vie  la  plus  heureuse  est  celle  du  philosophe,  parce  que  tel  est 

^*^vis  du  philosophe,  et  que  c'est  en  même  temps  lui  qui  sait  le 
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mieux  juger,  ayant  toutes  les  conditions  requises  pour  bien  jugent 
savoir,  rexpérience,  la  réflexion  et  le  raisonnement.  Les  plaistf^ 
autres  que  ceux  du  sage  ne  sont  ni  des  plaisirs  bien  vrais  ni  des 
plaisirs  purs;  ce  ne  sont  que  des  fantômes  de  plaisirs.  Dans  1® 
liv.  X,  Platon  démontre  Timmorlalité  de  l'âme  ;  puis  il  revient  «1^ 
nouveau  sur  celte  thèse,  que  le  vrai  bonheur,  tant  dans  celle  v^^ 
que   dans  Taulre,  appartient  h  l'homme  juste  et  est  refus^S     3 
l'homme  injuste;  outre  les  biens  qu'il  trouve  dans  la  praticf 
même  de  la  justice,  le  juste  reçoit  son  salaire,  ses  récompense' 
dans  cette  vie  môme,  de  la  part  des  hommes  et  de  la  part  d^ 
dieux;  mais  tous  ces  rcsuluits  ne  sont  rien,  ni  pour  le  nombi 
ni  pour  la  grandeur,  en  comparaison  des  biens  réservés  à  la  ve: 
et  des  maux  réservés  au  vice  dans  l'autre  vie. 

Dans  le  liv.  VI(*),  Platon  expose  les  causes  du  décri  univcrs^^ 
de  la  philosophie  ;  ce  décri  tient  notamment  à  ce  que  les  plu^ 
sages  d'entre  les  philosophes  sont  des  hommes  inutiles  à  l'État^  et 
k  ce  que  les  autres  ne  sont  que  des  hommes  pervers  et  de  faux 
philosophes.  Il  développe  aussi  dans  ce  livre  cette  idée,  que  I^^ 
âmes  médiocres  ne  font  jamais  rien  de  grand,  soit  en  bien,  soit 
en  mal,  et  que  les  âmes   bien  douées,  lorsqu'elles  vienneat  i 
être  détournées  de  leur  vraie  voie  par  l'éducation  ou  par  ui^^ 
autre  cause,  sont  aussi  celles  qui  peuvent  faire  le  plus  de  iubI* 

Dans  les  liv.  VIII  et  IX,  Platon  décrit  les  cinq  formes  de  goii* 
vernement  qu'il  présente  comme  se  succédant  les  unes  ^^^ 
autres,  et  signale  la  concordance  qu'il  y  a  entre  ces  cinq  TortM^ 
de  gouvernement  et  les  cinq  caractères  individuels  qui  y  conr^^ 
pondent,  concordance  existant  et  au  point  de  vue  des  défaut»  ^ 
au  point  de  vue  du  bonheur. 

Voici  le  rang  qu'il  établit,  par  rapport  au  bonheur,  entre  ^^ 
cinq  caractères  :  le  royal,  le  timocratique,  l'oligarchique,  ^ 
démocratique,  enfin  le  tyrannique  ;  il  marque  même  la  dî  £^ 
rence  du  premier  au  dernier  par  des  calculs  mathématiques^  ^ 
déclarant  la  condition  du  roi  729  fois  plus  agréable  que  cell^  '^ 
tyran,  et  cette  dernière  plus  pénible  dans  la  même  proportS^'^' 


(1)  V.  Cousin,  t.  10,  pp.  9  à  29.  —  Scbnkiou,  4^7  k  406, 


TITRE  III. 


LES  LOIS. 


Objet  de  ce  dialogue.  —  Principes  généraux  concernant  les  lois  et  la 
politique.  —  Dangers  du  changement.  Nécessité  de  runiformité  et  moyens 
de  rétablir.  —  La  religion.  —  La  propriété.  —  La  famille.  —  L*éducation. 
—  Les  conditions  les  plus  favorables  pour  rétablissement  d*un  bon  gou  - 
▼enement.  —  Théorie  du  gouvernement  tempéré.  —  Les  classes.  —  Les 
Mgistratures.  —  Les  esclaves  et  les  étrangers.  Voyages  dos  citoyens 
i  l'étranger.  —  L*agriculture,  Tindustrie  et  le  commerce.  —  L*organi- 
ittioo  judiciaire  et  le  système  pénal.  —  Appendice. 

Kflerences  entre  la  République  et  les  Lois, 

%réeiation  générale  de  Platon. 

I.  —  Obiet  de  oe  dlalogrue. 

Dans  le  dialogue  intitulé  :  Les  LoiSy  Platon,  ayant  reconnu 
rûnpossibilitë  de  réaliser  en  fait  sa  République  idéale,  nous  donne 
Jephn  d'une  organisation  sociale  possible,  inférieure  k  l'organi- 
sation idéale^  mais  supérieure  toutefois  aux  systèmes  en  vigueur  ; 
ffo-dessous  de  TEtat  parfait,  rendu  irréalisable  par  la  faiblesse  et 
la  corruption  humaines,  il  y  a  un  second  Étnt,  qui  se  rapproche 
f\m  des  nécessités  pratiques  que  l'Était  par  excellence,  et  qui, 
d*autre  part,  s'éloigne  moins  de  la  perfection  que  les  gouverne- 
ments existants.  C'est  de  cet  État  intermédiaire  que  Platon  nous 
fait  le  tableau  dans  les  Lois. 
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Si  le  gouvernement  que  nous  allons  établir,  dit-il  au  liv.  V  des  loi^^  vh 
n*est  point  le  meilleur  de  tous,  il  ne  le  cède  qu^à  un  seul;  le  mieux  es»  Cde 
proposer  la  meilleure  forme  de  gouvernement,  puis  une  seconde,  puis    «me 
troisième,  et  d*en  laisser  le  choix  à  qui  il  appartient  de  décider.  Le  gouvex^xie- 
ment  le  plus  parfait  (celui  dont  Porganisation  est  exposée  dans  la  Républt^y^ 
est  Tasile  d*un  parfait  contentement  ;  c*est  pourquoi  il  ne  faut  point  cl^  «r~ 
cher  ailleurs  le  modèle  d*un  gouvernement  ;  on  doit  s^attacher  à  lui  eft*    ^^ 
approcher  le  plus  qu'il  se  pourra;  l'État  que  nous  avons  entrepris  de  foa^^' 
sera  très -peu  éloigné  de  cet  exemplaire  immortel,  si  l'exécution  répond      *v 
projet,  et  on  doit  le  mettre  le  second.  Pour  le  troisième,  nous  en  exposer^oKis 
le  plan  dans  la  suite,  si  Dieu  nous  le  permet. 

L'État  qui  ne  le  cède  qu'à  un  seul,  qui  n'est  point  le  modèle  du 
gouvernement,  mais  qui  s'éloigne  toutefois  très-peu  de  l'exe: 
plaire  immortel  tracé  dans  la  République^  c'est  l'État  dont 
Lois  nous  offrent  le  tableau.  Quanta  ce  troisième  État,  inféri€?ii'>* 
aux  deux  premiers,  dont  Platon  promet  d'exposer  dans  la  suite?  I^ 
plan,  si  Dieu  le  lui  permet,  il  n'a  pu  réaliser  ses  projets  :  la  mo^ 
l'a  atteint,  avant  qu'il  eût  parcouru  la  carrière  entière  qu'il  s'ét-»*^ 
lui-même  assignée;  l'ouvrage  qui  devait  compléter  sa 
politique  n'a  pas  vu  le  jour,  et  il  n'en  reste  point  d'autre 
que  la  mention  qui  en  est  faite  ici. 

Nous  venons  de  faire  connaître  la  difTérence  entre  l'objet  de  ^^ 
République  et  l'objet  des  Lois  ;  nous  exposerons,  à  la  fin  de  ^^ 
titre,  les  différences  qui  existent  entre  les  deux  ouvrages  *** 
point  de  vue  des  idées  et  des  théories  qui  y  sont  émises. 

Platon,  dans  le  livre  1"'  des  LoiSy  nous  indique  le  plan  à  suî 
par  le  législateur,  plan  qu'il  devrait,  par  conséquent,  sui 
lui-même  dans  l'exposé  de   sa  législation.  Comme  il  est  I^>*** 
toutefois  de  s'y  conformer  rigoureusement,  et  que  nous  croy« 
également  devoir  adopter  un  ordre  plus  méthodique,  nous  n< 
bornerons  ici  à  résumer  brièvement  ce  plan  :  distinction 
biens  en  biens  divins  et  en  biens  humains,  supériorité  reconC^*^ 
aux  premiers,  réglementation  du  mariage,  de  l'éducation,  s**-* 
veillance  des  membres  de  l'État  dans  toute  leur  vie  et  dans  i^^ 
leurs  sentiments^  acquisition  cl  usage  des  fortunes,  convenli-'"^^ 
et  sociétés,  récompenses  à  ceux  qui  observent  les  lois,  pei 
contre  ceux  qui  les  violent,  sépulture  des  morts  et  honneu 
leur  rendre,  enfin,  établissement  des  magistratures. 


(I)  Ui  Loi»,  liv.  V,  V.  CorsiN,  t.  7,  pp.  281  à  283.  — ScHifUDia,  739. 
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IL  —  Frinoipefl  ^^énéraux  oonoemant  les  lois  et  la  politique  : 
Le  préambule  des  lois.  —  Limites  à  la  liberté  d'aotion  du 
léfi^islateur.  —  Les  lois  ont  pour  ol^et  la  vertu.  —  Les  lois 
n'ont  pas  pour  ol^et  la  guerre.  —  Les  lois  doivent  tendre  au 
bien  général  de  l'État. 

Le  préambule  des  lois.  —  Nous  avons  signalé,  dans  le  Politique 
<t  dans  la  République,  le  dédain  de  Platon  pour  la  législation  ; 
nous  avons  vu  qu*il  place  bien  au-dessus  des  lois,  invariables  au 
milieu  de  la  variété  des  circonstances,  la  sagesse  du  philosophe, 
conservant  sa  liberté  d*action  dans  des  situations  toujours  chan- 
geantes. Dans  le  gouvernement  idéal,  les  chefs  de  l'État  ne 
gouvernent  pas  par  des  lois  ;  ils  n'ont  recours  qu'à  l'éducation  ; 
par  elle,  ils  forment  les  citoyens  et  déterminent  leurs  mœurs,  et 
de  C4^  mœurs  découlent  spontanément  les  actions  mêmes;  mal- 
heureusement, ce  régime  ne  convient  pas  aux  hommes  tels  qu'ils 
sont  dans  la  réalité  ;  ils  sont  corrompus,  tout  au  moins  dans  une 
certaine  mesure;  partant,  l'éducation  seule  ne  suffît  pas,  il  y 
faut  ajouter  la  loi.  On  comprend  maintenant  le  titre  donné  au 
dialogue  que  nous  étudions,  titre  faisant  déj&  pressentir  l'une 
des  différences  qu'il  présentera  avec  la  République,  Mais  nous 
nous  empressons  d'ajouter  que  si  Platon  introduit  ici  des  lois 
dans  son  État,  il  ne  leur  donne  toutefois  pas  pour  seules  bases 
la  contrainte  et  la  force  ;  il  veut  que  la  loi,  c'est-à-dire  la  volonté 
du  législateur,  obtienne  l'adhésion  libre  de  l'intelligence  des 
citoyens,  avant  que  la  force  les  contraigne  à  Tobéissance;  la 
persuasion  se  joint  ainsi  au  commandement. 

Lois,  livre  IV  (')  :  De  deux  moyens  qu'ils  peuvent  employer  pour  faire 
observer  les  lois,  la  persuasion  et  la  force,  les  législateurs  n'emploient  jamais 
que  le  dernier.  Il  faut  deux  choses  dans  la  loi  :  la  loi  même  et  le  prélude  de 
la  loi.  La  prescription  tyrannique  est  la  loi  pure;  ce  qui  la  précède,  et  qui  est 
destiné  à  produire  la  persuasion,  la  produit  en  effet  et  fait  Toflice  de  prélude; 
car  tout  ce  préambule  ne  me  parait  avoir  d'autre  but  que  de  disposer  celui 
auquel  la  loi  s'adresse,  à  recevoir  avec  bienveillance,  et  par  conséquent  avec 
docilité,  la  prescription,  qui  est  la  loi.  Il  faut  mettre  à  la  tête  de  toute  loi  le 
prélude  qui  lui  convient,  d'autant  plus  que  ce  qui  doit  suivre  n'est  point  de 
petite  conséquence  et  qu'il  n'est  pas  peu  important  que  l'exposition  en  soit 
claire.  Cependant,  nous  aurions  tort  d'exiger  des  préludes  à  toutes  les  lois, 
grandes  et  petites;  ce  n'est  pas  que  chacune  n'ait  le  sien,  mais  il  n'en  faut 
pas  donner  à  toutes  ;  il  faut  s'en  remettre  au  législateur. 


(I)  V.  CotisiR,  t.  7,  pp.  245  à  252.  --  Schreidsi,  720  à  723. 
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Des  limites  a  la  libre  action  du  législateur.  —  LoU,  livre  IV (*j  - 
La  législation  et  la  fondation  des  villes  sont  encore  ce  qu^il  y  a  de  plos  îwo" 
rable  pour  rendre  les  hommes  vertueux.  Cependant,  à  parler  proprement^ 
nul  homme  ne  fait  les  lois,  et,  en  toutes  choses,  nos  l^slateurs  sont  les  cii^ 
constances.  Tantôt  c^est  une  guerre  violente  qui  renverse  les  États  et  introduit 
des  changements  dans  leur  constitution  \  tantôt  Textréme  pauvreté  produite 
même  effet  ;  souvent  aussi  les  maladies  obligent  à  faire  bien  des  innovatioos, 
comme  lorsqu'il  survient  des  pestes,  ou  que  les  saisons  se  dérangent.  En 
jetant  les  yeux  sur  tous  les  accidents  semblables,  on  se  sent  poussé  à  dire 
qu'aucune  loi  n'est  l'ouvrage  d'aucun  mortel  et  que  presque  toutes  lei 
affaires  humaines  sont  entre  les  mains  de  la  fortune.  On  peut  dire  la  même 
chose  de  la  navigation,  de  la  médecine,  de  l'art  de  la  guerre.  Cependant,  <m 
peut  dire  avec  autant  de  raison  ce  qui  suit  :  Dieu  est  le  maître  de  tout,  et 
avec  Dieu  la  fortune  et  l'occasion  gouvernent  toutes  les  affaires  humaines; 
mais  il  faut  aussi  faire  entrer  l'art  pour  quelque  chose;  c'est,  en  effet, un 
grand  avantage,  lorsqu'on  est  accueilli  d'une  tempête,  de  pouvoir  appeler  à 
son  secours  la  science  du  pilote.  La  même  chose  a  lieu  dans  toutes  les  autres 
occurrences,  et  par  rapport  à  la  législation,  il  faut  avouer  que,  pour  l'heu- 
reuse constitution  d'un  Etal,  il  est  nécessaire  qu'au  concours  de  tous  les  autres 
avantages  se  joigne  la  rencontre  d'un  vrai  législateur.  —  LoUy  liv.  V  (*)  :  Il 
ne  faut  pas  oublier  l'influence  des  lieux,  et  que  certains  pays  sont  plus  propres 
que  d'autres  à  produire  des  hommes  meilleurs  ou  pires.  La  législation  ne  doit 
pas  se  mettre  en  contradiction  avec  la  nature.  Ici  des  vents  de  toute  espèce  et 
des  chaleurs  excessives  disposent  è  la  bizarrerie  du  caractère  et  à  l'emporte- 
ment ;  là,  ce  sont  des  eaux  surabondantes;  là  encore  la  nature  des  aliments  que 
fournit  la  terre,  aliments  qui  n'influent  pas  seulement  sur  le  corps  pour  le 
fortifier  ou  l'affaiblir,  mais  aussi  sur  l'âme  pour  y  produire  les  mêmes  effets. 
Le  législateur  habile  aurar  égard  à  ces  différences. 

Les  lois  ont  pour  objet  la  vertu.  —  La  confusion  de  la  morale 
et  de  la  politique  est  Tune  des  erreurs  capitales,  si  pas  même 
Terreur  capitale  de  Platon;  tout  son  œuvre  s'en  ressent,  et  il 
n*est  pas  un  des  douze  livres  des  Lois  qui  n'en  présente  des  traces. 
Nous  devrons  donc  nous  borner  ici  à  reproduire  les  passages  les 
plus  caractéristiques,  ceux  qui  formulent  le  plus  nettement  les 
idées  de  Platon  à  cet  égard. 

loM,  livre  I('):  Une  vraie  législation  doit  se  rapporter  à  la  vertu  tout 
entière  et  puiser  le  détail  de  ses  lois  dans  chacune  des  espèces  qui  la  compo- 
sent. Les  lois  doivent  rendre  heureux  ceux  qui  les  observent,  en  leur  procu- 
rant tous  les  biens  ;  or,  il  y  a  des  biens  de  deux  espèces  :  les  uns  humains,  les 
autres  divins  ;  les  premiers  sont  attachés  aux  seconds,  de  sorte  qu'un  Etat  qui 
reçoit  les  plus  grands,  acquiert  en  même  temps  les  moindres,  et  que,  ne  les 


(1)  V.  CoDsiif,  t.  7,  pp.  213  à  216.  —  ScsifiiMa,  708, 1.  15  et  s.,  709. 

(2)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  300  et  301.  —Schneider,  747, 1. 23  à ^. 

(3)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  18  à  22.  —  Schneideb,  630, 1.  36  et  s.,  631  et 632. 


—  185  — 

rec-evant  pas,  il  est  privé  des  uns  et  des  autres  ;  les  biens  humains  sont  la 

sainiéy  la  beauté,  la  vigueur,  la  richesse;  les  biens  divins  sont  la  prudence,  la 

t<nxipëraDce,  la  justice,  le  courage  ;  ces  derniers  méritent  la  préférence  sur  les 

premiers,  et  il  est  du  devoir  du  législateur  de  la  leur  conserver.  Il  faut  qu*il 

enseigne  aux  citoyens  que  toutes  les  dispositions  des  lois  se  rapportent  à  ces 

d^uz  sortes  de  biens,  parmi  lesquels  les  biens  humains  se  rapportent  aux 

divins,  et  ceox-ei  à  la  prudence,  qui  tient  le  premier  rang.  Il  suivra  les 

hommes  depuis  la  jeunesse  jusqu*à  la  vieillesse,  marquant  ce  qui  est  digue 

d^estirae  ou  de  blâme  dans  toutes   leurs  relations,  observant  et  étudiant 

soi^eusement  leurs  peines,  leurs  plaisirs,  leurs  désirs  et  tous  leurs  penchants, 

l^s  approuvant  ou  les  condamnant  suivant  la  droite  raison  ;  et  de  même,  à 

t^égard  de  leurs  colères,  de  leurs  craintes,  des  troubles  que  Tadversité  excite 

dans  Pâme,  et  de  Tivresse  que  la  prospérité  y  fait  naître,  il  faut  qu*il  détermine 

ce  qu*il  y  a  d*honnéte  ou  de  honteux  dans  la  manière  dont  on  se  conduit  dans 

^<Hites  ces  rencontres.  Il  démêlera  après  cela  le  juste  de  Tinjuste  dans  les 

conventions.   Tout  dans  TËtat,   lié  et  assorti  dans  toutes  ses  parties  par  la 

■^îsoo,  doit  marcher  à  la  suite  de  la  tempérance  et  de  la  justice,  et  non  de  la 

f  icbesse  et  de  Tambition.  —  Lois,  livre  V  (*)  :  Un  bon  législateur  ne  doit  pas 

▼otiloir  faire  regorger  sa  cité  d*or  et  d*argent  et  étendre  sa  domination  le 

ptusloin  possible;  il  doit  avoir  en  vue  de  la  rendre  très-vertueuse  et  très- 

"^Qrease,  le  bonheur  se  rencontrant  nécessairement  avec  la  vertu,  et  une 

B^^nde  vertu  et  de  grandes  richesses  étant  incompatibles.  —  Lois,  livre 

yC):  Apprenes  de  quel  but  le  législateur  et  les  gardiens  des  lois  ne  doivent 

jamais  détourner  leurs  regards  ;  cela  se  réduit  à  un  seul  point  essentiel, 

^▼oir,  ce  qui  peut  rendre  Phomme  vertueux  et  moralement  accompli,  en 

*one  qne  tous  les  membres  de  la  société,  hommes  et  femmes,  jeunes  et 

^J««x,  dirigent  tous  leurs  efforts  vers  cet  objet.  —  Lois,  livre  VII  (')  :  Le  vrai 

'^isUteur  ne  doit  point  se  borner  à  faire  des  lois;  il  faut  qu*ily  entremêle 

d^  eoDseils  sur  tout  ce  qu*il  jugera  digne  de  louange  et  de  blâme  ;  et  le  parfait 

^U)feii  ne  sera  pas  moins  fidèle  à  ces  conseils  qu'aux  lois  dont  Pinfraction  est 

««uvie  d'une  peine.  —  Lois,  livre  IX  {*)  :  C'est  au  législateur  seul  entre  tous 

^o  ^rivains  qu'il  appartient  de  donner  des  instructions  sur  ce  qui  est  beau, 

"^^^  et  juste;  d'enseigner  quelles  sont  les  choses  qui  portent  ce  caractère  et 

de  quelle  manière  il  les  faut  mettre  en  pratique  pour  mener  une  vie  heu- 

"^^Ue.  Serait-il  plus  honteux  pour  Homère,  Tyrtée  et  les  autres  poètes  de 

*  ^^  trompés  dans  ce  qu'ils  ont  écrit  sur  les  devoirs  de  la  vie  humaine,  que 

P^  Lycurgue,  pour  Solon  et  les  autres  législateurs  qui  nous  ont  laissé  des 

^cits?  Il  est  au  contraire  dans  l'ordre  que,  de  tous  les  ouvrages,  ceux  qui 

y^tent  des  lois  passent  pour  les  plus  beaux  et  les  plus  excellents,  et  que, 

l^eaatdes  autres  par  ceux-ci,  on  les  approuve,  s'ils  y  sont  conformes,  et  on 

jf*  '«jetle  avec  mépris,  s'ils  contiennent  des  maximes  contraires.  —  Lois, 

'^  •Xll(S):  Toutes  nos  lois  doivent  toujours  tendre  à  un  seul  et  unique 

^i^^t  et  cet  objet  ne  peut  être  que  la  vertu. 


J[!>  V.  CoTOiif,  t.  7,  pp.  289  et  290.  —  Schneidei,  742, 1.  U  et  s.,  743. 

^  V.  CocsiH,  t.  7,  pp.  34»  à  347.  —  Schneider,  770. 

!x\        CocsiH,  t.  8,  pp.  85  et  86.  — Schneider,  823.  « 

rS  ^"  ^^«w.  t-  S»  P-  *î^7.  —  Schneider,  838, 1.  49  et  s. 

^*)  V.  Cocsw,  t.  8,  p.  386.  —  Schneider,  963. 


Les  lois  n'ont  pas  pour  orjbt  la  guerre.  —  Platon,  dans  le  lifrel 
des  Lois,  se  fait  présenter  cette  observation  (M  :  Les  instilotions  publiques 
particulières  doivent  être  organisées  en  vue  do  la  guerre;  ni  les  richesses, 
la  culture  des  arts,  ni  aucun  autre  bien,  ne  serviraient  de  rien  à  ceux  qui 
seraient  pas  les  plus  forts  à  la  guerre,^  la  victoire  transportant  aux  vainqura 
tous  les  avantages  des  vaincus.  Un  Etat  n*esl  parfaitement  bien  policé 
quand  sa  constitution  lui  donne  une  supériorité  marquée  à  la  guerre  sur  i 
autres  États. 

Voici  maintenant  comment  Platon  rëfute  cette  observation  : 

La  législation  doit  avoir  en  vue(*),  plutôt  que  la  guerre  du  dehors,  eett»-^,  ^. 
guerre  intestine  appelée  sédition,  qui  se  forme  de  temps  en  temps  dans  le  seic^  ^  " 
d*un  État,  et  que  tout  bon  citoyen  souhaiterait  de  ne  voir  jamais  nùtre  dan^  ^^ 
sa  patrie,  ou  delà  voir  étouffée  aussitôt  «après  sa  naissance.  Dans  lecasd*im^^^ 
sédition,  il  n*est  personne  qui  préférât  voir  la  paix  achetée  par  la  raine  dNin^*  ^^ 
des  partis  et  la  victoire  de  Pautre,  plutôt  que  Punion  et  Tamitié  rétablies^^^ 
entre  eux  et  toute  leur  attention  tournée  vers  les  ennemis  du  dehors.  Ccst  en  ^^  ^^. 
vue  du  plus  grand  bien  que  tout  législateur  doit  porter  ses  lois.  Or,  le  plos^^-^^ 
grand  bien  d*un  État  n*est  ni  la  guerre,  ni  la  sédition,  au  contraire,  on  doit  ^^^'^ 
faire  des  vœux  pour  n'en  avoir  jamais  besoin,  mais  la  paix  et  la  bienveillaDce  ^^^ 
entre  les  citoyens;  la  victoire  qu'un  État  remporte  pour  ainsi  dire  sur  loi-  — 
même  (par  la  prédominance  des  bons  sur  les  méchants)  peut  passer  pour  un  ^^ 
remède  nécessaire,  mais  non  pas  pour  un  bien.  Quiconque  aura  pour  objet  ^^  I 
unique  et  principal  les  guerres  du  dehors,  ne  sera  jamais  un  bon  politique;  il  %- 
faut  régler  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  en  vue  de  la  paix,  plutôt  que  de  â 
subordonner  la  paix  à  la  guerre  ;  tout  législateur  un  peu  habile  ne  se  propose  ^^  ^ 
dans  ses  lois  d'autre  but  que  la  plus  excellente  vertu,  non  pas  une  seule  parties ^-^ 
de  la  vertu,  mais  la  vertu  tout  entière. 

Les  lois  doivent  tendre  au  bien  universel  de  l'état.  —  £««,«►«'• 
livre  IX  (')  :  Quelques-uns  prétendent  qu'il  y  a  autant  d'espèces  de  lois  que  d^  9:^  c 
gouvernements  :  les  lois,  disent-ils,  ne  doivent  avoir  pour  objet  ni  la  guerre,  o'  c:*  ^ 
la  vertu,  mais  l'intérêt  du  gouvernement  établi,  quel  qu'il  soit;  la  justice,  c'esJB-gi»ei 
l'intérêt  du  plus  fort  ;  dans  chaque  État,  c'est  le  plus  fort  qui  fait  les  lois;  or'X  «^r 
jamais  démocratie,  ou  tout  autre  gouvernement,  ou  enfln  un  tyran,  ne  s»^^  ^ 
proposeront  une  autre  fin  que  leur  intérêt,  le  maintien  de  leur  autorité  ^^-3k 
celui  qui  a  fait  ces  lois  les  appellera  justes,  et  punira  quiconque  osera  le^^  ^< 
violer,  comme  coupable  d'une  injustice  ;  telle  est,  concluent-ils,  la  nature  dflb»  '  ^ 
la  justice.  — Voici  ce  qui  est  arrivé  une  infinité  de  fois  dans  plusieurs  .k:^^ 
États  :  l'autorité  y  étant  disputée,  les  vainqueurs  n'ont  laissé  aucune  part  dairv^tf^  A 
le  gouvernement  aux  vaincus  ni  à  leurs  descendants,  et  ils  ont  passé  leur  vi  *<^" 
dans  une  dcilancc  continuelle,  appréhendant  toujours  que  si  quelqu'un  dK»  ^^ 
parti  vaincu  venait  à  dominer  à  son  tour,  le  ressentiment  ne  le  portât  à  d 
actes  de  vengeance.  De  pareils  gouvernements  sont  indignes  de  ce  nom;  ^ 
n'y  a  de  lois  véritables  que  celles  qui  tendent  au  bien  universel  de  l'État;  1»#    ^   -^ 


(1)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  5  et  6.  — Schneider,  626. 

(2)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  12  et  13.  —  Schneider,  628,  1.  i3  et  s. 

(3)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  228  à  232.  —  Schneider,  7U,  1.  19  et  &.,  718. 
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lois  dont  le  seul  but  est  Tavantage  de  quelques-uns  appartiennent  à  des 
partis,  et  non  pas  à  des  gouvernements  ;  ce  qu*on  y  appelle  justice  n*est  qu*un 
mot.  Tout  ce  que  nous  disons  ici  est  pour  nous  affermir  dans  la  resolution  de 
ne  conférer  les  charges  ni  aux  richesses,  ni  h  la  naissance,  ni  à  la  force  et  la 
haute  taille,  ni  à  aucun  des  avantages  extérieurs  ;  mais  celui  qui  se  montrera 
docile  envers  les  lois  et  qui  remportera  en  ce  point  sur  le  reste  des  citoyens, 
c^est  celui-là  qu*il  faut  faire  le  premier  serviteur  des  lois.  Au  second  rang  il 
faut  placer  celui  qui  s*est  ensuite  le  plus  distingué  dans  ce  genre,  et  ainsi 
selon  le  môme  ordre.  Si  j*ai  appelé  ceux  qui  commandent  serviteurs  des 
lois,  c*est  que  le  salut  d*un  État  dépend  principalement  de  là,  et  que  le  con- 
traire cause  infailliblement  sa  perte;  c*est  que  je  vois  très-prochaine  la  ruine 
d*un  État  où  la  loi  est  sans  force  et  soumise  à  ceux  qui  gouvernent,  et  que 
partout  où  la  loi  est  souveraine  et  où  ceux  qui  gouvernent  en  sont  esclaves, 
avec  le  salut  public,  je  vois  Tassemblage  de  tous  les  biens  que  les  dieux  ont 
jamais  versés  sur  les  États. 

Il  y  a,  dans  les  extraits  de  Platon  que  nous  venons  de  repro- 
duire, plusieurs  points  au  sujet  desquels  nous  nous  sommes  dëjà 
explique  antërieurcment,  et  que  par  conséquent  nous  n'avons 
plus  à  apprécier  ici. 

Ainsi;  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'auteur  de  la  Répu- 
blique, tout  en  ayant  un  idéal,  sait  parfaitement  que  la  loi  doit 
tenir  compte  des  nécessités  pratiques  ;  c'est  un  point  sur  lequel 
il  se  prononce  ici  de  la  manière  la  plus  formelle  :  il  déclare 
expressément  que  le  législateur  ne  peut  pas  se  mettre  en  contra- 
diction avec  la  nature  ;  il  exige  de  lui  qu'il  respecte  le  caractère 
particulier  du  pays  auquel  ses  lois  sont  destinées,  qu'il  ne  fasse 
pas  abstraction  de  la  diversité  des  climats^  des  lieux,  non  plus 
que  des  autres  conditions  matérielles  propres  à  chaque  État,  qu*il 
s'enquière  et  qu'il  tienne  compte  des  circonstances  diverses,  inté- 
rieures ou  extérieures,  au  milieu  desquelles  chaque  nation  vit, 
et  qui  varient  tant  d'un  peuple  à  l'autre  ;  en  un  mot,  un  légis- 
lateur, pour  être  vraiment  habile  à  ses  yeux,  doit  savoir  donner 
â  son  peuple  les  lois  qui  lui  conviennent,  eu  égard  à  son  caractère 
propre  et  à  la  situation  spéciale  dans  laquelle  il  se  trouve.  Qu'on 
ne  vienne  donc  plus  accuser  Platon  de  n'être  qu'un  philosophe 
utopiste,  auquel  échappent  complètement  ces  nécessités  de  fait 
qui  s'imposent  à  tout  législateur,  et  à  l'empire  desquelles  nul  ne 
saurait  se  soustraire.  Pour  pouvoir  lui  adresser  un  pareil  reproche 
d'ailleurs,  il  faut  oublier  qu'il  est  l'auteur  des  Zot^^  cet  ouvrage 
où,  sans  doute,  il  est  loin  de  perdre  entièrement  de  vue  l'idéal 
<le  l'État  qu'il  a  tracé  dans  la  République,  mais  où  néanmoins 
il  modifie  cet  idéal  en  l'appropriant  au  caractère  général  des 
hommes,  et  où  il  prouve  ainsi,  par  sa  propre  manière  de  faire^ 
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que  la  politique  théorique,  dans  sa  pensée,  n*a  quelque  chance 
de  voir  entrer  ses  solutions  dans  la  pratique,  qu*à  la  condition  de 
faire  des  concessions  aux  nécessités  de  fait,  qui  jamais,  sans  doute, 
n'en  permettront  une  application  littérale. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  revenir  sur  cette  erreur  fonda- 
mentale de  Platon,  qui  lui  fait  confondre  la  morale  avec  la 
politique,  et  qui  nous  apparaît  ici  en  traits  si  accentués  ;  nous 
avons  déjà  apprécié  cette  théorie,  en  signalant  les  formes 
diverses  qu'elle  revêt  dans  la  République  et  dans  les  Lois,  et  en 
la  condamnant  également  sous  ses  deux  formes. 

Enfin,  nous  n'avons  plus  à  louer  Platon  d'avoir  repoussé  le 
système  qui  assigne  la  guerre  comme  objet  principal  et  essentiel 
des  lois,  et  qui  veut  que  tout  dans  l'État  soit  ramené  à  cette  fin  ; 
c'est  là  également  un  point  que  nous  avons  déjà  signalé,  lorsque 
nous  avons  reproduit  les  critiques  dirigées  par  Platon  contre  les 
institutions  lacédémoniennes. 

Nous  n'avons  donc  à  nous  arrêter  ici  qu'à  deux  idées  du 
philosophe  grec,  l'une  concernant  le  préambule  des  lois,  et 
l'autre  concernant  la  prédominance  de  l'intérêt  général  sur  tout 
intérêt  particulier. 

Parlons  d'abord  du  préambule  des  lois.  —  La  loi  prescrit,  elle 
commande,  elle  défend;  mais  si  la  loi  domine  ainsi  et  doit 
dominer  dans  l'État,  la  loi  véritable,  la  loi  vraiment  digne 
de  ce  nom,  celle  qui  s'appuie  sur  la  raison,  ne  peut  se  con- 
damner elle-même  à  n'exercer  son  empire  que  par  la  force 
et  la  violence  ;  elle  doit  chercher  à  l'exercer  avant  tout  par  la 
persuasion.  Sans  doute,  il  est  telles  circonstances  où  elle  peut 
être  réduite  à  recourir  à  la  force;  mais  elle  n'y  a  recours  que 
lorsqu'elle  n'a  pas  réussi  par  la  voie  de  la  persuasion,  lorsque 
ses  avertissements  n'ont  pas  été  entendus,  et  qu'il  ne  reste  que 
la  contrainte  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  ceux  qui  en  sont 
sortis.  La  loi  doit  agir  avec  les  hommes,  non  comme  avec  des 
sujets  ou  des  esclaves,  mais  comme  avec  des  hommes,  c'est-à-dire 
des  êtres  doués  de  raison  et  de  liberté  ;  dans  les  relations  ordi- 
naires de  la  vie,  quiconque  est  capable  de  respecter- dans  autrui 
la  dignité  de  Thomme,  partant  sa  propre  dignité,  en  agit  ainsi 
avec  le  dernier  de  ses  semblables;  il  faut  que  le  législateur  fasse 
de  même,  qu'il  éclaire  avant  de  frapper,  que,  rendant  compte 
de  ses  motifs^  il  demande  l'obéissance  à  une  adhésion  libre  et 
éclairée,  avant  de  l'exiger  par  la  menace  du  châtiment  ou  de 
l'obtenir  du  châtiment  même.  Le  préambule  que  Platon  prescrit 
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de  mettre  en  tête  des  lois,  Tidëe  qui  le  lui  fait  prescrire,  sont  en 
rapport  intime  avec  les  traits  essentiels  de  sa  politique  :  ainsi, 
il  attribue  la  souveraineté  à  la  raison,   à  la  science  ;  l'obëis- 
sance  forcée,  h  soumission  contrainte  et  servilc,  sont-ce  là  des 
xnoyens  de  gouvernement  que  la  raison  et  la  science  approuvent, 
^t  qu'elles  puissent  employer,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  sans 
méconnaître  leur  propre  nature?  Ainsi  encore,  il  donne  pour 
mission  h  la  loi  de  rendre  les  citoyens  justes  et  vertueux,  de  leur 
apprendre  à  aimer  leurs  devoirs  ;  pourrait^lle  atteindre  ce  but, 
sans  leur  démontrer  le  bien  fondé   des   prescriptions   qu'elle 
établit,  sans  juslifîer  l'usage  qu'elle  fait  de  son  autorité  et  les 
devoirs  que  par  là  elle  leur  impose?  Ou  soutiendra-t-on   que  le 
législateur  rend  les   citoyens  meilleurs,   simplement  en  leur 
^communiquant  sa  volonté  sous  la  forme  d'un  texte  de  loi  réduit 
a  une  dure  et  sèche  formule,  qu'aucune  justification  n'accom- 
pagne? Le  préambule  des  lois  préconisé  par  Platon  est  enfin 
«n  rapport  avec  la  haute  idée  qu'il  se  fait  de  l'éducation  ;  celui  qui 
attachait  tant  d'importance   aux  mœurs  et  à  la  formation  des 
mœurs  par  l'éducation,  celui  qui,   dans  sa  république   idéale, 
imposait  comme  mission  essentielle  à  l'État  de  rendre  les  citoyens 
vertueux  et  moraux  par  l'action  de  l'enseignement,  ne  pouvait 
]>rusquement  passer  d'un  système  de  pure  influence  morale  à  un 
système  de  contrainte  brutale  et  de  compression  violente  ;  de  là 
<ïette  idée  de  Platon,  de  faire  précéder  les  lois  d'un  préambule, 
^ui  constitue,  en  quelque  sorte,  une  continuation  de  l'éducation, 
^t  dans  lequel  on  peut  voir  un  enseignement  que  le  citoyen  reçoit, 
non  pas  seulement  dans  sa  jeunesse,  mais  durant  sa  vie  entière. 
Remarquons  que  Platon  joint  l'exemple  au  précepte  :  les  quatre 
premiers  livres  et  le  commencement  du  cinquième  livre  des  Lois 
Ae  sont  qu'un  préambule,  dont  l'objet  est  de  faire  connaître  et 
de  justifier  l'esprit  qui  domine  toute  sa  législation  ;  et  même  le 
dialogue  entier  pour  ainsi  dire,    dans  chacune  de  ses  parties 
«omme  dans  son  ensemble,  n'est  qu'une  application  constante  de 
ridée  émise  par  le  philosophe. 

Le  stoïcien  Posidonius  reproche  au  législateur  de  Platon  d'affai- 
blir son  autorité  en  justifiant  l'usage  qu'il  en  fait.  Affaiblir?  Mais 
en  quoi  consiste  donc  pour  Posidonius  la  force  de  la  loi?  Cette 
force  dérive-t-elle  uniquement  du  commandement  qu'elle  for- 
mule ?  Mais  Platon  le  supprime-t-il ?  II  y  a  deux  manières  d'agir: 
l'une,  simple,  qui  se  borne  à  un  commandement,  ordre  ou 
défense,  avec  le  caractère  dur,  impérieux,  qui  en  est  inséparable, 
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et  l'autre,  double,  qui  ne  supprime  nullement  le  comman- 
dement, mais  y  ajoute  renseignement,  la  persuasion;  et  c*est 
cette  dernière  manière  d'agir  qui  énerverait  l'autoritë^  alors 
qu'elle  renferme  tout  ce  que  la  première  renferme,  alors  que,  ne 
se  contentant  pas  d'assurer  à  la  loi  et  à  son  auteur  l'obéissance 
des  citoyens,  elle  cherche  encore  à  lui  assurer  leur  attachement? 
Nous  n'insisterons  pas,  car  poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

On  a  rappelé,  pour  diminuer  le  mérite  de  Platon,  que,  déjà 
avant  lui,  Lycurgue  et  Solon  avaient  affermi  leurs  lois,  le  pre- 
mier, par  ses  rèlhrcs,  le  second,  par  des  poésies  qui  ne  nous  sont 
malheureusement  parvenues  que  mutilées  ;  on  a  cité  aussi  les 
célèbres  et  remarquables  préambules  des  législations  de  Zaleucus 
et  de  Charondas;  mais  Platon  ne  se  bornait  pas  à  exiger  que  le 
législateur  énonçât  quelques  idées  tout  h  fait  générales  en  tête  de 
son  œuvre  ;  il  voulait,  et  en  cela  il  n'avait  été  devancé  par  per- 
sonne, que  chaque  partie  de  l'œuvre  du  législateur  fût  justifiée 
par  les  considérations  et  les  raisons  qui  s'y  rattachaient  directe- 
ment; c'était  bien  la  première  fois  que  l'on  revendiquait,  d'une 
manière  aussi  large  et  aussi  précise,  le  droit  de  l'homme  d'être 
traité  selon  la  dignité  de  sa  nature. 

Il  a  fallu  du  temps  à  l'humanité  pour  réaliser  l'idée  de 
Platon.  Au  commencement  du  XVII™°  siècle  de  notre  ère, 
François  Bacon  demandait  encore  (*),  comme  une  améliora- 
tion à  introduire  dans  les  lois,  qu'elles  fussent  précédée 
d'un  exposé  de  motifs.  Il  ne  faut  pas  remonter  bien  haut 
pour  trouver  les  premières  ordonnances  et  les  premières  lois 
qui  ont  été  accompagnées  d'un  exposé  de  motifs  ou  de  con- 
sidérants destinés  à  les  justifier,  en  prouvant  qu'elles  étalent 
autre  chose  qu'une  œuvre  de  volonté,  qu'elles  étaient  aussi 
une  œuvre  d'intclh'gence  ;  il  a  fallu  les  gouvernements  repré- 
sentatifs pour  réaliser  et  généraliser  ce  progrès,  que  récla- 
clamait  Platon  il  y  a  vingt-deux  siècles.  Mais,  si  nous  reconnais- 
sons hautement  le  mérite  qui  revient  à  ce  dernier  pour  avoir 
tant  devancé  la  civilisation  et  le  progrès,  n'allons  pas  toutefois 
nous  écrier  avec  M.  Denis  ('):  c  Jamais  philosophe  ni  homme 
d'Etat  ne  montra  plus  de  respect  pour  la  conscience  et  pour  la 
liberté.  »  Une  solution  sur  un  point  donné,  quelque  admirable 


(1)  De  dijnitale  et  augmeiUii  scientiurum, 

(2)  Op.  cit.,  I,  p.  \ô± 
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^^  elle  soit,  ne  peut  nous  fnire  oublier  toutes  les  atteintes  à  la 
't>epi^  et  h  la  conscience,  devant  lesquelles  Platon  ne  recule  pas 
^*^s  les  autres  parties  de  sa  législation. 
I-e  second  point  que  nous  avons  k  traiter  ici,  ne  doit  pas  nous 
'^^pîrer  moins  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  Platon  que 
^«Uî  que  nous  venons  d'examiner:  nous  voulons  parler  de  Tobli- 
potion  qu'il  impose  à  ceux  qui  sont  revêtus  du  pouvoir,  de  n'avoir 
Jamais  d'autre  règle  d'action  que  l'intérêt  général  ;  ce  n'est  pas 
^Ur  propre  intérêt,  ce  n'est  pas  l'intérêt  du  parti  auquel  ils 
appartiennent,  c'est  l'intérêt  de  l'État  tout  entier  qu'ils  doivent 
vjsager  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais  perdre  de  vue;  les  magis- 
sont  institués  pour  le  bien  général  ;  ils  n'occupent  pas  le 
Pouvoir  pour  eux-mêmes;  ils  ne  doivent  pas  y  aspirer  pour  y 
^^^isfaire  leurs  penchants,  leurs  convoitises,  leurs  passions  ;  ils 
Occupent  dans  l'intérêt  de  tous,  et  ils  ne  doivent  l'accepter  que 
me  une  charge,  qui  leur  est  confiée  dans  l'intérêt  public, 
qui  leur  impose  comme  premier  devoir  de  ne  jamais  se  pro- 
s^r  d'autre  but  que  d'assurer  le  bien  de  tous.  Les  lois  ne  sont 
^^  véritables  lois,  dit  énergiquement  Platon,  que  si  elles  tendent 
^^  bien  universel  de  PÉtat,  et  celles  dont  le  seul  but  est  l'avan- 
de  quelques-uns  appartiennent  à  des  partis,  et  non  pas  k  des 
>*ernements.  Il  s'élevait  ainsi  de  toute  la  hauteur  de  son 
>^ie  et  de  sa  grande  âme  au-dessus  de  la  politique  des  gouver- 
c^ents  de  son  temps;  mais  notre  époque  pourrait  encore  pro- 
^  *  ^o»*  des  conseils  qu'il  donnait  aux  politiques,  ses  contemporains; 
_^  désintéressement  et  l'abnégation  qu'il  exigeait  d'eux  sont  loin 
^  ^t,re  devenus  des  traits  communs  k  tous  les  gouvernants  et 
•^»^mes  d'État  d'aujourd'hui,  et  la  plupart  pourraient  encore 
vidre  pour  eux  les  leçons  que  le  philosophe   adressait  aux 


es  d'il  y  a  plus  de  deux  mille  ans.  —  Le  point  de  vue  auquel 

I^lace  ici  Platon  constitue,  à  nos  yeux,  la  face  essentielle  de 

^^uveraineté  du  peuple  ;  cette  souveraineté  a,  en  effet,  deux 

'^s  diverses  :  l'une  consiste  dans  l'exercice  du  pouvoir  souve- 

^r^  par  le  peuple  lui-même  ou  par  ceux  qu'il  délègue  &  cette 

^*^  ^  l'autre  consiste  dans  la  prédominance  de  l'intérêt  général, 

^^«^s  l'intérêt  du  peuple  tout  entier  servant  de  règle  d'action  & 

^^^^5  aux  mains  desquels  se  trouve  le  pouvoir.  Sans  doute,  il  y  a 

^^     rapport  plus  ou  moins  intime  entre  ces  deux  faces  ;  si  le 

V^^ple  exerce  la  souveraineté  par  lui-même  ou  par  ses  élus,  il  est 

^    présumer  que  l'intérêt  général  ou  l'intérêt  du  peuple  tout 

ti^tier  sera  mieux  sauvegardé  que  si  la  direction  des  affaires 
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publiques  est  livrée  à  une  classse  particulière  de  la  soci 
classe  qui  peut  avoir  des  intérêts  particuliers  en  opposition  a 
ceux  de  la  nation  prise  dans  son  ensemble  ;  mais,  malgré  c( 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  question  essentielle 
celle  que  signale  Platon,  celle  de  savoir  si  c'est  bien  exclusi 
ment  Tintérét  général  qui  sert  de  règlç  d'action  k  ceux  quL  ^e 
trouvent  à  la  tête  de  l'Etat.  C'est  de  ce  principe,  ainsi  qua^  ie 

rappelle  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  (*),  que  s'inspirait  l'Asse 
blée  constituante,  lorsqu'elle  déclarait  que  la  force  publique 
instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité  particuli 
de  ceux  auxquels  elle  est  conflée.  L'un  des  problèmes  les  p^Mws 
importants  et  les  plus  difficiles  de  la  politique  est  précisément  ^^ 
savoir  comment  on  peut  le  mieux  assurer,  dans  l'oiganisatioc^  <l 
l'attribution  des  pouvoirs,  la  suprématie  de  l'intérêt  général  ^«ir 
tout  intérêt  particulier  quelconque. 

m.—  Dangers  du  changement;  néoeasité  de  lhiiiifonnit&      ^ 
moyens  de  l'établir.  —  InfaillibiUté  de  l^tat.  —  Du 
fixement  des  lois.  —  Droits  de  la  pensée.  —  FxdnoipeB 
l'unité  et  de  l'uniformité. 


(l)Op.  cf7.,  p.  xvm. 

(2)  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  1  et  2;  U  et  15;  23  à  31.  —  Schnbidu,  788;  793, 
1.  i3  et  s.;  797,  I.  -i2  et  s.,  798  n  800. 


Les  Lois,  livre  VII  (')  :  Dans  la  vie  privée  il  se  passe  une  infinité  de  ôm.* 
de  peu  d*importance,  dans  lesquelles  on  s^écarte  des  intentions  du  K 
chacun  s*y  laissant  entraîner  par  Tune  ou  Tautre  passion  :  d^où  il  peut 
vcrqu*il  n*y  ait  dans  les  mœurs  aucune  uniformité,  ce  qui  est  on 
Comme  ces  sortes  d*actions  reviennent  souvent  et  sont  peu  considérabli 
n^est  pas  digne  d^un  législateur  de  faire  des  lois  pour  les  punir,  et, 
autre  côté,  Tbabitude  de  s^affranchir  de  toute  loi  dans  de  petites  diose» 
reviennent  souvent,  fait  qu*on  en  vient  ensuite  jusqu'à  violer  les  lois  écjri 
de  sorte  qu'il  est  fort  difficile  de  faire  des  règlements  à  ce  sujet  et  en  f»^*^  -^^ 
temps  impossible  de  garder  le  silence. 

Il  y  a  dans  tout  État  des  pratiques,  lois  non  écrites,  que  nous 
sous  le  nom  de  lois  des  ancêtres  ;  ces  pratiques  sont  les  liens  de  tout  gov*^' 
nement  ;  ce  sont  des  usages  très-anciens,  qui,  établis  avec  sagesse  et  ot^i 
vés  avec  exactitude,  maintiennent  les  lois  écrites,  et  qui,  au  contraire^ 
établis  ou  mal  observes,  les  ruinent  :  comme  dans  les  constructions  de 
ments,  les  appuis  entraînent  dans  leur  chute  Tédifice,  et  même  les  pi 
construites  les  dernières,  Pédifice  entier  n'ayant  plus  de  fondement, 
cette  pensée,  il  faut  que  nous  travaillions  à  bien  lier  ensemble  toutes  k 
parties  de  la  république,  nous  efforçant  de  n'omettre  rien  de  ce  qu*on  appelU" 
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[ois 9  mœurs,  usages,  soit  que  leur  objet  nous  paraisse  important  ou  peu  con- 
(id^nible,  parce  que  c*est  tout  cela  qui  compose  et  qui  unit  Tédifice  politique, 
[^aucune  de  ces  choses  ne  peut  subsister  qu*autant  qu*elles  se  prêtent 

un  mutuel  appui, 
n  a  ignoré  généralement  jusqu*ici  que  les  jeux  ont  Tinfluence  la  plus 
pcaâssante  sur  la  stabilité  des  lois  ;  que,  lorsqu*il  y  a  de  la  règle  dans  les 
:,  lorsque  les  enfants  se  plaisent  toujours  de  la  même  manière  aux  mêmes 
cassements,  il  n*est  point  à  craindre  qu*il  arrive  jamais  aucune  innovation 
les  lois  qui  ont  un  objet  sérieux  ;  qu'au  contraire,  si  on  introduit  dans 
les  jeux  des  changements  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  si  les  jeunes  gens 
ne  se  plaisent  jamais  aux  mêmes  choses^  et  n*ont  point  de  règle  ûxe  pour  ce 
qii.i  est  décent  ou  indécent  dans  les  vêtements  et  dans  les  autres  choses  sem- 
blables, si  on  rend  parmi  eux  des  honneurs  extraordinaires  à  quiconque 
in^vente  toujours  quelque  chose  de  nouveau,  cela  conduit  la  jeunesse  à  mépriser 
ce  tjm  est  ancien,  à  faire  cas  de  ce  qui  est  nouveau  ;  or,  c^est  le  plus  grand 
mal  qui  puisse  arriver  à  tout  État.  Si  Ton  excepte  ce  qui  est  mauvais  de  sa 
nature,  rien  n*est  plus  dangereux  que  le  changement.  Quel  que  soit  le  genre 
de  nourriture,  de  breuvage  et  d'exercice  que  Ton  adopte,  après  le  premier 
trooble,  ce  régime  de  vie  produisant  avec  le  temps  les  effets  qui  lui  sont 
propres,  on  se  familiarise  avec  lui,  et  on  y  trouve  une  source  de  plaisir  et 
de  santé  ;  et  si  la  nécessité  oblige  ensuite  à  le  quitter,  on  est  d'abord  assailli 
de  maladies,  et  on  ne  se  rétablit  qu'avec  peine  en  s'accoutumant  à  un  nou- 
▼eau  régime.  Or,  la  même  chose  arrive  par  rapport  à  l'esprit  ;  si  les  lois  qui 
ont  nourri  l'âme  ont  traversé  une  longue  suite  de  siècles  sans  changer,  de 
sorte  que  personne  ne  se  rappelle  ni  n'ait  ouï  dire  qu'elles  aient  été  autres, 
*^t  tout  entière,  pénétrée  de  respect  et  de  crainte,  n'ose  apporter  la 
''^^dre  innovation  dans  l'ordre  établi.  Il  est  donc  du  devoir  du  ï^islateur 
^®  trouver  quelque  expédient  pour  procurer  cet  avantage  à  l'État.  Tout 
^^  qui  appartient  à  la  musique  est  une  imitation  des  mœurs  humaines; 
^^  conséquent,  il  faut  mettre  tout  en  œuvre  pour  empêcher  que  les  enfants 
'^  prennent  goût  à  d'autres  imitations,  soit  pour  la  danse,  soit  pour  la 
^^odie,  et  que  personne  ne  les  y  engage  en  leur  proposant  l'a^^t  de  la 
T^été  des  plaisirs;  il  n'y  a  pas  pour  cet  effet  de  moyen  plus  eflScace  que  celui 
^^^i  se  servent  les  Egyptiens,  c'est-i-dire  consacrer  toutes  les  danses  et  tous 
^  chants;  nous  commencerions  d'abord  par  régler  les  fêtes,  leurs  époques, 
^  dieux,  les  enfants  des  dieux,  les  génies  qui  doivent  en  être  les  objets; 
!^^*uite  on  déterminerait  les  hynmes  et  les  danses  dont  chaque  sacrifice  doit 
^'^  accompagné;  on  ferait  à  toutes  les  divinités  un  sacrifice,  oiî  les  citoyens 
^  commun  consacreraient  par  des  libations  chacun  des  hymnes  choisis  au 
1^^  on  an  génie  auquel  il  est  destiné.  Si  dans  la  suite  quelqu'un  s'avisait 
^^^rvduire,  en  l'honneur  de  quelque  dieu,  de  nouveaux  chants  ou  de  nouvelles 
I,  les  prêtres  et  les  prêtresses^  de  concert  avec  les  gardiens  des  lois, 
de  l'autorité  de  la  religion  et  des  lois  pour  l'en  empêcher;  et  si, 
cette  défense,  il  ne  se  désistait  pas  de  lui-même,  tant  qu'il  vivra,  tout 
^^îf^^en  otcm  droit  de  le  traduire  devant  les  juges,  comme  coupable  d'impiété, 
^<<t6/iM0ftf  donCf  comme  une  règle  inviolable,  que  lorsqu'on  aura  déterminé^ 
^^  autorité  publiqtêe,  et  consacré  les  chants  et  les  danses  qui  conviennent  à  la 
)^*K*teffe,  il  ne  sera  pas  plus  permis  à  personne  de  chanter  ou  de  danser  d'une 
^'^**c  mnière  que  de  violer  quelque  autre  loi  que  ce  soit, 
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Platon  reproduit  ensuite (*)  les  mêmes  idëcs  en  d'autres  term< 
il  veut  que  le  législateur  règle  tout  ce  qui  concerne  la  muslq 
et  la  danse,  les  chants  qui  accompagnent  les  sacrîGces  et  L 
autres  cérémonies  en  Thonneur  des  dieux,  des  génies  et  de^ 
héros,  les  ajustements  qui  conviennent  &  ces  solenniu^s,  le^ 
prières  et  les  demandes  qu'il  faut  adresser  aux  divinités,  les 
chants  qu'il  faut  instituer  pour  les  hommes  et  ceux  qu'il  faut 
instituer  pour  les  femmes,  et,  une  fois  ces  points  réglés,  il  ne 
permet  pas  aux  particuliers  d'y  apporter  le  moindre  changement. 
La  réglementation  de  la  musique  et  de  la  danse  n'est  pas  le  seul 
moyen  auquel  Platon  a  recours  pour  assurer  l'uniformité  dans  sa 
cité  ;  indépendamment  de  l'organisation  générale  de  son  État, 
indépendamment  de  l'éducation  et  des  autres  institutions  que, 
vu  leur  importance  et  les  développements  qu'il  donne  à  leur 
exposition,  nous  étudierons  séparément,  il  propose  encore  divers 
autres  moyens  spéciaux  tendant  tous  à  ce  même  hut  ;  pour  mettre 
plus  d'ordre  dans  l'exposé  de  ses  idées  qu'il  n'en  met  lui-même, 
nous  ramènerons  ces  moyens  spéciaux  à  trois,  savoir  :  la  censure 
des  poëtes,  la  réglementation  de  la  vie  privée,  et  la  défense  faite 
aux  jeunes  gens  de  critiquer  les  lois  et  les  institutions,  moyens 
qui  dérivent  déjà  du  reste  pour  partie  de  celui  que  nous  avons 
signalé  en  premier  lieu. 

Censure  des  poètes. —  La  race  des  poètes  (*)  est  généralement  inca- 
pable de  distinguer  le  bon  du  mauvais.  S*il  arrivait  donc  que  nos  poètes  se 
méprissent  sur  cet  objet,  ils  seraient  cause  que  nos  citoyens  adresseraient 
aux  dieux  des  prières  mal  conçues,  leur  demandant  tout  le  contraire  de  ce 
qu*il  faut  demander.  Mettons  par  conséquent  au  nombre  des  lois  et  des 
modèles  de  notre  musique,  la  loi  qui  astreint  le  poète  à  ne  point  s^ëcarter 
dans  ses  vers  de  tout  ce  qu*on  tient  dans  PEtat  pour  légitime,  juste,  beau  et 
honnête,  et  qui  lui  défend  de  montrer  ses  ouvrages  et  de  représenter  ses 
pièces  avant  qu*ils  aient  été  vus  et  approuves  des  gardiens  des  lois  et  des 
censeurs. 

Pour  les  éloges  et  les  critiques  à  faire  des  citoyens  ('),  on  se  bornera  aux 
œuvres  des  poètes  vertueux  ;  le  choix  de  ces  poëtes  appartiendra  aux  gar-. 
diens  des  lois,  qui  les  choisiront  parmi  ceux  qui  sont  respectés  pour  leur 
vertu  et  qui  ont  fait  de  belles  actions  ;  ils  les  récompenseront  en  donnant 
à  leur  muse  toute  liberté,  privilège  qu*ils  n^accorderont  pas  aux  autres  ; 
leurs  vers  seront  chantés  par  préférence,  fussent-ils  dépourvus  d*harmonie. 


(i)  Lois,  liv.  V(I,  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  31  à  42.  —  ScHifsiDsa,  800, 1.  9  et  s., 
801  à  80i. 

(2)  Lois,  liv.  VII,  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  34  et  35,  —  Schniideb,  801, 1.  3  et  s- 

(3)  Lois,  liv.  VIII,  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  93  et  94.  —  Schneider,  829, 1.  37  cl  s. 


—  195  — 

H  sera  prescrit  aux  citoyens  de  ne  chanter  aucun  poème  qui  n*aurait  eu 
l'approbation  des  gardiens  des  lois,  quand  même  il  serait  plus  beau  que  les 
hymnes  de  Thamyras  et  d*Orphée. 

Noos  ayons (')  un  grand  nombre  de  poèmes,  sérieux  ou  badins;  une  in6- 
nité  de  gens  soutiennent  qu'une  bonne  éducation  doit  nourrir  les  enfants 
de  ces  poèmes,  étendre  leurs  connaissances  par  ces  lectures^  jusqu'à  les  leur 
faire  apprendre  par  cœur  en  entier,  et  il  y  en  a  qui,  après  aroir  choisi 
certains  endroits  de  chaque  poète  et  rassemblé  dans  un  seul  volume  des 
tirades  entières,  obligent  les  enfants  à  s'en  charger  la  mémoire,  disant  que 
c'est  le  moyen  qu*ils  deviennent  sages  et  vertueux,  en  devenant  savants  et 
habiles.  Pour  moi,  dans  chacun  de  ces  poètes,  il  y  a  beaucoup  de  bonnes 
choses  et  beaucoup  de  mauvaises  ;  donc,  il  est  dangereux  pour  les  enfants 
d*en  étudier  un  si  grand  nombre.  Sur  quel  modèle  général  le  gardien  des  lois 
doit-il  se  régler  pour  permettre  aux  enfants  de  lire  certaines  choses  et  pour 
leur  en  interdire  d'autres  ?  En  jetant  les  yeux  sur  les  discours  que  nous 
tenons,  il  m'a  paru  qu^ils  avaient  quelque  chose  d'approchant  de  la  poésie. 
De  tous  ceux  que  j'ai  jamais  lus  ou  entendus^  je  n'en  connais  point  de  plus 
sensé  et  de  plus  digne  de  toute  l'attention  de  la  jeunesse.  Ainsi,  je  ne  crois 
pas  pouvoir  proposer  rien  de  mieux  au  gardien  des  lois,  instituteur  de  la 
jeunesse,  que  d'exhorter  les  maîtres  à  faire  apprendre  ce  discours  à  leurs 
élèf  es  ;  et  si  lui-même,  soit  en  lisant  les  poètes  ou  des  ouvrages  en  prose,  soit 
même  en  assistant  à  quelque  conversation,  y  découvre  quelque  chose  dans 
les  mêmes  principes,  je  l'exhorte  à  le  faire  mettre  aussitôt  par  écrit  ;  qu'il 
commence  par  obliger  les  maîtres  eux-mêmes  à  l'apprendre  et  à  en  faire 
'*éloge  ;  qu'il  ne  se  serve  pas  du  ministère  de  ceux  à  qui  de  tels  discours  ne 
plairaient  point,  et  qu'il  ne  confie  l'éducation  des  jeunes  gens  qu'à  ceux  qui 
^  feront  le  même  cas  que  lui. 

Réglemeivtâtion  de  la  vie  privée.  —  Quelle  doit  être  la  manière  de 

'^i^we  (*)  des  citoyens  de  notre  État  ?  Tous  les  moments  du  jour  et  de  la  nuit 

-^ctCBsent  à  peine  à  quiconque  s'applique  à  acquérir  la  vertu  ;  cela  étant,  il 

^^^s.t  prescrire  à  tous  les  citoyens  un  ordre  d'actions  depuis  le  lever  du  soleil 

^<%^^^a*au  lendemain  matin,  il  serait  au-dessous  de  la  dignité  du  législateur 

^  ^^^mklrer  dans  le  détail  d'une  foule  de  petites  choses  qui  reviennent  à  chaque 

int,  en  ce  qui  concerne  l'administration  domestique  et  les  autres  objets 

(,  comme  aussi  la  vigilance  nécessaire  durant  la  nuit  à  des  gens 

de  pourvoir  en  tout  temps  au  salut  de  l'Etat. 

laton  montre  alors  la  nécessité  pour  le  maître  et  la  mai- 

de  la  maison  d*étre  les  premiers  éveillés  et  les  premiers 

es;  il  veut  que  la  veille  de  la  nuit  soit  partagée  entre  les  soins 

Hics  et  les  soins  domestiques,  et  il  fait  voir  les  avantages  qui 

altéraient  d'un  pareil  système,  et  au  point  de  vue  des  particu- 

,  et  au  point  de  vue  de  l'État. 


-I)  lot»,  liv.  VII,  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  55  à  57.  —  ScHUEioEa,  810  i.  f.,  811. 
Lois,  liv.  VII,  V.  Coushf,  t.  8,  pp.  47  à  51.  —  ScBifEiDn,  806, 1.  3  et  s., 
et  808. 


—  196  — 

DEPENSE  FAITE  AUX  JEUNES  GENS  DE  CRITIQUER  LES  LOIS  ET  LES  INSTI- 
TUTIONS. —  Nous  croyons  devoir  reproduire ,  comme  tendant 
également  à  assurer  Funiformité  dans  l'État,  le  passage  suivant 
du  livre  P'  des  Lois{*)  : 

Une  des  plus  belles  lois  de  Sparte  et  do  Crète  est  celle  «pii  interdit  aax 
jeunes  gens  la  recherehe  de  ce  qu*il  pourrait  y  avoir  dans  les  lois  de  bon  ou 
de  défectueux^  et  qui  leur  ordonne  de  dire  tout  d'une  voix  et  de  concert 
qu'elles  sont  parfaitement  belles,  ayant  des  dieux  pour  auteurs»  et  de  ne 
point  écouter  quiconque  tiendrait  en  leur  présence  un  autre  langage,  per- 
mettant aux  vieillards  seulement  de  proposer  leurs  réflexions  aux  magistrats 
et  à  ceux  de  leur  Age,  en  l'absence  des  jeunes  gens. 

Toutes  les  idées  que  Platon  formule  dans  les  passages  que 
nous  venons  de  reproduire,  peuvent  être  ramenées  k  une  seule, 
qui  est  fondamentale,  et  dont  toutes  les  autres  ne  sont  que 
l'application  ou  l'expression  pratique  ;  cette  idée  fondamentale 
est  celle  de  l'infaillibilité  de  l'État,  qui,  en  fait,  se  manifeste  spécia- 
lement dans  les  conséquences  suivantes  :  C'est  l'État  d'abord  qui 
détermine  et  qui  proclame  ce  qui  est  légitime,  juste,  beau  et 
honnête  ;  tel  est  même  l'un  des  objets  essentiels  de  sa  mission  ; 
la  loi  ensuite,  n'étant  que  l'expression  des  idées  de  l'État  sur  le 
juste,  ne  peut  changer,  puisque  le  juste  lui-même  ne  change  pas, 
et  que  l'État  ne  peut  se  tromper,  ni  par  conséquent  varier  dans 
sa  conception  du  juste  ;  enfin  tous  ceux  que  l'État  renferme 
dans  son  sein,  doivent  partager  ses  idées  sur  le  beau,  le 
yrai  et  le  bien  ;  en  conséquence,  il  règle  uniformément  la 
manière  de  penser  et  de  vivre  à  laquelle  ils  ont  à  se  conformer, 
et  ceux  qui  veulent  exprimer  une  idée  quelconque  doivent  au 
préalable  la  lui  soumettre,  pour  qu'il  vérifie  si  elle  ne  s'écarte 
pas  de  ce  qu'il  a  lui-même  arrêté  comme  la  vérité  suprême. 

Toutes  CCS  idées  sont  fausses  et  absolument  fausses,  fausses  en 
elles-mêmes,  et  fausses  comme  déduites  d'un  principe  complète- 
ment erroné. 

Examinons  d'abord  le  principe  qui  sert  de  point  de  départ 
à  Platon,  h  savoir  l'infaillibilité  de  l'État. 

L'État  est  une  abstraction  ;  il  est  évident  que  cette  abstraction 
doit  nécessairement  se  personnifier  dans  un  ou  plusieurs  indivi- 
dus ;  l'État  se  ramène  donc  ainsi  toujours  h  l'homme  lui-même; 
dès  lors,  poser  en  principe  l'infaillibilité  de  l'État,  c'est  ^ale- 


(1)  V.  Cousin,  t.  7,  p.  29.  —  ScHifEiosa,  634,  I.  29  à  38. 
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ment  poser  en  principe  l'infaillibilité  humaine  ;  or,  pour  attri- 
buer  rinfaillibilitë  à  Thomme,  il  faut  méconnaître  les  deux 
caractères  les  plus  manifestes  de  sa  nature,  il  faut  effacer  les 
deux  traits  les  plus  saillants  de  son  être,  en  oubliant,  d'une  part, 
qu^il  est  sujet  k  erreur,  et  d'autre  part,  qu'il  est  perfectible  ;  et 
ainsi,  pour  pouvoir  admettre  l'infaillibilité  de  l'État,  il  faut  ou 
nier  les  attributs  les  plus  évidents  de  la  nature  humaine,  ou  ne 
pc^s  les  nier,  et  alors  donner  prise  au  reproche  de  contradiction 
et  d'ioconséquence.  Voyons  quel  est  le  membre  de  ce  dilemme 
<iu*il  faut  appliquer  à  la  thèse  de  Platon.  L'homme,  disons-nous, 
c'est-à-dire  tout  homme  indistinctement  quelconque,  est  un  être 
sujet  à  erreur;  mais  Platon  ne  prouve-t-il  pas  lui-même,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  qu'il  partage  cette  opinion,  quand  il 
o^ontre  et  réfute  toutes  les  erreurs  commises  par  les  hommes 
dans  l'organisation  qu'ils   donnent   k  la  société    et  &   l'État? 
l«*Iiomine  est   un   être   perfectible,  disons-nous  encore;   mais 
l^laton  ne  démontre-t-il  pas  aussi  par  le  fait  qu'il  est  du  même 
sentiment,  quand  il  nous  fait  voir  comment  les  hommes  de- 
^^aient  organiser  la  société  et  l'État  pour  se  conformer  aux  lois 
de  la  raison  et  de  la  justice?  Mais  si  l'homme  est  un  être  per- 
fectible, s'il  faut  nécessairement  lui  reconnaître  ce  caractère,  on 
^^  peut  lui  reconnaître  qu'une  perfectibilité  indéfinie,  qu'il  n'ap- 
f^'*tient  à  personne  de  limiter,  de  resserrer  dans  telles  ou  telles 
*^r*nes,  et  Platon  lui-même  n'est  pas  en  droit  de  dire  k  l'huma- 
lUtê  :  c  Tu  es  perfectible,  mais  ta  perfectibilité  s'arrête  k  tel 
P^^'^t.  donné;  c'est  l'État,  ou  du  moins  moi,  parlant  au  nom  de 
'^tac.^  qui  fixe  le  point  que  tu  peux  atteindre,  mais  que  tu  ne 
P^'Ujc    dépasser.  >  Quelque  supériorité  qu'un  génie  puisse  avoir 
^^^  s^^  contemporains,  jamais  il  ne  peut  s'élever  au-dessus  de 
'■^ucK^anité  tout  entière,  c'estrà-dire  au-dessus  des  hommes  de 
^^^     les  temps  ;  s'il  est  possible  qu'il  soit  parfois  donné  k  un  être 
pt" ivi  l^i^  de    dépasser  et  de  dominer    l'époque   k  laquelle  il 
*PP^**lient,  jamais  il  ne  peut  lui  être  permis  de  présenter  son 
^Pu^  M  c)n  sur  un  point  quelconque  comme  la  vérité  suprême,  la 
^,,^*^-^  éternelle,  k  laquelle  tous  les  siècles  k  venir  seront  dans 
^^'^^ ï^^)ssibilité  de  rien  ajouter  ou  de  rien  changer;  en  un  mot, 
*  ^^**mbut  de  la  divinité,  l'infaillibilité,  ne  peut  jamais  descendre 
*^^  ^€îrpe  pour  devenir  l'attribut  d'une  individualité  quelconque  ; 
^^  ^^Uand  Platon  croit  pouvoir  l'accorder  à  l'État,  ou  plutôt 
(\u^nflU  la  revendique  pour  lui-même  et  pour  sa  philosophie, 
^  ^^Qunet  la  plus  grave  et  la  plus  manifeste  des  erreurs,  et  en 
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même  temps  il  se  met  en  contradietion  avec  lui-même;  si  d*une 
part,  en  effet,  il  admet  Tinfaillibilité  de  l'État,  d'autre  part  il 
ne  saurait  contester  que  Thomme,  c'est-à-dire  tout  homme  sans 
exception,  ne  soit  un  être  sujet  k  erreur  et  perfectible  ;  or,  ces 
deux  traits  de  la  nature  humaine  sont  absolument  inconciliables 
avec  le  principe  de  l'infaillibilité. 

Apprécions  maintenant  les  conséquences  que  Platon  tire  de 
son  principe,  conséquences  dont  la  fausseté  se  trouve  déjà 
établie  par  cela  seul  que  l'erreur  sur  laquelle  elles  s'appuient 
a  été  mise  en  lumière,  mais  que  nous  examinerons  néanmoins 
en  elles-mêmes,  pour  faire  ressortir  encore  davantage  tout  ce 
qu'elles  ont  de  faux. 

Platon  craint  le  changement  comme  le  mal  le  plus  funeste 
dont  un  État  puisse  être  atteint  ;  en  conséquence,  il  défend  que 
l'on  touche  jamais  à  ces  pratiques  anciennes,  à  ces  usages 
antiques,  lois  non  écrites  ou  lois  des  ancêtres,  qui  datent  du  gou- 
vernement paternel,  et  qui  sont,  à  ses  yeux,  les  liens  de  tout 
gouvernement  ;  il  veut  que  les  lois  se  transmettent  de  siècle  en 
siècle  sans  subir  aucun  changement,  car  leur  ancienneté  est  en 
même  temps  la  meilleure  garantie  de  leur  maintien,  en  ce 
qu'elle  leur  assure,  de  la  part  des  citoyens,  un  respect  et  une 
soumission  tels  qu'ils  n'oseraient  ni  ne  voudraient  apporter  la 
moindre  innovation  dans  l'ordre  établi.  Cette  idée  de  Platon 
relativement  aux  dangers  du  changement  et  à  la  nécessité  de  la 
stabilité  des  lois,  est  en  rapport  intime  avec  celle  de  l'infaillibilité 
de  l'État  :  on  ne  peut,  en  effet,  proclamer  Tinfaillibilité  du  légis- 
lateur sans  conclure  que  ses  prescriptions  une  fois  établies 
vaudront  pour  tous  les  temps,  sans  proclamer  en  conséquence 
l'immutabilité  absolue  de  la  loi.  Or,  la  prémisse  a  été  démontrée 
fausse  :  avec  elle  doit  donc  aussi  tomber  la  conclusion.  Pour  com- 
pléter la  réfutation,  c'est  à  Platon  lui-même  que  nous  nous  adres- 
serons, c'est  Platon  lui-même  que  nous  invoquerons  contre  Platon. 
Sa  thèse,  en  effet,  consiste  à  soutenir  qu'il  faut  conserver  intacts 
les  lois  et  les  usages  anciens,  dérives  du  gouvernement  paternel  ; 
or,  voici  comment  il  justifie  cette  opinion  :  c  Ces  usages  anciens, 
dit-il,  sont  les  liens  de  tout  gouvernement  ;  établis  avec  sagesse 
et  observés  avec  exactitude,  ils  maintiennent  les  lois  écrites 
sous  leur  sauvegarde;  au  contraire,  mal  établis  ou  mal  observés, 
ils  les  ruinent.  >  Donc,  Platon  lui-même  pose  des  limites  à  son 
principe  de  rimmutabilitc  des  lois;  il  veut  que  l'on  conserve  les 
usages  des  ancêtres,   mais  à  la  condition  qu'ils  aient  été  établis 
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arec  sagesse,  à  la  condition  qu'ils  n*aient  pas  été  mal  établis,  et, 
P^  conséquent,  s'ils  n'offrent  pas  les  caractères  voulus,  s'ils  ne 
munissent  pas  les  conditions  exigées,   il  ne  faut  par  les  con- 
server, il  faut  les  abandonner,  il  faut  les  changer.  —  Ce  n'est  pas 
tout.  On  vient  de  voir  que  Platon  veut  que  les  lois  se  maintien- 
nent immuables  k  travers  les  siècles;  or,  dans  le  livre  VI  des 
LoiSy  nous  le  voyons  admettre,  au  contraire,  et  même  prouver 
la  nécessite  de  les  changer (').  c  Le  législateur  se  propose,  dit^il, 
de    former  un  corps  de  lois  le  plus  parfait  qu'il  soit  possible  ; 
ocrais  ensuite,  avec  le  temps,  lorsque  l'expérience  lui  aura  appris 
^  j^^erde  son  ouvrage,  il  n'y  a  pas  un  législateur  assez  dépourvu 
de  sens  pour  méconnaître  qu'il  a  laissé  nécessairement  une  foule 
de   traits  imparfaits,  et  qu'il  a  besoin  de  quelque  autre  après  lui 
<iui  corrige  ce  qu'il  a  fait,  afin  que  la  police  et  le  bon  ordre 
<iu*il  a  établis  dans  l'État,  au  lieu  de  déchoir,  aillent  toujours  se 
perfectionnant.  De  là,  la  nécessité  pour  le  législateur  de  former 
des    hommes  capables  de  maintenir  les  lois,  de  les  rectifier,  et 
d'en  faire  de  nouvelles  au  besoin.  »  Il  est  vrai  que  Platon,  un 
P€u  plus  loin,  limite  la  faculté  de  changer  les  lois,  c  C'est  une 
nécessité,  dit^il,(*)  que  le  législateur  omette  en  ce  genre  (il  s'agit 
des    relations  entre  garçons  et  filles,  des  divertissements  et  des 
danses)  une  foule  de  petites  choses,  et  que  ceux  qui  auront  tous 
les    ans  l'occasion  de  s'instruire  par  l'expérience,  fassent  les 
arrangements  nécessaires,  corrigent,  changent  chaque  année, 
jus<{u'à  ce  que  ces  règlements  et  ces  exercices  aient  acquis  la 
peirTcciion  convenable.  Le  terme  de  dix  ans  est,  ce  me  semble, 
raisonnable  et  suffisant  pour  faire  de  pareilles  expériences  sur 
les  sacrifices  et  les  danses;  tout,  dans  l'ensemble  et  les  détails, 
sei^  réglé  durant  ce  temps  de  concert  avec  le  législateur  pen- 
dant sa  vie,  et,  après  sa  mort,  chaque  corps  de  magistrats  fera 
pai"l  aux  gardiens  des  lois  de  ce  qu'il  jugera  avoir  besoin  d'être 
'^ctifié  dans  les  diverses  fonctions  de  sa  charge,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  sujet  de  croire  que  chaque  chose  est  aussi  bien  réglée  qu'elle 
puisse  l'être;  alors  on  donnera  à  ces  règlements  une  forme 
immuable,  et  on  s'y  conformera  ainsi  qu*aux  autres  lois  prés- 
entes   dès  le  commencement  par  le  législateur,  lois  auxquelles 


fl)    T^u^  liv.  VI,  V.  Coosm,  t.  7,  pp.  343  &  3i5.  —  ScnNRiDBi,  769, 1.  Zk  et 
^^   ^oi«,  liv.  VI,  V.  CocsiH,  t.  7,  pp.  349  et  350.  —  Scrnkideh,  772,  l.  24  à  44. 
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il    ne  faut  jamais  toucher   sans  nécessité.  Si    Ton  se  croyait 
obligé  (l*y  faire  quelque  changement,  on  ne  le  fera  qu*aprèa 
avoir  pris  l'avis  de  tous  les  magistrats  et  du  peuple,  après  avoir 
consulté  tous  les  oracles  des  dieux,  et  supposé  que  tous  y  con* 
sentent;  sans  cela,  on  n*y  touchera  point;  et  ce  doit  être  une 
loi,  qu^une  seule  opposition  suffira  toujours  pour   empêcher 
Tinnovation.  >  Quelles  que  soient  les  limites  que  Platon  pose  à 
la  faculté  de  changer  les  lois,  il  nous  suffit  qu^il  en  admette  en 
principe  la  nécessité,  pour  être  en  droit  de  le  déclarer  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Pour  prouver  maintenant  qu'il  est 
dans  Terreur  lorqu*il  veut  que  les  lois  soient  immuables^  nous 
n'avons  qu'à  renvoyer  aux  arguments  péremptoires  par  lesquels- 
il  démontre  lui-même  la  nécessité  de  les  modifier  au  fur  et  à 
mesure  que  l'expérience  fait  ressortir  les  lacunes  et  les  imper- 
fections de  l'œuvre  du  législateur;  il  se  réfute  ainsi  lui-même 
victorieusement  ;  et  nous  ne  saurions  rien  ajouter  à  sa  démon- 
stration, si  ce  n'est  qu'il  y  a  encore  des  cas  autres  que  ceux 
qu'il  indique  où  il  peut  être  nécessaire  de  changer  les  lois, 
ainsi,  par  exemple,  quand  des  circonstances  nouvelles  réclament 
une  législation  nouvelle. 

Nous  passons  maintenant  à  la  question  des  droits  de  la  pensée 
et  à  l'examen  des  atteintes  que  Platon  y  porte  ;  il  admet,  on  se 
le  rappelle,  que  c'est  h  l'État  de  déterminer  ce  qui  est  juste,  hon- 
nête, légitime,  beau  ;  il  veut  que  les  citoyens,  acceptant  sur  tous 
ces  points  les  idées  arrêtées  par  leurs  gouvernants,  tiennent, 
tous,  les  mêmes  discours  et  partagent  tous  la  même  manière  de 
voir  dans  tous  les  ordres  d'idées;  il  exige,  en  conséquence,  que 
les  auteurs  soumettent  leurs  ouvrages  à  l'autorité  avant  de  les 
communiquer  au  public,  afin  qu'elle  vérifie  s'ils  sont  conformes 
aux  principes  qu'elle  a  elle-même  adoptés  et  consacrés  comme 
l'expression  suprême  de  la  vérité. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  traiter  ici,  d'une  manière 
approfondie,  la  question  des  droits  de  l'homme  à  la  liberté; 
nous  ne  voulons  que  présenter  quelques  considérations  propres 
à  démontrer  l'erreur  que  commet  Platon  en  mettant  des  entraves 
à  la  liberté  de  la  pensée  humaine;  nous  nous  placerons  à  cet 
effet  au  double  point  de  vue  des  droits  de  l'homme  et  de  l'intérêt 
de  l'humanité  tout  entière. 

Nous  repoussons  d'abord  la  théorie  de  Platon  au  nom  des 
droits  de  l'homme  ;  et  en  effet,  qui  peut  empêcher  un  homme, 
c'est-à-dire  l'égal   de  tout  autre  homme,   de    penser  de  telle 
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''•^nîère  plutôt  que   de    telle  autre  sur  n'importe  quel  sujet 

^onii^?  Qui  peut  lui  défendre  d'exprimer  ses  idées  et  ses  pensées 

coiiune  lui-même  le  juge  convenable?  Sur  quel  titre  pourrait-on 

Appuyer  une  semblable  prétention  ?  De  quel  droit  un  individu 

^luelconque  pourrait-il  exercer  sur  moi  une  pareille  contrainte, 

'ï^e  pareille  violence?  Est-ce  en  vertu  du  droit  de  la  vérité 

^u'il  posséderait  exclusivement?  La  vérité!  Mais    est-il  autre 

chose  et  plus  qu'un   homme  comme  moi  ?  Si  sa  raison  ou  sa  foi 

lui    démontrent  à  l'évidence  la  vérité  et  le  bien  fondé  de  ses 

principes   et  de  ses  croyances,  ma  raison  me  démontre,  avec 

'^on  moins  d'évidence  pour  moi,    qu'il  est  dans  l'erreur;  et 

^c^ns  ce  conflit  entre  nos  deux  raisons,  où  puise-t-il  le  droit  et 

le  titre  en  vertu  desquels  ce  serait  sa  raison  qui  devrait  l'empor- 

^ep  sur  la  mienne,  et  l'emporter  jusqu'à  réduire  la  mienne  à 

Uvi  silence  absolu?  —  Qu'on  ne  pense  pas  que  la  question  change 

le  QQoios  du  monde,  quand,  au  lieu  d'attribuer  ce  droit  à  un 

■'^«lividu,  on  l'attribue  à  l'État,  celui-ci  fût-il  représenté  par  les 

<^eilleurs  éléments  de  la  société  ;  la  question  reste  identiquement 

1^  même  et  doit  recevoir  la  même  solution,  puisque,  comme  nous 

l*^^ons  déjà  dit,  l'État  se  ramène  toujours  et  nécessairement  à  une 

^**    plusieurs  personnes.  Il  y  a,  en  outre,  des  raisons  spéciales 

I^^tirlui  refuser  ce  que  nous  refusons  à  tout  individu  quelconque; 

^■**iier  le  pouvoir  établi  de  la  faculté  de  régler  la  pensée  de 

^^^con  des  membres  du  corps  social,  lui  donner  la  mission 

^^   déterminer  le  vi-ai  dans  tous  les  ordres  d'idées,  c'est  recon- 


le  droit  de  la  force,  sinon  en  principe,  du  moins  en 
t.,  sinon  comme  thèse  ouvertement  soutenue,  du  moins  comme 
^uence  découlant  implicitement  du  principe  admis;  dans  un 
^■'«il  sjrstème,  en  effet,  l'existence  des  principes  et  des  vérités 
surbordonnée  k    la   condition  de    leur  proclamation   par 
itorité  :  il  n'y  a  de  vrai  que  ce  que  celle-ci  a  arrêté  comme 
^         9  et  il  n'y  a  rien  de  vrai  en  dehors  de  ce  qu'elle  a  consacré  ; 
j^     jjostesse  et  la  fausseté  d'une  idée  dépendent  exclusivement  de 
*^     kinion  particulière  de  tels  ou  tels  gouvernants  déterminés, 
Lquels  les  circonstances  ont  accordé  le  privilège  de  pouvoir 
»ser  au  reste  des  citoyens  leurs  pensées  et  leurs  sentiments 
toutes  choses.  On  nous  accusera  de  déduire  de  la  thèse  que 
'^Ms  combattons  des  conséquences  qu'elle  ne  renferme  point;  on 
^^^  notamment  que,  d'après  cette  thèse,  un  principe  n'est  pas 
^^*'^i,  parce  que  l'État  le  proclame,  mais  que  l'État  le  proclame, 
V^^cc   qu'il   est    vrai,   et  qu'ainsi,    ce    qu'il  n'approuve   pas 
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expressément  ne  constitue  pas  nécessairement  une  erreur  on 
un  principe  fnux,  mais  peut  aussi  constituer  une  vérilc  encore 
ignoi*ée.  Admettons  la  distinction  ;  nous  n'en  sommes  pas  moins 
fonde  à  soutenir  que,  dans  ce  système,  un  principe,  pour 
être  reconnu  juste,  doit  avoir  été  adopté  par  l'État  ;  que  tout  ce 
qui  n'a  pas  été  sanctionné  par  lui  manque  de  la  condition 
indispensable  pour  qu'on  puisse  ou  qu'on  doive  y  ajouter  foi  ; 
que  tout  ce  qu'il  déclare  vrai  l'est  effectivement  et  doit  être 
accepté,  par  cela  seul  qu'il  le  donne  pour  tel  ;  enfin,  consëquem- 
ment,  que  dans  ce  système  encore,  et  c'est  Ik  le  reproche 
que  nous  avons  voulu  lui  adresser,  il  appartient  à  celui  qui  est  à 
la  tête  de  l'État  et  a  la  force  en  main^  il  appartient  ainsi  au 
représentant  de  la  force  même,  de  formuler  ce  qui  est  le  vrai  et 
doit  être  reçu  par  tous  comme  tel  dans  toutes  les  sphères 
de  la  pensée.  Il  est  encoi*e  une  autre  considération  qui  doit 
également  faire  rejeter  cette  théorie  comme  aboutissant,  sinon 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  du  moins  logiquement,  à  la 
négation  de  principes  vrais  et  justes  en  eux-mêmes  et  par 
eux-mêmes  ;  il  n'est  pas  à  nier,  en  effet,  qu'il  y  aurait  souvent 
contradiction  entre  les  vérités  promulguées  par  les  divers  États 
et  même  entre  celles  qui  seraient  promulguées  par  un  seul 
État  k  diverses  époques,  en  supposant  même  que  cet  État 
ou  ces  États  réunissent  au  plus  haut  degré  toutes  les  conditions 
requises  pour  que  pareille  mission  puisse  leur  être  confiée.  Mais 
si  les  idées  ainsi  arrêtées  sont  vraies,  comment  peuvent-elles 
se  contredire?  Et  si  elles  se  contredisent,  comment  peut-on 
les  déclarer  l'expression  suprême  de  la  vérité?  Il  n'est  pas 
nécessaire,  croyons-nous,  d'insister  davantage  sur  ce  point  et  sur 
les  difficultés  insolubles  auxquelles  donne  lieu  à  cet  égard 
la  théorie  que  nous  repoussons.  —  En  résumé,  nul  homme,  nulle 
autorité  n'a  droit  sur  la  pensée  d'un  homme  quelconque;  Dieu 
nous  a  donné  des  facultés,  non  pas  pour  que  nous  en  fassions 
abandon  entre  les  mains  de  qui  que  ce  soit,  mais  pour  nous 
permettre,  par  l'emploi  libre  et  rationnel  que  nous  en  ferons, 
d'arriver  h  la  découverte  de  la  vérité  ;  ce  n'est  pas  un  individu 
déterminé,  ce  n'est  pas  l'autorité  publique,  c'est  la  discussion 
contradictoire  qui  seule  peut  établir  la  vérité  d'un  principe,  et 
proclamer  ce  qui  est  vrai,  dans  les  ordres  d'idées  les  plus  élevés 
comme  dans  les  matières  les  plus  simples. 

Nous    croyons   en    outre   qu'il    faut    condamner    la    théorie 
de  Platon  au  nom  de  rintérêt  de  rhumanité  tout  entière.  Pour 
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^r^îteria  question  h  ce  point  de  vue,  nous  nous  aiderons  surtout 
^^  Targumentation  décisive  par  laquelle  Stuart  Mill(*)  établit  et 
justifie  le  droit  de  rhomme  k  la  liberté  absolue  des  opinions  et  de 
'•  discussion.  Nous  dirons  d'abord  avec  lui  que  si  toute  Tespèce 
bumaine^  moins  une  personne,  était  d'un  avis,  et  qu'une  per- 
sonne seulement  fût  de  l'avis  contraire,  l'espèce  humaine  ne 
serait  pas  plus  justifiable  en  imposant  silence  à  cette  personne, 
cfue  celle-ci  ne  le  serait  en  imposant  silence  k  l'espèce  humaine, 
si  elle  le  pouvait;  et  le  motif  principal  que  l'éminent  publiciste 
•ïïglais  invoque  h  l'appui  de  cette  thèse,  c'est  que  ce  qu'il  y  a 
de  particulièrement  mal  à  imposer  silence  à  l'expression  d'une 
opinion,  c'est  que  par  \h  on  vole  l'espèce  humaine,  la  postérité 
•ussî  bien  que  la  génération  existante,  ceux  qui  s'écartent  de 
^^<ïlle  opinion  encore  plus  que  ceux  qui  la  soutiennent.  C'est  ce 
^Ue  démontrent  les  considérations  suivantes  : 

D^abord,  il  se  peut  fort  bien  que  l'opinion  k  laquelle  on  veut 

^^fendre  de  se  produire  soit  la  vérité  ;  le  nier,  c'est  poser  en 

Pï^incipe  sa  propre  infaillibilité  ;  d'autre  part,  ne  pas  le  nier, 

interdire  néanmoins  à  cette  opinion  de  se  faire  connaître, 

enlever  à  l'humanité  la  possibilité  de  passer  de  l'erreur  à 

**^  vérité,  c'est  la  condamner  k  l'erreur  h  perpétuité. 

Ensuite,  en  admettant  même  que  l'opinion  réduite  au  silence 

erronée  dans  son  ensemble,  elle  peut  renfermer,  et  c'est  le 

ordinaire,  une  part  de  vérité  ;  et  comme  l'idée  générale  ou 

'^•^dominante  sur  un  point  quelconque  est  rarement,  pour  ne 

?^^s    dire  jamais,  l'expression    complète  de   la  vérité  absolue, 

•     0*y  a  d'autre  moyen  d'arriver  k  connaître  la  vérité  en  entier 

^^^e  la  rencontre  et  la  collision  des  opinions  contraires. 

ACème  dans  la  supposition  que  l'opinion  reçue  soit  la  vérité 
ïo  vérité  entière,  elle  n'aura  pas  la  valeur  d'une  vérité  réelle, 
**^    ne  vaudra  que  comme  l'équivalent  d'un  préjugé,  ses  motifs 
^^'^^•onncls  n'étant  ni  compris  ni  sentis,  si  on  ne  peut  la  discuter, 
^^     la   discuter  jusque  dans  ses  fondements.   La  preuve  de  la 
té  d'un  principe  ne  peut  être  fournie  que  par  une  discus- 
^  contradictoire,  dont  les  efforts  viennent  se  briser  contre 
principe.  La  certitude  que  présentent  pour  nous  un  certain 
^^*icibre  de  nos  idées,  n'a  point  d'appui  plus  solide  que  l'invitation 
^^ optante,  adressée  à  tous  les  hommes  et  k  toutes  les  époques^ 


11)  Lu  liberté,  traduit  par  Dupont-White,  ch.  2. 
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de  montrer  qu'elles  sont  erronées  ;  l'appel  n'est-il  pas  enten 
ou  est-il  entendu,  mais  ne  réussit^on  pas  à  démontrer  que  c= 
idées  sont  fausses,  nous  ne  posséderons  peut-être  pas  encore 
certitude  absolue,  mais  nous  aurons  toujours  acquis  la  certitiL 
h  laquelle  des  êtres  faillibles  peuvent  atteindre  ;  et  ayant  ai^ 
fait  tout  ce  qu'il  est  donné  k  la  raison  humaine  de  faire  d^ 
son  état  présent,  nous  serons  en  droit  d'avoir  une  conviction 
de  la  dire  légitime  et  rationnelle.  Quand  donc  une  person  :: 
quelconque  combat  une  idée  régnante,  il  faut  lui  en  savoir  gr~ 
l'écouter,  et  se  réjouir  de  ce  que  quelqu'un  se  charge  de  fam. 
ce  que  nous  serions  dans  la  nécessité  de  faire  nous-mém 
si  nous  voulons  arriver  k  la  certitude  et  posséder  des  convicti(^> 
légitimes. 

En  interdisant  la  discussion,  on  va  de  plus  directement  à  l'e  ' 
contre  du  but  que  l'on  a  en  vue  ;  tout  ce  qu'on  obtient  en  pro 
dant  ainsi,  c'est^  d'une  part,  d'empêcher  que  l'on  ne   réfi 
sagement  et  en  connaissance  de  cause  l'opinion  reçue,  et,  d'au 
part,   de  la   faire  souvent  repousser  inconsidérément  et 
motifs  réfléchis.  Stuart  Mill  va  même  jusqu'à  admettre  que 
société  gagne  plus  aux  erreurs  d'un  homme  qui,  après  l'étude 
la  préparation  voulues,  pense  par  lui-même,  qu'aux  opiniez 
justes  de  ceux  qui  professent  la  vérité  uniquement  parce  qu^" 
ne  se  permettent  pas  d'avoir  une  pensée  personnelle. 

Enfin,  le  sens  véritable  d'une  doctrine  s'affaiblit  et  se  perd, 
doctrine  même  n'exerce  aucune  action  efficace  sur  le  caractère 
la  conduite  de  ses  adeptes,  quand  une  discussion  continue  n'^ 
fait  pas  constamment  apparaître  la  valeur  à  leurs  yeux  ;  le  dog 
devient  alors  une  simple  formule,  et  bientôt  il  est  compléteme^^ 
impuissant  h  produire  le  moindre  bien.  Stuart  Mill  en  trouve 
preuve  dans  l'histoire  de  toutes  les  doctrines  morales  et  de  tou 
les  croyances  religieuses;  elles  sont  pleines  de  vitalité  et  exerce 
une  influence  pratique  considérable,  tant  qu'il  faut  discuter 
combattre  pour  élever  la  doctrine  ou  la  croyance  au-dessus  d 
autres  ;  mais  une  fois  qu'elle  a  atteint  son  apogée,  la  discussic:^ 
s'arrête,  la  controverse  cesse,  et  la  doctrine  ne  tarde  pas  à  dev^ 
nir  une  crovance  stérile,  dont  un  certain  nombre  se  contcnte^^ 
encore,  parce  qu'elle  donne   satisfaction  à  la  paresse  de  let^ 
esprit  reculant  devant  l'étude  des  grands  problèmes,  ou  par^ 
qu'elle  ne  leur  impose  aucune  obligation  par  trop  gênante  et  p^= 
trop  dure. 

L'application   qu'ont  reçue,  à  toulcs  les  époques  et  dans  1^ 


—  205  — 

sens  les  plus  divers  et  les  directions  les  plus  opposées,  les  idées 
àe  Platon,  en  fait  bien  ressortir  toute  la  fausseté  ;  au  nom  d*unc 
prëlendue  vérité  dont  on  s'adjugeait  la  possession  exclusive,  on 
^'esi  arrogé  le  droit  de  réglementer  la  pensée  humaine,  de  la 
confiner  dans  un  cercle  étroit  d'où  elle  ne  pouvait  sortir,  et  il  en 
est    résulté  qu'il  ne  s'est  guère  fait  de  découvertes  utiles  à  l'huma- 
nité auxquelles  il  n'ait  été  opposé  obstacles  sur  obstacles,  et  que 
ia  plupart  des  progrès  dans  tous  les  ordres  d'idées  n'ont  pu  être 
féalisés  que  comme  une  victoire  remportée  sur  ceux  qui  s'attri- 
biA^ient  à  eux-mêmes  le  monopole  de  la  vérité,  en  même  temps  que 
^^  iS^le  de  tuteurs  de  l'humanité. 

i^ous  croyons  ces  considérations  suffisantes  pour  mettre  en 

ploine  lumière  l'erreur  de  Platon;  nous  n'ajouterons  donc  plus 

<iu.^  quelques  observations  particulières  sur  la  même  question. 

Platon  dit  en  termes  exprès  qu'il   faut  prescrire  à  tous  les 

ci  C<^yens,  pour  tout  le  temps  de  leur  vie,  un  ordre  d'actions  depuis 

le    lever  du  soleil  jusqu'au  lendemain  matin.  Ailleurs  cependant 

il    s*econnaît  qu'il  est  fort  difficile  de  faire  de  pareils  règlements  ; 

Pis» ton  s'exagérait  les  difficultés  de  cette  entreprise  :  rien  n'est 

plcKs  facile  que  de  faire  des  règlements,  même  pareils  h  ceux 

q^A^l  a  en  vue;  mais  il  ne  voyait  pas  l'impossibilité  absolue  qu'il 

T   aurait  à  les  introduire  dans  la  pratique.  L'œuvre  du  législateur 

i^* offrirait  pas  de  si  grandes  difficultés,  si  elle  ne  consistait  qu'à 

formuler  des  commandements  ;  mais  il  s'agit  de  faire  des  lois  qui 

soient  observées,  et  les  règlements  que  propose  Platon  rentrent 

<^Aiis  la  catégorie  de  celles  qui  sont  fatalement  condamnées  à 

'"^stcr  à  l'état  de  lettre  morte  ;  ils  pourraient  convenir  peutrêtre 

^  ^^n  couvent;  mais  la  société  ressemble  au  couvent  comme  la  vie 

^     ^a  mort;  jamais  l'une,  avec  les  éléments  actifs  et  remuants 

7^ 'elle  renferme,  ne  saura  supporter  un  régime  auquel  les  élé- 

'Oents  volontairement  passifs  et  inertes  de  l'autre  ne  se  soumet- 

^^^  eux-mêmes  qu'avec  peine,  ou  à  la  condition  d'ouvrir  des  voies 

^tournées  à  cette  individualité  et  à  cette  activité  personnelle 

^^'^t  ils  ont  cru  pouvoir  faire  abandon. 

^ous  avons  vu,  dans  la  République^  que  le  principe  essentiel 

1      ^  lequel  Platon  élevait  son  État  idéal  par  excellence  était  l'unité 

|,       plus  absolue;  le   principe  qui,  dans  les  Lois  y  correspond  à 

l^^^îté  est  celui  de  l'uniformité;  on  pourrait  même  dire  que 

^^îformité,  la  règle,  l'égalité,  tiennent  lieu,  dans  les  Lois,  de  la 

-.^^^munauté  et  de  l'unité  parfaite  de  la  République  idéale.  Il  ne 

^^t,  pas  prendre  cette  observation  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  pas 
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de  différence  entre  la  République  et  les  Lois;  il  y  a,  au  contrai 
entre  elles  des  différences  considérables  ;  ninsi^  par  exemple,  b        ^^ 
que  Platon  soit  loin,  dans  le  dernier  dialogue,  de  rétablir        '    . 
famille  et  la  propriété  dans  la  véritable  acception  de  ces  mots^  ^^^ 
est  loin  aussi  d'y  anéantir  complètement  ces  deux  inslilutioK  ^^^^ 
comme  il  le  fait  dans  le  premier  dialogue;  le  sens  de  notre  ohsm-^^^'^^ 
vation  est  que,  s*il  ne  faut  pas  considérer  ces  deux  principes        ^^  ^^ 
Tunité  et  de  Tuniformité  comme  identiques,  comme  se  confonda^  Kdat 
l'un  avec  l'autre,  les  conséquences  que  Platon  tire  du  demK.^'^'^^ 
sont  de  telle  nature  cependant  qu'on  pourrait  à  juste  titre  K        «  ^ 
qualifier  de  conséquences  extrêmes  du  principe  de  l'unitë  ;  pou 
raitron  se  refuser,  en  effet,  à  reconnaître  c«  caractère  aux  solatior^>  ^  îc 
qu'il  propose  dans  les  Lois,  quand  on  le  voit  déclarer  :  que  LK      ^  i 
enfants  doivent  se  livrer  et  se  plaire  toujours  de  la  même  mamèc  ^^  ^é 
aux  mêmes  amusements;  qu'il  faut  des  règles  fixes  pour  ce  qrf^    ?i 
est  décent  ou  indécent  dans  les  vêtements  destinés  aux  mèm^M:^^^^ 
corps,  et  dans  les  autres  choses  qui  résultent  des  usages  sembUM^^ 
blés;  qu'il  faut  déterminer  par  autorité  publique  et  consaci'»       <> 
les  chants  et  les  danses  qui  conviennent  à  la  jeunesse,  et  dëfendi^E^w)* 
à  chacun    de    chanter   et  de   danser  d'une    autre    manié; 
qu'il  faut  astreindre  le  poète  à  ne  point  s'écarter  dans  ses 
de  tout  ce  qu'on  tient  dans  l'État  pour  légitime,  juste,  beau  ^/ 
honnête  ;  qu'il  sera  prescrit  aux  citoyens  de  ne  dianter  aucun 
poëme  qui  n'ait  eu  l'approbation  préalable  des  ganfina  dcf 
lois;  qu'il  faut  ordonner  aux  jeunes  gens  de  dire  tout  d'une 
voix  et  de  concert  que  les  lois  sont  parfaitement  belles  et  ont  des 
dieux  pour  auteurs  ;  qu'il  faut  faire  tenir  aux  citoyens  un  langage 
uniforme,  en  tout  temps  et  en  toutes  rencontres,  dans  leurs 
chants^  leurs  discours  sérieux  et  leurs  fables,  sur  le  point  dont 
il  importe  le  plus  pour  leur  bonheur  qu'ils  soient  pleinement 
convaincus  ;  que  chaque  citoyen,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe, 
de  condition,  libre  ou  esclave,  en  un  mot  tout  l'État  en  corps 
doit  se  répéter  sans  cesse  à  lui-même  les  belles  maximes  ;  qu'O 
faut  prescrire  h  tous  les  citoyens,  pour  tout  le  temps  de  leur  vie, 
un  ordre  d'actions  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'au  lendemain 
matin,  etc.  ?  Ne  sont-ce  pas  là   toutes   conséquences  qui  ne 
peuvent  dériver  que  du  principe  de  l'unité  poussé  à  ses  plus 
extrêmes  limites  ?  Nous  ne  croyons  pas  la  question  douteuse; 
nous  ne  nous  étendrons  donc  pas  davantage  sur  ce  point,  et, 
renvoyant  à  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  du  principe  de  I*unitë 
dans  le  titre  II  de  ce  travail^  nous  nous  bornerons  ici  à  reproduire 
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un  passage  de  V Esprit  des  /ots('),  où  Montesquieu  se  prononce 
daus  un  sens  tout  contraire  à  celui  de  Platon  :  <  II  y  a,  dit-il,  de 
certaines  idées  d'uniformité  qui  saisissent  quelquefois  les  grands 
esprits^  mais  qui  frappent  infailliblement  les  petits;  ils  y  trouvent 
un  genre  de    perfection   qu'ils  reconnaissent,   parce  qu'il  est 
impossible   de   ne   le   pas   découvrir  :   les  mêmes   poids   dans 
1a  police,  les  mêmes  mesures   dans  le  commerce,    les  mêmes 
lois  dans   l'État,   la  même  religion    dans    toutes  ses   parties. 
Mais  cela    est-il   toujours  à  propos  sans    exception  ?  Le  mal 
de  changer  est-il  toujours  plus  grand  que  le  mal  de  souffrir  ?  Et 
la  grandeur  du  génie  ne  consisterait-elle  pas  mieux  k  savoir  dans 
ÇUcl  cas  il  faut  l'uniformité,  et  dans  quel  cas  il  faut  des  diffé- 
rences ?  En  Chine,  les  Chinois  sont  gouvernés  par  le  cérémonial 
chinois,  et  les  Tartares  parle  cérémonial  tartare  ;  c'est  pourtant  le 
Peuple  du  monde  qui  a  le  plus  la  tranquillité  pour  objet.  Lorsque 
le^  citoyens  suivent  les  lois,  qu'importe  qu'ils  suivent  la  même  ?  * 
Pour  résumer  notre  appréciation  sur  Platon  quant  à  la  théorie 
exposée  ici,  nous  dirons  que,  trompé  par  le  principe  incontestable 
de  Timmutabilité  de  la  vérité,  il  a  cru  qu'il  était  possible  à  l'esprit 
humain  d'arriver  à  découvrir  une  expression  parfaite  de  la  vérité, 
^^9  cette  expression  trouvée,  qu'il  fallait  l'imposer  à  jamais  à  la 
^ciété;  en  conséquence,  il  a  cru  pouvoir  instituer  une  poésie 
c^  une  philosophie  de  PÉtat,  une  vérité  officielle,  sous  la  protection 
^e  la  censure:  thèse  jugée  et  condamnée,   quand  on  considère 
î^^cUe  n'est  que  l'extension  h  la  Grèce  de  Tasservissement  intel- 
lectuel de  l'Orient,  et  quand  on  réfléchit  que  son  adoption  par 
les  gouvernements  du  siècle  de  Platon  eût  eu  pour  effet  d'interdire 
l'enseignement  si  fécond  de  son  maître,  comme  elle  nous  aurait 
•^sûrement  privés  aussi  des  immortels  chefs-d'œuvre  du  disciple. 

■*^-  —  La  religion  et  le  oulte.  —  Confasion  de-la  politique  et  de 
*•  religion.  —  Grandes  vérités  émises  par  Platon.  —  D'une 
^x^tendue  différenoe  entre  la  République  et  les  Lois.  —  Ezplioa- 
ttosia  diverses  d'une  oontradiotion  de  Platon. 

., -*^laton  manifeste  un  sentiment  profond  de  la  nécessité  pour 

p^t  de  s'appuyer  sur  la  religion;  ce  sentiment  domine  dans  la 

^  ^P«^rt  de  ses  écrits,  et  éclate  parfois  dans  les  pages  les  plus 


t')   L. HIX,  ch. X\'II1. 
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brillantes;  l'existence  des  dieux,  la  Providence  ou  l'intervcnti 
des  dieux  dans  les  affaires  humaines^  la  difficulté  pour 
méchants  de  fléchir  la  colère  divine,  l'immortalité  de  l'âme, 
récompenses  et  les  châtiments  de  la  vie  future,  sont  des  id 

l'exposition  et  au  développement  desquelles  il  accorde  une  gran 

place  dans  ses  œuvres  politiques;  le  dixième  livre  des  L 
notamment  y  est  exclusivement  consacré.  Dans  le  livre  IV 
annonce  que  lorsque  les  citoyens  de  son  État  seront  assemblés 
leur  adressera  les  paroles  suivantes(')  : 

Dieu  est  le  commencement ,  le  milieu  et  la  fin  de  tons  les  êtres  ; 
marche  toujours  en  ligne  droite,  conformément  à  sa  nature,  en  même 
qu*il  embrasse  le  monde  ;  la  justice  le  suit,  vengeresse  des  infractions  à  la 
divine;  quiconque  veut  être  heureux  doit  s*attacher  à  la  justice, 
humblement  et  modestement  sur  ses  pas.  —  L*£tat  tout  entier,  dit-il  dai 
livre  VI(*),  est  sous  la  direction  du  principe  divin  qu*il  porte  en  lui  et  qui 
consacre  toutes  les  parties. 

Il  émet,  il  est  vrai,  ce  principe  à  propos  d'un  point  spécial 

l'organisation  de  son  État  ;   mais  il  constitue  bien,  comme 

va  le  voir,  une  des  idées  dominantes  de  tout  le  système  expo 

dans  les  Lois,  C'est,  en  effet,  sous  l'inspiration  de  sentime 

religieux  que  Platon  trace  et  consacre  dans  la  loi  les  devoirs  d 

hommes  envers  les  dieux  : 

Ils  doivent  ('^)  les  vénérer,  leur  faire  des  sacrifices  et  communiquer  av^ 
eux  par  des  prières,  des  offrandes  et  un  culte  assidu  ;  mais  pour  bien 
ce  culte,  il  faut  avoir  Pâme  pure.  Apres  les  honneurs  dus  aux  dieux  habi 
de  rOIympe  et  aux  dieux  protecteurs  de  PEtat,  viennent  les  honneurs  dot  ai 
dieux  souterrains  ;  après  les  dieux,  le  sage  rendra  un  culte  convenable  m 
démons,  puis  aux  héros  ;  les  dieux  de  chaque  famille  auront  aussi  des  m 
particuliers,  avec  un  culte  prescrit  par  la  loi. 

Platon  fait  &  chaque  instant  intervenir  les  oracles  pour  tout 
qui  concerne  l'oi^anisation  du  culte  ;  il  veut  qu'on  les  consul 
relativement  aux  dieux  et  aux  temples  à  élever  en  leur  bonne 
dans  la  ville  (1.  Y  (^)),  au  sujet  des  lois  et  des  cérémonies  du  cul 
divin  (1.  VI  (^)),  touchant  chaque  espèce  de  sacrifices  et  toucha 


(1^  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  233  et23i.  —  Schneider,  715,  i.f.,  716. 

(2)  V.  Cousin,  t.  7,  p.  3i7.  —  Schneider,  771,  I.  ^  et  48. 

(3)  Lois,  liv.  IV,  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  234  à  236.  —  ScmiKiMa,  716, 1. 

et  s.,  717. 

(4)  V.  Cousnf,  t.  7,  p.  279.  —  ScHNErosa,  738. 

(5)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  320  à  323;  347  à  3!J0;  363  et  364.  — 
7»8, 1.  33  et  s.,  759  et  760;  771  et  772  ;  778,  1.  44  et  s. 
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/es  divinîtës  auxquelles  il  est  plus  convenable  et  plus  avantageux 

à  MsL  cité  de  sacrifier  (1.  Vin(*)),  etc. 

Jlie  culte  une  fois  réglé  suivant  d'anciennes  traditions  ou  con- 
for mémeni  aux  réponses  des  oracles,  Platon  ne  veut  pas  qu'on  y 
apporte  le  moindre  changement  (1.  Y(*))  : 


ne  faut  point  que,  rdativement  aux  dieux  et  aux  temples  à  élever  ou 
érigés,  relativement  aux  sacrifices  institués,  aux  statues,  aux  autels  et 
bois  sacrés,  on  fasse  aucune  innovation  contraire  è  ce  qui  aura  été  réglé 
pflfe  s*  Poracle  de  Delphes,  de  Dodone,  de  Jupiter,  ou  par  d*anciennes  tradi- 
tioKBs,  sur  quelque  fondement  qu*elles  soient  appuyées,  comme  sur  des 
ftl»V^aritions  ou  des  inspirations. 

Vlaton  n'abandonne  toutefois  pas  complètement  aux  oracles 
le  soin  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  religion  et  le  culte  ; 
î^  prend  lui-même  bien  des  dispositions  à  cet  égard  ;  nous  indi- 
T^crons  les  principales. 

^*  V  (*)  :  Il  faut  que  chaque  classe  de  citoyens  ait  sa  divinité,  son  démon, 
<K^  son  héros  particulier...  On  consacrera,  dans  le  cœur  même  de  la  ville, 
^^<^  lieu  qu*on  appellera  citadelle  et  qu*on  entourera  de  murailles,  à  Vesta 
prenuèremcnt,  puis  à  Jupiter  et  à  Minerve...  On  assignera  les  douze  tribus, 
^^Ure  lesquelles  se  diviseront  les  citoyens,  à  douze  divinités,  et  on  donnera  à 
chacune  le  nom  de  la  divinité  qui  lui  sera  échue...  — L.  VI (^)  :  Donnons  à 
chaque  portion  de  noire  cité  pour  protecteur  un  dieu  ou  un  enfant  des 
^ciix*  ërigeons-Ieur  des  autels  avec  tout  ce  qui  convient  à  leur  culte, 
^  que  deux  fois  le  mois  on  s^assemble  pour  y  faire  des  sacrifices.  — 
**•  Vlll  (S)  :  Qu*il  n*y  ait  pas  moins  de  trois  cent  soixante-cinq  sacrifices,  en 
^rte  que  chaque  jour  un  des  corps  de  magistrature  en  offre  un  à  quelque 
|ueu  ou  génie,  pour  PÉtat,  ses  habitants  et  tout  ce  qu^ils  possèdent.  Que  les 
'Interprètes,  les  prêtres,  les  prêtresses  et  les  devins  s*assemblent  avec  les 
S^rdiens  des  lois,  pour  régler  sur  cet  objet  ce  que  le  législateur  est  dans  la 
■nécessité  d*omettre.  Pour  ce  qui  est  de  la  loi,  elle  ordonne  qu*il  y  ait  douze 
fétcs  en  rhonneur  des  douze  divinités  qui  donnent  leur  nom  à  chaque  tribu, 
et  <|ue  tous  les  mois  on  leur  fasse  des  sacrifices  accompagnés  de  chœurs  et 
de  combats  musicaux.  A  Tégard  des  combats  gymniques,  la  distribution  s*en 
fera  en  assignant  à  chaque  divinité  et  à  chaque  saison  ceux  qui  conviennent 
davantage.  On  déterminera  aussi  les  fêtes  où  les  femmes  assistent  seules  ou 
conjointement  avec  les  honunes.  De  plus,  on  prendra  garde  de  ne  point 
confondre  le  culte  des  dieux  souterrains  avec  celui  des  dieux  célestes,  non 


O)  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  90  à  92.  —  Scbnbidbh,  828. 
(^  V.  Corouf,  t.  7,  p.  879.  —  Schmbidbb,  738, 1.  17  à  31. 
(?)  V.  Coosm,  t.  7,  p.  279;  pp.  295  et  296.  —  Schkbidbi,  738,  1.  30  et  31  ; 
^^j  1.  34  et  s. 
W  V.  CoTOW,  t.  7,  p.  3i8.  —  ScHwuDBâ,  771 , 1.  2  à  9. 
^')  V.  Gousuf,  t.  8,  pp.  90  et  91;  p.  139.  —  Scrhbiobb,  828;  8i8,  1.  I  à  9. 
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plus  que  le  culte  des  divinités  subalternes  du  ciel  et  des  enfers  ;  on  remettra 
les  sacrifices  aux  dieux  souterrains  au  douzième  mois^  assigné  à  Phiton, 
selon  la  loi...  11  faut  que  dans  chaque  bourg  il  y  ait  autour  de  la  place 
publique  des  temples  consacrés  aux  dieux  et  aux  génies.  £n  chaque  endroit 
il  y  aura  des  temples  consacres  à  Vesta,  à  Jupiter,  à  Minerre,  et  a  la  diTÎnité 
qui  préside  à  chaque  douzième  partie  du  territoire... 

Dans  le  livre  X('},  Platon  interdit  les  chapelles  particulières 
afin  de  détruire  la  superstition,  et  déclare  n'admetti'e  que  le 
culte  public,  sous  la  surveillance  de  l'autoritë. 

Platon  assure  aussi  Tcxistence  matérielle  et  radministration 
des  temples.  Dans  le  partage  des  terres  (*),  il  prescrit  comme 
premier  soin  au  législateur  de  mettre  en  réserve  l'emplacement 
nécessaire  aux  bois  que  Ton  consacre  aux  divinités.  —  II  leur 
accorde  aussi  le  montant  de  la  plupart  des  amendes,  c'est  ainsi 
qu'est  destiné  à  Junon  le  produit  des  amendes  infligées  à  ceux 
qui  ne  se  marient  pas(^).  —  Il  établit,  pour  chaque  temple,  des 
économes,  qui  en  administrent  les  revenus,  font  valoir  les  lieux 
sacrés,  les  afTcrment  et  disposent  du  produit(^).  —  Il  pose  des 
règles  pour  le  choix  des  prêtres,  des  prétresses,  des  interprètes 
et  des  économes  attachés  aux  temples. 

L.  VI  if)  :  On  ne  touchera  point  au  sacerdoce  de  ceux  qui  Tauront  reçn  de 
leurs  ancêtres;  en  dehors  de  cela,  on  établira  où  il  en  sera  besoin  des 
prêtres  et  des  prêtresses.  La  création  de  toutes  ces  charges  se  fera  en  partie 
par  voie  de  suffrage,  et  sera  laissée  en  partie  à  la  décision  du  sort;  on  aura 
soin  que  le  peuple  intervienne  aussi  bien  que  ce  qui  n*est  pas  peuple,  afin 
d*entretenir  Tamitié  et  le  concert  entre  tous.  Ainsi,  laissant  an  dieu  le 
choix  de  ceux  qui  lui  sont  agréables,  on  s*en  remettra  à  la  décision  du  sort; 
mais  on  examinera  soigneusement  celui  à  qui  le  sort  aura  été  favorable, 
d^abord,  s*il  n*a  point  quelque  défaut  de  corps  et  si  sa  naissance  est  sans 
reproche;  ensuite,  s*il  est  d*une  famille  sans  tache,  si  ni  lui, ni  ses  père  et 
mère  ne  se  sont  jamais  souillés  par  quelque  crime  dont  la  divinité  est 
offensée.  La  fonction  de  prêtre  durera  une  année  ;  et  afin  qu*on  sVn  acquitte 
avec  toute  la  sainteté  convenable,  il  faut  que  celui  qui  est  promu  an 
sacerdoce  ne  soit  pas  au-dessous  de  soixante  ans.  Les  mêmes  règlements 
auront  lieu  à  Pégard  des  prêtresses.  Au  sujet  des  interprètes,  les  donie 
tribus,  quatre  par  quatre,  en  proposeront  quatre  à  trois  reprises,  chacune 
un  de  sa  tribu  ;  après  qu*on  aura  examiné  les  trois  qui  auront  eu  le  pins  de 
voix,  on  enverra  les  neuf  autres  à  Delphes,  afin  que  le  dieu  en  choisisse  un 


(1)  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  277  à  279.  —  Sciinbidbb,  909, 1.  i5  et  s.,  9ia 

(2)  V.  Cousin,  t.  7,  p.  279.  —  Schneider,  758,  1.  31  et  s. 

(5)  Loiêj  liv.  VI,  V.  Cousin,  t.  7,  p.  353.  —  Scrnbidee,  77i. 

(i)  Lois,  liv.  VI,  V.  Cousin,  t.  7, pp. 322  et323.— ScHNBiDBa,759,in  f.,  700. 

(5)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  321  à  323.  —  Scbnbidbb,  759. 
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^or  trois.  La  fonction  d*interprcte  durera  autant  que  la  vie.  Si  quelqu^un 

d*ewi  vient  k  manquer,  les  quatre  tribus  qui  l*avaient  nommé  lui  donneront 

DO  successeur.  Les  économes  seront  tirés  de  la  première  classe,  trois  pour 

ies  grands  temples,  deux  pour  les  médiocres,  un  pour  les  plus  petits.  Dans 

leoa*  élection  et  leur  examen  on  suivra  les  mêmes  formalités  que  pour  les 

généraux. 

Platon  va  beaucoup  plus  loin  encore,  en  ce  qui  concerne  la  place 
ÇU^il  accorde  à  la  religion  dans  TÉtat  et  les  rapports  qu*il  établit 
ei^Lre  l'un  et  Taut^.  Dans  le  livre  XII(*),  il  déclare  qu'il  est 
impossible  de  confier  la  garde  de  l'Etat  h  ceux  qui  ne  se  sont 
point  appliqués  à  acquérir  tout  ce  qu'on  peut  avoir  de  connais- 
sances sur  les  dieux,  et  qu'il  faut  s'abstenir  d'élever  à  la  dignité 
^^  gardien  des  lois  quiconque  ne  sera  pas  un  homme  profondé- 
naem  versé  dans  ces  matières.  Dans  le  livre  IX  (*),  il  détermine 
l^s  peines  du  sacrilège  :  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un 
esclave,  il  est  marqué  sur  le  front  et  sur  les  mains  de  l'empreinte 
^^  son  crime  ;  il  reçoit  autant  de  coups  de  fouet  qu'il  plaît  aux 
J^ges,  et  ensuite  il  est  chassé  nu  du  territoire  de  la  République. 
S*  le  coupable  est  un  citoyen,  vu  l'éducation  excellente  qu'il  a 
'"^ue  dès  l'enfance,  il  est  regardé  comme  un  malade  incurable  et 
^mme  tel  puni  de  mort  ;  son  cadavre  est  jeté  loin  de  tous  les 
'^ards  hors  des  frontières  de  l'État.  Dans  le  livre  X('),  Platon 
^^e  les  peines  à  infliger  k  ceux  qui  ne  reconnaissent  point 
de  dieux,  à  ceux  qui  pensent  que  les  dieux  négligent  les  affaires 
'^^maines,  et  k  ceux  qui  croient  que  les  dieux  sont  faciles  h  flé- 
^I^ir.  Dans  le  livre  XI (^),  il  établit  des  peines  contre  ceux  qui  ont 
'^^cours  à  des  enchantements  :  Celui  qui  se  sert  de  ligatures,  de 
charmes,  d'enchantements  et  de  tous  autres  maléfices  de  cette 
■nature,  à  dessein  de  nuire  par  de  tels  prestiges,  s'il  est  devin  ou 
▼«psë  dans  l'art  d'observer  les  prodiges,  qu'il  meure  ;  si,  n^ayant 
aucune  connaissance  de  ces  arts,  il  est  convaincu  d'avoir  usé  de 
maléfices,  le  tribunal  décide  ce  qu'il  doit  souffrir  dans  sa  per- 
sonne ou  ses  biens. 

U  était  pour  ainsi  dire  naturel  que  Platon  attribuât  h  l'État  le 
^ï^ît  de  réglementer  ce  qui  concerne  la  religion  ;  on  pouvait 
s'attendre  à  ce  qu'il  lui  conférât  la  mission  d'assurer  le  salut  de 


(*)  V.  Gousiif,  t.  8,  p.  396.  —  ScBifUDKR,  966, 1.  1  à  9. 

^  ^.  CoDMif,  t.  8,  pp.  147  et  148.  —  ScBNBiDsa,  884, 1.  44  et  s. 

(^  V.  CoosiH,  t.  8,  pp.  273  à  277.  —  Schubidei,  907, 1.  22  et  s.,  908,  909. 

V*)  V.  GouBur,  t.  8,  pp.  324  à  326.  —  ScHifBu>Bft,  932  in  f»,  933, 
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ses  membres  dans  Tautre  vie  ;  c'étaient  1&  des  conséquence 
devaient  en  quelque  sorte  inévitablement  découler  de  la  < 
sion  qu'il  établit  entre  la  morale  et  la  politique;  les  idées  m 
de  Tantiquiléy  en  eiTet,  étaient  en  rapport  intime  avec  les 
religieuses  ;  la  morale  ne  constituait  pas  un  domaine  &  pi 
domaine  de  la  religion  :  celle-ci  renfermait  celle-là  ;  donc  i 
sairement,  quand  on  confondait  la  morale  avec  la  poliliqi 
devait  aussi  confondre  la  religion  avec  la  politique.  Tous  les 
ments  que  nous  avons  invoqués  plus  haut  pour  combattre  I 
miërc  confusion  valent  également  contre  la  dernière; 
pouvons  donc  nous  abstenir  de  les  reproduire  ici,  comme 
nous  abstenons  aussi  de  revenir  sur  ceux  par  lesquels 
avons  établi  le  droit  de  l'homme  à  la  liberté  absolue  de  la  p€ 
argumentation  qui  s'applique  de  même  à  la  religion,  coma 
reste  à  tout  autre  ordre  d'idées  quelconque.  Nous  devons  1 
fois  présenter  quelques  considérations  spéciales  pour  réfui 
qu'il  peut  y  avoir  de  spécial  dans  l'erreur  que  commet  acti 
ment  Platon. 

Nous  n'avons  pas  admis  que  l'État  eût  pour  mission  de 
régner  la  vertu  ;  nous  admettons  encore  bien  moins  qu* 
pour  mission  de  faire  prédominer  la  véritable  religion,  ou 
du  moins  qu'il  considère  comme  telle,  et  de  faire  régn 
vertu  religieuse,  celle  qui  assure  aux  hommes  leur  salut 
l'autre  vie. 

Le  salut  de  l'homme  est  une  affaire  qui  ne  regarde  que  la 
science  individuelle  :  c'est  une  affaire  entre  Dieu  et  la  créa 
des  intermédiaires,  prêtres  ou  philosophes,  peuvent  offri 
plus  grands  avantages  :  par  leurs  préceptes  et  par  leurs  c 
gnements,  ils  peuvent  éclairer  les  intelligences  et  souteni 
volontés  vacillantes;  mais  leur  intervention  ne  peut  jams 
produire  par  la  force;  imposée,  elle  est  illégitime;  chaeui 
son  salut,  chacun  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  son  salu 
lui-même,  par  sa  volonté,  par  sa  conduite,  par  ses  œuvres 
près,  en  s'aidant,  s'il  le  juge  bon,  des  lumières  de  ceux 
croit  plus  instruits  que  lui,  ou  dans  lesquels  sa  foi  lui  pe 
de  voir  des  représentants  spéciaux  de  Dieu  sur  la  terre.  En  o 
la  religion  qui  s'appuie  sur  l'autorité  se  met  en  opposition 
sa  propre  nature,  et  prépare  elle-même  sa  ruine  ;  la  religîoi 
effet,  ne  peut  exercer  qu'une  influence  morale  ;  son  empire 
être  purement  spirituel;  du  moment  qu'elle  demande  ou  qi 
accepte  l'appui  de  la  force  temporelle,  elle  abdique,  car 
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avoue  par  là  sa  faiblesse  et  son  impuissance  ;  elle  croit  gagner 

en  procédant  ainsi,  et,  au  contraire,   tout  ce  qu'elle  semble 

gagner,  en  réalité  elle  le  perd  :  la  force  factice  qu'elle  acquiert 

lui  enlève  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  force  réelle.  S'il  n'y  avait 

qu'un  seul  et  unique  moyen  d'assurer  son  salut  dans  l'autre 

monde,  et  qu'il  y  eût  unanimité  parmi  les  hommes  à  reconnaître 

quel  est  ce  seul  et  unique  moyen,  on  pourrait  comprendre  à  la 

^îgueur  qu'il  y  eût  concours  d'action  entre  la  religion  et  l'État; 

mais  ce  sont  des  conditions  qui  font  et  feront  toujours  défaut  ; 

^n  se  sauve  d'une  infinité  de  manières  différentes  et  par  une 

^oule  de  voies  diverses;  l^tat,  en  se  prononçant  pour  l'une 

^*e]|es  et  en  l'imposant  aux  citoyens,  détermine  quelle  est  la 

'Meilleure,  ou  même  quelle  est  la  seule  bonne  ;  or,  il  usurpe  ainsi 

^>^€  attribution  pour  laquelle  il  est  absolument  incompétent. 

^Kifio,  comme  il  est  institué  pour  tous  les  membres  indistincte- 

ii^ent  quelconques  qui  le  composent,  on  ne  peut  admettre  qu'il 

^ocordc  plus  de  droits,   une  protection  et  des  garanties  plus 

Blindes,  à  ceux  qui  partagent  certaines  idées  religieuses  qu'à  ceux 

9^1  les  rejettent,  et  qu'ainsi,  dans  la  société  et  l'État,  les  individus 

^oleot  considérés  et  traités,  non  à  raison  de  leur  titre  d'hommes, 

mais  eu  égard  à  leur  qualité  d'adeptes  de  telle  ou  telle  religion. 

Hais  ici,  de  même  que  nous  l'avons  fait  après  avoir  condamné  la 

^^onfusion  commise  par  Platon  entre  la  politique  et  la  morale,  nous 

«leiroQs  reconnaître  qu'une  grande  vérité  lui  a  servi  de  point  de 

^^part,  bien  qu'elle  l'ait  fait  aboutir  à  un  système  complètement 

c^Toné;  cette  grande  vérité,  c'est  l'importance  attribuée  à  la  reli- 

g>oii  et  à  l'esprit  religieux  dans  la  société  et  dans  l'État  ;  en  cela, 

"  ^tait  dans  le  vrai  :  une  société  qui  serait  dénuée  de  tout  senti- 

^CQt  religieux  ne  pourrait  se  maintenir  longtemps,  ni  surtout 

^   maintenir  vraiment  libre  et  prospère;   mais  il   était  dans 

^i*reur,  quand  il  prétendait  charger  l'État  du  soin  de  produire 

^^  de  régler  les  idées  et  les  sentiments  religieux,  et  de  la  mission 

^  assurer  le  salut  de  ses  membres  dans  la  vie  future.  De  plus, 

J^^^Us  devons  proclamer  avec  Montesquieu  (')  que,  lorsque  Platon 

^^^arail  impies,  fausses,  pernicieuses  et,   partant,  hautement 

^ndamnables,  les  opinions  de  ceux  qui  nient  l'existence  des 

^^x,  de  ceux  qui,  tout  en  l'accordant,  soutiennent  qu'ils  ne  se 

^^l^Qt  point  des  choses  d'ici-bas,  et  de  ceux  enfin  qui  pensent 


U)  EsfHi  deê  hiê,  livre  XXV,  ch.  V. 
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qu*on  les  apaise  aisëment  par  des  sacrifices,  il  disait  tout  ce  « 
la  lumière  naturelle  a  jamais  dit  de  plus  sensé  en  matière 
religion. 

En  traitant  de  la  place  que  Platon  accorde  à  la  religion  dans 
État,  M.  Janet(*)  fait  Tobservation  suivante  :  c  C'est  sous 
auspices  et  la  protection  des  divinités  que  Platon  élève  <fl 
les  Lois  l'édifice  de  sa  cité.  Dans  la  République,  il  montrait,  ïM 
vrai,  ridée  du  bien,  comme  Tidéal  suprême  auquel  tout 
suspendu  ;  mais  il  ne  lui  donnait  pas  le  nom  qu'elle  a  parmL 
hommes  ;  il  n'en  recommandait  pas  le  service  et  le  cult«  ;  M 
faisait  pas  dépendre  de  cette  grande  protection  toute  la  chaine 
lois  et  des  institutions.  Enfin,  dans  la  République,il  semble  qu^ 
religion  s'effaçât  devant  la  science.  Dans  les  Lois,  au  contraS 
le  sentiment  religieux  domine  tout.  Dieu  est  à  la  fois  le  prélu. 
et  le  couronnement  du  livre  ;  moins  auguste  peut-être,  il  est  p- 
accessible  à  l'homme;  il  ne  se  présente  pas  seulement  comm^ 
dernière  des  essences,  comme  le  principe  de  l'être  et  de  la  vérE 
il  nous  apparaît,  comme  juge,  chargé  de  promesses  et  de  menac- 
excitant  h  la  fois  la  crainte  et  l'espoir.  Tel  est  le  Dieu  qu'il  fg 
faire  connaître  aux  hommes,  pour  leur  donner  le  goût  de 
vertu  et  l'aversion  du  mal.  »  —  Nous  ne  croyons  pas  ce' 
observation  de  M.  Janet  parfaitement  exacte.  Il  est  vrai  que  da. 
la  République  Platon  ne  s'étend  pas  longuement  sur  la  religion 
les  dieux,  le  culte  ;  il  est  encore  vrai  que  dans  les  Lois,  au  co: 
traire,  il  pose  de  nombreuvses  règles  en  cette  matière  ;  mais  no 
trouvons  la  raison  de  cette  différence,  non  pas,  comme  M.  Jane 
dans  le  caractère  scientifique  et  philosophique  de  la  Républiq\ 
et  dans  le  caractère  religieux  des  Lois,  mais  dans  la  difTëren 
générale  qui  existe  entre  les  deux  dialogues.  Dans  le  premie 
Platon  accorde  le  gouvernement  aux  philosophes,  il  appuie  tou 
la  politique  sur  l'éducation^  il  donne  aux  gouvernants  des  pouvoi 
absolus,  sans  les  soumettre  même  aux  entraves  d'une  législatif 
quelconque,  tandis  que,  dans  le  second,  il  admet  un  législateu 
législateur  qui  ne  gouverne  pas  moins  par  la  loi  que  pj 
l'éducation;  il  était  donc  tout  naturel  que  dans  celui-là  il  s'arrét 
aux  idées  les  plus  générales,  et  que  dans  celui-ci,  au  contrair 
il  réglât  jusqu'aux  détails.  Voilà  comment  nous  croyons  pouvo 
expliquer  que,  dans  les  Lois,  il  traite  beaucoup  plus  longuemei 


(î)Op.  ct7.,I,p.  \U. 
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que   dans  la  République  de  la  religion^  du  culte,  des  devoirs 

envers  les  dieux;  c'est  la  même  raison  qui,  dans  les  Loisy  lui 

fait    poi-ter  tant  de  prescriptions  sur  toute  espèce  de  matières 

dont  il  n'est  même  pas  fait  mention  dans  la  République,  Platon 

lui-même,  d'ailleurs,  nous  fournit  la  preuve  que  les  caractères 

distincts  que  M.  Janet  prête  à   ses   deux  principales   œuvres 

politiques  leur  sont  attribués  tout  à  fait  à  tort,  en  tant  du  moins 

qu'ils  assigneraient  à  l'une  un  esprit  religieux  tout  différent  de 

celui  qui  apparaîtrait  dans  l'autre.  Nous  trouvons,  en  effet, 

^QQs  la  République^  livre  IV,  le  passage  suivant  :  c  C'est  à 

Apollon  Delphien  de  faire  les  plus  grandes,  les  plus  belles  loi^^, 

les   premières  des  lois,  celles  qui  concernent  la   manière  de 

construire  les  temples,  les  sacrifices,  le  culte  des  dieux,  des 

génies,  des  héros^  les  funérailles  et  les  cérémonies  qui  servent  à 

apaiser  les  mânes  des  morts;  nous  ne  saurions  faire  ces  lois,  et, 

fondateurs  d'un  État,  nous  ne  devons  point,  si  nous  sommes 

^^es,  nous  en   rapporter  là-dessus  aux   autres   hommes,   ni 

consulter  un  autre  interprète  que  celui  du  pays;  et  le  dieu  de 

Delphes  est,  en  effet,  l'interprète  naturel  du  pays  en  pareille 

Matière,  puisqu'il  est  placé  et  rend  ses  oracles  au  centre  même 

^^    la  terre.   »  D'api*ès  Platon  lui-même  donc,  la  République 

f  appuie  sur  la  religion  et  sur  le  culte,  tout  comme  l'État  dont 

'1  nous  trace  le  tableau  dans  les  Lois^  seulement,  d'un  côté,  il 

abandonne  complètement  aux  dieux  ou  à  leurs  représentants  le 

^in    de  régler  ce  qui  les  concerne,  tandis  que,  de  l'autre,  il 

P^^nd  lui-même  des  dispositions  à   ce  sujet;   encore  faut-il 

ajouter  que  dans  la  République  il  émet  bien  des  idées  sur  les 

^c^3t  et  qu'il  y  va  jusqu'à  arrêter  la  manière  dont  on  doit  parler 


a  relevé  une  contradiction  dans  les  idées  religieuses  de 

"•^ton;  d'une  part,  en  effet,  on  le  voit  se  prononcer  énergique- 

^^ï^t  contre  la  mythologie  et  faire  preuve  de  la  plus  grande 

*^**C5té  de  pensée  au  sujet  de  la  divinité;  nous  nous  bornerons  à 

^«t   ^gard  à  rappeler  qu'il  consacre  deux  livres  de  la  République 

^  *^irc  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  faux,  d'absurde,  d'impie 

^  ^«  dangereux  dans  les  réciCs  mythologiques  qui  avaient  cours 

^     ^on  temps;  il  va  même  jusqu'à  déclarer  qu'il  n'y  a  absolu- 

^t  rien  de  vrai  dans  toutes  les  fables  que  l'on  a  imaginées  sur 

Oieux;  d'autre  part,  au  contraire,  on  le  voit  faire  preuve 

^Oc  véritable  crédulité,  ainsi  qu'il  résulte  des  passages  des 

^^^  que  nous  avons  reproduits  plus  haut;  nous  ne  rappellerons 
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ici  qu*un  point  pour  mettre  en  pleine  lumière  combien,  d'un  c6të, 
il  est  résolu  et  éclairé,  et  combien,  de  l'autre,  il  se  montre 
timide,  crédule,  superstitieux  :  dans  le  livre  II  de  la  République^ 
Il  traite  avec  mépris  ces  devins  et  ces  sacrificateurs  ambulants, 
qui  assiègent  la  porte  des  riches,  leur  persuadant  qu'ils  ont 
obtenu  des  dieux,  par  certains  sacrifices  et  enchantements,  le 
pouvoir  de  remettre  les  crimes  ;  dans  les  Lois,  au  contraire, 
nous  le  voyons  ajouter  foi,  ou  du  moins  agir  comme  s'il  igoutait 
foi  aux  enchantements,  aux  maléfices,  aux  talismans;  il  est 
bien  difficile,  déclare-t-il  lui-même,  de  savoir  au  juste  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  dans  tout  cela  ;  et  néanmoins,  quand  il  établit  ses 
lois  pour  réprimer  les  dommages  causés  à  autrui,  il  ajoute  :  Si 
le  coupable  est  devin,  ou  versé  dans  les  enchantements,  qu'il 
meure. 

Pour  expliquer  cette  contradiction,  on  a  prétendu  que  Platon, 
réellement  incrédule  au  fond,  avait  adopté,  dans  certaines 
parties  de  ses  œuvres,  le  langage  du  vulgaire  et  les  idées  de  la 
religion  établie,  uniquement  pour  échapper  au  sort  de  Socrate. 
C'est  là  une  explication,  ou  plutôt  une  accusation  à  laquelle  nous 
nous  refusons  absolument  à  souscrire  ;  elle  est  injurieuse  pour 
Platon,  et  rien  ne  nous  autorise  à  lui  adresser  cet  outrage; 
son  plus  grand  mérite  réside  peut-être  dans  son  honnêteté  et  sa 
sincérité  ;  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  page  de  ses  écrits  qui 
ne  révèle  une  âme  entièrement  consacrée  au  bien  et  à  sa 
recherche,  une  intelligence  aussi  pure  qu'étendue,  c  On  peut 
signaler  dans  ses  théories,  dit  M.  Barthé]emy-Saint-Hilaire(*), 
des  erreurs  et  des  lacunes  ;  mais  la  conscience  la  plus  scrupu- 
leuse n'y  surprendra  ni  une  mauvaise  intention,  ni  un  senti- 
ment douteux.  »  Platon  n'a  jamais  recherché  que  la  vérité,  et 
c'est  une  supposition  toute  gratuite,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
de  le  représenter  comme  capable  de  défendre  et  de  soutenir 
l'erreur,  tout  en  la  repoussant  dans  son  for  intérieur. 

D'autres  croient  que  l'idée  de  Platon  était  qu'il  faut  laisser 
aux  masses  leurs  traditions  religieuses,  se  borner  à  les  épurer 
autant  que  possible,  et  réserver  aux  intelligences  d'élite  la  con- 
naissance des  vérités  les  plus  élevées,  et  qu'en  conséquence  il 
respectait  la  foi  grossière  du  vulgaire  et  ne  pensait  pas  devoir 
faire  d'efforts   pour  détruire   les  croyances  populaires.  Cette 


(1)  Qp.  ct7.,p.  XLVII. 
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explication  peut  sembler  plus  plausible  que  la  première  ;  elle 
ne    nous  satisfait  pas  pourtant;  dans  aucun  passage  nous  ne 
voyons  Platon  distinguer  deux  ordres  de  vérités  religieuses,  les 
unes  accessibles  à  la  masse  entière,  les  autres  réservées  à  une 
Petite  minorité  ;  tout  au  contraire  :  les  conséquences  pratiques 
qu*il  tire  dans  la  République  de  ses  idées  sur  la  justice  divine 
s*a<lressent  et  s'appliquent  à  la  société  entière  et  à  chacun  de  ses 
membres  indistinctement  ;  rien  ne  nous  permet  donc  d'admettre 
qu*il  ait  voulu  réserver  les  vérités  religieuses  d'un  ordre  supé- 
rieur aux  hommes  d'élite,  la  multitude  pouvant  et  devant  se 
contenter  de  vérités  inférieures  ou  même  d'idées  fausses. 

Pour  notre  part,  nous  ne  voyons  pas  d'autre  explication  que 
celle-ci:  la  contradiction  que  l'on  constate  dans  les  idées  expri- 
mées par  Platon  existait  dans  son  esprit  même,  et,  comme 
^11  e,  elle  s'explique  suffisamment  par  la  situation  troublée 
de  la  société  h  son  époque  ;  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
Tancienne  religion  avait  été  ruinée  par  la  philosophie,  et  il 
^^  s'en  était  pas  encore  élevé  une  nouvelle  ;  de  là,  une  con- 
fusion générale  dans  les  esprits,  c  Libéraux  et  intolérants,  dit 
J-  Simon ('),  superstitieux  et  incrédules^  indifférents  et  cruels, 
voili  Athènes,  voilà  les  juges  de  Socratc.  Pendant  qu'on  jugeait 
Socrate  pour  avoir  nié  les  dieux  de  la  république,  tous  ceux  qui 
^^ient  là,  au  moins  tous  les  lettrés,  connaissaient  Platon,  lisaient 
^^^  œuvres,  conversaient  avec  lui,  savaient  à  n'en  pas  douter 
<iu*jl  if^ii  justement  aussi  coupable  que  son  maître.  Il  est  même 
''"'^i^probable,  pour  ne  pas  dire  tout  à  fait  certain,  que  la  grande 
majorité  des  juges  et  Anytus  lui-même,  se  souciaient  de  Jupiter 
c*  de  Bacchus  tout  autant  que  Socrate,  et  les  prenaient  tout  sim- 
plement pour  des  légendes  ou  des  symboles,  sauf  en  rentrant 
^«ei  eux  à  en  avoir  peur  et  à  leur  offrir  très-sérieusement  des 
édifices.  Qui  ne  connaît  pas  les  contradictions  humaines  ne 
^Hiialt  pas  la  nature  humaine,  et  bien  moins  encore  la  nature 
^''^^ue.  >  Si  des  âmes  supérieures,  comme  celle  de  Platon,  ne 
P^^'^ajent  pas  tomber  dans  de  pareilles  contradictions,  on  com- 
P'*tt<l  néanmoins  qu'elles  ne  pussent  pas  s'y  soustraire  entière- 
^^j^^^  et  qu'il  régnât  une  certaine  confusion  dans  leurs  idées 
.,  i^^^iises.  Telle  nous  paraît  être  la  meilleure  explication  que 
'^  *^miisse  donner  de  la  contradiction  signalée. 


'    -^^^/léerlrfifeeofMctencc,  p.  21, 
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V.  —  La  propriété  :  Partage  des  terres  et  des  habitatiozu 
les  citoyens.  ~  Fixation  invariable  du  ohifOre  de  la  p 
tion.  —  InaUénabilité  des  biens.  —  Interdiction  de  V* 
de  l'or  et  de  l'argent.  —  Minimum  et  maximum  des  foi 
—  Bèglespour  les  successions  et  les  testaments. 

L.  V  (1)  :  H  faut  prévenir  les  inimitiés^  et  pour  cela  partager  le 
et  les  habitations.  Pour  faire  un  juste  partage,  il  est  nécessaire  de  dét 
le  nombre  des  citoyens^  ce  que  Ton  ne  peut  qu*en  ayant  égard  à  V 
du  territoire  et  aux  villes  circonvoisines.  Pourvu  que  le  territoire 
Tentretien  d*une  certaine  quantité  d*habitants  modérés  dans  leurs 
il  est  assez  grand  ;  la  quantité  d*habitants  doit  être  telle  qu*ils  pu 
défendre  contre  les  cités  voisines^  et  les  secourir,  si  elles  étaient  at 
Pour  le  présent,  nous  ne  déterminerons  ce  nombre  que  par  forme  dV 
afin  de  n*étrc  point  arrêtés  dans  Pex position  de  notre  législation, 
citoyens  soient  donc  au  nombre  de  K040;  j*ai  mes  raisons  pour  cl 
nombre.  Il  faut,  par  rapport  aux  nombres,  que  tout  législateur  sache 
celui  dont  les  Etats  peuvent  tirer  les  plus  grands  avantages  ;  or,  é*t 
qui  a  le  plus  de  diviseurs  qui  se  suivent.  Pour  le  nombre  de  SMUO,  il 
plus  de  59  diviseurs,  mais  il  en  a  dix  qui  se  suivent  en  commenç 
Tunité  ;  ce  qui  est  d'une  grande  commodité,  soit  pour  la  guerre,  soit 
paix,  par  rapport  aux  conventions  et  sociétés,  aux  contributions 
distributions.  (Dans  le  1.  VI,  Platon  revient  encore  sur  les  avantag 
chiffre). 

Que  noi  citoyens  partagent  entre  eux  la  terre  et  les  habitations,  et  q 
labournU  point  en  commun,  puisque  ce  serait  en  demander  trop  à  de* 
nés,  nourris  et  élevés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  Mais  que  eh 
persuade  que  la  portion  qui  lui  est  échue  n*e»i  pas  moins  à  l'État  qu'à 

On  partagera  la  ville  et  son  territoire  en  douze  parties.  Le  tout  sei 
en  50iO  portions,  et  chacune  de  ces  portions  en  deux  parts  que  Ton 
pour  former  le  lot  de  chaque  citoyen,  Tune  proche^  Pautrc  loin  de 
la  plus  proche  avec  la  plus  éloignée,  et  ainsi  de  suite.  Dans  ce  paj 
aura  aussi  égard  à  la  qualité  de  la  terre,  en  compensant  Tavanta 
champ  par  Tinégaiité  de  la  distribution.  Chaque  citoyen  aura  deux  i 
Tune  vers  le  centre  de  la  cité,  Pautre  aux  extrémités. 

Que  le  nombre  des  foyers  soit  toujours  le  même.  Le  moyen  qu^il 
ainsi;  cV^t  que  chaque  père  de  famille  n*instituc  héritier  de  la  porl 
lui  est  échue  qu*un  seul  de  ses  enfauls,  celui  quMI  jugera  à  propos.  C 
auront  plusieurs  enfants,  placeront  leurs  filles  suivant  la  loi  que  nouj 
rons  dans  la  suite;  pour  les  garçons,  ils  les  céderont  à  ceux  qui  n^auraic 
d*enfanls  mâles,  à  ceux  particulièrement  auxquels  ils  voudraient  téi 
leur  reconnaissance.  Le  plus  élevé  des  pouvoirs  sera  chargé  de  faire 
qu*il  n*y  ait  jamais  ni  plus  ni  moins  de  50^  familles.  Il  y  a  plusieurs 
d*en  venir  à  bout.  On  peut,  d*une  part,  interdire  la  génération,  qu 


(I)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  276  à  296.  —  Schneider,  737  i.  f.  à  7i5. 
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est  trop  abondante,  et,  d*autre  part^  favoriser  Paugmentation  de  la  population 
par  toutes  sortes  de  soins  et  d*efforts,  par  des  distinctions  honorables  et  des 
flétrissures,  et  des  avis  donnés  à  propos  aux  jeunes  gens  par  les  vieillards; 
on  sera  toujours  libre  aussi  d*envoyer  Texccdant  des  citoyens  s*établir  en 
quelque  autre  lieu;  si  PËtat,  affligé  de  maladies,  ou  ravagé  par  la  guerre, 
voyait  le  nombre  de  ses  citoyens  beaucoup  moindre  qu*il  ne  doit  étre^  autant 
qu'il  se  pourra  faire,  il  ne  faudra  point  introduire  des  étrangers  qui 
n*aamient  reçu  qu'une  éducation  bâtarde.  Mais,  comme  on  l*a  dit,  Dieu 
même  ne  saurait  faire  violence  à  la  nécessité. 

On  ne  peut  altérer  le  partage  par  des  ventes  ou  des  achats  ;  les  prêtres 
prieront  les  dieux  de  punir  d'une  peine  proportionnée  à  sa  faute  quiconque 
vendra  sa  terre  et  sa  maison  et  quiconque  l'achètera.  On  gravera  le  nom  de 
chaque  citoyen,  avec  la  désignation  de  la  part  qui  lui  est  échue,  sur  des  tables 
de  cyprès^  qui  seront  exposées  dans  les  temples,  et  la  garde  de  ces  monu- 
ments sera  conflée  aux  magistrats  les  plus  ciairvoyants,  aûn  qu'il  ne  leur 
^happe  rien  de  ce  qui  pourrait  se  faire  en  fraude  de  la  loi  et  qu'ils  punissent 
le  coupable. 

Cette  loi  est  naturellement  suivie  d'une  autre  qui  défend  d'avoir  chez  soi 

ni   or  ni  argent;  comme  il  est  nécessaire  d'avoir  une   monnaie  pour  les 

P^ements  journaliers,  on  aura  une  monnaie  courante  dans  le  pays,  mais  qui 

Qc  sera  d'aucune  valeur  aux  yeux  des  étrangers.  Quant  à  celle  qui  a  cours 

d*os  la  Grèce  entière,  il  en  faudra  pour  les  expéditions  militaires,  pour  les 

Voyages,  ambassades  et  missions  publiques  ;  pour  ces  dépenses  l'Etat  doit 

^^'Qjours  avoir  de  la  monnaie  grecque.  Si  quelqu'un  a  détourné  de  l'argent, 

9Qe  la  confiscation  ait  lieu;  que  celui  qui,  l'ayant  su,  ne  l'aura  pas  déféré  aux 

^^gistratSy  soit  sujet  aux  mêmes  imprécations  et  opprobres  que  le  coupable, 

f^  de  plus  condamné  à  une  amende  non  moindre  que  la  monnaie  étrangère 

''^portée.  Il  est  défendu  à  celui  qui  marie  sa  fille  de  lui  donner  une  dot  ;  et  à 

^elui  qui  l'épouse  d'en  recevoir.  Il  ne  l'est  pas  moins  de  mettre  de  l'argent 

^  dépôt  comme  assurance  de  sa  foi,  ou  de  prêter  à  usure  ;  dans  ce  dernier 

^^«  nous  autorisons  l'emprunteur  à  ne  rendre  ni  l'intérêt  ni  le  capital. 

^  but  de   notre   législation    est  que   nos  citoyens  soient  parfaitement 

^^^'^ux  et  qu'il  y  ait  entre  eux  l'union  la  plus  étroite  ;  mais  cette  union  ne 

^^^i  se  trouver  qu'où  les  procès  sont  très-rares  et  sur  de  très-petits  objets. 

^  est  donc  pour  cela  que  nous  voulons  qu'il  n'y  ait  chez  nous  ni  or  ni  argent^ 

*r^  on  n'y  travaille  point  à  s'enrichir  par  de  vils  métiers,  par  des  usures, 

^^  des  trafics  honteux  de  bétail,  mais  par  le  seul  commerce  des  choses  que 

P^^Uit  Pagriculture.  Dans  une  cité  qui  doit  être  exempte  du  plus  grand  des 

^^,  la  séJition,  il  ne  faut  pas  que  les  citoyens  soient  les  uns  excessivement 

J^'^res,  les  autres  excessivement  riches,  parce  que  ces  deux  extrêmes  mènent 

'^'^   à  la  sédition.  Les  richesses  excessives  sont  une  source  de  séditions 

d^inimitiés  ;  l'extrémité  opposée  conduit  d'ordinaire  à  l'esclavage.  Que 

l^^'^nne  donc  n'accumule  des  trésors  en  vue  de  ses  enfants  :  ce  n'est  ni 

.^^  avantage  ni  celui  de  l'Etat.  Une  fortune  médiocre,  qui  n'expose  pas  leur 

l^^esse  à  la  flatterie,  sans  les  laisser  manquer  du  nécessaire,  est  ce  qu'il  y  a 

.  'iteillcur;  car  l'accord  et  l'harmonie  qu'elle  met  dans  toute  la  vie  en  ban- 

^'^sent  le  chagrin.  —  (Dans  le  1.  XI  des  Lois,  Platon  dit  également  (')  :  La 


U)  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  293  et  294.  —  ScHKSioEa,  919, 1.  U  à  30. 
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richesse  corrompt  Tâmc  des  hommes  par  les  délices;  la  pauTretë  la  force, 
par  raiguillon  de  la  douleur,  i  dépouiller  toute  honte.)  —  Il  est  par  consé- 
quent du  devoir  du  législateur  de  fixer  un  terme  k  la  richesse  el  i  la  pau- 
vreté. Le  terme  de  la  pauvreté  sera  la  part  assignée  à  chacun  par  le  sort, 
et  qui  doit  être  conservée  entière.  Cette  borne  posée,  le  législateur  ne 
trouvera  pas  mauvais  qu*on  acquière   le  double,  le  triple  et  même  le 
quadruple  au  delà  ;  mais  quiconque  possédera  quelque  chose  de  plus,  don- 
nera ce  surplus  à  TÉlat  et  aux  dieux  :  par  là  il  se  fera  honneur  et  se  mettra 
à  couvert  des  poursuites;  s*il  refuse  d^obéir^  celui  qui  le  dénoncera  aura 
pour  récompense  la  moitié  de  cet  excédant  ;  l*autre  moitié  ira  aux  dieux  ; 
le  coupable  sera  de  plus  condamné  à  payer  une  somme  ^le  à  ee  qu'il  a 
possédé  en  fraude  de  la  loi.  Tout  ce  que  chacun  aura  outre  sa  portion  héré- 
ditaire, sera  inscrit  dans  un  lieu  public,  gardé  par  des  magistrats  préposés 
à  cet  effety  afin  que  les  procès  au  sujet  des  biens  soient  faciles  à  terminer.  — 
L.  VI  (')  :  Les  gardiens  des  lois  seront  les  dépositaires  des  râles  où  chaque 
citoyen  marquera  le  montant  de  sa  fortune,  qui  ne  doit  pas  exc^er  quatra 
mines  pour  la  première  classe,  trois  pour  la  seconde,  deux  pour  la  troisième,  ^ 
et  une  pour  la  quatrième.  Si  quelqu*un  possède  quelque  chose  au  delà  de 
qui  est  porté  dans  sa  déclaration,  ce  surplus  sera  confisqué;  il  sera  permis 
quiconque  de  lui  intenter  une  action  infamante,  s*il  est  convainen  d*avoi 
voulu  s*enrichir  au  mépris  des  lois;  cette  accusation  se  poursuivra  devant 
les  gardiens  mêmes  des  lois  ;  si   Paccusé   est  trouvé  coupable,  qu^il  n*ai^ 
aucune  part  aux  biens  qui  sont  en  commun,  qu*il  soit  exclu  des  distribu- 
tions, et  réduit  à  sa  portion  primitive  ;  que  la  sentence,  mise  par 
demeure  affichée,  tant  qu'il  vivra,  dans  un  lieu  où  tout  le  monde  poi 
la  lire. 

Nous  intercalons  ici  les  dispositions  portées  par  Platon  au  saje^ 
des  successions  et  des  testaments,  ces  matières  trouvant  leoc: 
place  naturelle  à  la  suite  du  régime  général  de  la  propriété. 

L.   XI  (')  :  Sans  doute   il  est  dur  qu'un  homme  ne  puisse  disposer  dm 
son  bien  en  faveur  de  qui  il  lui  plaît,   selon  rattachement  qu'oo   loi  m^ 
témoigné.  Mais  si  on  laisse  à  chacun  la  liberté  de  dresser  son  teslamen 
comme  il  voudra,  chacun  fera  un  grand  nombre  de  dispositions  différeni 
entre  elles,  contraires  aux  lois,  aux  sentiments  des  autres  citoyens,  et  à  eeuc 
où  on  était  soi-même  avant  de  songer  à  faire  un  testament;  car  presque 
nous  n*aTons  plus  en  quelque  sorte  ni  liberté  dans  Pesprit  ni  fermeté  dans 
volonté,  lorsque  nous  nous  croyons  sur  le  point  de  mourir.  Vous  qui  n» 
pouvex  guère  vous  promettre  plus  d*un  jour,  il  vous  est  difficile  de  bien  juge 
de  vos  affiaires;  en  ma  qualité  de  législateur,  je  ne  vous  regarde  point  ni  yi 
ni  vos  biens  comme  étant  à  vous-mêmes,  mais  comme  appartenant  i^  ton 
votre  famille,  tant  à  vos  ancêtres  qu*à  votre  postérité,  et  toute  votre  familW 
avec  ses  biens  comme  appartenant  encore  plus  à  PEtat.  Puisqu^il  en  est  ainsr 


(1)  V.  Coosiw,  t.  7,  pp.  311  et  312.  —  ScHïniMa,7M,  1.28  et  s.,  755. 

(2)  V.  CousiK,  t.  8,  pp.  SOO  à  310.  —  Sauuioxa,  922, 1.  40  et  s.,  à  926. 
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SM^  tandis  que  la  maladie  ou  la  Tieillessc  vous  font  flotter  entre  la  vie  et  la 
mcMrt,  des  flatteurs  vous  persuadent  de  faire  un  testament  contre  les  règles, 
j«  ne  le  souffrirai  point;  je  ferai  des  lois  là-dessus,  envisageant  le  plus  grand 
intérêt  de  PÉtat  et  de  votre  famille,  et  lui  subordonnant  avec  raison  Tintérét 
^«  etiaque  particulier. 

'T'oat  homme  peut  choisir  entre  ses  fils  celui  qu*il  instituera  héritier  de  la 

P*>^  inaliénable  de  ses  biens.  Si,  outre  Phéritier  qu*il  institue,  il  a  un  garçon 

T^i*   n^étant  adopté  pour  aucun  héritage,  doit  s*attendre  à  être  envoyé  dan^ 

«ftielcfve  colonie,  il  peut  lui  donner  tous  ses  autres  biens.  S*il  lui  en  reste 

P\^^^i«iirs,  il  partage  entre  eux  à  volonté  tous  les  biens  distincts  de  la  portion 

nêré<lttaire.  —  Celui  qui  aura  quelque  enfant  mâle  déjà  établi,  ne  lui  léguera 

^■en    sur  ses  biens,  non  plus  qu*fi  sa  fille,  si  elle  est  promise  en  mariage  ;  si 

^■«  ne  Test  point,  efle  entrera  en  partage.  —  Si,  après  le  testament  fait,  il 

^'"^■ent  quelque  fonds  de  terre  à  un  des  enfants,  soit  garçon,  soit  fille,  il 

■••«•era  sa  part  à  Théritier  du  testateur.  —  Si  le  testateur  ne  laisse  que  des 

P"^s,  il  choisira  quelque  jeune  homme  pour  époux  de  celle  de  ses  filles  qu*il 

J^S^ra  à  propos,  et  après  Tavoir  adopté   pour  son  fils,  il  Pinstituera  son 

néritier.  —  Si  quelqu*un  a  perdu  son  fils,  naturel  ou  adoptif,  il   désignera 

^^•nî  qo^il  veut  adopter  pour  son  fils.  —  Si  Ton  fait  un  testament  sans  avoir 

^  ^K^taots,  on  pourra  mettre  à  part  la  dixième  partie  des  biens  acquis,  et  la 

"^SUep  à  qui  ou  trouvera  bon,  laissant  tout  le  reste  à  celui  qu*on  aura  choisi  pour 

^^^'^  6U  adoptif.  —  Si  quelqu^un  meurt  sans  testament,  ne  laissant  après  lui 

^^^  des  filles.  Tune  dMles  épousera  Pun  des  parents  du  défunt,  en  suivant  les 

^^Si^  de  parenté;  commençant  par  les  frères  et  les  neveux,  et  donnant  dans 

^  tàéine  degré  la  préférence  aux  parents  par  les  mâles  sur  les  parents  par 

^^  femmes.  Ce  sera  aux  juges  à  décider  si  on  est  en  âge  nubile  ou  non.  Si 

'*    fflle  n'avait  point  de  parents  parmi  les  garçons  nubiles,  à  compter  d*une 

P^^(  jusqu'aux  petits-neveux,  de  l'autre  jusqu'aux  fils  du  grand-père,  celui 

^  ^nire  les  citoyens  que  la  fille  aura  choisi  du  consentement  de  ses  tuteurs 

^    cle  gré  à  gré,  sera  son  époux.  Celui  qui  épouse  la  fille  devient  l'héritier 

^^     défunt.  —  A  l'égard  de  celui  qui  sera  mort  sans  avoir  fait  de  testament, 

'^^  'aîsMut  ni  garçons  ni  filles,  on  prendra  dans  sa  parenté  un  garçon  et  une 

"'^^>    lesquels,  après  s'être  unis,  deviendront   possesseurs   de  l'héritage. 

^  ^tais  Platon  pose  lui-même  des  limites  à  la  force  obligatoire  des  lois  qu'il 
^^^■^t  d'établir;  il  autorise  les  magistrats  suprêmes  à  dispenser  de  leur 
®"**«nration,  lorsque  cette  observation  se  trouverait  en  opposition  trop 
^**^^rt^  avec  les  sentiments  des  intéressés  et  qu'elle  les  soumettrait  ainsi  à 
^^  '^^'^ligationspar  trop  pénibles  et  à  une  vie  réellement  insupportable. 


^oiis  examinerons  d'abord  les  critiques  dirigées  par  Aristote 
^^^■^^•i^  la  manière  dont  Platon  organise  la  propriété  dans  lesZrOt>. 

^  Il  ne  faudrait  pas  moins,  dit  Aristote  (*),  que  la  campagne  de 
^^yylone,  ou  toute  autre  plaine  immense,  pour  cette  multitude 
4^^  doit  nourrir  cinq  mille  oisifs  sortis  de  son  sein,  sans  compter 


U)  Liv.  II,  ch.  ui,  J  3. 
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celte  autre  foule  de  femmes  et  de  serviteurs  de  toute  espèce  ;  s 
doute,  on  est  bien  libre  de  créer  des  hypothèses  à  son  gré;  mai 
ne  faut  pas  les  pousser  jusqu'à  Timpossible.  »  Cette  critique  n  '^' 
rien  moins  que  fondée;   on  se  demande  comment  Aristotc? 
pu  reprocher  au  système  de  Platon  d*étre  inapplicable,  qu£» 
Texemple  de  bien  des  cites  grecques,  et  notamment  celui 
Sparte  qui,  tout  en  étant  loin  de  posséder  des  plaines   aim 
vastes  que  celles  de  Babylone,  nourrissait  et  entretenait  jusq 
dix   mille  citoyens  oisifs,   quand   ces   exemples,   disons-no 
étaient  là  pour  lui  démontrer  au  contraire,  par  le  fait  mé 
quMl  était  parfaitement  praticable,  bien  entendu  quant  au  po 
spécialement   critiqué  ici  ;  on  ne  s'explique  surtout  pas  que 
soit  Aristote  qui  adresse  un  pareil  reproche  à  Platon,  lui 
voulait   que  les  citoyens  pussent  se  consacrer  entièrement 
rÉtat,  et  qui  pour  cela  faisait  du  titre  et  des  droits  de  citoyen 
privilège  d'un  petit  nombre,  complètement  affranchis  de  to 
espèce  de  travail  ;  lui-même  attribuait  la  domination  aux  hom 
oisifs;  comment  pouvait-il  dès  lors  taxer  ce  système  d'impra 
cable,  quand  d'autres  que  lui  le  préconisaient?  Qu'on  ne  rëpon 
pas  qu'il  le  déclarait  tel  à  cause  du  chiffre  élevé  fixé  par  Plat 
pour  la   population  ;   nous  venons    de  voir  que    le  terri  lot 
restreint  de  Sparte  suffîsait  à  l'entretien  d'un  nombre  de  gu^^ 
riers  double. 

«  Socratc  afTirme,  dit  ensuite  Aristole(*),  qu'en  fait  de  légS 
lation,  deux  objeLs  surtout  ne  doivent  jamais  être  perdus  de  vu 
le  sol  et  les  hommes;  il  aurait  pu  ajouter  encore,   les   É 
voisins,  à  moins  qu'on  ne  refuse  à  l'État  toute  existence  polîtiq 
extérieure  ;  en  cas  de  guerre,  il  faut  que  la  force  militaire 
organisée,  non  pas  seulement  pour  défendre  le  pays^  mais  au 
pour  agir  au  dehors;  en  admettant  que  la  vie  guerrière  ne  s< 
ni  celle  des  individus,  ni  celle  de  l'Était,  encore  faut-il  savoir 
rendre  redoutable    aux   ennemis,    non   pas  seulement   qua 
ils  envahissent  le  sol,  mais  encore  lorsqu'ils  l'ont  évacué.  »  Ce 
observation  d 'Aristote  n'est  pas  plus  exacte  que  la  première;  sa 
doute,  Platon  ne  touche  que  légèrement  le  sujet  indiqué  par 
disciple,  mais  il  le  touche,  et  cela  suiTit  pour  qu'on  ne  put 
lui  reprocher  d'avoir  entièrement  négligé  la  question.  Voici 
qu'il  dit  à  cet  égard  :  Liv.  V  :  c  La  quantité  d'habitants  doit  é 


(I)  Liv.  II,  chap.iii,  J^i. 
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telle  qu'ils  puissent,  en  cas  d'attaque,  se  défendre  contre  les 
habitants  des  cités  voisines,  et  qu'ils  ne  soient  pas  tout  à  fait  hors 
d'état  de  les  secourir,  si  ceux-ci  étaient  attaqués  par  d'autres.  » 
Platon  reconnaît  donc,  comme  le  demande  Aristote,  que  les  États 
ont  une  existence  extérieure,  et  il  prévoit  la  nécessité  qui  peut  se 
présenter  pour  l'armée  d'un  État  d'agir  en  dehors  du  pays. 

«  Quant  aux  limites  assignables  à  la  propriété,  fait  encore 
observer  Arislote(*),  on  pourrait  demander  qu'elles  fussent  autres 
que  celles  qu'indique  Socrate,  et  surtout  qu'elles  fussent  plus 
précises  et  plus  claires,  c  La  propriété,  c  dit-il,  »  doit  aller  jusqu'à 
«  satisfaire  les  besoins  d'une  vie  sobre,  »  voulant  exprimer  par  là 
ce  qu'on  entend  ordinairement  par  une  existence  aisée,  expres- 
sion qui  a  certainement  un  sens  beaucoup  plus  lai^e.  Une  vie 
sobre  peut  être  fort  pénible.  «  Sobre  et  libérale  »  eût  été  une 
définition  beaucoup  meilleure.  Si  l'une  de  ces  conditions  vient  à 
ii^Anquer,  on  tombe  ou  dans  le  luxe  ou  dans  la  souffrance. 
L'emploi  de  la  propriété  ne  comporte  pas  d'autres  qualités  ;  on 
^e  saurait  y  apporter  ni  douceur,  ni  courage;  mais  on  peut  y 
apporter  modération  et  libéralité  ;  et  ce  sont  là  nécessairement 
*cs  vertus  qu'on  peut  montrer  dans  l'usage  de  la  fortune.  »  Nous 
ïïe  croyons  pas  cette  remarque  mieux  justifiée  que  les  deux  pré- 
cédentes ;  en  admettant  même  que  les  termes  proposés  par 
^Hsiote  soient  plus  clairs  que  ceux  employés  par  Platon,  en 
admettant  ainsi  qu'il  faille  reprocher  à  ce  dernier  une  certaine 
obscurité  dans  l'expression  de  sa  pensée,  sa  pensée  même  n'en 
^^  pas  mohis  claire  et  évidente,  et  elle  doit  paraître  telle  à 
quiconque  ne  laisse  pas  de  côté  ces  nombreux  passages  où  il 
"^anifeste  toute  sa  prédilection  pour  une  médiocrité  et  une 
**^nce  également  éloignées  de  l'extrême  richesse  et  de  l'extrême 
«nisère. 

<  C*est  aussi  un  grand  tort,  continue  Aristote  ('),  quand  on  va 
jusqu'à  diviser  les  biens  en  parties  égales,  de  ne  rien  statuer  sur 
*c  nombre  des  citoyens,  et  de  les  laisser  procréer  sans  limites, 
^  en  remettant  au  hasard  pour  que  le  nombre  des  unions  stériles 
^mpense  celui  des  naissances  quel  qu'il  soit,  sous  prétexte  que, 
^8iis  Tétat  actuel  des  choses,  cette  balance  semble  s'établir  tout 
nstarellement.  Il  s'en  faut  que  le  rapprochement  soit  le  moins 


(J)  I-ir.  Il,  chap.  m,  S  B. 
^2)  I-iv.n,chip.  iii,SS6el7. 
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du  inonde  exact.  Dans  nos  cites,  personne  n'est  dans  le  dénà 
ment,  parce  que  les  propriétés  se  partagent  entre  les  enfants 
quel  qu'en  soit  le  nombre.  En  admettant  au  contraire  qu'elle 
seront  indivises,  tous  les  enfants  en  surnombre,  peu  ou  beau 
coup,  ne  posséderont  absolument  rien.  Le  parti  le  plus  sage  serai 
de  limiter  la  population,  et  non  la  propriété,  et  d'assigner  ui 
maximum  qu'on  ne  dépasserait  pas,  en  ayant  à  la  fois  ^ard 
pour  le  fixer,  et  à  la  proportion  éventuelle  des  enfants  qu 
meurent,  et  à  la  stérilité  des  mariages.  S'en  rapporter  au  hasard 
comme  dans  la  plupart  des  États,  serait  une  cause  inévitable  d 
misère  dans  la  république  de  Socrate,  et  la  misère  engendre  le 
discordes  civiles  et  les  crimes.  C'est  dans  la  vue  de  prévenir 'ce 
maux,  que  l'un  des  plus  anciens  législateurs,  Pbidon  de  Corinthe 
voulait  que  le  nombre  des  familles  et  des  citoyens  resta 
immuable,  quand  bien  même  les  lots  primitifs  auraient  été  tou 
inégaux.  Dans  les  Lois,  on  a  fait  précisément  le  contraire.  >  —  le 
encore  les  critiques  d'Aristote  manquent  de  fondement  ;  h 
système  de  son  maître  n'a  nullement  les  mérites  qu'il  prétend  lu 
reprocher  comme  des  défauts  ;  il  le  blâme  de  ne  rien  statuer  soi 
le  nombre  des  citoyens,  de  les  laisser  procréer  sans  restriction,  di 
ne  pas  limiter  la  population,  d'abandonner  au  hasard  le  soin  d< 
fixer  le  chiffre  qu'elle  atteindra  ;  et  malheureusement  Platoi 
tranche  toutes  ces  questions  dans  le  sens  où  son  disciple  lu 
reproche  de  ne  le  pas  faire  :  il  fixe  à  5040  le  nombre  des  citoyen 
qui  formeront  son  État;  il  prescrit  formellement  que  le  nombn 
des  foyers,  tel  qu'il  l'a  fixe,  reste  toujours  le  même,  n'augmen 
tant  ni  ne  diminuant  jamais  ;  il  autorise  et  oblige  les  magistrat 
à  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  qu'il  n'] 
ail  jamais  ni  plus  ni  moins  de  5040  familles;  lui-même  cit 
certains  moyens  qui  pourraient  être  employés  à  cette  fin,  e 
parmi  ces  moyens  il  en  est  qui  sont  des  plus  attentatoires  à  li 
liberté  et  à  la  dignité  de  l'homme.  Aristote  lui  reproche  d 
laisser  les  citoyens  procréer  sans  limites;  il  est  vrai  qu'i 
n'arrête  pas  à  l'avance,  d'une  manière  uniforme  et  rigoureuse 
le  nombre  d'enfants  qui  pourront  naître  dans  chaque  famille 
mais  il  indique  les  expédients  auxquels  il  veut  qu'on  recour 
pour  le  restreindre,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  trop  considé 
rable,  et  il  va  même  jusqu'à  autoriser  le  législateur  i  interdir 
absolument  la  génération,  quand  elle  est  trop  abondante.  Noo 
ne  trouvons  qu'une  remarque  juste  dans  la  critique  d'Aristote 
c'est  celle  par  laquelle  il  montre  les  avantages  que  présente  h 


—  225  — 

p^t^tage  des  biens  entre  les  enfants,  et  les  inconvénients  qu'offre 
le  sv'stème  contraire  propose  par  Platon. 

Atnstote  fait  encore  deux  observations,  qui  semblent  plus  fon- 

que  les  précédentes.  Il  demande  d*abord(^)  pourquoi  Platon, 

<TM  i   permet  l'accroissement  des  biens  meubles  jusqu'au  quintuple 

C^'^ton  dit  quadruple),  ne  laisse  pas  aussi  quelque  latitude  pour 

*^s   immeubles.  On  pourrait  répondre,  il  est  vrai,  que  le  sol  est 

^'o^îté,  et  par  conséquent,  étant  admis  le  partage  du  sol  entre  les 

citoyens,  étant  admis  aussi  un  chiffre  invariable  pour  la  popula- 

^oiiy  par  la  force  même  des  choses,  nul  ne  pourra  acquérir  une 

P>"^priété  immobilière  plus  considérable  que  celle  qui  lui  a  été 

assignée  originairement  par  l'État  ;  le  reproche  de  contradiction 

■^*est  donc  pas  aussi  fondé  qu'il  pourrait  bien  le  paraître  au 

premier  abord,  c  II  faut  bien  prendre  garde,  dit  enfin  Aristote(*), 

que  la  séparation  des  habitations  ne  soit  un  faux  principe  en  fait 

d*économie  domestique;  Socrate  ne  donne   pas  à  ses  citoyens 

moins  de  deux  habitations  complètement  isolées  ;  et  c'est  toujours 

chose  fort  difficile  que  d'entretenir  deux  maisons.  »  Cette  dernière 

critique  se  justifie  pleinement;  mais  on  a  reproché (')  à  Aristote 

^^    commettre   lui-même   l'erreur  qu'il   signale   chez  Platon; 

M.   Barthélemy-SaintrHilaire  le  défend  contre  ce  reproche,  en 

f'ftîsant  remarquer  que  Platon  parle  d'habitations  et  d'établisse- 

oaents,  tandis  qu'Aristote  parle  seulement  de  lots  de  terre  aux 

environs  de  la  cité  et  sur  la  frontière  (*). 

Quant  à  notre  propre  appréciation,  elle  se  bornera  aux  quel- 
<IQe8  lignes  suivantes  ;  on  verra  bientôt  pourquoi  nous  ne  lui 
<loiiQons  pas  plus  de  développement. 

I^ans  la  République,  c'est-i-dire  dans  l'État  parfait  par  excel- 
lence, le  principe  de  l'unité  absolue  avait  amené  Platon  à  suppri- 
^r  la  propriété  et  à  établir  la  communauté  des  biens  ;  mais, 
^*i>s  les  Lois,  il  n'était  pas  possible  de  maintenir  une  solution 
^iissi  radicale  :  il  y  fallait  nécessairement  renoncer  k  la  commu- 
nauté et  rétablir  la  propriété;  mais  Platon  ne  le  fait  qu'à  regret. 
«  Que  nos  citoyens,  dit-il,  partagent  entre  eux  la  terre  et  les 
'Citations,  et  qu'ils  ne  labourent  point  en  commun,  puisque  ce 
•erait  en  demander  trop  &  des  hommes  nés,  nourris  et  élevés 


(J>  «*Ci)Liv.!I,chip.i,i,S8. 

^^^^•mpigne  et  Thurot. 

^^  ^«îv.  n^  ehap.  m,  note  du  J  8. 
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comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  »  En  conséquence  donc,  les 
admettent  la  propriété^  et  c'est  par   là   qu'elles   diffèrent 
la  République  ;  mais  elles  ne  l'admettent  que  dans  les  limites 
plus  étroites^  et  c'est  par  là  qu'elles  s'en  rapprochent.  Plat<^ 
reconnaît  toujours  l'unité  absolue  comme  la  base  essentielle  à^^ 
gouvernement  idéal,  et  par  conséquent  l'abolition  de  la  propriët^^ 
comme  une  condition  de  ce  gouvernement  ;  mais  il  y  renonce, 
obligé    de  confesser    qu'un    pareil    gouvernement   exige    des 
hommes  des  qualités  et  des  vertus  qui  font  défaut  à  ceux  de  son 
temps  ;  il  rétablit  donc  la  propriété^  mais  avec  des  restrictions  et 
des  entraves,  qui  doivent,  à  ses  yeux,  avoir  pour  effet  de  faire 
disparaître  ou  du  moins  d'atténuer  les  inconvénients  et  les  vices 
qui  en  sont  inséparables.  Chaque  citoyen  aura  sa  propriété,  mais 
il  la  tiendra  directement  de  l'État  ;  c'est  celui-ci  qui  partage  la 
terre  et  les  habitations  entre  tous  les  membres  qui  le  com- 
posent; chacun  doit  se  persuader  que  la  portion  qui  lui  est 
échue  n'est  pas  moins  à  l'État  qu'à  lui-même,  et  Platon  accepte 
toutes  les  conséquences  qui  découlent  naturellement  et  logique- 
ment de  ce  principe;  ainsi  :  Le  lot  attribué  à  chaque  père  de 
famille  est  un  fonds  inaliénable^  affecté  à  une  famille  dont  il 
ne  peut  jamais  sortir,  que  nul  ne  peut  ni  vendre  ni  acheter; 
—  la  portion  de  terre  dévolue  à  un  citoyen  se  transmet  intégra- 
lement à  un  seul  enfant,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres;  —  le 
minimum  de  fortune  que  chacun  doit  et  le  maximum  que  chacun 
peut  avoir,  sont  légalement  fixés  ;  c'est  dans  ces  limites  étroites 
que  sont  renfermés  tous  les  efforts  et  toute  l'activité  des  indi- 
vidus ;  —  l'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  et  le  prêt  à  intérêt  sont 
interdits  ;  —  le  chiffre  de  la  population  est  également  fixé  par  le 
législateur,  et  arrêté  à  un  quantum  qui  doit  être  atteint  et  ne  peut 
être  dépassé.  —  On  voit  donc  que  si  Platon,  dans  les  Lois,  sacrifie 
la  communauté,  il  cherche  néanmoins  à  s'en  éloigner  le  moins 
possible;  il  consent  au  partage  du  sol  entre  les  habitants,  mais 
il  veut  que  la  répartition  en  soit  faite  par  l'autorité,  et  que  les 
parts  distribuées  soient  égales   et  restent    invariablement  les 
mêmes.  II  est  ainsi  bien  loin  de  la  propriété  individuelle,  de  la 
véritable  propriété,   et  toutes   les  objections  que   nous  avons 
présentées  contre  le  système  qu'il  expose  dans  la  République  ont 
la  même  valeur  et  la  même  force  contre  le  système  qu'il  défend 
dans  les  Lois  ;  car,  toutes,  elles  tendent  à  légitimer  la  propriété 
individuelle,  au  double  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'intérêt 
social,  dans  la  plus  large  acception  du  mot;  nous  pouvons  donc 
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reim  voycr  le  lecteur  k  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  le 

tiur^   précédent,  et  conclure  en  disant  que,   malgré    certaines 

dilTc renées  que  l'on  peut  en  dernière  analyse  considérer  comme 

se  oompensant,  les  deux  systèmes  sont  à  peu  près  dans  la  même 

mesure,  et  Tun  et  l'autre  au  plus  haut  degré,  injustes  et  imprati- 

cal>Ies,  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  dignité  de  l'homme, 

contraires  enfin  à  l'intérêt  général. 

VI.  —  La  fSEUDtiille  :  Bôglementatioii  du  mariage  et  des  relations 

entre  époux. 

L.  Vf  (t)  :  Il  est  nécessaire  de  connaître  la  famille  dans  laquelle  on  prend 
tine  fenune,  la  personne  et  la  parenté  de  celui  à  qui  on  donne  sa  fille.  C'est 
pourquoi  Platon  multiplie  les  occasions  de  se  réunir  pour  les  citoyens.  C*est 
pourquoi  il  faut,  à  son  avis,  établir  des  divertissements  entre  les  jeunes 
forçons  et  les  jeunes  filles,  qui  leur  fourniraient  des  raisons  de  se  voir  dans 
toute  la  nudité  que  permet  une  sage  pudeur.  Tout  se  passera  sous  la  direc- 
tion des  présidents  des  chœurs,  qui,  de  concert  avec  les  gardiens  des  lois, 
KgleroQt  les  détails  que  nous  omettons.  Dans  quelque  famille  qu*un  jeune 
IiODime  croira  avoir  trouvé  une  personne  à  son  gré,  qu^il  se  marie  depuis  Tâge 
de2S  «us  jusqu*à  35.  Mais  auparavant  qu*il  apprenne  ce  qui  lui  composerait 
^0  union  assortie.  Il  ne  faut  point  fuir  Talliance  des  pauvres,  ni  rechercher 
*voe  trop  d*empressement  celle  des  riches;  mais,  tout  le  reste  étant  égal,  il 
faut  préférer  Talliance  de  ceux  qui  ont  peu  de  biens  :  car  une  pareille 
alliance  est  également  avantageuse  à  TÉtat  et  aux  familles  ;  la  vertu  se  trouve 
miile  fois  plus  aisément  dans  la  proportion  et  Pégalité  que  dans  les  extrêmes  ; 
^^  celui  qui  se  connaît  impétueux  doit  travailler  à  devenir  le  gendre  de 
Citoyens  modérés,  et  celui  qui  est  né  avec  des  dispositions  contraires,  s*allier 
*vçc  des  personnes  d'un  caractère  opposé.  En  général,  la  règle  qu*il  faut 
^^^  en  fait  de  mariage,  est  de  consulter  moins  son  goût  et  son  plaisir 
poriiculier,  que  Futilité  publique.  Tous  se  sentent  portés  à  s^unir  à  ceux 
^  leur  ressemblent  :  ce  qui  empêche  tout  mélange  de  biens  et  de  carac- 
!^^-  Mais  de  défendre  par  la  loi  au  riche  d*épouscr  la  fille  du  riche,  et  à 
'''^^ine  puissant  de  s^allier  à  une  famille  puissante,  et  de  forcer  ceux  d^un 
^•'•^tère  vif  de  s*unir  aux  personnes  d'un  caractère  lent,  et  réciproquement, 
^^e  que  cela  paraîtrait  ridicule,  il  serait  à  craindre  que  beaucoup  de  gens 
^  ^  fussent  très-choqués.  En  effet,  il  n'est  pas  aisé  à  tous  de  concevoir  que 
^  ■iiUneurs  doivent  être  mêlées  dans  un  État,  comme  les  liqueurs  dans  une 
^P^*  où  le  vin,  versé  seul,  pétille  et  bouillonne,  tandis  que,  corrigé  par  le 
Beiang^  d'une  autre  divinité  sobre,  il  devient  un  breuvage  sain  et  modéré. 
^st  l'effet  que  produit  le  mélange  dans  les  mariages;  mais  presque 
|[/['^^iie  n'est  capable  de  s'en  apercevoir.  C'est  ce  qui  nous  met  dans  la 
^^^^^itë  d'essayer  seulement  auprès  de  nos   concitoyens  la   voie  de  la 


^*  ^  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  548  à  3W  ;  3e7.  —  Schreidei,  77i ,  i.  f.,  a  774;  780. 
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persuasion,  leur  insinuant  de  songer  plutôt  à  assortir  les  personnes, 
vouloir,  par  une  avarice  insatiable,  que  les  biens  de  fortune  soient  égauK, 
détournant  par  la  honte  ceux  qui  dans  le  mariage  n*ont  en  vue  que 
richesses,  sans  les  contraindre  par  une  loi  écrite. 

Mais  Platon  ne  pousse  pas  bien  loin  ces  idées  de  liberté  ^ 
ajoute  en  effet  plus  bas  : 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  qu^il  suflit  que  les  lois  règlent  les  acti 
dans  leur  rapport  avec  l'ordre  public,  sans  descendre,  à  moins  de  nécess 
jusque  dans  la  famille  ;  qu^on  doit  laisser  à  chacun  une  liberté  parfaite  d 
la  manière  de  vivre  journalière  ;  qu*il  n*est  pas  besoin  que  tout  soit  soumm. 
des  règlements  ;  et  qu^en  abandonnant  ainsi  les  citoyens  k  eux-mêmes  d 
les  actions  privées,  ils  n^en  seront  pas  pour  cela  moins  ejcacts  obser^'ate 
des  lois  dans  Tordre  public. 

Le  principe  que  Platon  formule  ici  du  droit  d^interventîon 
rÉtat  dans  la  famille,  reçoit  chez  lui  bien  des  applications,  <j[ 
nous  allons  passer  en  revue. 

Si  h  Page  de  35  ans  quelqu^un  nVst  pas  marié,  il  payera  chaque  année 
amende.  A  Tégard  des  honneurs,  il  n'en   recevra  point  des  citoyens  |» 
jeunes  que   lui;    aucun  n^aura  pour  lut  le  moindre  respect,  la  moin 
déférence. 

L.  XI  (*)  :  Si  le  mari  et  la  femme  ne  s'accordent  point  et  si  les  esprits 
trop  aigris  pour  permettre  une  réconciliation,  on  pensera  à  unir  chacun 
conjoints  avec  une  autre  personne  ;  et  comme   il  y  a  apparence  que 
querelles  viennent  d'un  caractère   peu   endurant  de  part  et  d'autre, 
tâchera  de  les  assortir  avec  des  caractères  plus   paisibles.   Si  les  épc^ 
n'avaient  point  d'enfants  ou  s'ils  en  avaient  peu,  c'est  par  égard  à  ce  po^ 
qu'on  formera  les  nouvelles  unions;  s'ils  ont  un  nombre  d'enfants  suffisa 
le  but  est  que  les  nouveaux  époux    puissent  vivre  dans   une  déférenr 
mutuelle.  Au  cas  qu'un  mari  vienne  à  perdre  sa  femme,  s'il  lui  en 
plusieurs  garçons  et  plusieurs  filles,  la  loi  lui  conseille  d'élever  ses  enfant 
sans  leur  donner  une  marâtre,  mais  elle  ne  l'y  contraint  pas.  S*il  n*en 
point  eu  d'enfants,  elle  l'oblige  à  se  remarier,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
pour  le  soutien  de  sa  maison  et  de  l'Etat.  Si   le  mari  meurt  le  premi 
laissant  un  nombre  suffisant  d'enfants,  la  mère  les  élèvera  demeurant  vcuv< 
Néanmoins  si  on  jugeait  qu'elle  fût  trop  jeune  pour  pouvoir  se  passer 
mari  sans  mettre  en  péril  sa  santé,  ses  proches  consulteront  là-dessus  I< 
femmes  chargées  du  soin  des  mariages  ;  et  elle  s'en  tiendra  à  ce  que  les  n 
et  les  autres  auront  réglé  d'un  avis  commun.  Mais  si  elle  n'a  point  dVnfan 
de  son  mari  défunt,  elle  se  remariera  pour  en  avoir.  Le  nombre  d*enfan 
suffisant  et  requis  par  la  loi  est  un  garçon  et  une  GUe. 

L.  VI  (')  :  Il  ne  faut  point  faire  d'enfants,  lorsque  l'ivresse  met  le  cor 


a 

et 


(1)  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  317  et  318.  —  Schneider,  929  i.  f.,  930. 

(2)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  356  et  357  ;  376  à  380.  —  Schneidee,  77,  1. 38  et  s. 
7«3,  i.f.,à785. 
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daiAs  un  état  de  dissolution;  il  faut  que  la  conception  se  fasse  en  temps 
atilcy  ayec  consistance,  stabilité  et  tranquillité.  L*honime  ivre  n*est  point 
mtti^rt  de  ses  mouvements  ni  de  son  action  ;  il  nVst  point  propre  à  engen- 
drer ,  et  il  n*aura  probablement  que  des  enfants  mal  constitués,  et  qui  ne 
5ei-oKit  ni  solides  ni  droits,  ni  d*esprit  ni  de  corps.  Par  conséquent,  il  faut 
peiisclant  tout  le  cours  de  Tannée  ou  même  de  la  vie,  mais  surtout  tant  qu*on 
est.     cjans  le   cas  d*avoir  des  enfants,  ne  rien  faire  qui  nous  expose  k  la 
m^lxadie,  ou  qui  tienne  du  libertinage  et  de  Tinjusticc,  parce  que  c^est  une 
né«5<ïssité  que  la  disposition  où  Ton  se  trouve  alors,  passe  et  s^imprime  dans 
'^  c^orps  et  dans  Pâme  des  enfants.  Mais  c*est  principalement  le  premier  jour 
^^  1^  première  nuit  des  noces,  qu*on  doit  s*abstenir  de  tout  excès  semblable. 
H    faut  que  Tépoux  et  Tépouse  se  mettent  dans  Tesprit  qu^ils  doivent, 
nt  qu*il  dépend  d^eux,  donner  à  la  république  les  enfants  les  mieux  faits 
le  corps  et  pour  Tâme.  Or,  dans  les  actions  que  les  hommes  font  en 
c^onsman,  si  chacun  est  attentif  à  soi-même  et  à  ce  qu*il  fait,  Touvrage  ne 
manquer  d*étre  beau  et  parfait.  Que  le  mari  s^occupe  donc  sérieuse- 
de  sa  femme  et  de  la  production  des  enfants  ;  que  la  femme  en  fasse 
iQt  de  son  côté;  surtout  pendant  le  temps  où  ils  n^auront  encore  eu 
^tioijQ  fruit   de  leur  mariage.   Nous  choisirons  des   femmes   pour  veiller 
^^^essus,  au  nombre  et  dans  les  cas  que  détermineront  les  magistrats;  elles 
*  assembleront  tous  les  jours,  et  se  feront  part  de  la  négligence  qu'elles  auront 
*^iiiarquée  dans  les  maris  et  les  femmes  à  s'acquitter  de  leurs  devoirs. 
^  espace  de  temps  où  les  époux  feront  des  enfants,  et  où  l'on  veillera  sur 
^'ïx  à  cet  égard,  sera  de  dix  ans  ;  on  ne  l 'étendra  point  au  delà,  lorsque  le 
^ariage  aura  été  fécond.  Ceux  qui,  durant  cet  intervalle,  n'auraient  point  eu 
^  lofants,  seront  séparés  pour  leur  bien  commun,  après  qu'on  aura  pris 
*  •vis  de  leurs  parents  et  des  matrones.  S'il  s'élève  quelque  doute,  on  pren- 
<*ra  pour  juges  dix  d'entre  les  gardiens  des  lois.  Les  matrones  seront  char- 
^^*  aussi  de  visiter  les  jeunes  mariés  qui  se  comporteraient  mal,  et  d'em- 
ployer successivement  la  douceur  et  les  menaces  pour  les  tirer  du  désordre 
^t  de  l'ignorance  où  ils  sont.  Si  elles  ne  peuvent  y  réussir,  elles  porteront 
^Urs  plaintes  aux  gardiens  des  lois,   qui  rangeront  les  coupables  à  leur 
•'©Voir.  Au  cas  qu'eux-mêmes  n'en  viennent  pas  à  bout,  ils  les  dénonceront 
2,  public,  en  affichant  leur  nom.  Celui  ou  celle  dont  le  nom  aura  été  ainsi 
<uc|)^^  sera  déclaré  infâme,  à  moins  qu'il  ne  convainque  ses  accusateurs  de 
^^  ^  il  sera  dépouillé  du  droit  d'assister  aux  nocos,  et  aux  sacriGces  pour  la 
-    '^^^nce  des   enfants  ;  s'il  ose  s'y  présenter,  le  premier  venu  pourra  le 
J^|>«r  impunément.  Si  un  homme,  après  avoir  eu  des  enfants  selon  les 
l^*^s  prescrites,  a  commerce  avec  une  autre  femme  pour  qui  le  terme  de 
j       ^  ^es  enfants  n'est  point  expiré,  ou  une  femme  avec  un  autre  homme,  ils 
rv  ^^*^t  soumis  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  font  encore  des  enfants. 
j        ^^H  accorde  toute  sorte  de  distinctions  aux  époux  qui,  après  l'expiration 
j     .^^  terme,  se  comporteront  sagement;  qu'on  les  refuse  à  ceux  qui  se  con- 
jj       **^>nl  mal,  ou  plutôt  qu'on  les  couvre  d'ignominie.  Tant  que  le  plus  grand 
»     7/\*^PC  se  tiendra  à  cet  égard  dans  les  bornes  du  devoir,  le  législateur 
fj^      ^  «ra  le  silence  ;  mais  si  le  contraire  arrive,  il  portera  des  lois  conformé- 
^  j^  *^  JL  à  ce  qu'on  vient  de  dire.  —  Les  filles  pourront  se  marier  depuis  seize 
jiisqu'à  vingt;  c'est  le  plus  long  terme  qu'on  ptiisse  leur  accorder;  et  les 
depuis  trente  ans  jusqu'à  trente-cinq.  —  Nous  voulons  encore  que 
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les  nouveaux  mariés  prennent  leurs  repas  dans  des  salles  à  manger  communes, 
ni  plus  ni  moins  qu^avant  leur  mariage. 

L.  VIII  (*)  :  A  regard  des  fcnmies,  si  quelqu^un  vivait  avec  une  autre  que 
celle  qui  est  entrée  en  sa  maison  sous  les  auspices  des  dieux  et  avec  le  titre 
sacré  d^épouse,  nous  ne  ferons  rien  que  de  juste  en  le  privant  par  une  loi, 
conmie  infâme,  de  toutes  les  distinctions  et  privilèges  de  citoyen,  et  en  le 
réduisant  à  la  condition  d*étrangcr. 

L.  V'I  (')  :  Platon  fixe  ici  un  maximum  pour  la  dot  des  femmes  et  pour  la 
dépense  que  Ton  peut  faire  dans  les  festins  de  noces. 

Les  idées  que  nous  avons  émises  dans  le  titre  précédent  au 
sujet  de  la  femme  et  de  la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  la 
famille  et  dans  la  société,  nous  dispenseront  également  de  donner 
de  longs  développements  à  notre  appréciation  du  système  proposé 
par  Platon,  dans  les  Lois,  sur  la  même  question. 

Nous  avons  d'abord  à  faire  remarquer  la  différence  qui  existe 
entre  la  République  et  les  Lois  au  point  de  vue  de  Torganisation 
de  la  famille,  comme  nous  avons  fait  remarquer,  quelques  pages 
plus  haut,  la  différence  qui  existe  entre  elles  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  :  dans  le  dernier  dialogue,  Platon  renonce  à  la  com- 
munauté des  femmes  et  des  enfants,  tout  comme  il  a  renoncé  k 
la  communauté  des  biens;  il  admet  le  mariage,  de  la  même 
manière  qu'il  a  dû  admettre  le  partage  des  terres  ;  mais  ici  aussi 
il  est  loin  de  rendre  à  l'individu  toute  sa  liberté,  il  est  loin 
d'abandonner  le  mariage  et  les  relations  de  la  famille  à  son  libre 
arbitre  et  à  sa  libre  volonté  ;  ici  aussi  il  donne  les  droits  les  plus 
étendus  à  l'État,  en  rejetant  le  principe  que  l'intérieur  de  la 
famille  soit  fermé  à  la  loi.  c  C'est,  ditril,  une  erreur  de  penser 
qu'il  suffit  que  les  lois  règlent  les  actions  dans  leur  rapport  avec 
l'ordre  public,  sans  descendre,  à  moins  de  nécessité,  jusque 
dans  la  famille.  »  A  vrai  dire,  bien  que  les  tendances  des 
hommes  les  portent  à  s'allier  aux  personnes  qui  leur  ressemblent, 
contrairement  à  l'intérêt  public  exigeant  que  les  caractères 
opposés  s'unissent,  il  n'a  cependant  pas  recours  à  la  loi  et  à 
la  contrainte,  mais  uniquement  à  la  persuasion,  pour  que  les 
unions  contractées  le  soient  conformément  au  vœu  et  aux  intérêts 
de  l'État  ;  sur  ce  point  comme  sur  différents  autres,  il  se  contente 
de  donner  des  conseils  :  il  recommande  de  chercher  dans  les 
alliances,  non  pas  l'identité  ou  la  ressemblance  des  caractères. 


(1)  V.  Cousin,  t.  8,  p.  123.  —  ScHNBiDEa,  8ii  i.  f. 

(2)  V.  Cocsiif,  t.  7,  pp.  35i  à  356.  —  Schneider,  77i,  1.  3  et  s. 
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maîs^  au  contraire,  des  différences  qui  produisent  des  unions 

sagement  et  judicieusement  assorties;  il  fait  encore  diverses  autres 

recommandations,  en  déclarant  expressément  qu'il  lui  semble 

impossible  d*en  faire  l'objet  de  prescriptions  légales  obligatoires 

pour  tous.  Mais,  après  avoir  fait  ces  concessions  à  la  liberté 

individuelle  dans  le  mariage,  il  y  porte  les  plus  graves  atteintes, 

en  émettant  mainte  prescription  sur  cet  objet,  et  en  réglementant 

d'une  manière  détaillée  les  rapports  les  plus  intimes  des  époux. 

D'abord,  il  déclare  le  mariage  obligatoire,  et  établit  des  peines 

contre  ceux  qui  ne  s'y  soumettent  point,  contraignant  même  les 

hommes  et  les  femmes  à  se  remarier,  tant  qu'ils  n'ont  pas 

le  nombre  d'enfants  requis  par  la  loi.  Ensuite,  il  détermine  l'âge 

du  mariage  ;  nous  trouvons  k  cet  égard  une  contradiction  dans 

les  époques  fixées  par  Platon  ;  d'une  part  il  dit  que  les  filles 

peuvent  se  marier  depuis  seize  ans  jusqu'à  vingt,  et  les  garçons 

depuis  trente  jusqu'à  trente-cinq  ;  d'autre  part  il  pose  en  règle 

que  le  jeune  homme  doit  se  marier  depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans 

jusqu'à  celui  de  trente-cinq.  On  a  relevé  aussi  sous  ce  rapport 

tane  contradiction  entre  la  République  et  les  Lois  :  Les  femmes, 

«]it  Platon  dans  le  premier  dialogue,  donneront  des  enfants 

^  l'État  depuis  vingt  ans  jusqu'à  quarante,  et  les  hommes  depuis 

"%fln^cinq  jusqu'à  cinquante-cinq.  V.  Cousin  fait  observer  à  ce 

[propos  (^)  que  «  la  République  est  beaucoup  plus  austère  que  les 

.JLoiSy  l'âge  du  mariage  pour  l'un  et  pour  l'autre  sexe  y  étant  plus 

:K?eculé,  mais  que  ce  n'est  pas  une  contradiction,  comme  on  l'a 

^it,  et  que  cela  tient  à  la  différence  de  ces  deux  ouvrages,  les 

JLois  se  montrant  plus  indulgentes  pour  la  faiblesse  humaine  et 

les  besoins  de  la  nature.  >  L'observation  de  V.  Cousin  serait  fort 

judicieuse,  si  les  Lois  ne  renfermaient   pas  aussi,  en  partie 

<lu  moins,  la  même  contradiction.  Platon  veut  aussi  que  les 

nouveaux  mariés  prennent  leui*s  repas  dans  des  salles  à  manger 

communes,  ni  plus  ni  moins  qu'avant  leur  mariage;  mais  il 

Teconnaît  toutes  les  difficultés  qu'offrirait  l'établissement  des 

repas  en  commun.  Il  défend  à  celui  qui  marie  sa  fille  de  lui  donner 

une  dot,  et  à  celui  qui  l'épouse  d^en  recevoir;  il  espère  par  là  que 

les  mariages  cesseront  d'être  une  pure  affaire  d'argent,  où  le  cœur 

n'est  en  rien  consulté,   où  aucune  convenance   morale   n'est 

respectée  et  ne  sert  de  guide,  et  où  l'on  n'a  en  vue  que  des 


(1)  T.  7,  p.  ixxTi. 
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intérêts  matériels  ;  ici  aussi  Platon  se  met  en  contradiction  avec 
lui-même  :  après  avoir  interdit  les  dots  d'une  manière  absolue, 
il  se  départit  de  sa  rigueur,  en  se  bornant  à  fixer  un  maximum 
qu'elles  ne  peuvent  dépasser.  Enfin  il  autorise  l'État  et  les 
magistrats  à  intervenir  dans  les  relations  de  famille  les  plus 
délicates  et  les  plus  secrètes,  à  les  surveiller  et  à  les  réglementer 
au  mieux  de  ce  qu'ils  croient  constituer  l'intérêt  de  tous  et  de 
chacun.  Quand  on  voit  Platon  ériger  en  principe,  qu'en  fait  de 
mariage  il  faut  consulter,  non  son  goût  et  son  plaisir  particulier, 
mais  l'utilité  publique  :  quand  on  le  voit  admettre  que  la  loi  règle 
les  actions  privées  jusque  dans  le  sein  de  la  famille;  et  surtout 
enfin  quand  on  le  voit  déduire  de  son  principe  la  faculté 
pour  l'État  de  réglementer  la  procréation  des  enfants  et  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  peut  et  elle  doit  se  faire,  on  ne 
peut  se  refuser  à  conclure  avec  nous  qu'en  fin  dernière  ce  qu'il 
laisse  de  liberté  dans  l'intérieur  de  la  famille  n'est  pas  suffisant 
pour  qu'il  puisse  encore  être  question,  dans  un  pareil  système, 
de  famille  et  de  mariage,  à  moins  d'enlever  à  ces  mots  leur 
véritable  acception,  et  à  ces  institutions  leur  portée  logique  et 
naturelle,  telle  que  la  déterminent  à  la  fois  la  raison,  la  justice 
et  l'intérêt  social.  Nous  pouvons  donc  également,  pour  l'appré- 
ciation du  régime  préconisé  dans  les  Lois  concernant  la  famille 
et  le  mariage,  renvoyer  à  la  partie  du  titre  précédent  dans 
laquelle  nous  avons  traité  de  la  place  de  la  femme  dans  la 
famille  et  dans  la  société,  et  des  erreurs  commises  à  cet  égard  par 
Platon  dans  la  République. 


yn.  —  L'édaoatioii.  Importanoe  et  néoessitô  de  l'éduoatioix. 
Kôgles  fondamentaleB.  Gymnastique,  musique,  et  soienoes 
à  enseigner.  Banquets  et  repas  en  commun. 

Importance  et  nécessité  de  l'éducation.  Règles  fondamentales. 
—  L.  !(*)  :  L'éducation  de  la  jeunesse  interesse  le  bien  public,  car  le^  jeunes 
gens  bien  élevés  seront  de  bons  citoyens,  qui  se  comporteront  bien  en  toutes 

rencontres,  et  qui  en  particulier   remporteront  la  victoire  à  la  guerre. 

L.  VI(*)  :  Tout  dépend  des  premières  semences;  si  elles  ont  été  bien 
jetées,  on  peut  se  promettre  qu'elles  porteront  les  plus  heureux  fruits. 
L'homme  est  déjà  naturellement  doux  ;  mais  lorsqu'à  un  heureux  naturel  il 


(1)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  45  et  i6.  —  Schkbidbr,  641, 1.  15  à  26. 

(2)  V.  Cousm,  t.  7,  p.  335.  —  Schnbioer,  765,  1.  i6  et  s.;  766. 
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Joint  une  ëdacation  excellente,  il  devient  le  plus  doux  des  animaux,  le  plus 
approchant  de  la  di?inité;  au  lieu  que  s*il  n^a  reçu  qu*une  éducation  dëfec- 
taease,  il  devient  le  plus  farouche  des  animaux.  C^est  pourquoi  le  législateur 
doit  faire  de  Tinstitution  des  enfants  le  premier  et  le  plus  sérieux  de  ses 
soitMSm  —  L.  VII (*)  :  Les  troupeaux  ne  peuvent  se  passer  de  pasteurs,  ni  les 
enfaJitsdegoaTerneurs,avec  cette  différence,  que  de  tous  les  animaux  Tenfant 
est  le  plus  difficile  à  conduire^  et  d*autant  plus  rusé,  plus  revéche,  plus  disposé 
m  regimber,  qu*il  porte  en  soi  un  germe  de  raison  qui  n^est  pas  encore 
dévoloppé.  Cest  pourquoi  il  est  nécessaire  de  Tassujettir  au  frein  de  plus 
cfane  manière  :  premièrement  en  lui  donnant  un  gouverneur  pour  guider 
soo  enfance  au  sortir  des  mains  de  sa  mère  et  des  fenmies,  puis  par  le  moyen 
de    xziaitrcs  de  différents  genres,  et  des  sciences  qui  conviennent  à  Pbomme. 


L».   1  (*)  :  I>éfinissons  ce  que  c*est  que  Téducation,  et  quelle  est  sa  vertu 

devenir  un  homme  excellent  en  quelque  profession  que  ce  soit,  il  faut 

s^exercer  dès  Tenfance  dans  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport,  pendant  ses 

divertissements  comme  dans  les  moments  sérieux.  Toute  la  force  de  Péduca- 

tîon   est  dans  une  discipline  bien  entendue  qui,   par  voie  d*amusement, 

^C'Uduise  rime  d*un  enfant  à  aimer  ce  qui  doit  le  rendre  accompli  dans  le 

S^iirequ*i|  a  embrassé.  L^éducation  véritable  a  pour  but  de  nous  former  à  la 

^ertu  dès  notre  enfance,  et  nous  inspire  le  désir  ardent  d'être  des  citoyens 

accomplis,  instruits  à  commander  et  à  obéir  selon  la  justice.  Quant  à  celle 

^'  est  dirigée  vers  les  richesses,  la  vigueur  du  corps,  et  quelque  talent  que 

^  soit,  où  la  sagesse  et  la  justice  n'entrent  pour  rien,  c'est  une  éducation 

^sse  et  servilc,  ou  plutôt  elle  est  indigne  de  porter  ce  nom.  Ceux  qui  ont  été 

oien  élevés  deviennent  d'ordinaire  des  hommes  estimables.  On  ne  doit  donc 

Jamais  mépriser  l'éducation,  car,  de  tous  les  avantages,  c'est  le  premier  pour 

^  v-ertu;  si  elle  manque,  et  qu'on  puisse  réparer  ce  malheur,  il  faut  y  faire 

*^^  Ses  efforts  pendant  toute  la  vie. 

L.  Vl|(sj .  Une  éducation  efféminée  rend  à  coup  sûr  les  enfants  chagrins, 

bières  et  toujours  prêts  à  s'emporter  ;  au  contraire,  une  éducation  con- 

"'^intey  qui  les  tient  dans  un  dur  esclavage,  n'est  bonne  qu'à  leur  inspirer 

°^s  Sentiments  de  bassesse,  de  lâcheté,  de  misanthropie,  et  à  en  faire  des 

"^''^ïïies  d'un  commerce  très-difficile.  Si,  pendant  les  trois  premières  années 

de  la  <y|g^  QQ  faisait  son  possible  pour  écarter  d'un  enfant  toute  douleur, 

*<wile  crainte,  tout  chagrin,  ne  serait-ce  pas  un  moyen  de  donner  à  l'enfant 

^ûe  humeur  plus  joyeuse  et  plus  paisible?  Non.   Pour  bien  vivre,  il  ne  faut 

P*s  courir  après  le  plaisir,  ni  mettre  tous  ses  soins  à  éviter  la  douleur,  mais 

embrasser  un  certain  milieu,  que  j'appelle  du  nom  d'état  paisible;  il  ne  faut 

P^s  Qotis  livrer  à  une  recherche  trop  empressée  du  plaisir,  d'autant  plus 

V^t  nous  ne  serons  jamais  tout  à  fait  exempts  de  douleur  ;  ni  souffrir  que 

P^i'sonnc  soit  dans  cette  disposition,  et  moins  encore  que  tout  autre,  l'enfant 


fO  V.  Consiif,  t.  8,  pp.  KO  et  Si.  —  Schnsiobr,  808, 1.  25  et  s. 
(2)  V.  GoDsiif,  t.  7,  pp.  50  à  53.  —  ScH.*irEiDKR,  6i3, 1.  55  et  s.,  6H, 
(^  V.  CoDsw,  t.  8,  pp.  10  k  13.  —Schneider,  79i,  1.  37  et  s.,  792, 
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qui  ne  fait  que  de  naître,  parce  qu^à  cet  âge  le  caractère  se  forme  principale 
ment  sous  Pinflucnce  de  Thabitude. 

Comme  conséquence  de  ces  idées,  Platon  va  jusqu'à  vouloir  qu'on  veilla 
sur  les  femmes  enceintes  avec  un  soin  particulier,  pour  les  empêcher  ds 
s'adonner  à  des  plaisirs  ou  à  des  chagrins  excessifs  et  insensés,  et  qu'on 
fasse  en  sorte  que  pendant  tout  le  temps  de  la  grossesse  elles  se  conservent 
dans  un  état  de  tranquillité  et  de  douceur. 

Gymnastique.  —  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  longs 
détails  dans  lesquels  entre  Platon  en  ce  qui  concerne  la  gymnas- 
tique ;  le  livre  VII  en  entier  et  le  livre  VIII  en  partie  sont  consa- 
crés à  cet  objet  :  mouvements  et  exercices  à  imposer  aux  enfants, 
surveillance  de  leurs  jeux,  danses^  courses,  luttes,  exercices  mili- 
taires, combats  gymniques,  règles  pour  la  chasse,  etc.;  nous 
ne  signalerons  qu'un  point,  à  savoir  que  Platon  établit  les  mêmes 
exercices  obligatoires  pour  les  femmes  et  pour  les  hommes. 

Musique.  —  Platon  se  livre  aussi  à  de  longs  développements 
en  ce  qui  concerne  la  musique,  notamment  dans  le  livre  II  ;  mais 
nous  devons  nous  borner  aux  extraits  suivants  : 

L.  II  (*)  :  La  seule  chose  que  le  législateur  ait  à  faire,  est  de  trouver  le 
point  dont  il  importe  le  plus  pour  le  bonheur  de  ses  citoyens  qu'ils  soient 
pleinement  convaincus  \  et  quand  il  l'aura  trouvé,  d'imaginer  les  moyens  de 
leur  faire  tenir  sur  ce  point  un  langage  uniforme  en  tout  temps  et  en  toutes 
rencontres.  Le  but  de  tous  les  chœurs  doit  être  d'enchanter  en  quelque  sorte 
l'âme  des  enfants,  tandis  qu'elle  est  tendre  et  docile,  en  leur  répétant  sans 
cesse  les  belles  maximes;  et,  pour  les  comprendre  toutes  en  une  seule, 
disons-leur  que  la  vie  la  plus  juste  est  aussi  la  plus  heureuse....  On  enga- 
gera, on  contraindra  même  les  poètes  à  tenir  ce  langage  pour  l'instruction 
de  la  jeunesse,  et  à  y  conformer  leurs  mesures  et  leurs  harmonies.  L'éduca- 
tion est  l'art  d'attirer  et  de  conduire  les  enfants  vers  la  droite  raison  et  ce 
qui  a  été  déclaré  tel  par  les  vieillards  les  plus  sages.  Afln  donc  que  l'âme  des 
enfants  ne  s'accoutume  point  à  des  sentiments  contraires  h  la  loi,  mais  plutôt 
qu'elle  embrasse  ou  rejette  les  mêmes  objets  que  la  vieillesse,  on  a  inventé 
les  chants,  qui  sont  de  véritables  enchantements  destinés  à  produire  l'ac- 
cord dont  nous  parlons  ;  et  parce  que  les  enfants  ne  peuvent  souffrir  rien  de 
sérieux,  il  a  fallu  déguiser  ces  enchantements  sous  le  nom  de  chants  et  de 
jeux;  le  législateur  habile  engagera  le  poi'te,  et  le  contraindra  même,  à 
exprimer  dans  ses  paroles,  ses  mesures,  ses  figures  et  ses  accords,  le  carac- 
tère d'une  âme  tempérante,  forte,  vertueuse...  Si  j'étais  législateur,  je  ne 
négligerais  rien  pour  forcer  les  poètes  et  tous  mes  citoyens  à  tenir  les 
mêmes  discours  ;  je  n'aurais  point  de  châtiments  assez  grands  pour  punir 


(1)  V.  Cousiif,  t.  7,  pp.  iOO  et  101  ;  89  et  90;  96  à  100;  8i  à  83  ;  103  à  119. 
—  ScHNBiDui,  664  ;  659, 1.  6  et  s.,  660  ;  662,  1. 3  et  s.,  665  ;  6S6,  1.  31  et  s., 
637;  665,1.  16ets.,à671. 


^^P^ndant  ce  qui  est  permis  aujourd'hui  presque  en 
.^S>^lite.  II  y  a  longtemps,  à  ce  qu*il   parait,  quV 
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qoicc>nqiie  oserait  dire  qu*il  y  a  des  méchants  qui  vivent  heureux,  et  que 
'*^^^1«  est  une  chose,  et  le  juste  une  autre.  La  condition  de  Pinjuste,  outre 
<l^^^IIe  est  plus  honteuse  et  plus  criminelle,  est  dans  la  réalité  plus  fâcheuse 
<n^^  celle  de  Thomme  juste  et  vertueux  ;  et  quand  cela  ne  serait  pas  aussi 
^^^'t^tin  que  la  raison  nous  le  démontre,  si  un  législateur  s^est  cru  quelque- 
fois permis  de  tromper  les  jeunes  gens  pour  leur  avantage,  fut-il  jamais  un 
mensonge  plus  utile  que  celui-ci,  et  plus  propre  à  les  porter  dVux-mémes  à 
ï»  vertu? 

I^e  pays  qui  va  ici  servir  de  modèle  à  Platon,  c^est  TEgypte. 

Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  laisser  à  la  disposition  des  poètes  Péducation 

^^  l«s  divertissements  que  nous  donnent  les  Muses,  et  à  Tégard  de  la  mesure, 

de  Im.  mélodie,  et  des  paroles,  de  leur  accorder  la  liberté  de  choisir  ce  qui  leur 

P^^t  davantage,  pour  l'enseigner  ensuite  dans  les  chœurs  à  la  jeunesse,  sans 

mettre  en  peine  si  ces  leçons  la  formeront  à  la  vertu  ou  au  vice.  C*est 

tous  les  pays,  excepté 

on  a  reconnu  chez  les 

ens  que  la  jeunesse  ne  doit  employer  habituellement  que  ce  qu*il  y  a 

"^  plus  parfait  en  fait  de  figure  et  de  mélodie  ;  c*est  pourquoi,  après  en  avoir 

cboisî  et  déterminé  les  modèles,  on  les  expose  dans  les  temples,  et  il  est 

défendu  aux  artistes  de  rien  innover,  ni  de  s*écarter  en  rien  de  ce  qui  a  été 

'^^^ê  par  les  lois;  et  cette  défense  subsiste  encore  aujourd'hui,  et  pour  les 

"S^^^es,  et  pour  toute  espèce  de  musique  ;  on  trouve  chez  eux  des  ouvrages  de 

P^ioiure  ou  de  sculpture  faits  depuis  dix  mille  ans,  qui  ne  sont  ni  plus  ni 

beaux  que  ceux  d*aujourd*hui,  et  qui  ont  été  travaillés  sur  les  mêmes 

.  Cest  un  chef-d*œu?re  de  législation  et  de  politique.  Leurs  autres  lois 

^^    sont  peut-être  pas  exemptes  de  défauts  ;  mais  pour  celle-ci,  elle  nous 

p'^^'Uve  qu'il  est  possible  de  fixer  par  des  lois,  d'une  manière  durable  et  avec 

«nce,  les  chants  qui  sont  absolument  beaux.  Si  donc  quelqu'un  était 

habile  pour  saisir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  en  ce  genre,  il  doit  en  faire  une  loi 

«issurance,  et*en  ordonner  l'exécution,  persuadé  que  le  goût  du  plaisir, 

^^*  lK>rte  sans  cesse  à  inventer  de  nouvelle  musique,  n'aura  pas  assez  de 

^'^^'e   pour  abolir  des  modèles  une  fois  consacrés,  sous  prétexte  qu'ils  sont 

?*^'^^<^nés  ;  du  moins  voyons-nous  qu'en  Egypte,  loin  que  le  goût  du  plaisir 

f^v^évalu  sur  l'antiquité,  tout  le  contraire  est  arrivé. 


- .  ^ton  veut  que  chaque  citoyen,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe,  de  condi- 

*^  »     libre  ou  esclave,  en  un  mot  que  tout  l'État  en  corps  se  répète  sans 


^.^^^^    à  hii-méme  les  belles  maximes,  et  qu'à  certains  égards  il  varie  et 

^     ^v^ifie  ses  chants  en  tant  de  manières  qu'il  y  trouve  toujours  un  nouveau 

I  '^J^âr.Pour  engager  les  vieillards  à  chanter  de  bonne  grâce,  Platon  veut  qu'ils 

^  <»  ^^-^sent  dans  des  banquets,  échauffes  par  le  vin,  devant  un  petit  nombre 

^^^^5^^^;  il  indique  ensuite  les  règles  concernant  la  musique  qui  convient  aux 

^'^«rds,  et  les  connaissances  que  ces  derniers  doivent  posséder  à  ce  sujet. 

^ns  le  liv.  VIII (*),  nous  voyons  encore  Platon  établir  certaines  règles 

^^^mant  les  rhapsodes,   les   disputes  entre  les  chœurs,  \vs  combats  de 

^^e  entre  les  citoyens,  etc. 


^  ^  J  V.  Cocsm,  t.  8,  pp.  107  et  106.  —  Schreidxb,  834, 1.  U  et  s.,  835. 
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Nous  ne  reproduirons  pas  ici  le  passage  du  1.  VU  dans  lecji-B-el 
Platon  veut  qu'on  fasse  apprendre  aux  enfants  les  discours  qtm  ""il 
tient  lui-même  dans  les  Lois;  nous  avons  déjà  fait  connaître  «e 
passage  précédemment. 

SCIBNCBS  QU*IL  FAUT  ENSEIGNER  A  LA  JEUNESSE.   —  PlatOn  ënume'-  ^Ve 

dans  le  1.  VIII (*)  les  sciences  qu'il  faut  enseigner  à  la  jeunesse  -e, 
et  trace  les  limites  dans  lesquelles  cette  étude  doit  se  renferin.  ^r 
pour  la  généralité  des  hommes  libres  (la  science  des  norabi  es 
et  du  calcul;  la  science  qui  mesure  la  longueur,  la  surface  et 
profondeur;  et  la  science  qui  nous  instruit  des  révolutions 
astres  et  de  Tordre  qu'ils  gardent  entre  eux)  ;  il  signale  en  méJ 
temps  l'ignorance  des  Grecs  dans  ces  matières.  Dans  le  1.  Vflj 
il  indique  les  avantages  que  la  science  des  nombres  offre  po' 
l'éducation. 

Repas  en  comiiun.  Banquets.  —  Il  préconise  aussi  l'insUtutit 
des  repas  en  commun;  il  leur  reconnaît  bien,  ainsi  qu'aux  gyi      *■- 
nases,   quelques   inconvénients  (ils   rendent   la   jeunesse  ti 
belliqueuse  et  la  poussent  à  un  amour  contre  nature);  tm 
néanmoins  il  les  trouve  tellement  avantageux  qu'il  veut  méiD< 
soumettre  les  femmes  ;  seulement  il  ne  se  fait  pas  illusion 
les  difficultés  de  cette  entreprise. 

L.  VI(')  :  A  Sparte  et  en  Crète,  les  repas  en  commun  pour  les  honii 
ont  été  sagement  introduits  ;  mais  on  a  eu  le  tort  de  ne  pas  étendre  la 


loi  aux  femmes,  et  de  ne  pas  faire  de  règlement  qui  les  assujettisse  à  l*  "^^'i 
conmiune  ;  et  comme  ce  sexe  est,  à  raison  même  de  sa  faiblesse,  plus  pc^**^ 
que  nous  autres  hommes  à  se  cacher  et  à  agir  par  des  voies  détournées,  <^  "^ 
une  faute  du  législateur  de  le  négliger,  comme  difficile  à  gouverner.  J~^ 

manque  de  lois  sur  cet  objet  détruit  le  bon  effet  de  beaucoup  d^autre^^ 
prescrire  aucun  ordre  aux  femmes  pour  leur  conduite,  n'est  pas  seulefO  ^^° 


laisser  Touvrage  imparfait  ;  le  mal  va  bien  au  delà,  et  d'autant  plus  foîfS 
ce  sexe  a  moins  de  disposition  que  le  nôtre  à  la  vertu.  Il  est  donc  plus  av 
geux  pour  le  bien  public,  de  prescrire  en  commun  aux  hommes  et  aux  _ 

les  mêmes   pratiques.  Mais  aujourd'hui  les  choses   sont  disposées  si    W^^ 
favorabloraent  à  cet  égard,  que  dans  les  autres  cités  où  les  repas  eu  cona**^^^^"  ^ 
n'ont  jamais  été  établis,  la  prudence  ne  pormct  pas  même   d'en  paf"ï^   ^' 
comment  ne  s'y  rendrait-on  pas  ridicule,  si  l'on  entreprenait  d'assujettis* 
femmes  à  manger  et  à  boire  en  public?  Il  n'est  rien  que  ce  sexe  portât  1^^_ 
impatiemment;  accoutumé  qu'il  est  à  une  vie  cachée  et  retirée,  il 


point  de  résistance  qu'il  n'oppose   au  législateur  qui  voudra  le  produis*^ 


est 
de 


(i)  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  72  à  84.  —  Schneideb,  817  i.  f.,  à  822. 

(2)  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  299  et  300.  —  Sghneidbb,  7i7, 1.  5  et  s. 

(3)  V.  Cousin,  t,  7,  pp.  369  a  371.  —  Scbheidbb,  781. 


—  237  — 

-and  jour,  et  à  la  fin  son  opiniâtreté  remportera.  Ainsi  la  seule 
de  ce  projet,  quelque  raisonnable  qu^il  soit,  ne  serait  écoutée 
lillcurs  par  les  femmes  sans  de  grandes  clameurs  ;  mais  ici  peut- 
fteraient-elles. 

prdconise  de  môme  les  banquets  (1.  I  et  II)  (*),  d*abord 
un  certain  usage  des  divertissements  et  des  plaisirs  est 
IX,  en  ce  qu'on  s'exerce  par  là  d'avance  à  les  surmonter, 
par  la  suite  on  y  est  expose,  on  n'en  deviendra  pas 
il  critique  même  Sparte  et  la  Crète  de  ne  pas  avoir 
ons  de  ce  genre)  ;  ensuite,  ce  qui  fait  connaître  le 
et  la  disposition  des  hommes  est  éminemment  utile  à 
\  l'objet  est  de  les  rendre  meilleurs,  c'est-à-dire  à  la 
;  or,  de  l'usage  bien  réglé  des  banquets  on  retire  ce 
voir  à  découvert  les  différents  caractères,  et  cela  par 
uve  qui  est  de  toutes  la  moins  coûteuse,  la  plus  sûre  et 
urte.  Seulement  Platon  veut  qu'il  y  ait  de  la  règle  et  de 
ins  les  banquets. 

ièrc  chose  dont  une  pareille  assemblée  a  besoin,  c'est  un  chef, 
tumulte,  bien  au  fait  des  lois  d*une  telle  assemblée,  puisque  son 
lon-seulement  de  veiller  à  entretenir  Tamitié  entre  les  convives, 
e  de  faire  servir  leur  réunion  à  en  resserrer  les  nœuds  de  plus  en 
,  il  faut  mettre  à  la  tête  de  cette  troupe  échauffée  par  le  vin  un 
ît  sage  ;  s*il  est  jeune,  peu  sage,  et  qu*il  fasse  la  débauche  avec 
'a  bien  du  bonheur  s'il  n'en  résuite  quelque  grand  mal.  Les 
Murvu  qu'ils  se  passent  dans  l'ordre,  sont  d'une  grande  consé- 
ir  l'éducation.  Dans  tout  État  où,  regardant  l'usage  des  banquets 
ne  grande  importance,  on  s'y  comportera  selon  les  règles,  où 
\  un  exercice  et  un  apprentissage  de  la  tempérance,  où  l'on  se 
en  gardant  les  mêmes  bornes,  l'usage  des  autres  plaisirs,  dans  le 
s'exercer  à  les  vaincre,  une  pareille  pratique  ne  saurait  être  trop 
Hais  si  l'on  n'en  use  que  comme  d'un  divertissement,  s'il  est 
lacun  de  boire  quand  il  voudra,  avec  ceux  qu'il  voudra,  sans 
itre  règle  que  celle  qui  lui  plaira,  jamais  je  n'autoriserai  par  mon 
sage  des  banquets  ;  j'aimerais  encore  mieux  alors  limiter  considé- 
l'usage  du  vin.  Dans  le  1.  Il,  Platon  règle  les  limites  dans  les- 
âge  du  vin  sera  permis  aux  différents  âges. 

?  dit(')  que,  si  l'on  excepte  la  communauté  des  biens 
nunautc  des  femmes  et  des  enfants,  tout  se  ressemble 
deux  républiques  de  Platon,  et  il  mentionne  spëclale- 


,  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  26  à  ^5  ;  pp.  56  à  70  ;  —  Schnbidu,  634  à  6i0  ; 
—  Liv.  II,  V.  Cousm,  t.  7,  pp.  71,  i05  à  129;  —  Schiiiidbr,652; 
;s.,  à  674. 
II,  chap.  in,  %  2. 
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ment  Téducation  comme  étant  réglée  de  la  même  manière  des 
deux  côtés.  Sans  doute,  la  seconde  partie  de  cette  observation, 
c'est-à-dire  celle  qui  concerne  l'éducation,  ne  serait  pas  com- 
plètement exacte,  si  on  Tinterprétait  en  ce  sens  que  tout  ce  qui 
touche  à  l'éducation  est  réglé,  jusqu'aux  moindres  dét^iOs,  d'une 
manière  uniforme  dans  la  République  et  dans  les  Lois;  mais 
prise  dans  un  sens  large,  elle  est  fondée;  et  par  conséquent,  de 
même  que  pour  ce  qui  avait  trait  à  la  propriété  et  à  la  famille, 
nous  nous  bornerons  ici  à  quelques  courtes  considérations,  pour 
ne  pas  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  dans  le  titre  II,  au 
sujet  des  idées  émises  par  Platon  concernant  l'éducation,  son 
importance,  et  les  éléments  qu'il  faut  y  faire  entrer. 

Platon,  qui  dans  la  République  avait  attaché  la  plus  haute 
importance  à  l'éducation,  lui  accorde  aussi  la  plus  grande  place 
dans  les  Lois  ;  dans  le  dernier  dialogue  comme  dans  le  premier, 
il  fait  ressortir  à  mainte  reprise  l'action  décisive  qu'elle  exerce 
sur  la  société,  et,  dans  les  deux  ouvrages  aussi,  il  la  règle,  en 
s'emparant  des  membres  de  son  État  dès  le  moment  même  de 
leur  naissance,  pour  les  suivre  et  les  accompagner  jusqu'à  l'âge 
d'homme.  Malgré  toute  l'influence  qu'il  reconnaît  à  l'éducation, 
nous  le  voyons  cependant  déclarer,  et  à  bon  droit,  dans  le  livre 
y  des  LoiSy  que  ce  n'est  pas  par  l'enseignement,  mais  par  le  bon 
exemple,  que  Ton  peut  le  mieux  former  des  hommes  vertueux; 
la  véritable  éducation  et  de  la  jeunesse  et  de  tous  les  âges  de  la 
vie,  d'après  lui,  ne  consiste  point  à  reprendre,  mais  à  faire 
constamment  ce  qu'on  dirait  aux  autres  en  les  reprenant.  Ces 
deux  idées  de  Platon  sur  l'influence  prépondérante  de  l'édu- 
cation et  sur  celle  également  prépondérante  de  l'exemple^  ne 
sont  nullement  inconciliables  :  l'exemple,  en  eiFet,  peut  parfaite- 
ment être  envisagé  comme  un  élément  particulier  de  l'éducation 
considérée  en  général. 

Nous  appelons  l'attention  sur  une  idée  de  Platon  qui  nous 
semble  des  plus  justes  :  il  ne  veut  ni  d'une  éducation  efféminée^ 
ni  d'une  éducation  contrainte;  à  ses  yeux,  la  première  a  pour 
effet  de  rendre  les  enfants  chagrins,  colères,  et  toujours  prêts  à 
s'emporter  pour  les  moindres  sujets,  et  la  seconde  n'est  bonne 
qu'à  leur  inspirer  des  sentiments  de  bassesse,  de  lâcheté,  de 
misanthropie;  il  veut  en  conséquence  que  l'on  suive  dans  l'édu- 
cation un  moyen  terme,  qui  ne  soit  ni  faiblesse  ni  rigueur.  Cette 
observation  nous  parait  éminemment  judicieuse,  et  l'on  pourrait 
surtout  en  faire  son   profit  aujourd'hui  que  l'on  semble  en 
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g<SrméraI  pencher  vers  Tune  des  exagérations  ainsi  condamnées  ;  on 

en^€*iid  en  effet  de  toutes  parts  reprocher  à  renseignement,  tel 

qi^^il   est  généralement  organisé,  de   manquer  d'atlrait;   nous 

pensons  avec  Platon  que  Thomme  n*est  pas  né  pour  le  plaisir  : 

il  est  né  avant  tout  pour  le  travail  (seulement  Platon  tombait 

d.«tT^s   Terreur  commune  de    Tantiquité  en  n'estimant  que   le 

travail  intellectuel);  le  travail  est  donc  un  devoir,  et  un  devoir 

don^  l'accomplissement  remplit  et  doit  remplir  toute  la  vie;  c'est 

comme  tel  partant  qu'il  faut  le  présenter  à  l'enfant;  c'est  au 

travail  et  au  devoir  que  Phomme  doit  être  formé  et  façonné  dès 

s^s  plus  jeunes  années  ;  sans  doute,  on  peut  et  on  doit  procéder 

de    manière  à  faire  sentir  à  l'enfant  le  charme  dont  l'accom- 

plùiscment  du  devoir  est  naturellement  accompagné  dans  l'âme 

^c    l*homme  de  bien  ;  sans  doute,  il  faut  écarter  de  l'enfance  et 

^^  l'éducation  k  laquelle  on  la  soumet  tout  ce  qui  ne  constitue 

^ue     difficultés   rebutantes,    obstacles   inutilement  élevés,   ou 

^%Ueurs  excessives;  mais  les  vraies  difficultés, celles  de l'enseigne- 

'^^^nt  et  celles  de  la  vie,  doivent  être  envisagées  de  face,  et  non 

P^s  éludées;  ce  n'est  point  pour  vivre  en  esclave  que  l'enfant 

doit  être  élevé,  mais  ce  n'est  pas  davantage  pour  vivre  en  syba- 

^^^  ;  ce  qu'il  faut  en  faire,  c'est  un  homme  fortement  trempé,  et 

P^up  cela,  comme  le  veut  Platon,  l'éducation  par  laquelle  on  le 

*oi»0ug  jijg  (Jqjj  ^^j^  ni  efféminée,  ni  rigoureuse  à  l'excès. 

Gn  ce  qui  concerne  les  femmes,  Platon  reproduit  en  grande 

P^ï'Ue  dans  les  Lois  l'erreur  qu'il  a  commise  dans  la  République; 

'^ous  pouvons  donc  ici  encore  nous  en  rapporter  à  l'appréciation 

9^e   nous  avons  déjà  faite  des  idées  qu'il  formule  à  cet  égard 

daiis  ce  dernier  ouvrage.  Nous  avons  fait  remarquer  que  l'état  de 

^S>*adation  auquel  l'antiquité  avait  réduit  la  femme  avait  fait 

f^'ïiprendre  à  Platon  la  nécessité  d'un  changement  radical  quant 

*^  place  qu'elle  devait  occuper  dans  la  famille  et  dans  la  société  ; 

P^^ir  la  tirer  de  l'abaissement  auquel  elle  avait  été  condamnée, 

*~     Voulut  l'élever  au  rang  de  l'homme;  malheureusement  il 

^^Passa  le  but  ;  au  lieu  de  se  borner  à  reconnaître  aux  deux  sexes 

^  K>i^me  valeur  morale,  au  lieu  de  proclamer  leur  égalité  morale, 

***«i3  l'égalité  morale  seulement,  il  voulut  leur  donner  la  même 

^^•Cion  sociale,  et  en  conséquence  il  alla  jusqu'à  imposer  les 

^^^^Cfces  exercices  gymnastiques  et  militaires  à  l'un  et  à  l'autre; 

^et«^l(  là^  comme  l'observe  V.  Cousin  (*),  tomber  dans  la  fausse 

^•>   T.7,p.  wxx. 
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ëgalitë  dont  Platon  parle  lui-mémc,  quand  il  montre  que  la  vraîe 
ëgalitë  consiste  k  traiter  inégalement  des  choses  inégales. 

Nous  terminerons  en  signalant  le  singulier  enthousiasme  que 
manifeste  Platon  pour  ces  ouvrages  de  peinture  et  de  sculpture 
qui  avaient  été  faits  chez  les  Égyptiens  il  y  a  dix  mille  ans,  et  qui 
étaient  aussi  beaux  que  ceux  faits  de  son  temps;  ainsi  Platon 
admire  l'Egypte  parce  que,  en  cent  siècles,  elle  n'a  pas  fait  un 
pas  en  avant;  mais  cette  admiration,  qui  déjà  par  elle-même 
constitue  une  erreur  qu'on  ne  sait  comment  qualifier,  devient 
encore  plus  inexplicable,  quand  on  se  rappelle  que,  au  dire  de 
Platon,  la  loi  égyptienne  défendait  aux  peintres  et  aux  autres 
artistes  faisant  des  figures  ou  d'autres  ouvrages  semblables,  de 
rien  innover,  et  de  s'écarter  en  rien  de  ce  qui  avait  été  réglé  par 
les  lois  du  pays  ;  mais  s'il  en  est  ainsi,  si  les  artistes  égyptiens 
devaient  se  conformer  strictement  dans  leurs  productions  aux 
modèles  exposés  dans  les  temples,  loin  de  devoir  éprouver 
de  l'admiration,  il  n'y  avait  pas  même  lieu  de  s'étonner  de  ce  que 
les  œuvres  des  plus  anciens  artistes  de  l'Egypte  fussent  aussi 
belles  que  celles  des  plus  récents;  si  le  changement  est  prohibé 
d'une  manière  absolue,  il  n'y  a  absolument  rien  de  surprenant, 
encore  moins  rien  d'admirable,  k  ce  que  l'ancien  soit  aussi  beau 
que  le  nouveau  :  en  d'autres  termes,  si  le  progrès  est  interdit, 
rien  d'extraordinaire  h  ce  que  les  temps  antérieurs  soient  à  la 
hauteur  des  temps  présents. 

Vlii.  —  Les  oonditions  les  plus  favorables  pour  l'établisse- 
ment d'un  bon  gouvernement. 

Donnez-moi (*)  un  Etat  gouverné  par  un  tyran,  que  ce  tyran  soit  jeune, 
qu*il  ait  de  la  mémoire,  de  la  pénétration,  du  courage,  de  Télévatioa  dans  les 
sentiments,  et  de  la  tempérance  ;  alors  il  sera  très-facile  en  peu  de  temps  de 
donner  à  PÉtat  une  forme  de  gouvernement  qui  assurera  son  bonheur.  Mais 
il  faut  en  outre  que  sous  son  règne  il  paraisse  quelque  grand  législateur,  et 
qu^un  heureux  hasard  les  réunisse;  lorsque  cela  arrive,  Dieu  a  fait  presque 
tout  ce  qu*il  peut  faire  quand  il  veut  rendre  un  État  parfaitement  heureux. 
La  seconde  chance  d*une  bonne  législation  est  lorsqu*il  se  trouve  deux  chefs 
tels  que  celui  que  j*ai  dépeint;  la  troisième,  lorsqu^il  y  en  a  trois;  en  un  mot, 
la  difficulté  croit  avec  le  nombre  de  ceux  qui  gouvernent.  La  plus  favorable 
position  d*un  État  pour  passer  à  un  gouvernement  excellent,  est  donc  li 


(I)  Lois,  liv.  IV,  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  217  à  223.— Sch.^eidbr,  709, 1. 2  et  s., 
710  a  712. 
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^ynnoîe,  lorsque  le  tyran  est  modëré,  et  secondé  par  un  lëgislateor  habile  ; 

<pràs celle-ci,  le  gouvernement  monarchique;  au  troisième  rang,  une  certaine 

espèce  de  démocratie;  au  quatrième,  Toligarchie,  qui  est  la  moins  propre  à 

donner  naissance  à  ce  gouvernement  parfait,  parce  que  c*est  dans  ToUgarchie 

^*ily  a  le  plus  de  maitres.  Un  tyran  qui  veut  changer  les  mœurs  de  tout  un 

^t,  ii*a  besoin  ni  de  beaucoup  d^efforts  ni  de  beaucoup  de  temps  ;  il  n*a 

<iu'a  frayer  lui-même  la  route  par  laquelle  il  veut  que  ses  sujets  marchent  ; 

9Q*il  ait  dessein  de  les  porter  à  la  vertu  ou  au  vice,  il  suffit  qu*il  leur  trace 

<uns  sa  conduite  celle  qu'ils  ont  à  suivre,  qu*il  approuve,  qu^il  récompense 

^^^Uines  actions,  qu*il  en  condamne  d^autres,  et  qu*il  couvre  d*ignominie 

^^x  qui  refuseraient  de  lui  obéir.  Pour  changer  les  lois  dans  un  État,  il  n*y 

*  pss  dévoie  plus  courte  et  plus  facile,  il  n*y  a  même  pas  d*autre  voie,  que 

«exemple  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  Tautorité.  Malheureusement  il  est  rare 

*nic  des  chefs  puissants  donnent  le  bon  exemple.  En  général,  il  est  vrai  de 

dire  qoe,  quand  les  lumières  et  la  tempérance  sont  jointes  dans  le  même 

l^mme  avec  le  souverain  pouvoir,  cVst  de  là  que  prennent  naissance  la 

^line  police  et  les  bonnes  lois,  et  qu^elles  ne  peuvent  avoir  une  autre  origine. 

"^^  Certains  égards  donc  il  est  difficile  d*élablir  une  bonne  législation,  et  à 

^  autres  égards  rien  ne  serait  plus  aisé,  dans  la  supposition  que  nous  venons 

^  faire. 

Platon  reproduit  ici,  mais  en  la  modifiant,  une  idée  qu*i]  a 
^^jà  émise  dans  ses  deux  autres  ouvrages  politiques,  la  Royauté 
^t.  la  Hépubliquey  savoir  l'idée  d'un  législateur  unique  ;  dans  la 
-République  notamment,  nous  avons  vu  que^  tout  en  reconnais- 
sant les  difficultés  considérables  qui  s'opposaient  à  l'application 
^e  ses  théories  politiques,  il  croyait  néanmoins  cette  application 
P^^^ible,  mais  à  la  condition  qu'il  apparût  un  prince  vraiment 
philosophe  pour  y  présider  ;  dans  les  LoiSy  il  ne  renonce  nulle- 
'^^ot  à  cette  doctrine  ;  après  avoir  reconnu  que  les  lois  ne  sont 
P^  et  ne  peuvent  pas  être  l'œuvre  d'une  volonté  arbitraire, 
'^lant  tout  à  sa  guise  et  suivant  ses  caprices,  après  avoir  établi 
^^ 'elles  doivent  être  en  rapport  avec  le  caractère  du  peuple  auquel 
^^^es  sont  destinées,  et  avec  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
^"^  Se  trouve,  il  déclare  que  c'est  un  tyran,  assisté  d'un  sage  et 
^^^Ue  législateur,  qui  peut  le  mieux  et  même  qui  peut  seul 
^"^^Hger  les  lois  d'un  État  de  manière  à  arriver  au  meilleur  gou- 
^e^ement  possible  ;  mais  en  même  temps  il  exige  de  ce  tyran 
^^*U  soit  doué  des  plus  belles  qualités  et  des  vertus  les  plus  solides. 
^'ï^i,  d'après  Platon,  les  réformes  doivent  venir  d'en  haut; 
^  n'est  pas  le  peuple,  c'est  le  pouvoir  qui  doit  faire  les  révolu- 
^^ns  ;  les  institutions,  les  mœurs,  les  coutumes,  tout  est  réglé  et 
^^difié  dans  l'État,  non  d'après  les  vœux  et  conformément  à  la 
Volonté  de  la  nation  voulant  et  agissant  elle-même  ou  faisant  agir 
^  représentants,  mais  par  un  pouvoir  particulier,  par  une  puis- 
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sancc  individuelle,  qui  fait  dériver  son  droit  d'elle-même,  et  qu5:  m^^^ 
agit  d'après  ses  propres  vues;  le  peuple  n*a  pas  autre  chose  à^^  * 
faire  que  suivre  l'impulsion  qu'on  lui  donne.  V.  Cousin  ('),  après  ^^^*^ 
avoir  fait  connaître  cette  doctrine  de  Platon,  y  donne  son  M'^  ^^ 
adhésion,  en  déclarant  que  Platon  pense  avec  raison  que  la  0^^^ 
tyrannie,  c'est-à-dire  la  dictature,  est  la  forme  de  gouvernement  ^ 
la  plus  favorable  pour  jeter  les  fondements  d'une  législation  et  ^  '^^ 
la  protéger  à  sa  naissance  contre  la  révolte  des  passions,  qui  ne  ^=^^ 
peuvent  s'accoutumer  en  un  jour  au  frein  salutaire  des  lois.  '^  * 
Nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  souscrire  i  cette  appréciation  ;  1^? 
sans  doute,  il  peut  être  vrai  que,  dans  certaines  circonstances, 
il  ne  soit  possible  qu'à  la  dictature  d'améliorer  une  situation 
donnée;  mais  ce  n'est  jamais  là  qu'une  déplorable  nëcessilé, 
à  laquelle  il  peut  être  indispensable  de  se  soumettre,  mais  qui 
ne  peut  jamais  être  considérée  en  elle-même  comme  un  bien  ; 
il  ne  nous  est  surtout  pas  possible  d'admettre,  comme  le  pense 
Platon,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  dans  un  État  <  de  disposition 
plus  favorable  que  cellc-Ià  à  une  bonne  et  prompte  législation.  » 
Est-il  raisonnable  de  soutenir  que  la  situation  la  plus  favorable 
pour  arriver  à  un  gouvernement  excellent  serait  c^lle  d'un  Étal 
où  régnerait  un  tyran  vertueux,  sans  qu'il  y  eût  aucun  compte 
à  tenir  du  degré  d'activité,  d'intelligence  et  de  moralité  du  peuple 
même  sur  lequel  règne  ce  tyran  ?  Les  vices  ou  les  qualités  de  la 
généralité,  de  la  masse  tout  entière,  pèseraient  moins  dans 
les  destinées  d'une  nation,  que  les  défauts  ou  les  vertus  d*un 
seul  de  ses  membres  ?  Un  peuple,  pour  avoir  foi  en  son  avenir, 
devrait  moins  compter  sur  ses  propres  mérites  que  sur  ceux  de 
son  chef?  Vicieux,  mais  ayant  à  sa  tête  un  tyran  accompli, 
il  parviendrait  plus  sûrement  à  une  organisation  parfaite,  que  s^l 
était  vertueux,  mais  livré  à  ses  propres  forces  ?  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre.  Platon  d'ailleurs  reconnaît  et  signale  lui-même 
les  dangers  inhérents  à  la  situation  qu'il  donne  comme  la  plus 
avantageuse  pour  l'établissement  d'un  bon  gouvernement  :  il 
déclare  en  termes  formels  qu'il  est  rare  que  des  chefs  puissants 
donnent  le  bon  exemple  ;  mais  cette  considération  ne  devait-elle 
pas  lui  faire  voir  tout  ce  que  sa  thèse  présente  de  faux,  et  ne  lui 
interdisait-elle  pas  surtout  de  la  formuler  d'une  manière  aussi 
absolue  ?  La  théorie  et  la  pratique  nous  semblent  toutes  deux 


(1)  T.  7,  p.  XLTII. 
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s'opposer  k  ce  que  Tidée  émise  par  Platon  soit  ëlevëc   k   la 
hauteur  d'un  principe  ;  si,  en  fait,  l'application  de  son  système 
peut  parfois  être  nécessaire  ou  présenter  des  avantages  sérieux, 
ce   n'est  jamais   qu'à   titre    exceptionnel,    pour   une    période 
momentanée,  dans  une  situation  troublée,  ou  dans  un  état  de 
civilisation   peu   avancée;  mais,   en   théorie,  son  système  est 
absolument  condamnable,  car  il  est  au  plus  haut  point  attenta- 
toire à  la  liberté  de  l'homme,  h  sa  dignité,  à  la  justice  :  en  vertu 
de  quel  titre,  en  effet,  un  seul  pourrait-il  imposer  sa  volonté  à 
tous?  En   vertu   de   sa   supériorité?  Qu'est-ce   qui    établit  et 
démontre  cette  supériorité  h  laquelle  il  prétend  ?  Estrce  que 
d'autres  ne  peuvent  pas  élever  la  môme  prétention  ?  Est-il  plus 
qu'un  homme?  Les  autres  sont-ils  moins  que  des  hommes?  Et  que 
de  dangers  n'entraînerait  pas  l'admission  d'une  telle  doctrine  ! 
Que  d'illusions  sincères,  mais  non  moins  funestes  à  la  société, 
n'enfanteraitrelle  pas  !  Que  de  menées  ambitieuses  et  intéressées, 
que  de  passions  ^olstes   ne   provoquerait-elle  et  ne  favorise- 
rait-elle pas  !  Il  n'y  a  donc  nulle  comparaison  possible  entre  les 
quelques  avantages  qu'elle  pourrait  accidentellement  procurer 
et  les  immenses  inconvénients  qui  en  sont  inséparables. 

r^ous  disons  que  Platon  n'a  fait  ici  que  reproduire,  mais  en  la 

»cli6ant,  une  idée  qu'il  avait  déjà  émise  antérieurement;  la 

édification   consiste    en   ce    qu'il   adjoint    ici   au    tyran   un 

collaborateur,  un  législateur  sage  et  habile,  qui  le  seconde  dans 

*^n  entreprise;  mais  par  \h  il  introduit  encore  une  difficulté 

ponvelle  dans  sa   thèse;   toutes  les   difficultés   précédemment 

^'^diquées  subsistent,  et,  en  outre,  il  faut  encore,  point  difficile 

^    obtenir,  pour  ne  pas  dire  plus,  qu'il  y  ait  un  accord  constant 

^ntre  les  deux  personnages  auxquels  il  attribue  la  mission  de 

'"^former  l'État;   nous  ne   devrons   pas  aller  bien   loin  pour 

^^uver  la  preuve   des  obstacles  que  rencontre  nécessairement 

application  d'un  pareil  système   :  c'est  Platon   lui-même  qui 

^ous  la  fournira  ;  chacun  connaît  les  rapports  qu'il  a  eus  avec 

^'^ays  le  Jeune,  tyran  de  Syracuse,  et  l'insuccès  complet  de  ses 

efforts  pour  en  faire  un  souverain  pénétré  de  ses  propres  idées  ; 

^^^  exemple  personnel  devait  ainsi  ou  aurait  du  lui  ouvrir  les 

^  ^Ux  sur  tout  ce  que  ses  idées  avaient  de  chimérique.  Répétons 

^^^tefois  qu'il  ne  méconnaissait  pas  la  quasi-impossibilité  qu'il 

^^^vait  y  avoir  à  rencontrer  un  tyran  accompli  comme  celui 

^^*il  jugeait  nécessaire  pour  la  mission  élevée  dont  il  le  char- 

o^ait  :  dans  le  passage  même  où  il  expose  la  doctrine  que  nous 
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critiquons,  il  reconnaît  les  difficultés  de  son  application  ;  dans 
un  passade  du  liv.  III,  il  va  encore  plus  loin,  puisqu'il  semble 
en  proclamer  Timpossibilité ,  en  déclarant  qu'il  n'est  point 
d'âme  humaine  qui  soit  capable,  jeune  et  n'ayant  de  compte  k 
rendre  h  personne,  de  soutenir  le  poids  du  souverain  pouvoir. 
Accusé  de  contradiction  sur  ce  point,  Platon  répondrait  peut-être 
qu'il  veut  le  concours  du  tyran  et  du  législateur,  l'un  secondant 
l'autre  et  lui  servant  en  même  temps  de  guide  et  de  frein  ;  soit, 
mais  nous  avons  vu  que  cette  solution  ne  contribue  en  rien  k 
rendre  le  système  d'une  exécution  plus  facile. 

IX.  —  Théorie  du  gouvernement  tempéré. 

Malgré  les  avantages (')  particuliers  qui  paraissaient  devoir  assurer  une 
longue  durée  à  la  confédération  dorienne,  deux  des  trois  États  qui  la  compo- 
saient ont  perdu  en  peu  de  temps  leur  constitution.  Ce  qui  les  perdit,  c'est 
que  leurs  rois  se  portèrent  les  premiers  à  violer  les  conventions,  en  voulant 
avoir  plus  que  les  lois  ne  leur  donnaient,  et  en  ne  s^accordant  plus  avec  eux- 
mêmes  sur  ce  qu'ils  avaient  accepté  el  juré;  cette  contradiction  avec  eux- 
mêmes  les  jeta  dans  des  désordres  qui  les  perdirent.  Quelles  précautions  le 
législateur  aurait-il  dû  prendre  ?  Il  n^esl  pas  difficile  de  le  reconnaître,  si  on 
jette  les  yeux  sur  Sparte.  Si,  au  lieu  de  donner  aune  chose  ce  qui  lui  suffit,  on 
va  beaucoup  au  delà,  par  exemple,  si  on  donne  à  un  vaisseau  de  trop  grandes 
voiles,  au  corps  trop  de  nourriture,  a  Tâme  trop  d*autorité,  tout  se  perd  :  le 
corps  devient  malade  par  excès  d'embonpoint;  Pâme  tombe  dans  Pinjustice, 
fille  de  la  violence.  II  n*cst  point  d*âme  humaine  qui  soit  capable,  jeune  et 
n'ayant  de  compte  à  rendre  à  personne,  de  soutenir  le  poids  du  souverain 
pouvoir,  de  manière  que  la  plus  grande  maladie,  Tignorance,  ne  s'empare 
pas  d'elle  et  ne  la  rende  pas  un  objet  d^aversion  pour  ses  plus  fidèles  amis, 
ce  qui  la  conduit  bientôt  vers  sa  perte.  Un  dieu,  je  pense,  a  modéré  à  Sparte 
Pautorité  royale,  en  la  partageant  entre  deux  branches,  tandis  qu*elle  était 
une  primitivement.  Ensuite,  un  homme,  dans  lequel  était  une  vertu  divine, 
voyant  qu*il  y  avait  encore  dans  ce  gouvernement  je  ne  sais  quelle  inflam- 
mation, tempéra  la  force  excessive  que  la  naissance  donne  aux  rois,  par 
rinflucnce  qu'il  accorda  à  la  sagesse  de  Page,  en  établissant  un  sénat  de 
vingt-huit  vieillards,  dont  le  pouvoir,  dans  les  matières  les  plus  impor- 
tantes, contrebalançait  celui  des  rois.  Enfin,  un  troisième  sauveur  de  l'Etat, 
jugeant  qu^il  restait  encore  dans  le  gouvernement  je  ne  sais  quoi  de  fou- 
gueux et  de  bouillant,  lui  donna  un  frein  dans  Pétablissement  des  éphores, 
qu*il  revêtit  d'une  autorité  presque  égale  à  celle  des  rois.  De  cette  sorte  la 
royauté,  ayant  trouvé  la  mesure  de  force  qui  lui  suffisait,  se  conserva  et 


(1)  Lois,  liv.  III,  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  1SK)  à  199.  —  Scunbideb,  683, 1.  il 
çts.,68ià702. 
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■fc  TEtat  avec  elle.  On  ne  doit  donc  jamais  établir  d'autorité  trop  puis- 

sant.<?    «tqui  ne  soit  pas  tempérée.   Le  législateur  doit  s*imposer  trois  choses, 

savoiar  que  la  liberté,  la  concorde  et  les  lumières  régnent  dans  l'État.  Il  y  a 

deu^    «ïspèces  de  constitutions  mères,  d*où  naissent  toutes  les  autres  :  Tune 

<^t,  L^  monarchie,  et  Tautre  la  démocratie;  or,  il  est  absolument  nécessaire 

qu^YAK^    gouvernement  tienne  de  l'une  et  de  Pautre,  si  Ton  veut  que  la 

lil>«i-t;^,  les  lumières  et  la  concorde  y  régnent.  Les  Perses  et  les  Athéniens, 

en  &iTxiantà  Pexcès  et  exclusivement,  les  uns  la  monarchie,  les  autres  la 

Ub<îr'i,^j  n*ont  pas  su  garder  une  juste  mesure;  ce  milieu  a  été  bien  mieux 

S^'^ê    en  Crète  et  à  Lacédémone.  Pour  prouver  sa  thèse,  Platon  choisit  le 

gotiv^i^ement  le  plus  despotique  et  le  gouvernement    le  plus  libre,  et 

reclioi*che  ce  qu^ils  valent  l'un  et  Tautre  ;  les  ayant  pris  tous  deux  dans  une 

juste*   mesure,  d^autorité  pour  le  premier,  et  de  liberté  pour  le  second,  il 

>''^>^^i*c  que,  tant  que  les  choses  ont  subsisté  sur  ce  pied,  tout  y  a  réussi 

adin.ii»3))Ieinent,et  qu'au  contraire,  depuis  qu*on  y  a  porté,  d*un  côté  Tobéis- 

satàoe^  et  de  Pautre  Pindépendance,  aussi  loin  qu^elles  peuvent  aller,  il  n'en 

^^  arrivé  rien  de  bon  ni  à  Tun  ni  à  Pautre. 

,^^^giUe(')  :  Lorsque  je  porte  mes  regards  sur  le  gouvernement  de  Lacé- 

°^^>^one,  je  ne  sais  quel  nom  lui  donner.  Il  me  parait  tenir  de  la  tyrannie,  à 

^^^^on  du  pouvoir  des  éphores.  Sous  un  autre  aspect,  il  me  semble  que  la 

Jl^^^^ocratie  sV  trouve  autant  qu'en  aucun  autre  État.  Il  y  aurait  aussi  de 

**^siirditc  à  lui  refuser  le  titre  d'aristocratie.  Pour  la  royauté,  elle  est  à  vie 

^^^-^-^  nous.  —  Clinias  :  Je  me  trouve  dans  le  même  embarras,  et  ne  puis 

pf  *^^5Tminer  lequel  de  ces  gouvernements  est  celui  de  Cnosse.  —  Platon  : 

^^t  que  vos  gouvernements  sont  de  vrais  gouvernements;  ceux  que  nous 

^^^s  nommés  ne  le  sont  pas;  ils  ne  sont  qu'un  assemblage  de  citoyens  dont 

.     ^^  partie  est  maîtresse,  et  l'autre  esclave  ;  et  chacun  d'eux  prend  son  nom 

^  «  partie  en  qui  réside  l'autorité. 


-  laton  abandonne  ici  sa  théorie  de  la  souveraineté  du  génie, 

!*       pouvoir  absolu  d'un  prince  philosophe  ou  d'une  classe  de 

J^  S  Josophes,  pour  y  substituer  une  doctrine  bien  différente  :  il  se 

^^^  lare  expressément  en  faveur  du  gouvernement  tempéré,  en  se 

y  ^"^  nonçant  nettement  contre  le  pouvoir  absolu,  soit  d'un  seul, soit 

^        la  multitude.  Il  y  a  ce  que  Platon  appelle  deux  constitutions 

P^  A  jtiques  mères  :  l'une  est  la  monarchie,  et  l'autre  la  démocratie  ; 

f     .BiJrincîpe  de  la  première  est  l'autorité,  celui  de  la  seconde,  la 

^^^^rté;  chacune  de  ces  constitutions  peut  se  maintenir  longtemps, 

P^^-^«pérer,   briller,  mais  h  la  condition  de  ne  pas  exagérer  son 

P^^  ^:icipe,  et  de  faire  quelque  concession  au  principe  contraire,  la 

'"^'^^  ^larchie  à  celui  de  la  démocratie,  la  démocratie  h  celui  de  la 

«larchie;  il  faut  condamner  également  un  pouvoir  exorbitant 

ne  liberté  exagérée.  Platon  trouve  dans  l'histoire  des  exemples 


m 
et 


^  V  )  Lm,  liv.  IV,  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  224  et  225.  —  Schkbidbb,  712, 1.  5  et  s. 
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divers  qui  viennent  k  Tappui  de  sa  manière  de  voir  :  les  roi 
d*Arg;os  et  de  Messcne  se  sont  perdus  par  Texcès  de  leur  pouvoir 
la  loi  n*ayant  pas  eu  la  précaution  d*<!tablir  des  institutions  inter 
médiaires,  propres  à  garantir  la  liberté  des  sujets;  k  Sparte,  ai 
contraire  y  grâce  h  une  suite  d'événements  heureux  et  d< 
législateurs  habiles,  l'autorité  royale  subit  une  série  de  restric- 
tions,  d'abord  par  le  partage  du  trône  entre  deux  princes 
ensuite  par  l'institution  du  sénat,  et  enfin  par  la  création  d( 
l'éphorat,  et  c'est  cette  combinaison  d'éléments  divers,  c( 
mélange  de  monarchie,  d'aristocratie  et  de  démocratie,  qui  fil 
la  force  et  assura  la  durée  de  la  constitution  Spartiate  ;  en  Perse, 
la  monarchie  fut  glorieuse  sous  Cyrus,  parce  qu'elle  étail 
tempérée  ;  mais  elle  se  perdit,  quand  les  rois  se  firent  dieux,  el 
que  les  sujets  devinrent  des  esclaves,  du  bien  desquels  la 
princes  ne  s'inquiétaient  guère,  et  qui  de  leur  côté  n'éprouvaient 
que  de  la  haine  pour  leurs  maîtres  ;  la  démocratie  athénienne 
dégénéra  également  aussitôt  que  son  principe  fut  porté  au  deU 
de  ses  limites  légitimes;  d'une  part  donc,  on  aboutit  à  une 
monstrueuse  tyrannie,  et  de  l'autre  h  une  licence  effrénée; 
ce  double  résultat  démontre  que  la  seule  solution  admissible  se 
trouve  dans  la  combinaison  des  deux  principes,  dont  cliacun, 
pris  isolément  et  étendu  outre  mesure,  est  impuissant  k  rien 
produire  de  bon,  et  est  la  source  d'une  infinité  de  maux.  Laissant 
de  côté  les  quelques  lignes  d'Hippodamus  de  Milet  que  nous 
avons  reproduites  au  sujet  des  avantages  du  gouvernement 
mixte,  on  peut  dire  que  c'est  Platon  qui  a,  le  premier,  établi 
d'une  manière  scientifique  la  nécessité  de  faire  une  juste 
combinaison  de  la  liberté  et  de  Tautorité,  et  d'introduire  des 
éléments  divers  dans  la  composition  du  gouvernement;  c'est  lui 
qui,  le  premier,  a  fait  de  l'idée  d'une  constitution  pondérée  une 
véritable  théorie  scientifique.  Cette  idée  était  originale;  elle 
était  en  même  temps  profonde;  le  pouvoir,  en  effet,  a  des 
entraînements  auxquels  il  est  difficile  d'échapper;  la  vertu  la 
plus  pure  peut  avoir  ses  moments  de  défaillance;  à  moins  de 
nier  les  erreurs  et  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  faiblesse 
et  des  passions  de  l'homme,  il  faut  nécessairement  prendre  des 
précautions  contre  ceux  auxquels  on  remet  l'autorité;  il  est 
dangereux  h  cet  égard  d'asseoir  le  pouvoir  sur  un  seul  et  unique 
principe,  parce  qu'il  est  toujours  k  craindre  que  ce  principe  ne 
dépasse  ses  limites  légitimes;  sans  une  combinaison  entre  des 
éléments  divers,  sans  un  mélange  convenable,  l'élément  domi- 
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n»nt>9    ne    trouvant  devant   lui   aucun   obstacle  qui    Tarréte, 
s'a bnndonnc  bien  vite  à  ses  tendances  exclusives  et  absorbantes, 
il     s*étend  outre  mesure,  et  alors  il  ne  tarde  pas  h  se  perdre, 
en.    f>ordant  avec  lui  l'État  tout  entier;  c'est  \h  le  sort  réserve  à 
t(»uc  pouvoir  qui  n'est  soumis  h  aucun  contrôle,  ou  dont  l'action 
n'estr    entravée  par  aucun  contrepoids;  il  faut  donc  nécessaire- 
utonc  que  le  pouvoir  soit  tempéré,  et  h  cet  cfTet  il  ne  peut  être 
qu^a avantageux  que  des  éléments  divers  entrent  dans  sa  composi- 
tioT^.     Sans  doute,  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  Platon   ait 
trou-vé  et  déterminé  le  mélange  et  la  combinaison  propres  h 
constituer  le  meilleur  gouvernement  possible  ;  mais  il  a  posé  en 
pi"înoîpc  la  nécessité  et  mis  en  lumière  les  avantages  de  cette  com- 
binaison et  de  ce  mélange,  et  c'est  là  son  mérite.  On  rechercbc 
encore  aujourd'hui  les  moyens  de  mettre  sa  théorie  en  pratique  ; 
on  s^occupe  encore  de  la  question  de  savoir  quelle  est  la  meilleure 
combinaison  h  faire  des  éléments  divers  qui  doivent  entrer  dans 
'^     gouvernement;  bien  des  révolutions  résultent  de  ce  que 
'®  pouvoir,  confié  à  certaines  mains,  devient  par  son  exagération 
"'^   principe  d'oppression  insupportable  ;  les  constitutions  qui  se 
^ïit    conservées  le  plus  longtemps  sont  celles  où  un  heureux 
^9[^ilibre  a  été  introduit,  soit  par  l'action  d'un  législateur  habile, 
SOI  t.  par  suite  d'un  concours  de  circonstances  favorables. 

^ous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  critiques  dirigées  par 

Ai*îstote(*)  contre  cette  partie  du  système  politique  de  Platon. 

"    ïtiî  reproche  en  particulier  de  composer  la  constitution  parfaite 

de  cl^magogie  et  de  tyrannie,  deux  formes  de  gouvernement  qu'on 

^^  «n  droit  ou  de  nier  complètement  ou  de  considérer  comme  les 

PH*es  de  toutes,  et  il  ajoute  qu'on  a  bien  raison  d'admettre  une 

^<^»ïïbinaison  plus  large,  et  que  la  meilleure  constitution  est  aussi 

ceil^    qui  réunit  le  plus  d'éléments  divers.  Mais  remarquons  que 

'**  P^  visée  réelle  de  Platon  n'est  pas  que  la  monarchie  et  la  démo- 

^^'^«ti^  soient  les  seuls  éléments  h  combiner  ;  ce  qui  le  prouve, 

^  ^^^t;  cju'il  ne  reconnaît  comme  véritables  gouvernements  que  ceux 

^^  sparte  et  de  Cnosse,  où  la  constitution  renferme  en  elle  toute 

^^ï»ie  des  formes  de  gouvernement,  et  non  pas  seulement  la 

"jP^*irchie  et  la  démocratie.  Aristote  reproche  aussi  h  Platon  de 

^^Rïî^er  l'élément  aristocratique;  or,  Platon  signale  expressément 

i^s    avantages  qu'offre  le  sénat  dans  la  constitution  Spartiate;  il 


l^)  Politique,  liv.  11,  chap.  ii,  $$  9  et  s. 
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est  vrai  qu'AHstotc  présente  le  sénat  comme  une  institution 
propre  h  la  démocratie,  mais  cela  ne  peut  évidemment  s'entendre 
d'un  sénat  tel  que  celui  de  Sparte;  bien  plus,  après  avoir 
reproché  à  Platon  de  préconiser  une  constitution  trop  peu  aristo- 
cratique,  Aristote  blâme  ses  tendances  oligarchiques,  il  le  blâme 
de  ne  rien  accorder  à  l'élément  monarchique  et  de  n'accorder 
qu'une  place  inférieure  h  l'élément  démocratique;  ces  reproches 
sont  contradictoires  :  si  le  système  de  Platon  est  trop  peu  aristo- 
cratique, il  ne  peut  être  trop  oligarchique. 

X.  —  Les  classes. 

11  serait  (*)  à  souhaiter  que  tous  vinssent  dans  notre  colonie,  n*ayiint  rien 
Tun  plus  que  Pautre;  mais  comme  cela  nVst  pas  possible,  il  est  nécessaire, 
pour  plusieurs  raisons,  et  même  pour  mettre  Tégalité  dans  les  ressorts  de 
rÉtat,  que  les  cens  so'ent  inégaux,  afin  que  dans  la  collation  des  charges, 
rimposition  des  subsides  et  les  distributions,  chacun  soit  traité  comme  il  doit 
rétre,  non-seulement  d'après  son  mérite  personnel  et  celui  de  ses  ancêtres, 
la  force  et  la  beauté  du  corps,  mais  encore  d*après  les  richesses  et  Tindigence, 
et  que,  par  rapport  aux  hommes  et  aux  dignités,  Tégalité  étant  établie  entre 
les  citoyens  par  un  partage  inégal  en  soi,  mais  proportionné  à  un  chacun,  il 
n'y  ait  point  de  discussions  à  ce  sujet.  Pour  cet  effet,  il  nous  faut  partager  les 
citoyens  en  quatre  classes,  eu  égard  à  leurs  revenus.  On  les  nommera 
premiers,  seconds,  troisièmes,  quatrièmes,  ou  de  telle  autre  manière  qu*on 
jugera  à  propos  ;  et  les  uns  resteront  dans  la  même  classe,  les  autres,  de 
pauvres  étant  derenus  riches,  ou  de  riches  pauvres,  passeront  dans  une  antre 
classe  suivant  leurs  revenus. 

Nous  avons  vu  dans  la  République  Platon  établir  une  division 
des  classes  qu'il  fondait  sur  les  aptitudes  diverses  des  individus, 
les  uns  étant  nés  et  formés  pour  devenir  magistrats,  les  autres 
pour  devenir  guerriers,  d'autres  enfin  pour  remplir  les  fonctions 
d'artisans  et  de  laboureurs  ;  il  ne  pouvait  naturellement  pas  être 
question  \h  d'une  division  des  classes  d'après  la  fortune,  puisque 
les  biens  y  sont  en  commun,  puisqu'il  ne  s'y  rencontre  ni  riches 
ni  pauvres.  Les  Lois  nous  offrent  un  système  tout  différent  de 
celui  de  la  République^  bien  moins  arbitraire  dans  son  applica- 
tion, par  conséquent  bien  supérieur  ;  comme  elles  admettent  la 
propriété,  elles  admettent  aussi  des  différences  dans  la  fortune 
des  citoyens;  il  est  vrai  qu'elles  ne  maintiennent  la  propriété  que 


(I)  Lois,  liv.  y,  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  292  et  293.  —  Schneidu,  7U,  1.  i6  et  s. 
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dans  une  certaine  mesure,  et  que  rini^galité  de  fortune  qui  peut 

exister  entre  les  citoyens  est  renfermée  dans  des  limites  étroites  ; 

in^  is cette  inégalité  est  suffisante  toutefois  pour  permettre  h  Platon 

^*9clopter,  dans  son  système  politique,  un  principe  nouveau, 

ie  (Principe  du  cens,  et  de  baser  la  distribution  des  citoyens  dans 

soTM.    État  sur  la  différence  de  leur  fortune.  Cette  distribution 

no  t» Telle  est  bien  préférable  à  celle  de  la  République;  nous  avons 

no^x^méme  signalé  les  contrastes  que  présentent  les  classes  de 

^^    ^République  et  les  castes  de  Tlnde  et  de  TÉgypte  ;  mais,  malgré 

<les    différences  considérables  et  manifestes,  il  n'est  pas  à  mécon- 

■^^  î  tre  qu'il  y  a  une  certaine  analogie  entre  les  unes  et  les  autres  ; 

sor^s  doute,  entre  les  classes  supérieures  et  les  classes  inférieures 

^«    l'État  de  Platon,  il  n'existe  pas,  dans  son  esprit,  une  barrière 

^l^^^cilument  infranchissable  ;  mais  il  n'est  guère  facile  toutefois 

^^     la  franchir,  puisque  chaque  classe  a  ses  fonctions  propres, 

*^"  ^c|uelles  chacun  de  ses  membres  doit  se  consacrer  durant  sa  vie 

^^•-îire  sans  pouvoir  à  volonté  changer  de  fonctions  et  d'occupa- 

**^Os;  cette  division  n'est  donc  jusqu'à  un  certain  point  que  la 

^ «ossification  orientale,  mais  transformée  conformément  aux  idées 

^^  o  Vix  tendances  d'un  philosophe  pour  qui  la  philosophie  domine 

^^^t:.  et  doit  tout  dominer;  la  classification  des  Lois,  au  contraire, 

^^      prête  en    aucune  manière  h  une  comparaison   semblable. 

-^^s^ite,  tandis  que  la  répartition  de  \^  République  était  plutôt  une 

^"^îsion  morale,  celle  des  Lois  offre  un  caractère  positif,  un  carac- 

j^**^  pratique  prononcé.  Enfin,  tandis  que  celle-là  était  esscn tiel- 

^•^^nt  aristocratique,  celle-ci  est  infiniment  plus  démocratique. 

^^  yeux  de  Platon,  c'était  apparemment  déchoir;  il  acceptait  le 


y^M-veau  système,  reproduction  de  celui  de  son  ancêtre  Solon, 
^*^0  plus  qu'il   ne  l'approuvait;  en  réalité,  c'était  progresser; 
^^^*^it  d'échoir,  à  ses  yeux,  parce  que  c'était  substituer  à  une  base 
.^|>préciation  morale  une  base  d'appréciation  purement  maté- 
^^^ïle;  en  réalité,  c'était  progresser  :  il  renonçait  à  cette  injuste 
Qétrissante  classification  des  citoyens  qui,  imposant  à  ceux-ci 
travaux  matériels,  et  attribuant  à  ceux-là  le  monopole  des 
épations  libérales,  des  travaux  intellectuels,  ne  pouvait  aboutir 
^^*^  dégrader  et  à  corrompre  les  uns  et  les  autres  ;  il  remplaçait 
classification  par  une  répartition  nouvelle,  élevant  ou  abais- 
chacun  suivant  le  résultat  de  ses  efforts^  et  n'infligeant  à 
onne  cette  flétrissure  d'une  condamnation  à  une  infériorité 
^^^pétuclle  et  irrémédiable  ;  c'était  là,  dans  une  certaine  mesure, 
onnaitre  les  droits  et  la  puissance  du  travail;  c'était,  juscju'à 


—  250  — 

tin  certain  point,  rendre  k  Tindividu  une  partie  de  sa  valeur,  en 
le  chai^cant  de  faire  lui-même  sa  position  et  sa  destinée;  c'était 
provoquer  et  encourager  le  travail,  l'activité  et  l'économie. 

Qu'on  nous  comprenne  bien  toutefois  :  nous  n'entendons  nulle- 
ment appuyer  la  thèse  de  Platon  en  ce  sens  que  la  classification 
des  citoyens  qu'il  propose  dans  les  Lois  constituerait,  k  notre 
avis,    la  solution   rationnelle  k   donner    k   la  question  de    la 
répartition  des  droits  politiques  entre  les  diverses  classes  de  la 
société;  nous  aurions  à  ce  point  de  vue  bien  des  réserves  k  faire; 
nous  voulons  ici  simplement  établir  que  la  classification    des 
Lots  est  infiniment    supérieure    et   préférable  k   celle  de    1^ 
République^  et  cela  parce  que  la   première,  k  la  différence  <i* 
la  dernière,  n'est  nullement  arbitraire  et  qu'elle  se  base  slv 
des  différences  que  chacun  est  k  même  d'apprécier,  parce  qu'eil 
n'entraine    pas  une  inégalité  irrémédiable   et  qu'elle   n'élèv^^ 
nullement  entre  les  citovens  des  barrières  infranchissables  oi^^ 

«r 

pour  ainsi  dire  telles,  et  enfin  parce  qu'elle  est  empreinte  d'un^ 
caractère  démocratique  prononcé,  qui  la  met  eh  opposition  avec 
le  système  aristocratique  de  la  République. 

XI.  —  Les  magi8tratnre8(*). 

Importance  d'un  bon  choix  des  magistrats.  —  Toot  État  qui,  après 
s'être  donné  les  meilleures  lois,  prépose  à  leur  exécution  des  magistrats  inca- 
pables, non-seulement  ne  tirera  aucun  avantage  de  ses  lois,  mais  encore  ce 
mauvais  choix  sera  pour  lui  la  source  d^une  infinité  de  maux.  II  faut  donc, 
pour  mériter  d^élre  élevé  aux  charges  publiques,  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, à  soi  et  à  sa  famille,  depuis  sa  jeunesse  jusqu*à  Pélection  ;  ceux 
auxquels  est  confiée  cette  élection  doivent  avoir  reçu  une  éducation  conforme 
k  Tesprit  des  lois,  afin  d^étre  en  état  de  faire  un  sage  discernement  des 
candidats. 

Principe  pour  le  choix  des  magistrats  ;  des  deux  espèces  d'^a- 
LlTÉ.  —  Il  est  impossible  qu^il  y  ait  aucune  union  véritable  ni  entre  des 
maîtres  et  des  esclaves,  ni  entre  des  gens  de  mérite  et  des  hommes  de  rien 
élevés  aux  mômes  honneurs  ;  car  entre  des  choses  inégales,  Pégalité  devien- 
drait inégalité  sans  une  juste  proportion,  et  ce  sont  les  deux  extrêmes  de 
Pégalilé  et  de  Tinégalité  qui  remplissent  les  Etats  de  séditions.  L^égalité 
engendre  Tamitié  ;  mais  il  n*est  pas  aisé  d^assigner  Pcspcce  d'égalité  propre 
à  produire  cet  effet  ;  car  il  y  a  deux  sortes  d*égalités  qui  se  ressemblent  pour 


(1)  Lois,  liv.  VI,  V.  CoDsiN,  t.  7,  pp.  302  à  336;  —  liv.  XII,  t.  8,  pp.  3i5  à 
352;  360;  378  à  399.  —  Schneideb,  751  à  766;  —  9i5,  1.  6  et  s., 946  à  948; 
951, 1.  52  et  s.,  952;  960, 1.  i4et  s.,  961  à  968. 


le  nom,  mais  qui  sont  bien  différentes  pour  la  chose.  L^une  consiste  dans  le 
poids,  le  nombre,  la  mesure  :  il  est  facile  de  la  faire  passer  dans  la  distribu- 
tion des  honneurs,  en  les  laissant  à  la  disposition  du  sort.  Mais  il  n^en  est 
pas  ainsi  de  la  vraie  et  parfaite  égalité,  qu^il  n^est  point  aisé  de  connaître  ;  le 
discernement  en  appartient  à  Jupiter,  et  elle  ne  se  trouve  que  bien  peu 
eotre  les  hommes;  mais  enfin  c*est  le  peu  qui  s^en  trouve  qui  produit  tout  ce 
qui  se  fait  de  bien.  C*est  elle  qui  donne  plus  à  celui  qui  est  plus  grand,  moins 
à  celoi  qui  est  moindre,  à  Tun  et  à  Pautre  dans  la  mesure  de  sa  nature  ; 
proportionnant  ainsi  les  honneurs  au  mérite,  elle  donne  les  plus  grands  à 
ceux  qui  ont  le  plus  de  vertu,  les  moindres  à  ceux  qui  ont  moins  de  vertu  et 
cféducation^  et  à  tous  selon  la  raison.  Voilà  la  justice  politique  h  laquelle  nous 
devons  tendre,  et  qui  n'est  que  Tégalité  établie  entre  les  choses  inégales 
conformément  à  leur  nature.  Il  est  pourtant  nécessaire  de  faire  aussi  usage 
des   antres  espèces  de  justice,  appelées  ainsi  abusivement  ;  pour  ne  point 
s*ezposer  k  la  mauvaise  humeur  de  la  multitude,  on  est  obligé  de  recourir 
à  Inégalité  du  sort.  On  est  ainsi  obligé  de  faire  usage  de  ces  deux  espèces 
d'égalités;  mais  on  ne  doit  se  servir  que  le  plus  rarement  possible  de  celle 
qui  est  soumise  au  hasard.  —  (Platon  présente  ces  considérations  è  propos 
de  la  nomination  des  sénateurs,  mais  il  n'en  fait  pas  application  h  celle  des 
gardiens  des  lois.) 

Ëlection  et  fonctions  des  trente-sept  gardiens  des  lois.  — 
Tous  ceux  qui  portent  les  armes,  et  qui  ont  déjà  été  à  la  guerre,  auront  droit 
de  suffrage.  Les  magistrats,  après  avoir  recueilli  les  noms  des  trois  cents  qui 
mront  eu  le  plus  de  voix,  les  montreront  à  toute  la  ville,  qui  fera  un  nouveau 
choix  parmi  ces  trois  cents;  les  citoyens  choisiront  encore  entre  les  cent 
personnes  préférées,  en  allant  de  divisions  en  divisions,  et  les  trente-sept 
qui  auront  le  plus  de  suffrages  seront  déclarés  magistrats.  Voici  leurs  fonc- 
tions :  Premièrement,  ils  seront  gardiens  des  lois.  En  second  lieu,  ils  seront  les 
dépositaires  des  rôles  où  chaque  citoyen  marquera  le  montant  de  sa  fortune, 
dont  le  maximum  est  fixé  pour  chaque  classe  ;  ils  jugeront  les  infractions  à 
e^t  ^rd.  Ils  ne  seront  point  en  charge  plus  de  vingt  ans,  ni  promus  à  cette 
dîguité  avant  cinquante  ans  ;  on  ne  pourra  conserver  cette  charge  passé  l'âge 
^®  soixante-dix  ans.  Les  gardiens  des  lois  trouveront  leurs  autres  devoirs 
^'^^és  en  différentes  lois. 

CoiPOSmON,    ÉLECTION   ET    FONCTIONS    DU   SÉNAT.    —  Le    sénat  Sera 

composé  de  trois  cent  soixante  sénateurs,  de  sorte  que  quatre-vingt-dix 

^tears  soient  pris  dans  chaque  classe.  Le  premier  jour  tous  les  citoyens 

^ront  forcés  de  voter  pour  l'élection  des  sénateurs  à  prendre  dans  la 

première  classe,  sous  peine  d'une  amende  fixe.  Le  lendemain  tous  encore 

proposeront  les  sénateurs  à  prendre  dans  la  seconde  classe,  comme  la  veille. 

Le  jour  suivant  on  proposera  ceux  de  la  troisième  classe;  ici  encore  il  y  aura 

obligation,  sous  peine  d'umende,  aux  trois  premières  classes  de  voter;  mais 

ceux  de  la  dernière  classe  ne  seront  condamnés   à  rien,  s'ils  refusent  de 

donner  leur  suffrage.  Le  quatrième  jour,   tous   proposeront  ceux  de   la 

dernière  classe  ;  il  n'y  aura  point  d'amende  pour  ceux  de  la  troisième  et 

quatrième  classe  qui  ne  voudront  présenter  personne;   mais  ceux  de  la 

seconde  payeront  au  triple  l'amende  du  premier  jour^  et  ceux  de  la  première 

au  quadruple.  Le  cinquième  jour  les  magistrats  ouvriront  les  bulletins  et  les 

exposeront.  Alors  tous  sans  exception  seront  obligés  de  faire  un  nouveau  choix 
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parmi  ceux  qui  sont  nommés,  sous  peine  de  payer  la  première  amende  ;  ccnl 
quatre-vingts  seront  ainsi  choisis  dans  chacune  des  classes;  pois  le  sortes 
désigne  la  moitié,  ils  subissent  les  épreuves,  et  sont  sénateurs  pour  Tannée, 

Un  Etat,  exposé  à  mille  attaques  sourdes,  et  courant  à  tout  instant  risqui 
de  périr,  a  besoin  de  magistrats  et  de  gardes  qui  se  succèdent  sans  Interrup- 
tion le  jour  et  la  nuit,  se  confiant  les  uns  aux  autres  la  sûreté  publique.  Or 
la  multitude  n*est  pas  capable  de  rien  faire  de  tout  cela  avec  assez  de  promp- 
titude.  Il  est  donc  nécessaire  que,  tandis  que  le  gros  des  sénateurs  vaquera  li 
plus  grande  partie  de  Tannée  h  ses  affaires  particulières,  la  douzième  partit 
de  ce  corps  fasse  durant  un  mois  la  garde  pour  TÉtat,  et  ainsi  Tune  après 
l'autre,  afin  que,  de  quelque  lieu  qu'on  vienne,  on  puisse  s'adresser  à  eux 
soit  qu'on  ait  quelque  nouvelle  à  leur  apprendre,  soit  qu'on  veuille  les 
consulter  sur  la  manière  dont  l'Etat  doit  répondre  aux  demandes  des  autres 
Etats,  et  recevoir  les  réponses  aux  demandes  qu'il  leur  a  faites,  et  encore  l 
cause  des  mouvements  tumultueux,  afin  principalement  de  les  prévenir,  oc 
du  moins  de  les  étouffer  dans  leur  naissance.  Ce  corps  de  surveillance  de 
l'Etat  doit  être  toujours  le  maître  de  convoquer  des  assemblées  ou  de  les 
dissoudre,  soit  régulièrement,  soit  d'après  les  circonstances. 

Magistrats  et  fonctionnaires  dh'ers.  —  Nous  ne  pouvons  repro- 
duire tous  les  détails  que  donne  Platon  sur  les  magistrats  et  les  fonction- 
naires qu'il  juge  nécessaires  dans  son  Etat,  et  sur  la  manière  dont  il  fait 
procéder  à  leur  nomination.  Bornons-nous  h  dire  qu'il  règle  le  mode  d( 
désignation  et  les  fonctions  :  des  généraux,  des  commandants  de  cavalerie,  des 
phylarqties  et  des  taxiarqties  ;  —  des  gardiens,  des  prêtres,  des  prétresses, 
des  interprètes  et  des  économes  attachés  aux  temples  ;  —  des  ast3m<Hnes 
des  agonaromes  et  des  agronomes,  qui  auront  à  prendre  soin  des  chemins, 
des  bâtiments,  des  ports,  du  marché,  enfin  do  tout  ce  qui  touche  à  la  sûreté 
et  à  la  salubrité  publique;  —  des  magistrats  qui  présideront  à  la  musique  el 
à  la  gymnastique;  —  d'un  intendant  général  de  l'éducation,  au  sujet  duque 
il  porte  les  dispositions  suivantes  :  Il  nous  reste  à  instituer  le  magistrat  qui 
aura  une  intendance  générale  sur  l'éducation.  La  loi  veut  qu'on  n'en  choisissi 
qu'un,  d'au  moins  cinquante  ans.  Il  faut  qu'il  ait  des  enfants  légitimes 
garçons  et  filles,  ou  du  moins  qu'il  soit  père.  Entre  les  plus  importantes 
charges  de  l'État,  celle-ci  tient  sans  comparaison  le  premier  rang.  Le  légis- 
lateur doit  faire  de  l'institution  des  enfants  le  premier  de  ses  soins.  I 
commencera  donc  par  jeter  les  yeux  sur  le  citoyen  le  plus  accompli  en  toul 
genre  de  vertu,  pour  le  mettre  à  la  tête  de  l'éducation.  Ainsi,  que  tous 
les  corps  de  magistrature,  hormis  le  sénat  et  les  prytanes,  choisissent  av 
scrutin  secret  celui  des  gardiens  des  lois  qu'ils  jugeront  le  plus  capabk 
de  bien  conduire  l'éducation  de  la  jeunesse;  et  que  celui  qui  aura  eu 
le  plus  de  suffrages,  après  avoir  été  examiné  par  les  magistrats  qui  Ton! 
élu,  c'est-à-dire  par  tous  excepté  les  gardiens  des  lois,  entre  en  charge  poui 
cinq  ans. 

Responsabilité  des  magistrats;  les  censeurs. — Quelque  difficile 
qu'il  soit  de  rencontrer  un  homme  que  sa  vertu  rende  digne  de  veiller  sui 
la  conduite  des  magistrats,  il  faut  néanmoins  essayer  de  découvrir  quelques- 
uns  de  ces  hommes  divins.  Si  ceux  qui  font  rendre  compte  aux  magistrats 
montrent  une  équité  au-dessus  de  tout  reproche,  toute  la  cité  est  heureuse 
et  florissante;  mais  s'ils  s'acquittent  mal  de  leurs  fonctions,  alors  la  justice, 
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^>  est  le  lien  commun  de  toute»-  les  parties  du  gouvernement,  venant  à  se 

^^ssoudre,  les  magistratSi  loin  de  conspirer  à  la  même  fin,  d^une  seule  repu- 

Clique  en  font  plusieurs,  et,  la  remplissant  de  séditions,  ils  en  précipitent  la 

perte.  (Test  pourquoi  il  faut  que  nos  censeurs  soient  des  hommes  admirables 

P^^  la  réunion  de  toutes  les  vertus.  Tous  les  ans,  toute  la  ville  s^assemblera 

***«is  un  lieu  consacré;  là  chacun  fera  connairre  les  trois  citoyens  au-dessus 

^^  <2inquante  ans  qu^il  estime  les  plus  vertueux;  aucun  ne  pourra  se  proposer 

■•^t^Hiéme.  Parmi  les  proposés  on  choisira  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de 

^^^tfr^ges  jusqu*à  concurrence  de  la  moitié;  ensuite  on  ira  de  rechef  aux 

^^*^c,  jusqu^à  ce  qu'il  s'en  trouve   trois  qui  aient  plus  de  suffrages  que  les 

^Qtr^es.  Si  tous  les  trois  ou  deux  d'entre  eux  avaient  un   nombre  égal  de 

^^^Tr^ages,  on  laissera  la  décision  au  sort,  et  l'on  couronnera  d'olivier  celui 

^Ucj^^xeî  il  aura  été  favorable,  en  lui  adjugeant  la  première  place;  on  en  fera 

^^^^nt  pour  le  second  et  le  troisième,  et  après  leur  avoir  donné  le  prix  de  la 

^^■"'t^mi,  on  publiera  que  la  république  vient  de  choisir  les  trois  plus  vertueux 

J^* Moyens,  et  les  consacre  au  Soleil  et  à  Apollon,  comme  les  premiers  de 

'  ^C-^t,  pour  tout  le  temps  où  leur  conduite  répondra  au  jugement  qu'on  en  a 

P^*^t^.  Ceux-ci  désigneront,  la  première  année,  douze  censeurs  qui  seront  en 

^h^a-^ge  jusqu'à  soixante-quinze  ans;  après  quoi  on  n'en  créera  plus  que  trois 

xio^a^v-eaux  chaque  année.  Ces  censeurs,  divisant  toutes  les  charges  publiques 

"^     €4ouze  parts,  examineront  la  conduite  de  ceux  qui  les  remplissent,  par 

les  voies  convenables  vis-à-vis  de  personnes  libres.  Après  avoir,  tantôt 

un  en  particulier,  tantôt  tous  ensemble,  jugé  les  magistrats  sortis  de 

;e,  ils  exposeront  dans  la  place  publique  des  tablettes  oîi  sera  marquée  la 

«  à  laquelle  chacun  d'eux  est   condamné.    Si   quelque  magistrat   ne 

ient  point  de  l'équité  de  la  sentence  rendue  contre  lui,  il  citera  les 

rs  devant  les  juges  d'élite;  et  si  après  avoir  rendu  compte  de  sa 

uite  à  ce  tribunal,  il  est  renvoyé  absous,    il   intentera,  s'il  veut,  un 

aux  censeurs  ;  s'il  est  jugé  coupable,  et  qu'il  ait  été  condamné  à  mort 

les  censeurs,  on  le  fera  simplement  mourir;  à  l'égard  des  autres  peines,  il 

condamné  au  double.  —  Ceux  à  qui  toute  la  cite  aura  déféré  le  prix  de 

*^    ^^^ertu  recevront  les  plus  grands  honneurs,  s'ils  sont  intègres  ;  mais  si 

^^^1^'uD  d'eux  se  conduit  mal,  la  loi  ordonne  à  tout  citoyen  de  l'accuser  ; 

^-^bunal  sera  composé  des  gardiens  des  lois,  des  autres  censeurs,  et  des 

^s  d'élite.  La  formule  d'accusation  sera  conçue  en  ces  termes  :  Tel  ou  tel 

indigne  du  prix  de  la  vertu  et  de  la  censure.  L'accusé,  s'il  est  convaincu, 

r^  déposé  de  sa  charge,  et  privé  des  distinctions  attachées  à  sa  place.  Mais 

•    accusateur  n'a  pas  pour  lui   la  cinquième  partie  des  suffrages,  il  sera 

amné  à  une  amende. 


ONSEIL  D  INSPECTION  DES  LOIS.  —  Un  conseil,  mêlé  de  jeunes  gens 
^^^  vieillards,  se  tiendra  régulièrement  tous  les  jours  depuis  l'aube  jusqu'à 
j^  ^^"ue  le  soleil  soit  sur  l'horizon,  alors  que  personne  n'est  encore  empêché 
,  aucune  affaire.  Il  sera  composé  en  premier  lieu  des  prêtres  jugés  les  plus 

jg  ^^eux  de  l'État,  ensuite  des  dix  gardiens  des  lois  les  plus  anciens,  enfin 
|t  ^^«Ini  qui  préside  actuellement  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  de  ceux  qui 
_^^^  ^  précédé  dans  cette  charge  ;  en  feront  encore  partie  ceux  qui  ont  voyagé 
^^^  ^'  s'instruire  de  ce  qui  peut  contribuer  au  maintien  des  lois,  et  qui,  à  leur 
r,  seront  jugés  dignes  par  le  conseil  de  siéger  dans  son  sein.  Aucun  d'eux 
«  seul  au  conseil,  mais  accompagné  d'un  jeuue  homme  entre  trente  et 


11'^ 


L 
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quarante  ans,  que  lui-même  aura  choisi  et  qui  aura  ëté  agréé  du  cons' 
Leurs  entretiens  rouleront  toujours  sur  les  lois,  sur  les  institutions  de  h 
pays,  et  sur  la  différence  de  celles  qui  existent  ailleurs.  Ils  s*entretiendr 
aussi  des  sciences  qui  leur  paraîtront  relatives  au  sujet  de  leurs  méditatio 
dont  Pétude  contribuerait  à  leur  faciliter  la  connaissance  des  lois,  et  dom 
négligence  la  leur  rendrait  plus  épineuse.  Les  vieillards  feront  choix  de 
sciences,  et  les  jeunes  gens  s'y  appliqueront  avec  ardeur. 

Une  entreprise  n*est  point  censée  conduite  à  sa  fin^  lorsqu^on  a  exécuté 
dont  ou  avait  Tidée  ;  ce  n*est  qu'après  avoir  trouvé  des  expédients  p< 
conser\'er  à  jamais  son  ouvrage  dans  toute  sa  perfection,  qu*on  peut 
flatter  d*avoir  fait  tout  ce  quM  y  a  à  faire  ;  jusque-là  Tentreprise  doit  pas 
pour  imparfaite.  Or,  on  n'est  évidemment  pas  en  état  de  conserver  une  ch 
dont  on  ne  connaît  pas  le  but  ;  pour  que  TÉtat  ait  toute  sa  perfection,  il  f; 
donc  qu^il  y  ait  dans  le  corps  de  TÉtat  une  partie  qui  connaisse  premièrem< 
le  but  auquel  doit  tendre  notre  gouvernement  ;  en  second  lieu,  par  quel 
voies  il  y  peut  parvenir.  Dans  quelle  partie  de  notre  État  se  troure 
principe  conservateur?  Dans  le  conseil  dont  nous  venons  de  parler.  Il  d 
donc  que  ce  conseil  réunisse  toutes  les  vertus  politiques,  dont  la  princip 
est  de  ne  point  porter  une  vue  incertaine  sur  plusieurs  buts  différents,  m 
de  la  fixer  sur  un  seul.  Le  seul  objet  vers  lequel  toutes  nos  lois  doivi 
toujours  tendre,  c*est  la  vertu,  considérée  eu-elle  même  et  dans  les  quti 
espèces  entre  lesquelles  elle  se  divise,  courage,  tempérance,  prudence 
justice.  Il  faut  donc  obliger  les  gardiens  de  notre  république  à  se  former  u 
juste  idée  de  cette  chose  que  nous  appelons  avec  raison  d*un  seul  nom,  ce 
de  vertu,  et  qui,  quoiqu*ctant  une  de  sa  nature,  se  divise  en  quatre.  Il 
faut  dire  autant  de  tous  les  objets  d*un  intérêt  sérieux  :  il  est  nécessaire  q 
celui  qui  doit  être  un  véritable  gardien  des  lois  connaisse  à  fond  le  y 
sur  chacun  de  ces  objets,  soit  en  état  de  Texpliquer,  de  s^  conformer  di 
la  pratique,  et  de  prononcer  sur  ce  qui  est  ou  non  suivant  les  règles 
beau.  Une  des  plus  belles  connaissances,  c'est  celle  qui  a  pour  objet 
dieux  ;  il  est  impossible  de  confier  la  garde  de  TEtat  à  ceux  qui  ne  se  s< 
point  appliques  à  acquérir  tout  ce  qu'on  peut  avoir  de  connaissances  sur 
dieux.  11  faut  encore  être  versé  dans  les  sciences  nécessaires  pour  prépai 
à  ces  connaissances;  après  avoir  saisi  le  rapport  intime  qu'elles  ont  avec 
musique,  il  faut  savoir  s'en  servir  pour  mettre  de  l'harmonie  dans  les  mœi 
et  les  lois,  enfin  être  capable  de  rendre  raison  des  choses  dont  il  peut  è 
rendu  raison.  II  nous  faut  donc  un  conseil  de  magistrats  instruits  dans  loai 
ces  sciences,  pour  être  le  gardien  du  salut  public. 

Ici  encore,  nous  avons  à  constater  un  progrès  dans  les  idé 
de  Platon,  mais  un  progrès  qui  ne  devait  pas  eu  être  un  à  s 
yeux,  et  qui  lui  apparaissait  sans  doute  au  contraire  comme  ui 
déviation  des  vrais  principes,  de  ceux  qui  sont  exposés  dans 
République,  Dans  ce  dernier  ouvrage,  il  attribuait  toute  Tautori 
aux  philosophes  ;  c'est  la  philosophie  qui  y  gouverne  en  ver 
de  son  propre  droit,  en  vertu  du  droit  que  lui  donne  sa  sup 
rioritë  ;  sans  doute,  dans  les  Lois,  Platon  désire  et  doit  nature 
lement  désirer  encore  que  ce  soient  les  plus  sages,  les  pi 
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C3  j|:»4ib]eSy  les  plus  vertueux,  c'est-à-dire  les  philosophes,  qui 
soient  revêtus  de  l'autorité;  mais  c'est  dans  la  désignation,  dans 
le  .niode  de  désignation  de  ces  meilleurs,  qu'il  réalise  un  progrès  : 
îci  il  reconnaît  au  peuple  lui-même  le  droit  de  choisir  les 
magistrats.  C'est  à  ce  propos  qu'il  établit  de  la  manière  la  plus 
clstire  la  différence  qui  existe  entre  la  véritable  égalité,  c'est-à-dire 
l^^^alité  proportionnelle,  et  l'égalité  absolue,  qui  n'est  qu'une 
^^\JÊSse  égalité;  ces  deux  égalités  se  ressemblent  pour  le  nom, 
'xiciis  elles  sont  bien  différentes  pour  la  chose  :  l'une  veut  que 
^otAs  les  hommes  indistinctement  soient  traités  de  la  même 
'^^siière  et  mis  sur  le  même  pied^  et  qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne 
'^  distribution  des  honneurs,  ce  soit  le  sort  seul  qui  la  règle  ; 
^'^utrcvcut,  au  contraire,  que  chacun  soit  traité  suivant  son 
***êï*ite  personnel,  et  qu'en  conséquence  la  distribution  des 
^^oiincurs  se  fasse  par  la  voie  de  l'élection;  c'est  ce  dernier 
I^'^iocipe  qui  doit  dominer,  d'après  Platon;  mais  il  fait  des 
^^> récessions  au  premier,  afin  de  ne  pas  exciter  le  mécontentement 
la  multitude.  Le  fondateur  de   l'Académie   introduit  donc 


*^*    ^n  principe  nouveau,  emprunté  à  sa  patrie,  le  principe  de 
élection  ;  mais  il  le  tempère  dans  un  double  sens  :  il  le  tempère 


ce  qu'il  a  d'aristocratique,  en  le  combinant  avec  le  sort, 
il  le  tempère  dans  ce  qu'il  a  de  démocratique,  en  assurant 
'    ses  combinaisons  une  certaine  suprématie  aux  classes  supé- 


nr  cette  base  combinée  de  l'élection  et  du  sort,  Platon  établit 

un  système  de  magistratures,  qui  est  évidemment  inspiré  par 

CM>B8ti tu  tiens  politiques  des  cités  grecques  de  son  temps  ;  nous 

^    ^«*ouvons,  en  effet,  les  principaux  éléments  qui  figuraient  aussi 

^■^5J  ces  dernières,  savoir  :  l'assemblée  du  peuple,  le  sénat,  et  des 

^^^^^islrals  élus,  nommés  à  temps,  et  responsables. 

-ï^es  diverses  magistratures  établies  par  Platon  sont  loin  d'être 
^ii*ement  définies;  la  ligne  de  démarcation  séparant  les  unes  des 
»^^^**^  n'est  pas  tracée  d'une  manière  suffisamment  précise  pour 
%renir  tout  conflit;  voici  néanmoins  comment  nous  croyons 
^  iroir  les  classer,  d'après  le  rôle  dominant  de  chacune  d'elles  : 
iaton  institue  un  sénat,  que  l'on  peut  jusqu'à  un  certain  point 
^  '*^«idér€r  comme  le  pouvoir  délibératif  dans  l'État;  il  se  compose 
^    360  membres,  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  quatre 
^^^"Ses  entre  lesquelles  se  répartissent  les  citoyens,  et  tirés  au 
^^^  parmi  un  nombre  double  de  candidats  désignés  par  tous  les 
^^■^^yens  ;  le  sénat  se  partage  en  douze  sections^  dont  chacune  à 
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tour  de  rdie  préside  durant  un  mois  k  la  gestion  des  affa 


publiques;  ce  sénat  et  ces  sections  ne  sont  qu'une  reprodui  ' 
du  sénat  proboulcutiquc  et  des  prytanies  d'Athènes  ; 

Il  établit  ensuite,  comme  une  espèce  de  pouvoir  exécut    "*7_' 
trente-sept  magistrats  qu'il  appelle  gardiens  des  loiSj  et  qui,  éli 
par  les  citoyens  après  une  série  d'éliminations  successives,  01 
pour  attributions  de  veiller  au  maintien  des  lois,  de  tenir 
conserver  le  rôle  des  citoyens,  et  de  remplir  diverses  autres  fon 
tions  spéciales; 

Il  crée  aussi,  comme  pouvoir  conservateur  et  prëservate 
de  l'État,  un  conseil  suprême,  ou  conseil  d'inspection  deê 
composé  de  l'élite  des  citoyens,  qui  a  pour  mission  de  veiller  ar 
maintien  du  principe  de  l'État,  savoir  la  vertu,  et  qui  dès  lo 
doit  posséder  lui-même  toutes  les  vertus  et  toutes  les  lumiè 
possibles  ;  il  doit  posséder  toutes  les  vertus,  c'est-à-dire  les  qua 
vertus  dans  lesquelles  se  décompose  la  vertu  proprement  dite; 
doit  posséder  aussi  les  connaissances  les  plus  étendues  :  ainsi,  é 
versé  dans  la  science  du  bien  et  celle  du   beau,  c'est-à-dir^ 
la  science  morale,  dans  la  science  de  la  religion,  dans  la  géomé- 
trie, l'aslronomic,  la  musique,  la  dialectique.  Nous  voyons  ici  u 
nouvelle  trace  de  la  pensée  dominante  de  Platon,  une  nouvell 
tentative  de  réaliser,  du  moins  en  partie,  ce  qu'il  considérai* 
comme  l'idéal  de  la  politique  :  le  gouvernement  de  la  phO' 
Sophie  ;  c'est,  en  elTet,  de  philosophes  qu'il  compose  le  co 
d'inspection  des  lois,   puisqu'il  exige  de  ses  membres  qu't 
réunissent  toutes  les  connaissances  que  le  vrai  philosophe,  à 
yeux,  doit  posséder  et  possède  seul  ;  c'est  un  retour  au  princîpcs^^^'^ 

dominant  de  la  République,  mais  un  retour  mitigé,  une  appÛ ^^ 

cation  partielle,  telle  que  l'état  de  la  société  la  permet; 

Enfin  Platon  institue  un  corps  de  censeurs,  à  la  jurldictio 
desquels  il  sommet  tous  les  magistrats.  C'est  Ik  une  idée  qu 
mérite  la  plus  grande  attention.  Platon  craint  toujours  les  abu 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité;  c'est 
l'inspiration  de  cette  crainte  que  nous  l'avons  déjà  vu  exiger  que 
le  pouvoir  soit  tempéré;  mais  cette  première  garantie  ne  lui 
semble  pas  suffisante  :  il  en  veut  encore  d'autres,  et  parmi 
celles-ci,  il   faut  signaler  en  premier  lieu  la  responsabilité  à 
laquelle  il  astreint  tous  les  magistrats  du  chef  de  l'usage  qu'ils 
ont  fait  de  leurs  pouvoirs;  il  veut  qu'ils  rendent  compte  de 
leurs  actes  ;  c'est  en  efTet  la  responsabilité  qui  constitue  l'un  des 
meilleurs  moyens,  en  même  temps  que  l'une  des  conditions 
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■^^ocssaircs,  pour  établir  une  administration  sage,  habile,  régu- 
lîèr^c;  parmi  les   nombreux  avantages  qui  en  résultent,  nous 
^'^i^c^Ds  seulement  remarquer  que,  par  elle,  les  magistrats  sont 
puissamment  stimulés  dans  Taccomplissemcnt  de  leurs  devoirs, 
par  elle  encore  on  peut  écarter  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
•ntrés  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  et  qu'ainsi  par  elle  on 
provient  bien  des  maux. 

Kous  ne  ferons  que  mentionner  ici,  en  dehors  de  ces  grands 
-ps,  l'intendant  général  de  l'éducation^  chargé  de  diriger  Tédu- 
t.ion  de  la  jeunesse,   et  les  magistrats  municipaux  et  ruraux, 
du  soin  matériel  de  la  cité. 
Si  Ton  veut  qualifier  l'organisation  politique  établie  dans  les 
par  Platon,  on  ne  peut  que  l'appeler  une  démocratie,  mais 
ucK^  démocratie  tempérée  par  des  éléments  aristocratiques  occu- 
:mt  une  place  considérable.  C'est  une  démocratie,  car  tous  les 
tmbres  de  la  cité  indistinctement  prennent  part  aux  assem- 
blées générales  du  peuple;  tous  participent  aux  élections;  les 
nc^s^strats  ne  sont  pas  pris  dans  une  seule  classe,  mais  sortent 
^€2     la  masse  des  citoyens  :  nul  n'est  exclu;  la  souveraineté, 
ApiMrtenant  au  peuple  tout  entier,  se  manifeste  ainsi  par  le  droit 
él^^ïtoral  et  l'éligibilité  accordés  à  tous  ;  nous  signalerons  encore 
d'institution  démocratique  la  limite  d'un  an  fixée  pour  la 
des  fonctions  sénatoriales  ;   la  base  de   la   constitution 
I>olitique  des  Lois  est  donc  bien  démocratique.  Mais,  comme  nous 
l*a^vons  dit,  c'est  une  démocratie  tempérée  par  des  éléments 
^i*'istocratiques  considérables  :  malgré  son  mépris  pour  la  richesse, 
l^lfiàton  veut  donner  une  certaine  suprématie  aux  riches  ;  ainsi,  il 
di^vfse  les  citoyens  en  quatre  classes  d'après  la  fortune,  et  quoique 
1^  première  d'entre  elles^  composée  des  plus  riches,  soit  nécessai- 
T'ornent  la  moins  nombreuse,  il  lui  donne  autant  de  représentants 
dsiK^sle  sénat  qu'à  chacune  des  trois  autres;  ensuite,  il  permet  aux 
deux  dernières  classes  de  s'abstenir  de  prendre  part  à  certaines 
élections,  tandis  que  le  vote  des  deux  premières  est  toujours  obli- 
gatoire, ce  qui  assure  indirectement,  dans  une  certaine  mesure,  la 
prépondérance  de  celles-ci  ;  enfin,  les  pouvoirs  attribués  aux  gar- 
^îens  des  lois,  aux  censeurs  et  au  conseil  suprême,  l'âge  avancé 
^^^^é  pour  pouvoir  occuper  les  magistratures,  la  longue  durée 
"®8  ^Onctions  de  gardien  des  lois,  sont  encore  tous  éléments  aristo- 
C'^ltfj^es,  introduits  pour  atténuer  le  principe  démocratique  et 
^  Corriger  les  défauts.  C'est  ainsi  que  Platon  réalisait  le  principe 
^  ▼«mu  duquel  il  ne  voulait  pas  de  pouvoir  sans  contrepoids, 
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pas  d'autoritë  sans  responsabilité.  On  peut  done  dire  jusqu'à  un 
certain  point  que  Platon,  dans  les  Lois,  institue  un  gouyernement 
aristocratique  ;  mais  il  faut  ajouter  qu'il  le  tire  de  la  démocratie 
par  la  combinaison  du  sort  et  d'un  système  d'élection  auquel  il 
appelle  la  cité  entière  ;  c'est,  comme  le  dit  V.  Cousin,  une  orga- 
nisation démocratique  à  la  base,  et  aristocratique  au  sommet. 

Le  système  de  Socrate,  dit  Aristote,  a  une  tendance  prononcée 
à  l'oligarchie,  comme  le  prouve  bien  le  mode  d'institution  de 
ses  magistrats  ;  laisser  choisir  le  sort  parmi  les  candidats  élus 
appartient  aussi  bien  à  l'oligarchie  qu'à  la  démocratie  ;  mais  faire 
une  obligation  aux  riches  de  se  rendre  aux  assemblées,  d'y 
nommer  les  autorités  et  d'y  remplir  toutes  les  fonctions  poli- 
tiques, tout  en  exemptant  les  autres  citoyens  de  ces  devoirs,  c'est 
une  institution  oligarchique.  —  Cette  observation  d'Aristote, 
que  nous  avons  également  présentée,  est  la  seule  que  nous 
reproduirons,  les  autres  ne  faisant  pas  même  connaître  exacte- 
ment l'opinion  de  Platon. 

Xn.  —  Les  esolayes  et  les  étrangers.  —  Voyages  des  oitoyens 

à  Pétranger. 

Â.  Les  esclaves  (').  —  L*article  des  esclaves  est  embarrassant.  Il  y  a 
utilité,  mais  aussi  danger  à  en  avoir.  Il  faut  des  esclaves  fidèles  et  affection- 
nés, comme  il  s*en  est  trouvé  beaucoup.  D*un  autre  côté,  on  dit  qu*nne  âme 
esclave  n^est  capable  de  rien  de  bon  ;  le  plus  sage  des  poètes  dit  que  Jupiter 
prive  de  la  moitié  de  leur  intelligence  ceux  qui  tombent  dans  Tesclavage. 
Les  uns,  ne  se  fiant  nullement  à  leurs  esclaves,  les  traitent  comme  des  bétes 
féroces,  et,  à  force  de  coups,  rendent  leur  âme  vingt  fois  plus  esclave  ;  les 
autres  tiennent  une  conduite  tout  opposée.  II  est  clair  que  Thomme  ne  se  prête 
qu*avec  une  peine  infinie  à  cette  distinction  de  libre  et  d'esclave,  de  maître 
et  de  serviteur,  introduite  par  la  nécessité.  Par  conséquent  Pesclave  est  une 
possession  bien  embarrassante^  les  fréquentes  révoltes  des  Messëniens,  les 
maux  auxquels  sont  sujets  les  Etats  où  il  y  a  beaucoup  d'esclaves,  et  encore 
ce  qui  se  passe  en  Italie,  où  des  vagabonds  exercent  toute  sorte  de  brigan- 
dages, tout  cela  ne  le  prouve  que  trop.  Je  ne  vois  que  deux  expédients  :  le 
premier,  de  ne  point  avoir  d'esclaves  d'une  seule  et  même  nation,  mais, 
autant  qu'il  est  possible,  qui  parlent  différentes  langues;  le  second,  de  les 
bien  traiter,  non-seulement  pour  eux-mêmes,  mais  encore  plus  pour  ses 
intérêts.  Ce  bon  traitement  consiste  à  être,  s'il  se  peut,  plus  justes  vis-à-vis 
d'eux  qu'à  l'égard  de  nos  égaux.  En  effet,  c'est  surtout  dans  la  manière 
dont  on  en  use  avec  ceux  qu'on  peut  maltraiter  impunément,  que  l'on  fait 


(I)  Lois,  liv.  VI,  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  358  à  562.  —  Scbkeidkb,  776,  1.  23 
et  s.,  777  et  778. 
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voir  si  on  aime  sincèrement  îa  justice.  Quand  un  esclave  a  manqué,  il  faut  le 
panir,  et  ne  pas  s*en  tenir  à  de  simples  réprimandes,  comme  à  Tégard  d*une 
personne  libre,  ce  qui  le  rendrait  insolent.  II  faut  toujours  prendre  un  ton 
de  maître,  et  ne  jamais  plaisanter  avec  ses  esclaves,  chose  que  beaucoup  ont 
coutume  de  faire,  les  gâtant  par  cette  conduite  inconsidérée,  leur  rendant 
Tobéissance  plus  pénible,  et  à  eux-mêmes  Tautorité  plus  difficile. 

B.  Etablissement  des  étrangers  dans  le  pays(').  —  Tout  étranger 

pourra  prendre  un  établissement  chez  nous  aux  conditions  prescrites.  Ces 

conditions  sont  :  qu*il  saura  un  métier  ;  qu*il  ne  demeurera  pas  plus  de  vingt 

ans  ;  qu*on  n'exigera  rien  de  lui  pour  le  recevoir,  sinon  la  promesse  de  se 

bien  comporter;  qu*il  ne  payera  aucun  droit  pour  tout  ce  qu*il  pourra 

vendre  ou  acheter;  et  que,  le  terme  étant  écoulé,  il  se  retirera  avec  tout  ce 

qui  lui  appartient.  S*il  rend  à  TÉtat  quelque  grand  service,  et  qu*il  se  flatte 

d^obtenir  quelque  remise  pour  sa  sortie,  ou  même  la  permission  de  demeurer 

toute  sa  vie,  il  s*adressera  à  la  cité.  Quant  à  ses  enfants,  s*ils  savent  quelque 

métier,  on  commencera  à  compter  le  temps  de  leur  séjour  à  quinze  ans 

accomplis;  après  vingt  ans  écoulés,   ils  iront  s*établir  ailleurs.  S'ils  sou- 

liaitent  demeurer  plus  longtemps,  ils  ne  le  feront  qu*après  en  avoir  obtenu 

i*agrément. 

C.  Voyages  des  citoyens  a  l'étranger  (').  —  Refuser  aux  étrangers 
]*entrée  dans  notre  État,  et  k  nos  citoyens  la  permission  de  voyager  chez  les 
autres  peuples,  c*est  une  chose  qui  ne  se  peut,  et  qui  paraîtrait  barbare  aux 
autres  hommes  :  ils  nous  appliqueraient  le  reproche  d*avoir  des  mœurs  rudes 
et  sauvages.  Or,  il  faut  se  garder  de  tenir  pour  peu  de  chose  de  passer  pour 
des  gens  de  bien  auprès  des  autres  peuples.  Voici  donc  ce  qu*il  me  parait 
nécessaire  de  régler  par  rapport  aux  voyages  dans  les  autres  pays...  En 
premier  lieu,  qu'il  ne  soit  permis  k  aucun  citoyen,  avant  Page  de  quarante 
*ns,  de  voyager  hors  des  limites  de  PÉtat.  De  plus,  que  personne  ne  voyage 
^^  son  nom,  mais  au  nom  de  PEtat,  en  qualité  de  héraut,  d*ambassadeur  ou 
^*observateur.  On  députera  des  citoyens  pour  assister  aux  sacrifices  et  aux 
jeox  qui  se  font  k  Pytbo,  à  Olympie,  à  Némée  et  à  l'Isthme  ;  on  en  députera, 
^  AQssi  grand  nombre  qu*il  se  pourra,  les  mieux  faits,  les  plus  vertueux,  les 
phs  propres  k  donner  une  haute  idée  de  notre  cité,  et  k  la  distinguer  autant 
ptr  \k  que  les  autres  cherchent  à  illustrer  leur  patrie  par  la  gloire  militaire  ; 
^  retour  chez  eux,  ik  apprendront  à  notre  jeunesse  que  les  lois  des  autres 
Pépies  sont  inférieures  à  celles  de  leur  pays.  Ce  sont  aussi  des  honmies 
semblables  que  les  gardiens  des  lois  devront  envoyer  en  qualité  d'observa- 
teurs. Si  quelques  citoyens  ont  envie  d*aller  étudier  ce  qui  se  passe  chez  les 
autres  hommes,  qu'aucune  loi  ne  les  en  empêche  ;  car  jamais  notre  cité  ne 
poonn  ni  parvenir  à  la  perfection,  si,  faute  d'entretenir  des  relations  avec 
les  étrangers,  elle  n'acquiert  aucune  connaissance  de  ce  qu'il  y  a  de  bon 
P'^nu  ewL,  ni  observer  fidèlement  ses  lois,  si  elle  n'en  a  que  la  pratique  sans 
^0  posséder  l'esprit.  Il  se  trouve  toujours,  parmi  la  foule,  des  personnages 


(J)  i^U,  liv.  VIII,  V.  Coosm,  t.  8,  pp.  142  et  143.  —  Schicudm,  850. 
R)  ^:<>i.,  liv.  XII,  V.  Cousin,  t  8,  pp.  356  à  361.  —  Schwbidib,  950, 1.  41 
^  *•' ^5H  et  952. 
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divins,  dont  le  commerce  est  d*un  prix  inestimable,  qui  ne  ntissent 
plus  dans  les  États  bien  polices  que  dans  les  autres;  des  eitoyms  qui  Tin 
sous  un  bon  gouvernement  doivent  se  livrer  à  une  reeberehe  persén 
de  ces  honunes,  en  partie  pour  affermir  ce  qu*il  y  a  de  sage  dans  les  l 
de  leur  pays,  en  partie  pour  rectifier  ce  qui  s*y  trouverait  de 
L*observateur  doit  avoir  plus  de  cinquante  ans,  et  s*étre  distingué  en 
mais  particulièrement  dans  le  métier  de  la  guerre,  afin  de  donner  dans  . 
personne  aux  autres  États  un  modèle  des  gardiens  de  nos  lois.  Dès  qu*il  aoi. 
passé  rage  de  soixante  ans,  il  mettra  fin  k  ses  observations.  A  son  retour, 
se  rendra  au  conseil  d^inspection  des  lois  ;  il  lui  fera  part  de  ce  qa*il  au^ 
entendu  dire  sur  rétablissement  de  certaines  lois,  Téducation  de  la  jeun 
ainsi  que  des  réflexions  qu*il  aura  faites  lui-même.  S*il  ne  revient  ni  pire 
meilleur,  on  lui  saura  gré  du  moins  du  zèle  qu*il  a  montré.  S*il  revient  beai 
coup  meilleur,  on  lui  donnera  de  grands  éloges.  Si  Ton  jugeait  qo^il  se 
gâté,  il  lui  sera  défendu  d*avoir  conunerce  soit  avec  les  jeunes  soit  avec 
vieux;  s*il  obéit  k  cette  défense,  on  le  laissera  vivre  en  simple  pariiciiiii 
mais  s*il  est  convaincu  en  justice  de  vouloir  introduire  des  changements, 
sera  condamné  k  mort. 

D.  Réception  des  étrangers  dans  le  pats  {*).  —  Il  faut  anssi  fai 
accueil  aux  étrangers.  Or,  il  y  en  a  de  quatre  sortes.  Les  premiers  sont 
qui  voltigent  de  contrée  en  contrée,  pendant  la  belle  saison,  pour  faire  le 
merce;  des  magistrats  établis  à  cet  effet  les  recevront  dans  les  marchés,  dan;, 
les  ports  et  les  édifices  publics  situés  hors  des  murs,  mais  k  portée  de 
ville;  ils  prendront  garde  que  ces  étrangers  n*entreprennent  rien  contre  I 
lois;  ils  jugeront  leurs  différends  avec  équité,  et  n'auront  de  commerce  av 
eux  que  pour  les  choses  nécessaires,  et  le  plus  rarement  qa*il  se  pourra. 
Les  seconds  sont  ceux  qui  viennent  pour  repaitre  leurs  ycnx  et  I 
oreilles  de  ce  que  les  spectacles  et  la  musique  offrent  de  propre  k  les  char- 
mer ;  il  faut  qu*il  y  ait  pour  ces  étrangers  des  hôteb  situés  auprès  d 
temples  et  où  ils  trouvent  une  hospitalité  généreuse  ;  les  prêtres  et  ceux 
sont  chargés  de  Tentretien  des  temples  auront  soin  qu*il  ne  leur  manqua 
rien,  et  qu'après  avoir  vu  et  entendu  les  choses  qui  les  ont  attirés,  ils 
retirent  sans  avoir  causé  ni  reçu  aucun  dommage  ;  tous  les  différends 
pourraient  survenir  à  leur  occasion,  seront  décidés  par  les  prêtres,  lorsqae  1^ 
tort  ne  passera  pas  cinquante  drachmes,  et  s'il  va  au  deUi,  par  les 
—  Les  étrangers  de  la  troisième  espèce  seront  reçus  aux  frais  de  l'État; 
sont  ceux  qui  viennent  pour  les  affaires  mêmes  d'État  ;  les  généraux, 
commandants  de  la  cavalerie  et  les  taxiarques  auront  seuls  le  droit  de  l 
loger  ;  celui  qui  les  logera  aura  soin  de  leur  entretien  de  concert  avec  les 
tanes. — Les  étrangers  de  la  quatrième  espèce,  si  jamais  il  en  arriTe,  ce  qui  n» 
peut  être  que  bien  rare,  sont  ceux  qui  viendraient  chez  nous  dans  le  mêm» 
but  que  les  observateurs  que  nous  faisons  voyager  ;  il  faut  que  l'observateuc 
étranger  n'ait  pas  moins  de  cinquante  ans,  et  qu'il  se  propose  ou  de 
dans  notre  cité  quelque  chose  de  plus  beau  que  ce  qu'on  Toit  ailleurs,  ou  d 
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noos  montrer  quelque  chose  de  semblable  qu*il  aurait  remarqué  dans  un 

autre  État  ;  il  pourra,  sans  être  invité,  aller  dans  les  maisons  des  citoyens 

riches  et  sages,  puisqu*il  est  lui-même  semblable  à  eux  ;  qu*il  aille,  par 

exemple,  loger  chex  le  magistrat  qui  préside  à  Péducation  de  la  jeunesse  ;  il 

pourra  se  flatter  avec   raison  d^  trouver  une  hospitalité  digne  de  lui, 

paisqu*il  sera  dans  la  maison  d*un  de  ceux  qui  ont  remporté  le  prix  de  la 

verto;  après  s*étre  instruit  de  ce  qu*il  désire  apprendre,  et  avoir  fait  part  de 

ce  qu*il  sait,  il  8*en  retournera  comblé  d*honneurs  et  de  présents,  tel  qu*un 

ami  a  droit  d*en  attendre  de  ses  amis. 

L*esclayage  était  le  ver  rongeur  de  la  société  antique  ;  mais, 
^n  même  temps,  il  en  constituait  un  élément  indispensable;  des 
oitoyens  comme  ceux  des  républiques  grecques,  qui  avaient  tant 
de  droits  politiques  divers  à  exercer,  devaient  naturellement 
jouir  de  loisirs,  sous  peine  de  ne  pouvoir  user  de  leurs  droits, 
x^i  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens  ;  or,  pour  qu'ils  eussent  des 
loisirs  suffisants,  il  fallait  absolument  que  d'autres  qu'eux  fus- 
sent chargés  d'effectuer  tout  le  travail  nécessaire  pour  pourvoir 
^ux  besoins  matériels  de  la  totalité  de  la  population.  La  guerre 
^vait  créé  l'esclavage,  les  nécessités  sociales  et  politiques  le  main- 
Cinrent,  et  la  pratique  et  l'habitude  firent  à  la  longue  croire  à 
l'existence  de  deux  espèces  d'hommes  entièrement  différentes, 
les  uns  destinés  au  commandement,  les  autres  à  l'obéissance, 
les  premiers  appelés  à  jouir,  les  derniers,  à  travailler.  C'est 
dlans  Aristote  que  nous  trouvons  cette  croyance  exprimée  avec 
le  moins  de  détour  et  dans  toute  sa   brutalité;  nous  verrons 
plus  loin  comment  il  fonde  l'esclavage  sur  la  nature  des  choses, 
comment  il  arrive  à  conclure  qu'il  y  a  des  hommes  libres  et 
des  hommes  esclaves  en  vertu  de  leur  essence  propre,  et  qu'il 
est  conforme  à  la  justice,  en  même  temps  qu'utile  pour  l'esclave 
lui-même,  qu'il  soit  esclave  et  qu'il  le  reste. 

Dans  la  République,  c'est-à-dire  dans  son  État  parfait  par 

excellence,  Platon  semble  vouloir  supprimer  l'esclavage  ;  il  est 

vrai  qu'il  ne  le  fait  pas  en  termes  exprès  et  formels;  mais  comme 

il  n'y  est  pour  ainsi  dire  pas  question  des  esclaves,  qu'il  n'en 

parle  que  pour  interdire  aux  Grecs  d'avoir  des  esclaves  grecs, 

on  en  conclut  qu'il  n'en  veut  pas  dans  son  État  idéal  ;  en  effet, 

il  faut  bien  reconnaître  qu'ils  n'y  sont  pas  nécessaires,  comme 

ils  le  sont  dans  toutes  les  cités  helléniques,  puisque  Platon  donne 

pour  attributions  à  la  troisième  classe  des  citoyens  de  labourer 

les  terres,  de  fabriquer  les  meubles  et  les  armes,  en  un  mol  de 

faire  tous  les  travaux  matériels  indispensables  dans  une  société 

quelconque^  c'est-à-dire  tous  les  travaux  que  l'antiquité  mettait 
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à  charge  des  esclaves;  d'après  Platon,  trois  ordres  de  fonctioi 
sont  de  première  nécessite  dans  un  État,  et  il  veut  que  ce  soient 
des  citoyens  qui  les  remplissent  toutes  ;  les  esclaves  sont  dès  loi 
inutiles.  Ce  n*est  donc  point  par  oubli  que  Platon  ne  parle 
de  l'esclavage  dans  la  République  :  il  Ty  supprime,  sans  mot 
dire,  en  remettant  à  des  citoyens  mêmes  les  travaux  que  Foi 
considérait  d'ordinaire  alors  comme  devant  être  réservés  au] 
esclaves. 

Dans  les  Lois,  le  maitre  d'Âristote,  rendons-lui  hommage  sous 
ce  rapport,  n'a  pas  cherché,  comme  son  disciple,  à  justifier  l'es- 
clavage au  nom  du  droit  naturel  ;  mais  néanmoins  nous  devons* 
lui  reprocher  d'appuyer  toute  sa  politique  sur  la  plus  inique  des 
erreurs,  et  de  ne  pas  élever  la  moindre  protestation  contre  une 
institution  dont  la  légitimité  était  déjà  contestée  à  cette  époque,  .^. 
à  ce  que  nous  apprend  le  Stagirite,  et  dont  l'iniquité  apparait^V 
aujourd'hui  aux  intelligences  les  moins  ouvertes  et  aux  âmes  les 
plus  grossières.  Platon,  il  est  vrai,  semble  éprouver  quelque- 
embarras  à  traiter  ce  sujet;  ainsi,  il  fait  observer  qu'il  s*est  trouvé^ 
beaucoup  d'esclaves  qui  ont  montré  plus  de  dévouement  que  des< 
frères  et  des  fils,  et  qui  ont  sauvé  à  leurs  maîtres  là  vie»  h 
biens  et  toute  leur  famille;  mais,  d'autre  part^  il  cite  cette paroh 
d'Homère,  que  ceux  qui  tombent  dans  l'esclavage  perdent  la. 
moitié  de  leur  vertu  ;  si  Platon  croyait  que  le  poète  avait  raison,, 
et  celui-ci  peut  avoir  raison,  il  aurait  dû  se  dire  que  les  coupablcsgg ^^^ 
ne  sont  pas  le^  esclaves,  mais  les  hommes  qui  établissent  et^^^ 
maintiennent  l'esclavage  ;  mais  c'est  ce  que  Platon  ne  se  dit  pas;  UM  'Sl  i 
signale  seulement,  à  côté  des  avantages,  les  inconvénients  que^^  ^< 

présente  l'emploi  d'esclaves  ;  au  lieu  de  chercher  à  amener  l'abo -"*" 

lition  de  l'esclavage,  au  lieu  de  le  combattre  au  nom  des  principes^^^^^ 
supérieurs  dont  son  âme  était  pleine,  il  ne  se  demande  mème^^^ 
pas  s'il  est  fondé  en  justice  ;  il  ne  s'en  occupe  que  pour  obvier-     "^ 
aux  inconvénients  qu'il  peut  produire,  et  il  croit  y  obvier  en 
recommandant  deux  expédients  :  l'un,  de  ne  pas  avoir  d'esclaves 
d'une  seule  et  même  nation,  mais  d*avoir,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, des  esclaves  parlant  des  langues  différentes,  sans  doute 
pour  prévenir  l'entente  entre  eux  et  partant  des  conspirations; 
l'autre,  de   les  bien  traiter,  d'abord  dans  l'intérêt  même  du 
maître,  et  ensuite  parce  que  la  justice  l'exige  ;  le  motif  principal, 
celui  que  Platon  tire  de  l'utilité,  prouve  que,  pas  plus  qu'Âris- 
totc,  pas  plus  que  toute  l'antiquité,  il  ne  possédait  la  notion  du 
droit  de  l'homme,  du  droit  de  tout  homme,  en  tant  qu'homme. 


—  263  — 

â  la  liberté  de  sa  personne  ;  nous  verrons  plus  loin,  en  exposant 
son  système  pénal,  quMl  réprime  avec  la  dernière  rigueur  les 
délits  commis  par  des  esclaves,    tandis  qu*il   se    montre  plus 
gu*indulgent  pour  ceux  dont  des  esclaves  sont  victimes.  Tout  ce 
qu*on  pourrait  dire  pour  excuser  Platon  dans  une  certaine 
mesure,  c'est  que,  dans  les  LoiSy  il  expose  l'organisation  amélio- 
rée  d'un  État  grec,  ce  qui  l'obligeait  à  tenir  compte  des  néces- 
sites   pratiques  et  à  y  sacrifier  jusqu'à  un  certain  point  les 
principes  supérieurs  de  la  philosophie.  Ajoutons  aussi  que  l'es- 
olavage,  que  l'on  a  tant  reproché  à  Platon  et  à  Aristote  de  ne  pas 
a^oir  condamné,  s'est  maintenu,  plus  ou  moins  modifié,  plus  de 
Knîlle  ans  après  eux  ;  cela  excuse  quelque  peu  Platon,  car  il  n'a 
rien  dit  pour  légitimer  l'esclavage  ;  mais  cela  n'excuse  en  rien 
Aristote,  qui  est  cause  en  partie  du  maintien  à  travers  les  siècles 
de  cette  odieuse  institution  ;  c'est  ce  dernier,  en  effet,  et  saint 
Augustin  qui  ont  émis  les  idées  grâce  auxquelles  l'esclavage  a  pu 
être  considéré  si  longtemps  comme  légitime.  Nous  ne  devons  pas 
oublier  non  plus  que,  dans  la  RépubliquCy  Platon  prescrivait  aux 
Grecs  de  ne  pas  avoir  d'esclaves  grecs,  quoiqu'il  ne  soit  pas  à 
méconnaître  que  cette  noble  recommandation  ne  dérivait  peut- 
être  pas  beaucoup  moins  du  préjugé  national  que  du  sentiment 
des  droits  de  l'homme. 

Platon  subit  également  l'influence  des  idées  et  des  préjugés  de 
son  temps,  en  ce  qui  concerne  la  question  des  rapports  entre  les 
divers  États  et  des  rapports  des  membres  de  l'un  avec  ceux  des 
autres.  Les  peuples  de  l'antiquité  n'avaient  généralement  que  peu 
de  relations  entre  eux  ;  cette  vie  isolée,  qui  tenait  aux  idées  et 
aux  sentiments  de  l'époque  comme  à  la  difficulté  des  communica- 
tions, finit  par  être  considérée  comme  un  bien  par  les  législa- 
teurs et  par  les  philosophes.  Platon  voudrait,  comme  Lycurgue, 
pouvoir  isoler  son  État  des  autres  nations  :  c  L'effet  naturel,  dit- 
il  au  livre  XII  des  LoiSy  du  commerce  fréquent  entre  les  habi- 
tants de  divers  États,  est  d'introduire  une  grande  variété  dans  les 
mœurs,  par  les  nouveautés  que  ces  rapports  avec  les  étrangers 
font  naître  nécessairement  :   ce  qui  est  le  phis  grand  mal  que 
puissent  éprouver  les  États  policés  par  de  sages  lois.  >  Cette 
théorie  de  l'isolement  des  nations,  opinion  commune  à  Moïse,  à 
Lycurgue  et  à  Platon,   provenait   notamment  de   ce  que  les 
anciens  ignoraient  la  loi  du  progrès,  et  de  ce  qu'ils  poussaient  le 
préjugé  national  jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes;  aujourd'hui 
que  la  loi  du  progrès  est  connue,  et  qu'aucune  nation  n'oserait 
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plus  prétendre  représenter  à  elle  seule  la  cause  de  la  civilisati< 

on  ne  peut  que' souhaiter  que  les  rapports  les  plus  fréquents, 

plus  suivis  et  les  plus  intimes  s'établissent  entre  tous  les  peupl 

afin  que  les  préjugés  disparaissent,  que  les  idées  nouvelles 

répandent,  et  que  les  améliorations  accomplies,  au  lieu  de  res 

Tapanage  d'un  État  particulier,  deviennent^  au  grand  avant 

de  rhumanité  entière,  le  lot  commun  de  tous  les  peuples.  Moi 

Lycurgue,  et  Platon  aussi  à  beaucoup  d'égards,  n'admettaient 

la  loi  du  progrès;  ils  la  repoussaient  même  implicitement,  pi 

qu'ils  croyaient  avoir  réalisé  dans  leurs  lois  l'idéal  absolu  d< 

société  ;  d'où  la  conséquence  que  tout  changement  devait  i 

interdit  ;  d'où  aussi  logiquement  la  conséquence  ultérieure  q 

fallait  interdire  tout  contact  avec  les  nations  étrangères,  toujo 

mal  gouvernées,  sous  peine  de  voir  petit  à  petit  ce  contact  ame 

l'altération  de  la  constitution  nationale  ;  aussi  Lycurgue  n'ava 

pas  hésité  à  défendre  toute  communication  entre  les  Lac< 

moniens  et  les  autres  peuples  :  Sparte  fut  fermée  aux  étrang 

et  les  Spartiates  ne  purent  entreprendre  de  voyages  au  delà 

frontières;  Platon  n'osa  pas  se  montrer  aussi  exclusif;  il  sen 

bien  d'abord  vouloir  adopter  la  même  solution  rigoureuse 

Lycurgue  ;  mais  bientôt  cependant,  renonçant  à  un  isolen 

absolu  de  sa  cité,  il  permet  k  ses  citoyens  de  voyager  à  l'étran 

mais  sous  la  réserve  de  réunir  toutes  les  conditions  presci 

par  la  loi.  Remarquons  combien  il  se  met  ici  en  contradic 

avec  lui-même  :  s'il  finit  par  autoriser  parfois  certains  mem 

de  son  État  à  visiter  les  autres  peuples,  ce  n'est  pas  uniqueii 

parce  que,  convaincu  que  son  État  est  parfait,  il  est  en  m 

temps  convaincu  que  les  voyageurs  ou  observateurs  qu'il  en 

à  l'étranger  sentiront  ainsi  mieux  encore  la  supériorité  des 

de  leur  pays,  et  qu'ils  ne  trouveront  ailleurs  rien  qui  puisse 

imité  chez  eux;  nullement  :  il  abandonne  formellement  à  la 

ses  idées  sur  son  propre  État  parfait  et  sur   l'isolement  < 

lequel  il  doit  vivre,  pour  déclarer  que   <  jamais  notre  cité 

pourra  parvenir  à  la  perfection  dans  la  politique  et  la  vertu 

faute  d'entretenir  des  relations  avec  les  étrangers,  elle  n'acqi 

aucune  connaissance  de  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  mauvais  pi 

eux.   »  Platon  reconnaît  donc  que  les  remarques  des  voyag 

pourront  servir  à  corriger  les  défauts  de  son  Etat  ;  celui-ci 

donc  pas  absolument  parfait  !  Mais  alors  pourquoi  punii 

mort  ceux  qui  voudraient  le  changer]^?  La  contradiction  est 

évidente  pour  que  nous  insistions  davantage  ;  nous  conclu 
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simplement  avec  M.  Laurent (*),  que  si  Platon  tombe  dans  de 
pox-eîlles  contradictions,  c'est  qu'il  part  d'un  principe  faux. 

LtC  philosophe  athénien,  hésitant  à  se  mettre  en  opposition  avec 
les  sentiments  de  sa  patrie,  qui  se  vantait  tant  de  son  esprit 
hospitalier,  recula  devant  la  xénélasie  bu  exclusion  complète  des 
étrangers  de  son  État,  comme  il  avait  reculé  devant  l'interdiction 
absolue  de  tout  voyage  pour  ses  citoyens  ;  mais  de  même  qu'il 
avait  restreint  la  liberté  de  ceux-ci  quant  aux  voyages  en  dehors 
du  pays,  de  même  aussi  il  est  loin  de  laisser  l'entrée  libre  dans 
^a  République;  il  a,  il  est  vrai,  un  profond  sentiment  des  devoirs 
de  l 'hospitalité,  d'accord  d'ailleurs  en  cela  avec  les  idées  de  son 
temps;  mais,  malgré  toute  une  série  de  dispositions  favorables 
aux  étrangers,  il  ne  les  admet  dans  sa  cité  qu'avec  une  certaine 
r^puignance  :  jamais  d'abord  il  ne  leur  accorde  la  naturalisation; 
leur  séjour  dans  le  pays  ne  peut  dépasser  vingt  années,  à 
ïïioîïis  qu'ils  n'aient  rendu  des  services  à  l'État,  auquel  cas  ils 
Peuvent  y  passer  toute  leur  vie  ;  la  même  limite  est  fixée  pour 
*«  durée  du  séjour  de  leurs  enfants  ;  ceux  qui,  par  leur  fortune, 
Pounraient  être  d'un  exemple  pernicieux,  sont,  sous  peine  de 
P^c^iM,  obligés  de  quitter  le  pays;  enfin  dans  mainte  disposition 
^*s  SQQt  traités  de  la  même  manière  que  les  esclaves.  Mais,  malgré 
f^^^cs  ces  mesures  restrictives,  les  Lois  réalisent  toutefois  un 
'<K^>Dense  progrès  sur  la  République  quant  à  la  condition  des 
^***a^iigers,  puisque,  dans  la  République^  ils  sont  complètement 
us. 


Xm.  —  L'sgrioTilture,  IHnduBtrie  et  le  oommerce(*). 

^^^fianmalion  du  commerce;  défense  d*importer  et  d'exporter.  —  Défense 
^^ite  aux  citoyens  d'exercer  des  professions  mécaniques  ou  mercantiles  ; 
^^fense  de  cumuler  plusieurs  professions.  —  Réglementation  du  trafic  : 
^^ation  du  prix  de  vente;  achats,  ventes,  emprunts.  —  Culture  de  la 
t^rre.  —  Distribution  des  vivres  et  des  autres  produits  du  pays.  —  Répar- 
t.iiion  sur  tout  le  territoire  des  artisans  et  des  ouvriers  agricoles. 

l^laton  demande  que  la  cité  soit  éloignée  de  la  mer  et  que  son 
^^riloire  produise  presque  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie. 


it)  La  Grèce,  p.  4iZ. 

(2)  ioU,  liv.  IV,  V.  Cousin,  t.  7,  pp.  205  à  210;  liv.  VII,  t.  8,  p.  47, 
^^'  Vlil,  pp.  134  à  liO;  liv.  XI,  pp.  285  à  2»6.  —  Schwbider,  705  à  707; 
^^  i.  r.  ;  846, 1.  28  et  s.,  847  et  848  ;  915,  1.  35  et  s.,  916  à  920. 
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A  ne  faire  altcntion  qu'au  moment  présent,  le  voisinage  de  la  mer  est 
doux  ;  mais  à  la  longue  il  introduit  le  commerce,  le  goût  du  gain,  et  des 
marchands  de  toute  espèce,  donne  aux  habitants  un  caractère  frauduleux,  et 
bannit  la  bonne  foi.  Nous  avons  une  ressource  contre  cet  inconvénient  dans 
la  bonté  du  sol  qui  produit  toutes  choses  ;  mais  il  ne  peut  pas  produire  tout 
en  abondance  ;  autrement,  notre  ville  serait  dans  le  cas  de  faire  une  expor- 
tation considérable,  et  par  là  elle  se  remplirait  d*or  et  d'argent,  mal  le  plus 
funeste  dans  un  État.  Ce  pays  ne  fournit  pas  non  plus  beaucoup  de  bois 
propre  è  la  construction  des  vaisseaux  ;  la  manière  de  combattre  sur  mer  m^ji 
n'est  pas  propre  è  inspirer  du  courage;  de  plus,  les  pilotes,  les  chefs  de  ^»£ 
rameurs  et  les  rameurs  sont  tous  gens  qui  ne  valent  pas  grand' chose  ;  on  dit  ^m  il 
k  tort  que  ce  qui  sauva  la  Grèce  fut  le  combat  naval  auprès  de  Salamîne  ;  ^  s 
c'est  la  victoire  de  Marathon  qui  a  commencé  le  salut,  et  celle  de  Platée  qui 
l'a  consommé. 

Qu'on  ne  fasse  venir  de  dehors  ni  encens,  ni  aucun  de  ces  parfums 
qu'on  brûle  sur  les  autels  des  dieux,  ni  aucune  teinture  que  le  paiys  ne  four- 
nirait point,  ni  enfin  aucune  denrée  étrangère  k  l'usage  de  quelque  art  ; 
qu'on  n'exporte  aucune  des  denrées  qui  doivent  demeurer  dans  le  pays. 
Quant  aux  armes  et  instruments  nécessaires  pour  la  guerre,  s'il  est  bôoin, 
pour  les  travailler,  d'emprunter  chez  l'étranger  des  ouvriers  ou  certaines 
matières,  les  commandants  auront  tout  pouvoir  de  faire  entrer  et  sortir,  et  les 
gardiens  des  lois  feront  les  règlements  convenables.  Hais  que  personne  ne 
fasse  commerce  de  ces  choses  ni  d'aucune  autre  en  vue  d'amasser  de  l'argent.. 

Qu'aucun  citoyen,  ni  même  le  serviteur  d'aucun  citoyen,  n'exerce  des 
profession  mécanique.  Le  citoyen  a  une  occupation  qui  exige  beaucoop^^ 
d'études  :  c'est  de  mettre  et  conserver  le  bon  ordre  dans  l'État;  ce  n'( 
point  un  travail  de  nature  à  s'en  acquitter  en  passant.  De  plus,  il  n'y  ib  ^v  * 
presque  point  d'homme  qui  réunisse  les  talents  nécessaires  pour  exceller  eem's^  ei 
deux  arts,  ni  même  pour  exercer  avec  succès  un  art  par  lui-même  et  dirigeK^»^^.g^ 
quoiqu'un  dans  un  autre  ;  que  chacun  donc  n'ait  qu'un  seul  métier.  Les, 
astynomes  veilleront  à  ce  que  cette  loi  soit  maintenue  dans  toute  sa  force  t 
Si  un  citoyen  néglige  l'étude  de  la  vertu  pour  se  livrer  k  quelque  métier  qn»M^f»  q^ 
ce  puisse  être,  qu'ils  raccabicnt  de  traitements  ignominieux,  jusqu'à  c»^»  ' 
qu'ils  Paient  ramené  dans  la  bonne  route;  si  un  étranger  exerce  àeax-MM^^J 
métiers  à  la  fois,  qu'ils  le  condamnent  à  la  prison,  k  des  amendes  pécu- 
niaires, qu'ils  le  chassent  même  de  la  cité. 

i'c  loi  :  Qu'aucun  citoyen  n'exerce  la  profession  de  marchand;  qu'il  n» 
trafique  point,  qu'il  ne  se  fasse  point  l'agent  d'aucun  citoyen  qui  serait  au- 
dessus  de  lui,  si  ce  n'est  de  son  père,  de  sa  mère,  de  ses  autres  parents  eux.' 
remontant,  et  de  toutes  les  autres  personnes  plus  âgées  que  lui,  qui  sont 
libres  et  vivent  selon  leur  état.  Quiconque  exercera  quelque  trafic  indigna         ^ 
de  sa  condition^  sera  cité  au  tribunal  des  plus  vertueux  citoyens;  si  l'oirM*^       * 
juge  qu'il  ait  souillé  la  maison  paternelle  par  quelque  profession  .sordide^-g^ 
il  sera  condamné  à  un  an  de  prison  ;  en  cas  de  récidive,  sa  prison  sera  d^»-^   ^^ 
deux  anS;  et  chaque  fois  on  doublera  le  châtiment. 

2»«  loi  :  Que  ceux  qui  trafiquent  soient  des  étrangers  établû  on  non 
nous. 

«>>«  loi  :  La  troisième  loi  a  pour  but  de  rendre  cette  espèce  d'habitante^— ^ 
aussi  vertueuse  ou  du  moins  aussi  peu   mauvaise  qu'il  se  pourra.  Ap 


i 


e 
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^MToir  retenu  chei  nous  de  toutes  les  branches  du  trafic  que  ce  qui  est 

Tidispensable,  il  faut  que  les  gardiens  des  lois,  après  s^étre  assemblés  avec  des 

entendues,  prennent  leur  avis  sur  chaque  espèce  de  trafic,  qu^ils 

minent  quelle  est  la  recette  et  la  dépense,  d^oii  résulte  pour  le  marchand 

n  profit  raisonnable  ;  qu*ensuite  ils  fixent  ce  qu^on  doit  exiger,  et  qu*ils  com- 

etlent  l*observation  du  règlement  aux  agoranomes,  astynomes  et  agronomes. 

oy ennant  ces  précautions,  le  trafic  tournera  au  profit  des  citoyens  et  n*aura 

de  très-faibles  inconvénients  pour  la  vertu  de  ceux  qui  Pexercent. 

Tous  les  échanges  se  feront  au  marché  public  dans  le  lieu  marqué;  le 

-^^endeur  livrera  la  marchandise  et  en  recevra  le  prix  sur-le-champ  ;  si  l*on 

#ait  un  échange  ailleurs  ou  d'une  autre  manière,  la  loi  ne  donne  aucune 

action  civile.  Il  en  sera  de  même  par  rapport  aux  emprunts  ;  s*il  survient 

uelque  contestation,   la  loi  n^'nterviendra  jamais  dans  ces  affaires.  Que 

eluî  qui  vend  ne  mette  jamais  deux  prix  à  sa  marchandise  ;  qu'après  le 

remier  prix  fait,  s'il  ne  trouve  point  d'acheteur,  il  la  remporte  pour  la 

^-cmettre  en  vente  une  autre  fois.  Qu'il  s'abstienne  aussi  de  vanter  sa  mar- 

baiidise  et  de  recourir  à  des  serments  Celui  qui  vend  une  denrée  falsifiée, 

vire  la  confiscation  de  sa  marchandise,  recevra  autant  de  coups  de  fouet 

ti^elle  sera  estimée  de  drachmes,  le  héraut  publiant  dans  la  place  publique 

^  j^  raison  pour  laquelle  on  le  punit  ainsi.  Les  agoranomes  et  les  gardiens  des 

is,  ainsi  que  les  astynomes,  feront  des  règlements  touchant  ce  qui  est 

nuis  ou  défendu  aux  vendeurs. 

La  culture  de  la  terre  est  laissée  à  des  esclaves,  à  la  charge  de  donner  k 

maîtres  une  partie  des  productions  suffisant  à  un  entretien  frugal. 

lia  distribution  des  productions  du  pays  se  fera  comme  il  convient,  si  on 

approche  de  la  loi  établie  en  Crète  :  il  faut  que  le  total  des  fruits  des 

parties  du  territoire  se  distribue  entre  tous,  et  se  consomme  de  la  même 

;  que  de  chaque  douzième  partie  de  ces  productions  on  fasse  trois 

P***^  proportionnées  :  une  pour  les  personnes  libres,  une  autre  pour  leurs 

c^Wa  ves,  la  troisième  pour  les  artisans  et  en  général  pour  les  étrangers.  Cette 

'^oîsî^me  part  des  denrées  sera  mise  en  vente;  à  Tégard  des  deux  autres,  il 

^  y^  ^^ra  aucune  obligation  de  les  vendre.  Il  ne  faut  pas  que  la  part  des 

'''^^^^«s  soit  meilleure  que  les  autres,  mais  que  la  distribution  soit  égale 

"l*^***^  tous  d'une  égalité  de  qualité.  Puis,  chaque  citoyen,  ayant  reçu  les 

^^^^     parts,  sera  le  maître  de  la  distribution  entre  les  personnes  libres  et 

.    ^'^'^'es  de  sa  famille.  Pour  le  surplus,  on  distribuera  en  suivant  les  lois  de 

f^^c^portion  et  du  nombre,  de  cette  manière  :  on  fera  le  dénombrement  des 

^^'**^^ux  qui  tirent  leur  nourriture  de  la  terre,  et  on  se  réglera  là-dessus 

*^^«-   le  partage. 

■«  «^^^^  fera  treize  parts  du  corps  des  artisans,  qui  seront  distribués  dans  toute 
'^^  due  de  rÉtat;  en  sorte  qu'une  partie  habite  dans  la  cité,  où  elle  sera 
ie  également  entre  les  douze  quartiers,  et  que  les  autres  demeurent 
les  bourgades  d'alentour.  Dans  chaque  bourgade  résideront  toutes  les 
d'ouvriers  nécessaires  à  l'agriculture.  Ce  sera  aux  chefs  des  agro- 
"^*"*^^  è  veiller  sur  tout  cela,  à  voir  le  nombre  et  la  qualité  des  ouvriers  dont 
*^  e  canton  a  besoin,  et  comment  il  faut  les  placer  pour  qu'ils  soient 
peu  inconunodes  et  aussi  utiles  aux  laboureurs  qu'ils  peuvent  l'être. 


77^      astynomes  prendront  le  même  soin  par   rapport    aux   ouvriers  qui 
^  aillent  dans  la  cité. 
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Les  extraits  que  nous  venons  de  reproduire  peuvent  être  résm 
mes  ainsi  :  Platon  défend  l'importation  et  l'exportation  des  ma 
chandises  ;  il  interdit  aux  citoyens  les  professions  mécaniques  ■ 
mercantiles;  le  trafic  est  abandonné  aux  étrangers  ;  le  cumul  da 
professions  ou  métiers  est  prohibé;  la  vente  et  le  prix  de 
marchandises  sont  réglés  officiellement  ;  la  vente  n'est  permis 
qu'aux  marchés  publics  et  au  comptant  :  les  autres  ventes  ne  son 
pas  nulles,  mais  elles  ne  donnent  pas  ouverture  aux  actions  judî 
ciaires. 

Platon,  qui  se  montre  si  rigoureux  contre  le  commerce  € 
contre  les  commerçants,  fait,  dans  le  liv.  XI  des  Lois,  le  plus  bril 
lant  éloge  du  commerce.  La  fin  de  l'institution  des  marchand 
dans  une  ville,  d'après  lui,  n'est  point  naturellement  de  nuire  au 
citoyens,  mais  tout  le  contraire  :  ne  doiUon  pas,  en  effet,  r^ao 
der  comme  un  bienfaiteur  commun  celui  dont  la  profession  es 
de  distribuer,  d'une  manière  égale  et  proportionnée  aux  besoin 
de  chacun,  des  denrées  de  toute  espèce,  qui  sont  par  elles-méme 
sans  mesure  et  sans  égalité  ?  Malgré  cela,  le  philosophe  constal 
que  les  professions  mercantiles  sont  tombées  dans  le  plus  profonj 
décri,  et  il  en  trouve  la  cause  dans  l'esprit  de  convoitise  et  di 
cupidité  des  commerçants,  qui  aspirent  à  des  profits  sans  mesure 
et  traitent  leurs  clients  comme  des  ennemis  captifs,  exigeant  d'euj 
une  rançon  exorbitante,  injuste  et  impie.  Gomme  preuve  de  c= 
qu'il  avance  au  sujet  du  commerce,  Platon  fait  observer  que  s 
l'on  contraignait  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  de  bien  et  de  femmes 
honnêtes  en  chaque  pays,  à  tenir  hôtellerie,  à  prendre  la  profes^ 
sion  de  revendeur,  ou  à  faire  toute  autre  espèce  de  trafic  dura» 
un  certain  temps,  on  connaîtrait  alors  par  expérience  combien 
ces  professions  sont  chères  et  précieuses  à  l'humanité,  et  que  s: 
elles  étaient  exercées  en  tout  honneur  et  sans  reproche,  on  aurai 
pour  les  personnes  qui  les  exercent  les  mêmes  égards  que  poui 
une  mère  et  une  nourrice.  Mais  c'est  ce  qu'il  serait  impossible 
d'exiger  ;  et  ainsi  Platon,  après  avoir  proclamé  que  le  commerce 
et  la  profession  de  marchand  sont  en  eux-mêmes  parfaitement 
honorables,  se  trouve  amenée  par  diverses  autres  considérations, 
à  exclure  le  commerce  de  son  Etat  et  à  interdire  k  ses  citoyens 
les  professions  mercantiles.  La  première  de  ces  considérations  esl 
la  soif  de  l'or  qu'éprouvent  tous  ceux  qui  se  livrent  au  trafic;  or, 
la  richesse  est  incompatible  avec  la  vertu,  et  comme  le  but  du 
législateur  est  la  vertu,  et  non  la  richesse,  alors  que  les  mar- 
chands ne  visent  qu'à  faire  fortune,  rien  n'est  en  opposition  plu« 
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ouverte  avec  le  but  de  TÉtat,  rien  ne  menace  davantage  son 
existence,  que  les  professions  mécaniques  et  mercantiles,  moyens 
bas  et  sordides  de  s'enrichir;  un  État  bien  organisé  ne  peut  donc 
les  admettre  dans  son  sein,  et  tout  au  moins  doit-il  les  interdire 
h  ses  membres.  D'autres  considérations  font  également  aboutir 
Platon  k  la  même  conclusion;  il  veut  que  sa  constitution  subsiste 
immuable;  or,  le  contact  des  nations  étrangères  la  menace  de 
prompts  changements,  attendu  que,  d'après  lui,  reffet  naturel  du 
commerce  fréquent  entre  les  habitants  de  divers  États  est  d'intro- 
duire une  grande  variété  dans  les  mœurs,  par  les  nouveautés  que 
ces  rapports  avec  les  étrangers  font  nécessairement  naître  ;  si  l'on 
veut  donc  prévenir  l'altération  des  mœurs  et  des  lois,  il  faut 
empêcher  le  contact  avec  les  autres  nations,  et  c'est  ce  qu'il  fait,  en 
excluant  de  sa  République  le  commerce,  et  surtout  le  commerce 
ii^aritime,  en  exigeant  que  sa  cité  ne  soit  pas  trop  rapprochée  de 
la  mer,  que  son  sol  soit  assez  fertile  pour  subvenir  aux  besoins 
de  la  population  et  pas  assez  pour  permettre  l'exportation,  enfin 
^n  n'admettant  le  commerce  extérieur  que  pour  certains  besoins 
■mpérieux  de  l'État. 

I^  mépris  que  Platon  ressent  et  exprime  pour  les  occupations 
productives  ne  demande  pas  d'appréciation;  il  suffit  de  signaler 
^^*il  interdit  ces  fonctions  non-seulement  aux  citoyens,  mais 
encore  à  leurs  serviteurs,  et  qu'il  ne  permet  pas  même  aux 
citoyens  de  s'occuper  d'agriculture,  la  culture  de  la  terre  étant 
Isissëe  aux  esclaves;  chacun  voit  assez  que  le  philosophe,  imbu 
®*'i'  ce  point  des  préjugés  de  son  temps,  préconise  un  ordre  de 
choses,  maintenant  passé  sans  retour,  pour  la  défense  duquel 
aucune  voix  n'oserait  et  ne  pourrait  plus  s'élever  aujourd'hui. 

XLV*  —  OrganiBation  judiciaire  et  Bystôme  pénal. 

A.    ORGANISATION   JUDICIAIRE  {*). 

ï^laton,  tout  en  déclarant  qu'il  ne  veut  régler  que  les  points 
tes  plus  importants,  traite  avec  un  soin  spécial,  et  parfois  même 
^^ec    des  détails  minutieux,  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation 


Jl)  Zoi»,  lir.  VI,  V.  CoD8iii,t.  7,  pp. 336  kUi  ;  liv.  VIII,  id.,  t.  8,  p.  I3i; 
ï- ÏX,pp.  149,  180  et  197  ;  liv.  XI,  pp.  332  à  336;  liv.  XII,  pp.  3K2à  35i, 
f*  «*  367,  370  à  37i.  —  Schubider,  766, 1.  22  et  s.,  767  et  768  ;  846, 1.  16 
■*^î  «tt,  1. 31  et  s.,  836,  876;  937  et  938  ;  948,  1.  18  cl  s.,  949;954i.  f., 
•''  »  ^,  L  17  et  s.,  9«7  et  958. 
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judiciaire,  guidé  en  cela  par  cette  idée  que,  comme  il  le  dit  dans 
le  liv.  VI  des  Loisy  l'État  n*C8t  plus  un  État,  quand  tout  ce  qu= 
concerne  les  tribunaux  n'y  est  pas  réglé  comme  il  faut.  Nous  ne 
pourrons  naturellement  donner  ici  qu'un  résumé  succinct  des 
principales  idées  qu'il  émet  sur  ce  sujet. 

Publicité  de  la  justice,  etc.  —  Il  y  a  désordre  dans  l'État  tout 
entier,  lorsque  les  tribunaux,  lâches  et  muets,  décident  les  causes 
en  cachette  ;  ou,  ce  qui  est  bien  plus  fâcheux  encore,  lorsque 
dans  ces  mêmes  tribunaux  on  ne  garde  aucun  silence,  que  le 
tumulte  y  règne  ainsi  qu'au  théâtre,  que  tour  à  tour  on  loue  et 
on  critique  l'un  ou  l'autre  orateur  avec  de  grands  cris,  et  qu'on, 
porte  la  sentence  au  milieu  de  tout  ce  fracas.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  publicité  de  la  justice,  nous  remarquons  encore  qu'au 
liv.  IX,  Platon  engage  tous  les  citoyens  ayant  du  loisir  h  être 
assidus  et  attentifs  aux  jugements  criminels. 

Des  degrés  de  juridiction^  juges  spéciaux  ;  juges  criminels  p 
intervention  du  peuple  dans  la  justice,  —  Platon  institue  trois 
degrés  de  juridiction,  qui  ne  manquent  pas  d'analogie  avec  ccusc 
de  nos  jours  :  d'abord,  l'arbitrage  des  voisins  et  des  amis^ 
ensuite,  les  tribunaux  de  première  instance  ;  enfin,  un  tribunal 
d'appel,  sans  recours  ultérieur. 

Les  arbitres  sont  élus  d'un  commun  accord  par  les  parties. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  au  nombre  de  douze, 
un  par  tribu  ;  les  juges  qui  les  composent  sont  désignés  par 
le  sort. 

Le  tribunal  suprême  et  sans  appel  connaît  de  tous  les  juge- 
ments des  tribunaux  particuliers  ;  voici  comment  sont  élus  les 
membres  qui  le  composent  :  tous  ceux  qui  ont  des  chai^^ 
choisissent  chaque  année  pour  juge  dans  chaque  corps  de  ma- 
gistrature celui  qui  jouit  de  la  plus  grande  réputation  de  probité, 
et  qui  leur  paraît  devoir  rendre  la  justice  avec  le  plus  de 
lumières  et  d'intégrité  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 

Certains  juges  spéciaux,  les  agronomes,  les  gardes,  les  agora- 
nomes  et  les  astynomes,  sont  chaînés  de  juger  dans  certaines 
matières,  telles  que  les  dommages,  les  contraventions,  etc. 

Pour  les  crimes  entraînant  la  peine  de  mort,  les  juges  sont  les 
gardiens  des  lois,  ou  un  tribunal  séparé,  composé  des  meilleurs 
magistrats  de  l'année  précédente. 

Pour  une  certaine  catégorie  de  crimes,  Platon  veut  l'interven- 
tion du  peuple.  <  A  Pégard  des  crimes  d'État,  dit-il,  il  est  néces- 
saire que  le  peuple  ait  part  au  jugement,  puisque  tous  les 
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citoyens  sont  lésës,  lorsque  l'État  l'est,  et  qu'ils  auraient  raison 
de  trouver  mauvais  qu'on  les  exclût  de  ces  sortes  de  causes  ; 
ainsi^  ce  sera  au  peuple  que  ces  causes  seront  portées  en  première 
instance,  et  il  les  décidera  en  dernier  ressort  ;  mais  la  procédure 
s'instruira  par-devant  trois  des  premiers  corps  de  magistrature, 
choisis  du  commun  consentement  de  l'accusateur  et  de  l'accusé  ; 
s'ils  ne  peuvent  convenir  sur  ce  choix,  le  sénat  le  réglera  en 
décidant  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Il  faut  encore,  autant  qu'il  se 
pourra,  que  tous  aient  part  aux  jugements  touchant  les  causes 
privées  ;  car  ceux  qui  ne  participent  point  à  la  puissance  judi- 
ciaire, croient  totalement  manquer  des  droits  de  citoyen.  >  Platon 
réclame  donc  l'intervention  du  peuple  dans  la  justice,  non  pas 
eu  égard  aux  nécessités  d'une  bonne  justice,  mais  uniquement  à 
cause  des   avantages  politiques   qui  en  résultent.  Y.   Cousin 
(P«  LXXII)  fait  observer  à  ce  sujet  que  Platon  veut  le  jury,  et  sur 
une  échelle  très-large,  non-seulement  dans  les  causes  politiques, 
i&ais  encore  dans  les  causes  civiles.  Si  c'est  le  jury  que  Platon 
^^ut  dans  les  causes  politiques,  ce  n'est  nullement  le  jury  mo- 
^ci*ne,le  jury  réduit  à  quelques  membres;  nous  croyons  qu'il  veut 
Une  participation  beaucoup  plus  large  des  citoyens  au  jugement 
^^  ce  genre  de  causes.  Quant  au  jury  en  matière  civile,  nous  ne 
Pensons  pas  qu'il  entre  le  moins  du  monde  dans  les  idées  de 
■^iaton  ;  sans  doute,  il  déclare  qu'il  faut,  autant  qu'il  se  pourra, 
9^e  tous  aient  part  aux  jugements  touchant  les  causes  privées  ; 
'^^is  lui-même,  immédiatement  après,  nous  fait  connaître  com- 
"^^cni  il  entend  réaliser  cette  idée  ;  il  veut  qu'il  y  ait,  dans 
chaque  tribu,  des  tribunaux  dont  les  membres  soient  désignés 
P^i"  le  sort  ;  il  assure  ainsi  l'intervention  du  peuple  dans  les  ju- 
8^i&ents  civils,  non  par  l'institution  de  jurys,  mais  par  le  recours 
^^  sort  pour  la  désignation  des  juges. 

Qualités  du  juge    accompli.   Nombre    restreint  des  juges, 
^^^ponsabilité  des  juges.  —  Platon  énumère  aussi  les  qualités 
^^*il  faut  posséder  pour  être  un  juge  accompli.  Il  pose  en  prin- 
cipe que  les  fonctions  judiciaires  sont  trop  difficiles  et  exigent 
trop  de  capacité  et  de  lumières  pour  pouvoir  être  confiées  à  un 
B^nd  nombre,  et  que  partant  les  bons  jugements  ne  peuvent 
^lûaner  que  d'un  petit  nombre  de  personnes.  Enfin  il  soumet  tous 
les  magistrats  de  son  État  à  la  responsabilité  du  chef  des  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  confiées,  et  il  ne  déroge  pas  à  ce  principe 
^Q  ce  qui  concerne  les  juges  ;  tous  sont  tenus  à  rendre  compte 
<lc  leurs  jugements  et  de  leur  administration,  hormi  ceux  qui 
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jugent  en  dernière  instance  ;  celui  d'entre  eux  qui  est  convaincu 
d'avoir  sciemment  rendu  une  sentence  injuste,  doit  payer  à  la 
partie  lésée  le  double  du  dommage,  et  subit  en  outre  une  peine 
que  déterminent  les  gardiens  des  lois. 

De  certaines  règles  de  procédure,  —  Nous  citerons  seulement 
les  suivantes  :  Platon  établit  des  pénalités  contre  les  plaideurs 
téméraires;  il  limite  considérablement  l'emploi  du  serment;  il 
porte  quelques  dispositions  pour  l'exécution    des  jugements; 
enfin  il  déclare  qu'il  n'est  rien  de  plus  propre  à  jeter  du  jour  sur^ 
une  cause  que  le  temps,  la  lenteur  et  les  fréquentes  informations. 
En  ce  qui  concerne  les  avocats,  il  prend  des  mesures   pour 
empêcher  que   leurs  artifices  ne  fassent  obstacle  à  ce  que  la 
justice  soit  bien  rendue;  lorsque  c'est  par  avarice  qu'un  avocat 
soulève  ou  défend   des  procès  injustes,  il  doit  être  condamné  k 
mort  à  cause  de  sa  passion  excessive  pour  l'or;  si  c'est  à  l'esprit 
de  chicane  qu'il  cède,  le  tribunal  des  juges  d'élite  fixe  le  temps 
durant  lequel  il   lui  sera  interdit  d'intenter  des  procès  et  de 
plaider,  et,  en  cas  de  récidive^  il  le  condamne  à  mort. 

B.    SYSTÈME   PÉNAL  ('). 

Idées  grecques  sur  la  répression  au  temps  de  Platon.  —  Regrettable  nécessité 
de  la  répression.  —  Préambule  des  lois  pénales.  —  De  ce  que  la  loi  doit 
régler.  —  Confusion  entre  la  scionce  et  la  yertu;  contradiction  de 
Platon.  —  Fondement  de  la  répression  :  justice,  utilité  sociale.  —  But  et 
effets  de  la  peine. —  Principe  fondamental  pour  la  responsabilité  :  person- 
nalité des  peines.  —  Détermination  de  la  responsabilité  de  Pagent  :  trois 
espèces  d^actes  illicites.  Règles  diverses.  —  Du  dommage  causé  comme 
élément  d^appréciation.  —  Échelle  des  peines.  —  Rigueur  de  Platon.  — 
Appréciation  de  son  système  et  de  ses  idées. 

A  l'époque  de  Platon,  le  génie  d'Athènes,  ce  génie  si  large 
qu'on  le  dirait  presque  universel,  s'était  manifesté  avec  un  tel 
éclat  qu'on  ne  pourrait  peut-être  lui  trouver  de  terme  de  com- 
paraison, surtout  si  Ton  veut  tenir  compte  de  ce  que  c'était 
qu'une  de  ces  cités  grecques,  à  peine  supérieure  ou  égale  même 


(I)  V.  Thonissen,  Vidée  de  la  peine  dans  les  œuvres  de  Platon^  article 
figurant  dans  les  Mélanges  d'histoire,  de  droit  et  d'économie  poiiiique, 
Louvain,  1873.  —  Foiiilléb,  La  philosophie  de  Platon,  Paris,  1869.  V.  l.  I», 
pp.  380  à  i2i.  —  LévÊQUE,  La  cause  et  la  liberté  chez  les  philosop/ies  grecs. 
Mémoires  de  PAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  76.  — 
Platonische  Studien,  Innsbruck,  11,  1870,  s.  21  u.  22. 
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à  une  proYÎDce  ou  à  un  département  de  nos  jours  ;  la  pensëe  de 
rhomme  s'y  ëtait  alors  dirigée  vers  les  sujets  les  plus  divers,  et 
elle  les  avait  traités  tous  avec  une  liberté  d*exanien  et  de  discus- 
sion que  les  temps  postérieurs  sont  loin   d'avoir  toujours  su 
imiter.  II  était  néanmoins   une  question  qu'elle  n'avait  pour 
ainsi  dire  pas  abordée  :  la  question  de  la  répression  ;  les  philoso- 
phes et  les  moralistes  n'avaient  pas  encore  porté  leur  attention 
sur    ces  questions  si  délicates,  si  difficiles,  si  importantes,  de 
Tori^ine  du  droit  de  punir,  de  son  but,  des  principes  sur  lesquels 
doit  s'appuyer  l'oi^anisation  de  la  justice  répressive.  Le  mot  de 
liberté  apparaissait  à  chaque  instant  sur  les  lèvres  des  Grecs, 
c^    cependant  ils  ne  semblaient  nullement  sentir   le   rapport 
intime  qui  relie  la  liberté  au  système  pénal^  c'est-à-dire  au  droit 
^^  dépouiller  un  citoyen,  en  tout  ou  en  partie,  de  ses  biens^  de 
l'emprisonner,  de  le  bannir  du  pays,  de  le  mettre  à  mort,  de  le 
couvrir  d'infamie.  Les  discussions  sur  la  répression  n'étaient 
S^ère  longues  :  quand  il  en  était  question,  on  se  bornait  à  en 
Pï*oclamer  la  justice  et   la  nécessité,  sans  que  l'on  crût  devoir 
examiner  pourquoi  et  à  quelles  conditions  elle  est  légitime,  quel 
"^t  il  faut  poursuivre  dans  son  oi^anisation,  comment  on  peut 
^^  comment  il  faut  concilier  les  droits  de  l'individu  avec  les  né- 
^^ssîtés  de  l'ordre  public  ;  c'étaient  toutes  questions  auxquelles 
'  esprit  de  réforme   n'osait  pas  toucher,  et  pour  la   solution 
desquelles  il  acceptait  sans  mot  dire  le  régime  établi  et  les 
^i*a<iitions  nationales.  Comme  le  dit  M.  Thonissen(*),  le  bour- 
reau et  ses  œuvres  jouissaient,  et  jouissaient  seuls,  du  privilège 
^*Uii  assentiment  unanime,  et,  en  vertu  de  cet  assentiment  una- 
^loae  ou  quasi-tel,  la  répression  n'avait  d'autre  source  que  la 
"^exigesônce,  et  d'autre  but  que  la  terreur:  les  harangues  de 
^ysias  reproduisent  nettement  les  idées  du  temps  à  cet  égard. 
Platon  est  le  seul  philosophe  qui  osa  rompre  avec  le  passé  et 
^'ëlcYer  au-dessus  de  son  époque  ;  les  questions  relatives  à  la 
^pression  furent  soumises  par  lui  à  un  examen  approfondi,  et 
^^s  résultats  de  ses  recherches  sont  consignés  dans  plusieurs  de  ses 
ouvrages,  et  notamment  dans  les  quatre  derniers  livres  des  Lots. 
^  fut  ainsi  le  premier  en  Europe  à  voir  dans  la  répression  autre 
<^ose  que  la  vengeance  plus  ou  moins  régularisée,  comme  il  fut 
•Ussile  premier  à  tenter  d'ériger  en  un  véritable  système  et 


(1)  Page  296. 
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d'élever  à  la  hauteur  d*une  science  Torganisation  et  l'exercice 
la  justice  répressive.  IVous  allons  passer  en  revue  les  principa. 
idées  qu'il  émet  à  ce  sujet^  et  nous  verrons  que  ce  n'est  pas 
partie  de  son  œuvre  qui  lui  donne  le  moins  de  droits  à  l'esti 
à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  des  temps  moderœs  eu. 
mêmes. 

Ce  n'est  d'abord  qu'avec  le  plus  profond  regret  et  même  av^ 
un  sentiment  de  honte  que  Platon  a  recours  à  la  rëpressi 
comme  moyen  de  gouvernement,  comme  moyen  de  faire  r^^ 
l'ordre,  la  justice  et  la  vertu  dans  l'État  ;  c'est  avec  joie  qu 
renoncerait  à  tout  cet  appareil  de  peines  et  de  prisons^  de  ju, 
et  de  bourreaux,  que  l'on  rencontre  chez  tous  les  peuples  ;  ma 
heureusement  la  raison,  l'éducation,  les  lumières  sont 
santés  à  assurer  le  respect  constant  des  prescriptions  de  la  morale?" 
partout  où  il  y  a  des  hommes,  des  abus  et  des  écarts  sont  ton 
jours  à  craindre  ;  la  répression  est  donc  une  nécessité,  une  tris 
nécessité,  mais  il  serait  impossible  de  s'y  soustraire.  Voici  l 
passages  où  ces  points  sont  établis  : 

ê 

Il  semble (')  que  ce  soit  une  honte  d'avoir  à  faire  des  lois  sur  les  peines  qai 
mérite  chaque  délit  dans  un  Etat  qui  sera  bien  gouverné,  et  aura  toates  l 
bonnes  directions  nécessaires  pour  la  pratique  de  la  vertu.  Supposer  doo^ 
que  dans  un  pareil  Etat  il  se  rencontrera  des  hommes  aussi  méchants   qa^ 
les  plus  scélérats  dans  les  autres  États,  en  sorte  qu*il  soit  nécessaire  que  I0 
législateur  menace  ceux  qui  pourraient  devenir  tels,  et  qu'il  fasse  des  loi^ 
pour  les  détourner  du  crime  et  les  punir  quand  ils  seront  coupables,  comme 
s'ils  devaient  le  devenir,  cette  supposition  est  honteuse  à  certain   égard. 
Mais  comme  nous  ne  sommes  que  des  hommes  dont  les  lois  s'adressent  à  des 
enfants  des  hommes,   on  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  nous  craignions 
qu'il  ne  naisse  chez  nous  quelques  hommes  d'un  caractère  si  naturellement 
indomptable  que  rien  ne  puisse  les  adoucir ...  II  est  nécessaire  aux  hommes 
d'avoir  des  lois  et  de  s'y  assujettir;  la  raison  en  est  qu'aucun  homme  ne  sort 
des  mains  de  la  nature  avec  assez  de  lumière  pour  connaître  ce  qui  est  avan- 
tageux à  ses  semblables  pour  vivre  en  société,  ni  avec  assez  d'empire  sur 
lui-même  pour  faire  toujours  le  plus  convenable.  La  nature  mortelle  portera 
toujours  l'homme  à  désirer  d'avoir  plus  que  les  autres  et  à  ne  penser  qu*à 
son  intérêt  propre,  parce  qu'elle  fuit  la  douleur  et  poursuit  le  plaisir  sans 
raison  ni  règle;  elle  les  mettra  l'un  et  l'autre  bien  au-dessus  de  la  justice,  et, 
s'aveuglant  elle-même,  elle  se  précipitera  à  la  fln,  avec  l'État  qu'elle  gou- 
verne, dans  un  abîme  de  malheurs.  11  faut  donc  recourir  à  l'ordre  et  i  la 
loi. . .  Parmi  les  lois,  il  y  en  a  qui  sont  faites  pour  les  gens  de  bien,  dans  le 
but  de  leur  enseigner  la  manière  de  vivre  heureux  par  leur  union  ;  ci 


(1)  Loit,  liv.  IX,  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  Mi  et  li2(  ;  19i  k  196;  207.  — 
ScHMBiDEB,  853;  87i  i.  f.,  875  ;  880, 1. 59  et  s. 
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<f  '^^atres  destinées  aux  mëchants,  qu*une  bonne  éducation  n*a  pu  corriger, 
les  empêcher  de  se  porter  aux  derniers  excès  du  crime;  c^est  par 
cessité  que  le  l^islateur  porte  ces  lois,  et  il  souhaite  qu*on  n*ait  jamais 
■^casion  d*en  faire  usage. 

Notons  aussi  dès  à  présent  que  Platon  veut  qu'il  soit  mis  un 
'^ambule  en  tête  des  lois  pénales,  tout  comme  en  tétc  des 
très  lois;  il  nous  fait  ainsi  déjà  voir  que  la  loi  pénale  non  plus 
sera  pas,  de  la  part  du  législateur,  une  simple  œuvre  de 
loDté,  mais  qu'elle  sera  aussi  une  œuvre  d'intelligence,  faisant 
»j)el,  non  uniquement  à  la  crainte  du  châtiment,  mais  avant 
Mii  à  Tobëissance  libre  et  réfléchie. 
Quant  à  la  sphère  d'action  du  législateur,  voici  ce  que  dit 
ï^  i^ton  dans  le  hv.  IX  : 

_  3)ansun  Etat(')  où  les  tribunaux  sont  établis  avec  toute  la  sagesse  pos- 
^^-Kiale,  où  ceux  qui  sont  destinés  à  juger  ont  reçu  une  bonne  éducation  et  ont 
I^^^-^  par  les  plus  sévères  épreuves^  on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que 
^'^^nodonner  à  de  tels  juges  le  soin  de  régler  dans  la  plupart  des  cas  les 
ines  et  les  amendes.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  faut  laisser  à  la  discrétion 
juges  rimposition  des  peines  que  sur  les  plus  petits  objets,  le  législateur 
^^aot  presque  tout  par  lui-même.  Pour  nous  donc,  nous  ne  prescrirons 
-n  k  nos  juges  sur  un  grand  nombre  d*objets  très-importants,  nous  bor- 
it  à  faire  une  esquisse  et  des  formules  de  peines  pour  servir  de  modèles  à 
I  juges  et  les  empêcher  de  s*écarter  des  voies  de  la  justice. 


Platon  pose,  dans  le  liv.  V  des  LoiSy  un  principe  qui,  logique- 

■*^<nt,  devrait  lui  interdire  toute  répression  quelconque,  c  Aucun 

l^omme  injuste,  dit-il  (•),  ne  l'est  volontairement  ;  car  personne 

^Qe  consent  à  loger  chez  soi  les  plus  grands  maux  qui  soient  au 

n^oude,  bien  moins  encore  dans  la  partie  la  plus  précieuse  de 

WKmême  ;  l'âme  est  ce  qu'il  y  a  véritablement  en  nous  de  plus 

Précieux  ;  personne  ne  peut  donc  volontairement  y  recevoir  le 

plus  grand   des  maux    et   passer   toute    sa    vie    avec   un   si 

lûauvais  hôte  ;  ainsi  le  méchant,  et  quiconque  a  l'âme  malade, 

^  digne  de  pitié.  »  C'est-à-dire  que,   d'après  '  Platon,   l'âme 

humaine  ne  peut  se  trouver  que  dans  cette  alternative  :  ou 

elle  voit  ce  qui  est  juste,  et  alors  elle  le  réalise  nécessairement; 

<Hi  elle  ne  le  voit  pas,  et  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  peut  commettre 


W)  loit,  liv.  IX,  V.  Cousin,   t.  8,    pp.  197  et  198.  —  ScHHamia,  876, 
13  et  s. 


U3et 


C  ' 


P)  loiijliv.  V,  V.  Cocsnr,  t.  7,  p.  26i.  —  ScHNMDBa,  737,  1.  10  et  s.  — 
^-  «cote  les  LcU,  liv.  IX,  V.  Cocsik,  t.  8,  pp.  162  et  163.  —  Scunk»», 
*^»  1.17  et  s. 
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l'injustice;  si  elle   connaît  le  bien,  elle  raccomplit;  si   ^-^^pt 
ne  raccomplit  pas,  c'est  qu'elle  l'ij^nopc.  C'est  là  ëvidemme -^^ 


une  erreur  de  Platon,  et  une  erreur  qui  provient  de  ce  V^^^^^ 
confondant  la  vertu  avec  la  science ,  il  ne  distinguait  |M^^é^< 
deux  puissances  dans  Tâme  humaine,  celle  de  penser  et  celle  d  ^ 
vouloir  ;  or,  ce  sont  là  deux  puissances  tout  à  fait  distinctes  ;; 
l'homme  est  ainsi  fait  qu'il  ne  lui  suffit  nullement  de  eonnattre 
le  bien  pour  le  pratiquer;  quand  il  l'a  découvert,  il  a  fait  le 
premier  pas  dans  la  voie  de  la  justice;  mais  il  reste  à  savoir  s'il 
fera  le  second^  qui  est  de  vouloir  accomplir  le  bien  ;  Platon  lui- 
même^  dans  un  passage  du  liv.  III  des  Zoi5,  nous  montre  cet  état 
de  l'âme  ne  faisant  pas  le  bien,  tout  en  le  connaissant,  et  commet- 
tant le  mal;  tout  en  ne  l'ignorant  pas  non  plus  :  <  Voici,  dit-Il ('), 
la  plus  grande  ignorance  :  c'est  lorsque,  tout  en  jugeant  qu'une 
chose  est  belle  et  bonne,  au  lieu  de  l'aimer,  on  l'a  en  aversion, 
et  encore,  lorsqu'on  aime  et  qu'on  embrasse  ce  qu'on  recon- 
naît mauvais  et  injuste.  >  Platon  admet  donc  lui-même  qu'il 
ne  suffit  pas  de  connaître  le  bien  pour  le  pratiquer.  De 
plus,  quand  il  soutient  la  thèse  contraire,  il  a  soin  de  ne 
pas  en  tirer  les  conséquences  qui  en  découlent  logiquement; 
il  se  garde  de  proclamer  rirresponsabilité  de  l'homme,  ce  qui 
devrait  être  cependant,  si  l'homme  ne  commettait  l'injustice 
que  par  ignorance  de  ce  qui  est  juste;  par  une  contradiction 
évidente,  Platon  considère  et  traite  toujours  l'homme  comme 
un  être  responsable  ;  il  émet  et  applique  le  principe  que  l'in- 
justice doit  être  châtiée,  c'est-à-dire  qu'elle  est  imputable  à 
celui  qui  la  commet,  c'est-à-dire  qu'elle  est  commise  volontaire- 
ment. L'homme  est  responsable  de  son  choix,  dit-il  dans  le  liv.  X 
de  la  RépubUque(*)  :  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cette  condition  qu'il 
était  en  droit  de  prononcer  des  peines  contre  les  délits  et  les 
crimes  commis  par  l'homme,  et  cette  condition  elle-même 
n'existe  que  si  l'homme  agit  volontairement,  s'il  est  doué  du 
libre  arbitre,  libre  arbitre  dont  il  fait  usage  dans  le  mal  comme 
dans  le  bien. 

La  loi  doit  instituer  des  pénalités  pour  châtier  ceux  qui  ne  se 
laissent  pas  convaincre  par  les  conseils  qu'elle  leur  adresse,  et 
qui  posent  des  actes  contraires  à  ses  prescriptions.  En  détermi- 


(1)  Lois,  liv.  m,  V.  Cousin,  t.  7,  p.  165.  —  Schhbidbk,  689. 

(2)  République,  liv.  X,  V.  Cocsm,  1. 10,  p.  287.  —  SoniniMn,  617  î.  f. 
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x^ant  les  délits  ainsi  que  les  peines  qui  les  attendent,   la  loi 
yjoenacera,  intimidera^  arrêtera  peut-être  les  hommes  qui  auraient 
^es   tendances  à  s'écarter  du  droit  chemin  ;  en  punissant  ceux 
c]ui  n'auront  tenu  compte  ni  de  ses  avis  ni  de  ses  ordres,  elle 
^^era  renaître  dans  leur  âme  et  dans  celle  des  autres  l'amour  de 
JA   justice,  elle  inspirera  à  tous  l'horreur  de  l'injustice,  ou  du 
^noins  elle  comprimera  ou  affaiblira  le  penchant  qui  les  pousse 
^u   crime.  Mais  les  lois  pénales  ne  sont  pas  arbitraires  ;  elles 
doivent  être  elles-mêmes  avant  tout  conformes  à  la  loi  morale 
^t,  s'appuyer  sur  la  justice,  cette  loi  suprême  de  l'humanité; 
puisque  la  violation  du  droit  est  le  plus  grand  des  maux,  le 
^^.veiiiier  devoir  du  législateur  est  de  ne  punir  que  lorsque  le 
^XH)it  permet  et  exige  la  punition;  puisque  la  loi  pénale  et  la 
K-i^ pression  doivent  inspirer  à  tous  l'horreur  de  l'injustice,  il  faut 
e  le  législateur  lui-même  n'agisse  que  sous  l'inspiration  et 
•n/brmément  aux  vœux  de  la  justice,  et  que  les  lois  notamment 
aCCei^ent^avec  la  précision  d'un  archer  habile,  à  une  proportion 
^•^^ïjours  exacte  entre  la  faute  et  le  châtiment.  Ainsi,  pour  Platon, 
*^     Impression  a  pour   fondement  la  justice,  qui  veut  que  tout 
injuste  entraine  la  punition  de  celui  qui  en  est  l'auteur  ; 
doute,  il  est  loin  de  négliger  les  avantages  que  procure 
'  application  de  la  peine,  soit  en  ce  qui  concerne  spécialement 
*^^*^»i  qui  la  subit^  soit  en  ce  qui  concerne  la  société  en  général; 
ces  avantages  ne  constituent  que  les  conséquences  de  la 
ssion;  le  fondement  même  de  celle-ci  se  trouve  dans  le  prin- 
de  justice.  Il  est  vrai  que,  comme  le  fait  observer  M.  Tho- 
—  n,  Platon  ne  développe  pas  explicitement  cette  pensée,  mais 
^^    n'en  résulte  pas  moins  clairement  de  l'ensemble  de  ses  idées 


^    le  juste  et  sur  la  répression. 
.       -^1     s'est  maintenant  élevé  la  question  de  savoir  si  Platon  donne 

^^stice  pour  seule  et  unique  base  de  la  répression,  ou  s'il  la 

le  sur  la  double  base  de  la  justice  et  de  l'utilité  sociale.  On 

en  effet,  que,  de  nos  jours,  certains  philosophes  et  juriscon- 

'^^^^^   adoptant  la  première  de   ces  notions  comme  principe 

^^^^ue  de  la  répression,  veulent  que  tout  mal  soit  puni,  sans  qu'il 

^^  ^il»  lieu  de  distinguer  si  ce  mal  trouble  ou  non  l'ordre  social  et 

^^   répression  constitue  ou  non  un  avantage  appréciable  pour 

^^>ciété  ;  tandis  que  d'autres,  ne  considérant  la  justice  sociale  que 

ane  une  partie  de  la  justice  absolue  et  prenant  une  double 

d'appréciation,  vu  la  mission  restreinte  généralement  recon- 

de  l'État  moderne,  n'admettent  la  répression  qu'à  Tégard  des 
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actes  qui  sont  h  la  fois  attentatoires  à  la  justice  et  à  l'ordre  publ 
et  dont  la  répression  est  réclamée  par  Tiiitérét  social  en  m$ 
temps  que  par  la  justice  absolue.    M.  Thonissen(*)  cite  dir^^ 
passages  du  Protagoras  et  des  Lois,  d*où  il  déduit  que,  d'ap 
Platon,  il  n'est  pas  permis  au  législateur  de  punir  par  la  sei^ 
raison  qu'une  'injustice  a  été  commise,  qu'il  faut  en  plus  q; 
l'ordre  public  et  la  sécurité  générale  soient  intéressés  à  la 
sion,  que  Platon  ne  confond  pas  la  justice  humaine  avec  la  justi 
absolue,  en  un  mot  qu'il  combine  le  principe  d'expiation  av 
l'utilité  sociale  delà  répression.  Nous  ne  pouvons  partager  cet- 
manière  de  voir.  Nous  croyons  d'abord  que  les  passages  cités 
M.  Thonissen  sont  loin  d'être  aussi  concluants  qu'il  le  suppo 
attendu  qu'il  y  est  question^  non  pas  du  titre  en  vertu  duqu 
l'État  a  droit  de  répression,  mais  du  but  qu'il  doit  poursuiv 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  deux  points  notablement  différent 
Nous  croyons  ensuite  que  c'est  tout  à  fait  à  tort  que  la  question 
été  soulevée,  et  voici  pourquoi  :  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
Platon  attribuait  à  l'État  une  mission  toute  différente  de  cel 
qu'on  lui  reconnaît  aujourd'hui  :  il  lui  donnait  pour  mission 
faire  régner  la  vertu  ;  or,  dans  un  pareil  système,  la  justice 
l'utilité  sociale  se  confondent  nécessairement  et  ne  font  qu*un 
si  l'État  a  pour  devoir  de  faire  respecter  les  prescriptions  de 
morale,  il  n'est  pas  seulement  utile,  il  est  nécessaire,  il  entre  da 
son  rôle^  qu'il   réprime  tout  acte  contraire  à  la  justice  ;  il  do 
faire  rogner  la  justice,  ce  mot  étant  pris  dans  le  sens  le  plus  larg< 
dans  celui  de  morale;  il  va  de  soi  des  lors  qu'en  réprimant  tou 
injustice  quelconque,  il  ne  fait  pas  seulement  un  acte  de  justice 
il  ne   se   rend   pas  seulement  utile  à  la  société^  mais  il  fait  so 
devoir,  il  remplit  la  mission  qui  lui  a  été   confiée.  C'est  donc 
tort,  comme  nous  le  disions,  que  la  question  est  débattue  :  I 
système  politique  général  de  Platon  ne  laisse  pas  de  place  à  un 
distinction  entre  la  justice  et  Futilité  sociale. 

D'après  Platon,  la  peine  n'a  pas  seulement  pour  but  et  pou 
effet  de  rétablir  l'ordre,  qui  a  été  troublé  par  l'injustice  commise 
et  qui  veut  que  toute  injustice  commise  soit  châtiée  ;  elle  doi 
encore  tourner  à  l'avantage  du  condamné  ;  en  punissant  le  cou — 
pable,  la  loi  doit,  non  pas  le  perdre,  mais,  au  contraire,  le  sauver^ 
le  châtiment  doit  être  pour  lui  un  moyen  de  se  corriger,  de  se? 


c, 
e 
rs 


(1)  PagelSU. 


ever,  de  se  sauver,  en  se  rëconciliant  avec  la  justice  et  la  vertu. 
A  justice  est  le  bien  et  la  santé  de  Tâme;  l'injustice  en  est  le 
al  et  la  maladie;  la  peine  en  est  donc  le  remède.  Le  bien  et  le 
onheur  consistent  pour  l'homme  à  se  trouver  dans  l'ordre  ; 
cjuand  il  en  est  sorti,  le  seul  bien,  le  seul  bonheur  qui  lui  reste, 
t  d'y  rentrer,  et  c'est  par  la  peine  qu'il  y  rentre.  La  peine  gué- 
t  du  mal  de  l'injustice,  comme  la  médecine  guérit  des  maux  du 
corps,  et  de  même  qu'on  conduit  chez  le  médecin  celui  dont  le 
corps  est  malade,  de  môme  on  doit  conduire  chez  le  juge  celui 
dont  l'âme  est  malade.  La  peine  renverse  la  tyrannie  qu'exercent 
sur  rame  l'injustice,  la  colère,  la  crainte,  le  plaisir,  l'envie  et 
toutes  les  passions  désordonnées  ;  elle  rend  de  nouveau  juste  et 
^%^>  elle  rétablit  la  vertu  dans  l'intelligence  et  l'âme  purifiées 
P^^  Pexpiation. 

Gt^t^gim:  Celui  qui  est  puni  est  délivré  du  mal  de  Pâme;  la  punition  rend 
^S^»  et  elle  obligea  devenir  plus  juste;  Tinjustice  n*est  que  le  second  mal 
pour  la  grandeur  ;  mais  Tinjustice  impuaîe  est  le  premier  et  le  plus  grand 
de  tous  les  maux;  si  on  a  commis  une  injustice,  il  faut  aller  se  présenter  là 
**û  1*011  recevra  la  correction  convenable,  et  s'empresser  de  se  rendre  auprès 
da  ju^e,  comme  auprès  d'un  médecin,  de  peur  que  la  maladie  de  l'injustice, 
tenant  à  séjourner  dans  l'âme,  n'y  engendre  une  corruption  secrète  qui 
devienne  incurable. — Aucune  peine  (*)  infligée  dans  Pesprit  de  la  loi  n'a 
P^^t*  but  le  mal  de  celui  qui  la  soufl're  ;  en  général  son  effet  est  de  le  rendre 
^  meilleur  ou  moins  méchant  ;  son  but  est  de  le  guérir  de  la  maladie  de 
1  injuistice,  de  l'instruire,  de  le  contraindre  à  ne  plus  commettre  de  propos 
délit>^ré  de  pareilles  fautes,  ou  du  moins  à  les  commettre  beaucoup  plus 
i^reix^ent,  en  exigeant  d'ailleurs  la  réparation  du  dommage.  — Tout  malfai- 
^^^i"  (*),  pour  chacun  des  délits  qu'il  aura  commis,  subira  un  châtiment 
^^^venable  en  vue  de  son  amendement;  les  coupables  doivent  subir  le  châti- 
|^^<>^,  non  À  cause  du  mal  commis,  car  ce  qui  est  fait  est  fait,  mais  pour 
leur  îiiispirer  à  l'avenir,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  en  seront  témoins,  l'hor- 
'^^^  fie  l'injustice,  ou  pour  affaiblir  en  grande  partie  le  funeste  penchant 
'^  ï«3yportc. 

^*<3st  sous  l'inspiration  de  la  même  pensée  que  Platon  veut 

î^*^^8si  longtemps  que  les  coupables  ne  sont  pas  incorrigibles, 

^^  s^efTorce  de  les  guérir  ;  réservant  le  dernier  supplice  pour  les 

"^^l^des  incurables,  il  institue,  dans  un  lieu  convenablement 

*Pl>ïH)prié,  un  sophronistère,  ou  maison  de  correction,  où  les 


.     ^*>   LoU,  liv.  IX,  V.  Cocsm,  t.  8,   pp.  ii7  et  167.  —  ScHifiron,  8M, 
*•   *"•  î  8fâ,  i.  f. 
.    <^  loti,  liv.  XI,  V.  Cocsiw,  t.  8,  pp.   326  et  327.  —  Schkiidm,  933, 
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criminels  sont  soumis  à  la  plus  étroite  réclusion,  en  grand»  ^flBi& 
partie  livrés  à  eux-mêmes,  mais  où  pénètre  aussi  la  voix  der^^^^ 
magistrats  pour  leur  donner  les  conseils  de  la  raison  et  ler^^-^^ 
ramener  à  la  vertu  ;  s'ils  se  corrigent,  ils  rentrent  dans  la  société:  ^^-^î 
sinon,  ils  doivent  mourir. 

Dans  ces  conditions,  Platon  est  bien  en  droit  de  critiquer  VopirM^^'?^ 
nion  du  vulgaire  ignorant,  qui  trouve  la  peine  laide;  le  vulgair»^-:»^-^^ 
ne  pouvait  penser  autrement,  alors  qu'il  ne  voyait  dans  la  répres-^5^=^^ 
sion  qu'une  vengeance  et  un  moyen  d'intimidation;  mais  dans^^^" 
le  système  de  Platon,  la  peine  apparaît  tout  autre  ;  il  y  a  identit^^  •^"**' 
absolue  enti*e  le  bien  et  le  beau,  entre  le  mal  et  le  laid  ;  le  bieicY 
est  toujours  beau,  le  mal  est  toujours  laid  ;  la  faute  est  laide, 
elle  est  contraire  à  la  justice  ;  mais  la  peine  est  belle,  car  elle  estS 
juste,  celle  du  moins  qui  n'a  pas  pour  but  de  venger,  de  nuire,  « 
de  faire  souffrir,  mais  de  sauver  l'âme  dégradée  par  le  crime,  « 
d'extirper  le  mal,  et  de  remplacer  la  disposition  vicieuse  par 
l'amour  du  bien  ;  le  coupable  qui  se  soustrait  ou  qui  cherche  à 
se  soustraire  à  la  peine,  imite  donc  le  malade  qui  fuit  le  médecin 
dans  la  crainte  d'une  douleur  passagère,  car  la  peine  est  un  bien 
douloureux,  mais  un  bien  salutaire,  qui  vient  réparer  la  faute 
commise. 

Malheureusement  Platon  ne  reste  pas  toujours  fidèle  aux  idées 
qu'il  a  lui-même  émises  sur  le  caractère  moralisateur  que  la 
peine  doit  revêtir  ;  nous  trouvons  dans  sa  législation  plus  d'une 
peine  dont  la  conséquence  nécessaire  serait  d'empêcher  l'amen- 
dement du  coupable  et  de  le  démoraliser,  en  lui  infligeant  le 
stigmate  ineffaçable  d'une  condamnation  infamante;  ainsi,  nous 
le  voyons  admettre,  approuver  et  employer,  comme  moyens 
de  répression,  la  flétrissure  ignominieusement  prononcée  à  la 
vue  de  tout  le  peuple,  l'exposition  du  nom  du  condamné  à  la 
place  publique,  l'empreinte  du  crime  sur  la  figure  du  criminel,  la 
note  d'infamie  permettant  au  premier  venu  de  battre  le  con- 
damné, la  flétrissure  imprimée  k  la  mémoire  des  morts,  le  refus 
de  sépulture,  etc.,  toutes  pénalités  qui  vont  directement  k  ren- 
contre du  but  assigné  par  Platon  à  la  répression,  savoir  Tamen- 
dément  des  coupables. 

Malgré  les  défaillances  que  nous  avons  constatées  dans  l'appli- 
cation qu'il  donne  lui-même  k  ses  idées,  c'est  une  profonde 
admiration  et  une  reconnaissance  éternelle  que  l'humanité  doit 
au  grand  penseur  qui,  quatre  siècles  avant  notre  ère,  dégageait 
la   répression    de  toute  idée    de    mal   et   de    honte,  pour  ne 
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regarder  comme  laid  et  haïssable  que  le  dëlit  seul,  et  qui, 
eonsidérant  la  faute  comme  une  maladie  de  l'âme,  ne  voyait 
dans  la  peine  qu'une  sorte  de  médecine  morale,  guérissant 
l'âme  comme  le  médecin  guérit  le  corps,  et  fournissant  au 
coupable,  par  une  souffrance  justement  infligée  et  noblement 
acceptée,  le  moyen  de  rentrer  dans  la  voie  du  bien  et  de 
se  régénérer  en  se  réconciliant  avec  la  justice.  Ces  pensées 
figurent  parmi  les  plus  nobles  et  les  plus  élevées  qu'il  ait  été 
donné  à  l'esprit  humain  de  mettre  au  jour,  et  la  gloire  qui 
revient  à  Platon  pour  les  avoir  émises  apparaît  encore  plus 
éclatante,  quand  on  songe  qu'à  son  époque  la  répression  n'avait 
d'autre  principe  et  d'autre  règle  que  la  vengeance  à  tirer  du 
coupable  et  la  terreur  à  inspirer  aux  autres  ;  quand  on  songe 
que  c'est  ainsi  en  lui-même,  dans  son  propre  génie,  qu'il  a 
trouvé  les  idées  si  pures  et  si  vraies  qu'il  a  le  premier  formulées 
en  cette  matière  ;  quand  on  songe  enfin  que  tant  de  siècles  se 
sont  écoulés  avant  que  ces  idées  aient  reçu  un  commencement 
d'application,  et  que  le  système  pénitentiaire,  qui  constituera  un 
titre  d'honneur  pour  les  peuples  modernes,  ou  du  moins  pour 
certains  d'entre  eux,  était  déjà  préconisé  par  Platon  il  y  a  plus 
de  vingtrdeux  siècles. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité,  Platon  proclame  ce 
principe  fondamental  que  la  peine  doit  être  exclusivement 
personnelle,  attendu  que  l'infraction  elle-même  est  exclusi- 
vement personnelle,  principe  que  l'antiquité  était  loin  de  res- 
pecter en  toute  occurrence;  le  philosophe  n'admet  pas  que  les 
peines  établies  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables,  par 
exemple,  de  trahison,  de  sacrilège,  d'atteinte  à  l'ordre  public, 
s'étendent  à  leurs  enfants;  non- seulement  les  descendants  du 
coupable  n'encourront  aucune  punition,  mais  de  plus,  s'ils 
s'éloignent  de  la  conduite  de  leur  père,  ils  seront  comblés  d'hon- 
neur et  de  gloire,  comme  ayant  avec  force  et  courage  quitté  la 
route  du  vice  pour  celle  de  la  vertu.  Platon  n'admet  qu'une 
exception  à  son  principe,  et  encore  peut-on  se  demander  si  les 
conditions  qu'il  exige  pour  celle  exccplfon  se  trouvent  jamais 
réunies  :  c'est  dans  le  cas  où  le  père,  l'aïeul  et  le  bisaïeul  auraient 
été  tous  les  trois  condamnes  à  mort(^). 

Pour  déterminer  la  responsabilité  de  ceux  qui  commettent  des 


(I)  LoU,  liv.  IX,  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  i51  et  152.  —  Scotiider,  8S{6,  1.  17 
et  SUIT. 
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«des  illicites,  Platon,  comme  premier  élément  d'appréciation,^    ^ 
lient  compte  de  Tintention  qui  a  présidé  à  Tacte;  il  distingue  eiKTiv^ 
constHiuence  trois  espèces  d'actes  illicites  (*)  : 

D^abord  ceux  par  lesquels  quelqu'un  fait  tort  à  autrui  sa 
h  vouloir  et  contre  son  gré.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'auteu 
d'un  acte  semblable  a  commis  une  injustice;  on  ne  peut  pasc*^^*^' 
même  dire  qu'il  en  a  commis  une  involontairement;  car  toule^E^-^^. 
espèce  de  tort  n'est  pas  une  injustice,  et  celui-ci,  grand  ou  petit,  ^.-^  *V 
n'en  constitue  nullement  une  ;  il  ne  suffit  pas  que  quelqu'un  ait  ^  ^  ^^ 
donné  ou  pris  une  chose  à  un  autre  pour  que  le  législateur  pro-  — '^^ 
nonce  que  son  action  est  rigoureusement  juste  ou  injuste;  il    ï  ^  _ 
doit  examiner  si  c'est  avec  une  intention  droite  et  par  un  moyen 
honnête  qu'on  a  fait  du  bien  ou  du  mal  à  autrui  ;  le  tort  causé 
involontairement  à  autrui^  ne  constituant  pas  une  injustice,  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  répression  ;  il  ne  peut  donner  lien 
qu'&   une  réparation  civile,  la  réparation  du  dommage.   C'est 
ainsi  que  Platon   dispose  que  quiconque  blessera  une  personne 
sans  le  vouloir,  payera  simplement  le  dommage,  attendu  qu'aucun  ^ 

législateur  ne  peut  rien  sur  le  hasard  ;  c'est  ainsi  encore  qu'il 
disspose  que  si  l'on  commet  un  crime  dans  un  accès  de  folie,  ou 
|>ar  l'efTet  de  quelque  maladie^  ou  d'une  vieillesse  décrépite, 
ou  d*une  imbécillité  qui  ne  diffère  en  rien  des  états  précédents, 
l(n$  jnges  condamneront  le  coupable  à  la  simple  réparation  du 
dommage.  Il  déroge  à  ce  principe,  quand  des  raisons  parti- 
culièi*es,  telles  que  les  croyances  religieuses,  lui  semblent  exiger 
une  exception  à  la  règle;  ainsi  il  déclare  excepter  le  cas 
d*homicide,  où  le  coupable  n'aura  pas  les  mains  pures  de 
sang  ;  il  veut  qu'on  oblige  le  meurtrier  involontaire  à  changer 
de  pays  et  de  demeure  pour  un  an;  ailleurs,  en  reproduisant 
la  même  disposition,  il  dit  que  c'est  afin  d*apaiser  les  mânes 
du  mort.  On  ne  s'explique  pas  que,  malgré  le  principe  que 
nous  venons  de  faire  connaître,  Platon  ait  pu  avoir  cette 
singulière  idée  d'établir  des  peines  contre  les  animaux  ou  les 
choses  inanimées  qui  auraient  occasionné  mort  d'homme  ; 

Knsuite  les  actes  par  lesquels  quelqu^un  fait  tort  à  autrui 
volontairement  ;  mais  les  acte^  de  ce  genre ,  constituant  tous  des 
iigustices  et  entraînant  tous  une  répression,  se  subdivisent  en 
deux  catégories  : 


(I)  Loi»,  liv.  IX,  V.  Coisiif,  t.  8,  pp.  162  et  s.  —  Schiikibu,  860  el  s. 
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Lm  uns  sont  des  délits  commis  volontairement  y  mais  sans  pré- 
-méditation,  dans  un  w ornent  d'emportement;  les  autres  sont 
commis  par  une  volonté  réfléchie  et  de  plus  préméditée.  Ces 
<lcrniers  sont  punis  beaucoup  plus  rigoureusement  que  les 
premiers  ;  ainsi  quiconque^  de  propos  délibère  et  injustement, 
«ommettra  un  homicide,  sera  condamné  à  mort;  celui  qui  com- 
mettra un  homicide  volontaire,  mais  «ans  aucun  dessein  prémé- 
<litc,  dans  un  mouvement  de  colère^  devra  seulement  passer 
<leux  ou  trois  ans  dans  Texil. 

Nous  signalerons  aussi,  comme  principes  établis  par  Platon 
<:oncernant  l'imputabilité  et  la  responsabilité  pénales,  les  deux 
s^lcs  suivantes  :  Les  fautes  des  enfants  et  des  vieillards  sont 
Venues  pour  de  vraies  fautes,  et  punies  comme  telles  par  les  lois, 
mais  par  les  lois  les  plus  douces  et  les  plus  indulgentes.  —  Le 
châtiment  doit  être  plus  léger  pour  celui  qui  a  péché  par 
]*imprudence  d*autrui^  entraîné  par  la  crédulité  de  la  jeunesse, 
^u  par  quelque  chose  de  semblable  ;  plus  grand  pour  celui  que 
sa  propre  imprudence  aura  poussé  au  crime,  s*étant  laissé  vaincre 
par  l'attrait  du  plaisir  ou  Taversion  de  la  douleur,  par  de  lâches 
^erreurs,  par  quelque  passion  difficile  à  guérir,  comme  la  jalousie 
^u  la  colère.  —  Observons  aussi  que  Platon,  qui  prescrit  aux  juges 
de  marcher  sur  les  pas  du  législateur  et  de  seconder  ses  vues, 
lorsque  la  loi  laisse  à  leur  disposition  le  choix  de  Tamende  ou 
du  supplice  que  mérite  le  coupable,  les  invite  aussi  à  tenir 
compte  des  moyens  employés  pour  commettre  les  infractions,  et 
^  se  montrer  particulièrement  sévères  lorsque  la  violence  est 
"Venue  se  joindre  à  la  fraude. 

L'importance  du  dommage  causé  par  Tinfraction  est,  pour  la 

^détermination  de  la  peine,  un  élément  d'appréciation  sur  lequel 

les   idées  de  Platon   ne   semblent  pas  bien  arrêtées,  et  dont  il 

Parait  alternativement  vouloir  et  ne  pas  vouloir  tenir  compte. 

'  Quant  au  voleur,  dit-il,  il  n'y  aura  qu'une  même  loi  et  une 

'o^noe  peine  pour  tous  les  vols  grands  et  petits...  Quiconque 

^<firsi  détourné,  soit  une  grande,  soit  une  petite  partie  des  de- 

'*'^**s  publics,  doit  être  puni  d'une  peine  égale  ;  car  la  petitesse 

^®       la  somme  prouve  dans  celui  qui  la  dérobe,   non    moins 

^^^^^idilé,  mais  moins  de  pouvoir;  et  celui  qui  prend  une  partie 

^^  ^l  ^argent  qui  ne  lui  appartient  pas  est  aussi  coupable  que  celui 

^^     prend  le  tout.  •  Quand  on  entend  Platon  raisonner  ainsi, 

on    ^  ^attend  à  ce  qu'il  établisse  une  peine,  une  et  invariable,  pour 

^^^^  les  vols  et  pour  tous  les  détournements  de  deniers  publics, 
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sans  s'arrêter   au    chiffre  de   la  somme   dëtoumëe;   ce  n'es^^^^ 
cependant  pas  du  tout  une  peine  égale  qu'il  établit^  comme  :  ^ 

Tannonce^  mais  une  peine  proportionnelle^  consistant  dans  K  ^^ 
payement  du  double  de  la  somme  volée,  ce  qui  fait  que  la  pein^^v  ^^^ 
n'est  nullement  la  même  pour  les  grands  et  pour  les  petits  vols  ^  '  ^^^ 
ce  que  Platon  a  voulu  dire,  c'est  que  le  principe  déterminant  1%  <^  ' 
taux  de  la  peine  doit  être  le  même  pour  les  uns  et  les  autres  ^^^^""^ 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  commet  ici  une  contradic:>^'^' 
tion,  en  déclarant  d'abord  en  principe  que  la  répression  doi«^^^' 
être  la  même,  abstraction  faite  du  produit  du  vol,  et  en  établis-^  ï  (  *1 
sant  ensuite  comme  peine  le  payement  du  double  de  la  somm» 
volée.  En  ce  qui  concerne  les  blessures,  il  tient  aussi  compte  dis 
mal  causé,  les  punissant  plus  ou  moins  rigoureusement  suivan 
les  résultats  -qu'elles  ont  produits.  D'autre  part,  en  matière 
tentative,  ne  tenant  compte  que  de  l'intention  de  l'agent,  is 
établit  en  principe  la  même  répression  pour  le  délit  tenté  et  Ic^I^ 
délit  consommé.  <  Si  quelqu'un,  dit-il,  ayant  formé  le  dessein 
tuer  un  citoyen,  manque  son  coup  et  ne  fait  que  le  blesser,  il  n 
mérite  pas  plus  de  grâce  ni  de  compassion,  ayant  blessé  dans  la^I^ 
vue  de  tuer,  que  s'il  avait  tué  réellement,  et  il  faut  l'accuser 
justice  comme  meurtrier.  >  Appliquant  ce  principe,  il  veut  qu'o 
mette  à  mort  Pauteur  d'une  tentative  de  parricide,  de  même  que^  ^ 
l'esclave  qui  attente  à  la  vie  de  son  maître  ;  mais,  d'autre  part,  îl^ 
renonce  à  l'application  de  ce  principe  au  citoyen  auteur  d'une 
tentative  de  meurtre  autre  qu'une  tentative  de  parricide  ;  toutefois 
il  est  guidé  en  cela,  non  par  la  distinction  naturelle  du  délit  tenté 
et  du  délit  consommé,  mais  par  des  considérations  religieuses  tout 
à  fait  étrangères  au  droit  pénal,  c  Par  égard,  dit-il,  pour  le  génie 
qui,  ayant  pitié  du  coupable  et  du  blessé,  a  détourné  de  celui-ci 
le  coup  mortel  et  a  épai^né  à  cehii-la  le  sort  le  plus  funeste, 
par  reconnaissance  pour  ce  génie,  et  aGn  de  ne  pas  mettre  oppo- 
sition à  son  bienfait,  on  fera  grâce  au  coupable  de  la  mort,  le 
condamnant  seulement  h  aller  vivre  dans  quelque  État  voisin.  > 
Quant  aux  peines  établies  par  Platon,  voici  deux  passages  des 
Lois  qui  nous  font  connaître  celles  qu'il  admet  et  celles  qu'il 
rejette  : 

Que  les  coupables  (')  soient  condamnes  ou  à  la  mort,  ou  aux  fers,  ou  au 
fouet,  ou  à  se  tenir  assis  ou  debout  dans  un  état  himiiliant  à  Tentrée  des 


(1)  Loin,  liv.  IX,  V.  Cousin,  t.  8,  pp.  148  et  li9.  —  Schkeide*,  855. 
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lieox  sacrés  sîtuës  sur  la  frontière,  ou  à  des  amendes  pécuniaires. . .  Quant 
aux  biens  des  criminels,  la  forme  de  notre  gouyernemcnt,  exigeant  que  la 
portion  donnée  par  le  sort  à  chaque  famille  soit  toujours  la  même,  ne  nous 
3ermet  pas  de  les  confisquer  au  profit  du  public  ;  ainsi,  lorsque  quelqu*un 
inra  commis  une  faute  qui  mérite  une  amende,  s*il  a  quelque  bien  outre  le 
onds  de  terre  qui  lui  est  échu  en  partage,  Pamende  sera  prise  sur  cet 
accédant,  mais  on  n*ira  point  au  delà.  Les  gardiens  des  lois  consulteront  le 
ableau  pour  savoir  au  juste  Pétat  des  biens  de  chacun,  et  ils  ne  manqueront 
«mais  (i*en  faire  un  rapport  exact  aux  juges,  afin  que  personne  ne  soit 
iépouillé  de  sa  part  de  biens  faute  d*avoir  d^ailleurs  de  quoi  payer  Tamende. 
»i  Ton  jugeait  devoir  condamner  quelqu*un  à  une  amende  plus  forte  que  ne 
ont  ses  facultés,  et  si  ses  amis  ne  s*offrent  point  à  être  ses  cautions  et  à  la 
>ayer  ensemble  pour  le  mettre  en  liberté,  il  sera  tenu  longtemps,  et  publi- 
[uement,  dans  les  fers,  et  subira  d*autrcs  traitements  ignominieux. 

Platon  déclare,  et  répète  &  mainte  reprise,  que  la  peine  de 
nort  ne  doit  être  appliquée  qu'aux  criminels  incorrigibles  ;  voici 
^  qu*il  dit  notamment  au  liv.  IX  {*)  :  c  Le  législateur  n'a  qu'une 
^eine  à  porter  contre  celui  dont  il  voit  le  mal  incurable;  comme 
1  sait  que  ce  n'est  pas  un  bien  pour  de  pareils  hommes  de  pro- 
onger  leur  vie,  et  qu'en  la  perdant  ils  sont  doublement  utiles 
lux  autres,  devenant  pour  eux  un  exemple  qui  les  détourne  de 
nal  faire,  et  délivrant  en  même  temps  l'État  de  mauvais  citoyens, 
il  est  dans  la  nécessité  de  punir  le  crime  par  la  mort  dans  de 
semblables  criminels  ;  hors  de  là  il  ne  faut  point  user  de  ce 
remède.  >  Malgré  ce  principe,  nous  voyons  Platon  prononcer  la 
peine  de  mort  dans  de  nombreux  cas,  ce  qu'on  lui  a  reproché 
somme  une  contradiction  avec  le  principe  qu'il  a  lui-même 
posé  ;  le  reproche  de  contradiction  n'est  pas  tout  à  fait  aussi 
fondé  qu'on  veut  bien  le  croire,  puisque  Platon  considère  préci- 
sément la  plupart  des  criminels  qu'il  condamne  au  dernier  sup- 
plice comme  des  malades  incurables,  et  qu'il  le  déclare  même 
formellement  pour  certains  d'entre  eux.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici 
les  principaux  criminels  auxquels  il  applique  la  peine  capitale  : 
les  magistrats  recevant  des  présents;  les  citoyens  commettant 
un  sacrilège  ou  sacrifiant  secrètement  chez  eux  k  quelque  divinité 
que  ce  soit;  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  trahison  ou  d'un 
crime  quelconque  contre  la  constitution  de  l'État  :  ainsi,  ceux  qui 
prennent  part  à  un  mouvement  séditieux,  qui  cherchent  à  intro- 
duire des  changements  dans  l'éducation  et  les  lois,  qui  donnent 
asile  à  un  banni,  ou  causent  un  préjudice  quelconque  aux  juges 


(1)  Loiê,  Ht.  IX,  V.  Cousnc,  t.  8,  p.  107.  ~  Scmnmn,  862,  i.  f. 
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qui  les  ont  condamnés;  ceux  qui  dérobent  une  partie  quelconque 
des  deniers  publics  ;  celui  qui  commet  un  homicide  volontaire 
prémédité  ;  le  frère  et  la  sœur  qui  blessent  à  dessein  leur  frère 
ou  leur  sœur;  rcsclave  qui  blesse  son  maître  ou  ne  dénonce  pas 
le  vol  d*un  ti*ésor;  le  citoyen  qui  est  convaincu  d'avoir  pour  la 
seconde  fois  dans  ses  procès  cédé  à  l'esprit  de  chicane,  etc. 

Quand  on  voit  Platon  prodiguer  ainsi  la  peine  de  mort,  on  se 
demande  comment  M.  Denis  peut  conclure (^)  que  les  peines  sont 
en  général  fort  douces  dans  sa  législation  ;  nous  croyons,  au  con- 
traire, qu'elles  y  ont  souvent  un  ciiractère  de  rigueur  trè^pro- 
noncé,   sans  qu'il   faille    cependant    aller  jusqu'à    dire   avec 
M.  Thonissen(*)  qu'elles  constituent  un  code  presque  draconien. 
Ce  dernier  auteur  explique  cette  rigueur  en  disant  que  Platoïk. 
n'a  pas  su  s'élever  dans  cette  question  au-dessus  des  idées  de  sa"V^ 
temps;  ne  serait^il  pas  plus  exact  et  plus  juste  de  Texpliqu^^st 
par  cette  idée  erronée  de  Platon  qu'il  y  a  des  hommes  mauv 
par  nature  et  que  rien  ne  peut  rendre  bons,  que  rien  ne  pe 
améliorer,  et  qu'en  conséquence,  en  leur  ôtant  la  vie^  on  le 
rend,  à  eux,  le  service  de  les  soustraire  k  la  domination  du  m 
et  à  l'État,  celui  de  le  débarrasser  de  citoyens  qui,  par  le  ma 
vais  exemple  qu'ils  donnent,  ne  peuvent  être  qu'une  cause  < 
troubles  et  de  désordres  ? 

Malgré  les  quelques  erreurs  que  nous  avons  relevées  dans 
idées  de  Platon  au  sujet  de  la  répression,  malgré  certaines  co 
tradictions    que  nous  avons  signalées  entre  ses  principes 
l'application  qu'il  en  fuit,  il  n'est  pas  à  méconnaître  que  c'est 
première  place  qu'il  faut  lui  attribuer  dans  les  annales  de 
philosophie  du  droit  criminel  :  nul  n'a  rendu  à  la  cause  de  la 
vilisation  en  cette  matière  plus  de  services  que  lui,  nul  n'a 
en    lumière  plus  de  principes  complètement  nouveaux.  Noi^^" 
arrêterons  ici  toute  parole  de  louange  :  nous  ne  saurions  fai 
un  plus  bel  éloge  de  Platon  que  celui  qu'en  font,  par  l'adopti 
même  de  ses  idées,  les  publicistes  les  plus  cminents  et  les  l^î 
lations  les  plus  avancées  des  temps  modernes,  et  nous  ne  pouvoi 
mieux  montrer  combien  cet  éloge  est  mérité  qu'en  résumant  1 
principales  règles  qu'il  établit  dans  cette  impoitante  partie  d 
droit  public  :  au  législateur  il  impose  comme  devoir,  d'abo 


iP 


(1)  Qp.  cf7.,p.  i3i. 

(2)  Op.  cil,,  p.  325. 
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ne  recourir  h  la  répression,  c'est-à-dire  h  Tobéissance  con« 

ti*^  înte,  qu'après  avoir  en  vain  fait  appel  à  la  raison,  c'est-à-dire 

à    1 ''obéissance  libre  et  réfléchie,  et  ensuite,  d'observer  toujours 

uk:m<;  proportion  rigoureusement  exacte  entre  le  délit  et  le  châti- 

lïi^Mit;  en  ce  qui  concerne  la  peine,  il  veut  d'abord  qu'elle  soit 

^^^c^lusivement  personnelle  à  l'auteur  de  l'infraction;  ensuite, 

^i^*«lle  soit  plus  ou  moins  rigoureuse  suivant  l'intention  qui 

^     f>ré8idé  h  l'acte  délictueux,  et  suivant  les  moyens  qui   ont 

h  le  commettre  ;   enfin  que,   cessant  d'être  un  simple 

ren  d'intimidation,  elle  tende  toujours  et  principalement  à 

**^^«xiélioration  du  coupable;  en  ce  qui  concerne  les  juges,  il  veut 

*^    ■Publicité  des  débats  et  des  jugements,  ainsi  que  l'intervention 

citoyens  dans  la  décision  de  certaines  causes  et  notamment 

causes  politiques.  Ajoutons  à  cela  qu'il  établit  des  lieux  de 

•motion  distincts  pour  les  accusés  et  pour  les  condamnés,  et 

11  ne  recourt  pas  &  la  torture  comme  moyen  de  conviction  ;  il 

^rai  qu'il  n'en  prononce  pas  en  termes  exprès  l'abolition  ; 

ijs  comme  il  n'en  fait  pas  même  mention  dans  toute  sa  législa- 

rm  pénale,  nous  sommes  autorisés  à  conclure  qu'il  en  répudie 

^**iploi  comme  moyen  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 

^Tous  terminerons  cette  appréciation  par  un  exposé  succinct  de 

^     législation  pénale  de  Platon,  laissant  de  côté   tout  ce  qui 

c:erne  les  expiations  religieuses  à  accomplir  par  les  auteurs  de 

unes  infractions  (*). 

**  •  Crimes  contre  les  dieux  ;  loi  du  sacrilège.  Offenses  envers  les 

,  —  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  esclave,  il  sera 

^^ï*qué  surle  front  et  sur  les  mains  de  l'empreinte  de  son  crime  ; 

*    ï'ecevra  autant  de  coups  de  fouet  qu'il  plaira  aux  juges,  et 

^ï^suitc  il  sera  chassé  nu  du  territoire  de  la  république.  Si  le  cou- 

P^lile  est  un  citoyen,  vu  l'éducation  excellente  qu'il  a  reçue,  il 

^^**«i  regardé  comme  un  malade  incurable  et  comme  tel  puni  de 

''^^m;  son  cadavre  sera  jeté,  loin  de  tous  les  regards,  hors  des 

^**ontîères  de  l'État. 

I^laton  distingue  trois  catégories  d'offenses  envers  les  divinités  : 
*^  première  consiste  à  ne  pas  reconnaître  de  dieux;  la  seconde, 
^  Ciboire  que  les  dieux  négligent  les  affaires  humaines;  et  la 
^^i^iëme,  à  croire  qu'ils  sont  aisés  &  fléchir.  Il  partage  ensuite  en 


(i)  Liv.  IX,  V.  Coosiif,  t.  8,  pp.  147  à  1JJ3;  173  à  193;  198  à  210;  liv.  X, 
^'^  l»p.  212,  273  à  277.  —  Sghneideb,  SU,  1.  U  et  s.,  à  837;  863  à  874; 
^^  l.  f.  à  882;  883;  907, 1.  18  et  s.,  à  909. 
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deux  classes  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  pareils  délits  :  oa 
riropie  a  un  caractère  naturellement  ami  de  Téquitë;  il  a  de  la 
haine  pour  les  méchants  ;  par  une  certaine  horreur  qu'il  éprouve 
pour  l'injustice,  il  est  incapable  de  se  porter  à  des  actions  crimi- 
nelles, il  fuit  la  compagnie  des  hommes  pervers,  et  s'attache  aui^ 
gens  de  bien  ;  h  son  égard  il  suffit  d'employer  la  réprimande  cl 
la  prison  ;  il  sera  condamné  k  passer  cinq  ans  au  moins  dans  une 
prison  que  Platon  appelle   Sophronistëre,  c'estr-&-dire  lieu  de 
résipiscence;  pendant  tout  ce  temps  aucun  citoyen  n'aura  de 
commerce  avec  lui,  excepté  les  magistrats  du  conseil  nocturne  <i^^ 
iront  l'en tretenir  pour  son  instruction  et  le  bien  de  son  ans  ^? 
lorsque  le  terme  de  Temprisonnement  sera  expiré,  s'il  parait  qtB.''tt 
soit  devenu  plus  sage,  il  rentrera  dans  le  commerce  des  citoy^  i^ 
vertueux;  s'il  ne  s'amende  pas  et  qu'il  soit  convaincu  de  nouv^  ^^i 
du  même  crime,  il  sera  puni  de  mort.  Il  est  nécessaire  de  sé^^'if 
contre  un  pareil  impie,  malgré  ses  dispositions  pour  TéquE  ^» 
parce  qu'il  parle  des  dieux  avec  beaucoup  de  licence,  aussi  bS^  en 
que  des  sacrifices  et  des  serments,  et  comme  il  raille  la  piété  •^■ics 
autres,  il  pourrait  peut-être  se  faire  des  disciples,  s'il  n'é  '^ait 
arrête  par  aucun  châtiment;  —  ou  l'impie  est  plein  de  passi  ^ados 
ardentes,  il  emploie  la  ruse  et  l'artifice  pour  séduire,  il  se     ^ait 
devin  et  faiseur  de  prestiges,  il  feint  une  religion  qu^il  n'a  pas 
fait  accroire  aux  hommes  qu'il  sait  évoquer  les  âmes  des  m 
et  fléchir  les  dieux  ;  celui-ci  sera  condamné  &  la  prison  ;  auc 
personne  libre  ne  l'abordera  en  quelque  temps  que  ce  soit  ;  a] 
sa  mort,  son  cadavre  sera  jeté  sans  sépulture  hors  des  limil 
territoire. 

2.  Crimes  contre  la  constitution  de  l'État  ;  crime  de  traAt^9(Mt. 
—  Le  coupable  sera  condamné  h  mort. 

3.  Vol. —  Celui  qui  sera  convaincu  de  larcin,  rendra  au  dom^^hk 
ce  qu'il  a  dérobé,  s'il  a  assez  de  bien  pour  payer,  sa  por*  ^oo 
d'héritage  mise  à  part  ;  sinon,  il  demeurera  dans  les  fers  jus^:]"'^ 
ce  qu'il  ait  satisfait  celui  qui  l'a  poursuivi  en  justice,  ou  qu'I^  ^^ 
ait  obtenu  grâce.   Quiconque  sera  convaincu   de  vol  fait*    ad 
public,  sera  pareillement  mis  aux  fers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obC^^'io 
sa  grâce  ou  qu'il  ait  payé  le  double  de  ce  qu'il  a  volé. 

4.  Meurtre.  —  On  n'est  soumis  à  aucune  peine,  si  Ton  *"^ 
quelqu'un  dans  le  cas  de  légitime  défense,  par  exemple  si  l'on  ^^ 
un  voleur  surpris  de  nuit  dans  une  maison  ou  ayant  en  plein  J^^^ 
voulu  dépouiller  l'auteur  de  l'homicide  ;  une  personne  fais^^^ 
violence  à  la  pudeur  d'une  femme  libre  ou  d'un  fils  de  famîl^^) 
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qu^nd  Fauteur  de  l'homicide  est  celui  ou  celle  qui  a  été  outragé, 
SOX&  père,  son  mari,  ses  frères  ou  ses  enfants  ;  il  en  est  de  même, 
qiActnd  on  commet  l'homicide  pour  sauver  la  vie  h  son  père,  sa 
mÀpe,  ses  enfants,  ses  frères,  sa  femme,  dans  le  cas  d'une  attaque 
ioj  uste. 

-Hùmidit  involontaire. — Si  l'homicide  involontaire  est  commis 

les  combats,  les  jeux  publics,  la  guerre,  les  exercices  mil!- 

i,  que  l'auteur  soit  déclaré  innocent,  après  avoir  fait  les 

e^E^jpiations- ordonnées  par  l'oracle  de  Delphes.  —  La  loi  déclare 

PAjreillcment  innocent  tout  médecin  qui,  sans  le  vouloir,  tuera  son 

n&«àlade.  — Dans  les  autres  cas,  l'auteur  de  l'homicide  involontaire 

se  bannir  durant  une  année  entière  de  sa  patrie. 

volontaire  non  prémédité.  —  Si  celui  qui  est  tué 
lonne  avant  de  mourir  h  son  meurtrier,  quels  qu'ils  soient  l'un 
C  l'autre,  le  meurtre  est  réputé  involontaire  ;  le  coupable  s'expa- 
nejm  pour  un  an.  —  Celui  qui  dans  un  moment  de  colère,  sans 
'Ucun  dessein  prémédité,  aura  tué  une  personne  libre,  sera  sujet 
^ux  mêmes  peines  que  pour  le  meurtre  commis  sans  colère  ;  mais 
apprendre  à  modérer  ses  emportements,  il  passera  deux  ans 
l'exil  sans  aucune  grâce. 
J^omicide  volontaire  prémédité.   —  Quiconque,  de  propos 
^^libéré  et  injustenlent,  tuera  un  citoyen,  sera  premièrement 
Px^ivë  de  ses  droits  civils,  et  ne  pourra  plus  souiller  de  sa  présence 
'^     les  temples,  ni  la  place  publique,  ni  les  ports,  ni  aucune 
^^^emblée  publique  ;  il  sera  condamné  &  mort,  et  il  n'aura  point 
^  sëpohure  dans  le  pays  de  celui  qu'il  a  tué.  S'il  refuse  de  com- 
paraître en  jugement  et  qu'il  prenne  la  fuite,  il  sera  banni  à 
P^i'pëUiilë  ;  si  par  la  suite  il  met  le  pied  sur  le  territoire,  le 
Premier  qui  le  rencontrera  pourra  le  tuer  impunément,  ou  le 
^v>er  aux  juges  pour  le  faire  mourir.  Celui  qui  a  fait  tuer  quel- 
9^*Un  en  trahison  sera,  puni  du  même  supplice  que  le  précé- 
^ot,  à  la  réserve  de  la  sépulture  dans  la  patrie,  qui  lui  sera 
^«Cordée. 

-àfeurtres  entre  parents  et  époux.  —  Si  un  père  ou  une  mère 

^^^tàt  leur  fils  ou  leur  fille  par  emportement,  ils  seront  bannis 

Pour  trois  ans.  Le  meurtrier  étant  de  retour,  la  femme  se  sépa- 

^^^^a  de  son  mari,  ou  le  mari  de  sa  femme  ;  ils  ne  pourront  plus 

^^oir  des  enfants  l'un  de  l'autre,  ni  demeurer  sous  un  même 

^it  avec  ceux  qu'ils  ont  privés  d'un  fils  ou  d'un  frère,  ni  avoir 

P^^t  aux  mêmes  sacrifices.  Quiconque  manquera  en  ce  point  à 

k  ^    que  la  loi  et  la  piété  exigent,  pourra  être  accusé  d'impiété 

\ 
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par  tout  citoyen.  —  Le  mari  qui  tuera  sa  femme  dans  la  col 
ou  la  femme  qui  commettra  le  même  attentat  sur  son  ma  j:^^) 
seront  obliges  de  passer  trois  ans  en  exil.  Le  coupable,   à  s  ^r^<>^ 
retour,   ne  se  trouvera  ni  aux  mêmes  sacrifices,  ni  à  la  méi^K  ^^^ 
table  avec  ses  enfants;  et  si  le  père  ou  Penfant  violent  la  loi  »         -^^ 
ce  point,  tout  particulier  pourra  les  traîner  en  justice  comme  it^  ^^ 
impies.  —  Si  le  frère  tue  dans  la  colère  son  frère  ou  sa  sœur,  m         ^^ 
la  sœur  son  frère  ou  sa  sœur^  ils  subiront  le  même  bannissemes^^  ^^ 
que  les  parents  meurtriers  de  leurs  enfants  ;  ils  ne  pourro  ^z^**^^ 
demeurer  sous  le  même  toit,  ni  assister  aux  mêmes  sacrific^::^ -^^ 
avec  ceux  qu'ils  ont  privés  d'un  frère  ou  d'un  fils.  —  Si,  daK  ^^^^ 
un  combat  occasionné  par  une  sédition,  ou  en  quelque  autK-9  ^^ 
rencontre  semblable,  le  frère  tue  son  frère,  ayant  étë  attaqué  1       ^  ^ 
premier  et  à  son  corps  défendant,  il  sera  déclaré  innocent,  comicX^  ^^ 
s'il  avait  tue  un  ennemi.  —  La  peine  de  celui  qui  aura  tué  dacm  ^•-w 
la  colère  son  père  ou  sa  mère,  sera  la  mort,  à  moins  que  K        ^ 
victime,  avant  de  mourir,  ne  lui  ait  pardonné. 

Si  quelqu'un  était  assez  malheureux  pour  oser  arracher  Toloïc^^^'^^ 
tairement  et  de  dessein  formé  l'âme  du  corps  de  son  père  ou  dK^  ^ 
sa  mère,  de  ses  frères  ou  de  ses  enfants,  il  sera  condamné  à  morP"*^  ^' 
et  son  cadavre  jeté  nu  hors  de  la  ville  dans  un  carrefour  dés^n^^^S^ 
pour  cela  ;  tous  les  magistrats,  au  nom  de  llËtat,  portant  chacui  s.^ -ti 
une  pierre  à  la  main,  la  jetteront  sur  la  tête  du  cadavre,  c^  ^ 
purifieront  ainsi  l'État  tout  entier.  On  le  portera  ensuite  hors  de^^^^ 
limites  du  territoire,  et  on  l'y  laissera  sans  sépulture. 

Dispositions  concernant  le  retour  des  exilés  et  la  récidive. 

Lorsque  le  terme  de  l'exil  sera  expiré,  les  gardiens  des  loi^  %  ^^'^ 
enverront  douze  de  leurs  juges  sur  les  frontières  de  l'État -^  ^^ 
lesquels,  après  s'être  informés  de  la  conduite  des  bannis  pendan' 
leur  exil,  décideront  s'ils  se  repentent  de  leur  faute  et  s'il  est  J^  '  " 
propos  de  les  recevoir.  Si  l'un  ou  l'autre,  après  son  retour,  aiw  ■'^^ 
laissant  dominer  de  nouveau  par  la  colère,  retombait  dans  l^^  ^^ 
même  crime,  il  sera  banni  k  perpétuité  ;  et  s'il  revient,  il  scr*»'*^^* 
traité  comme  le  serait  en  pareil  cas  un  étranger. 

Meurtres  commis  par  ou  sur  des  esclaves.  —  Celui  qui  tuc^  ^^ 
involontairement  son  esclave  est  exempt  de  tonte  peine,  maûe^-^-  ^^ 
doit  se  purifier.  —  Si  c'est  l'esclave  d'autrui  qu'il  a  tué,  croyam 
que  ce  fût  le  sien,  il  dédommagera  le  maître  de  cet  esclave  ;  en^r^  -^ 
cas  de  refus,  il  sera  condamné  h  payer  le  double  du  prix  Ac^^  '^ 
l'esclave,  dont  l'estimation  appartiendra  aux  juges. 
Quiconque  aura  tué,  par  colère,  un  esclave,  si  c'est  le  sien, 
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en  sera  quitte  pour  se  purifier;  si  c'est  celui  d'un  autre,  il 
dédommagera  le  maître  au  double. 

Si  quelqu'un  tue  un  esclave  qui  ne  lui  faisait  aucun  tort,  dans 
la  crainte  qu'il  ne  rëvëlât  certaines  actions  honteuses  et  mau- 
vaises, ou  pour  quelque  autre  raison  semblable,  il  sera  puni 
pour  le  meurtre  de  cet  esclave  innocent,  comme  il  l'eût  été  pour 
celui  d'un  citoyen. 

Si  un  esclave  tue  une  personne  libre  en  se  défendant  contre 
elle,  il  sera  puni  par  les  mêmes  lois  que  le  parricide.  —  Cette 
disposition  de  Platon  est  véritablement  inique  :  un  terme  moins 
sévère  serait  insuffisant  pour  qualifier  une  loi  par  laquelle  la 
peine  la  plus  élevée  est  prononcée  contre  un  homme  qui  n'a 
fait  que  repousser  la  force  par  la  force  en  usant  du  droit  de 
légitime  défense  ;  c'est  ce  qui  faisait  dii*e  h  Montesquieu  (^)  : 
<  Voilà  une  loi  civile  qui  punit  la  défense  naturelle.  » 

Si  un  esclave,  dans  un  mouvement  de  colère,  tue  son  maitre, 
les  parents  du  mort  le  traiteront  comme  ils  le  jugeront  h  propos, 
pourvu  qu'ils  ne  lui  laissent  point  la  vie.  Quant  à  l'esclave  qui, 
dans  la  colère,  aura  tué  toute  autre  personne  libre,  ses  maîtres 
le  livreront  aux  parents  du  mort,  et  ceux-ci  seront  obligés  de  le 
faire  mourir,  mais  de  tel  genre  de  mort  qu'il  leur  plaira. 

Si  un  esclave  tue  ou  fait  tuer  volontairement  un  homme  libre, 
le  bourreau  de  la  cité  le  battra  de  veines  aussi  longtemps  qu'il 
plaira  à  l'accusateur;  au  cas  qu'il  n'expire  point  sous  les  coups, 
il  le  mettra  à  mort. 

Peine  de  mort  pour  les  meurtres  prémédités  d'esclave  à 
esclave. 

Meurtres  commis  par  ou  sur  des  étrangers.  —  Si  un  étranger 
domicilié  tue  involontairement  un  autre  étranger  établi  dans 
l*État,il  s'éloignera  pour  un  an.  S'il  est  simplement  étranger,  quel 
^e  soit  celui  qu'il  a  tué,  étranger  ayant  ou  non  un  domicile  chez 
nous  ou  citoyen,  il  sera  banni  pour  toujours.  S'il  revient  malgré 
la  défense  de  la  loi,  les  gardiens  des  lois  le  puniront  de  mort,  et 
ses  biens  seront  donnés  au  plus  proche  parent  de  l'homme  tué. 

Peine  de  mort  pour  les  meurtres  prémédités  d'étranger  & 
étranger,  d'étranger  à  citoyen,  et  de  citoyen  à  étranger. 

Morts  causées  par  des  animaux.  —  Si  une  béte  de  charge  ou 
quelque  autre  animal  tue  un  homme,  les  plus  proches  parents  du 


(1)  L.  XXVI,  ch.  m. 
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mort  poursuivront  en  justice  l'animal  meurtrier,  excepté  le  cr 
où  un  pareil  accident  arriverait  dans  les  jeux  publics  ;  ranincm 
coupable  sera  tuë  et  jeté  hors  des  limites  de  TÉtat. 

Morts  causées  par  des  choses  inanimées,  —  Si  une  chc^ 
inanimée,  à  Texception  de  la  foudre  et  des  autres  traits  lanc? 
de  la  main  des  dieux,  dte  la  vie  à  un  homme,  soit  par  sa  prop 
chute,  soit  par  celle  de  l'homme,  le  plus  proche  parent  du  m(^ 
prendra  pour  juge  le  plus  proche  des  voisins  et  se  justifie 
devant  lui  de  cet  accident  ;  la  chose  inanimée  sera  jetée  ho 
des  limites  du  territoire. 

Meurtriers  non  découverts.  —  Si  quelqu*un  est  trouvé  mo* 
sans  que  l'on  puisse  découvrir  le  meurtrier,  on  accusera 
meurtre  le  coupable  quel  qu'il  soit,  et,  après  la  sentence  po 
un  héraut  publiera  h  haute  voix  dans  la  place  publique  que  cd 
qui  a  tué  tel  ou  tel,  ait  à  ne  plus  paraître  dans  les  lieux  sac: 
ni  dans  tout  le  pays,  sous  peine,  s'il  vient  &  être  découvert,  d*é 
mis  &  mort  et  jeté  sans  sépulture  hors  des  limites  de  la  patrie 
celui  qui  a  été  tué. 

Suicides.  —  Ceux  qui  se  seront  détruits  eux-mêmes  seroi 
enterrés  seuls  et  dans  un  lieu  à  part  ;  on  choisira  pour  1 
sépulture  des  parties  du  territoire  incultes  et  ignorées,  où  i 
seront  déposés  sans  honneur,  avec  défense  de  faire  connaître  le 
tombe  par  des  colonnes  ou  des  inscriptions. 

5.  Blessures,  — Blessures  involontaires. —  Quiconque  blesser? 
une  personne  sans  le  vouloir  payera  simplement  le 
car  aucun  législateur  ne  peut  rieii  sur  le  hasard. 

Blessures  camées  par  colère,  —  Quiconque  sera  couvai 
d'avoir  blessé  quelqu'un  par  colère,  si  la  blessure  est  tell 
qu'elle  puisse  se  guérir,  payera  le  double  du  dommage  ; 
est  sans  remède,  il  payera  le  quadruple  ;  dans  le  cas  même 
elle  pourrait  se  guérir,  si  la  cicatrice  rend  difforme  et  expose  à  1 
raillerie  la  personne  blessée,  il  payera  aussi  le  quadruple. 

Lorsque  la  blessure  ne  sera  pas  seulement  préjudiciable  &  ed 
qui  l'a  reçue,  mais  encore  à  l'État,  empêchant  le  blessé  d- 
concourir  à  sa  défense  contre  l'ennemi,  le  coupable  sera  condamn — 
aussi  envers  l'État  à  un  dédommagement,  qui  consistera  à  aller 
la  guerre  pour  son  compte  et  pour  celui  du  blessé  et  i  faire 
service  h  sa  place.  S'il  ne  le  fait  point,  tout  citoyen  aura  droit 
l'accuser  de  refuser  le  service  militaire.  Les  juges  qui  Tauro 

condamné  décideront  également  de  la  quotité  de  l'amende»  si  dl 

doit  être  double,  triple  ou  quadruple. 
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Si  le  frère  blesse  son  frère  dans  la  colère,  ses  parents  du  cAté 
paternel  et  matemely  jusqu'aux  cousins  germains,  tant  hommes 
qu^  femmes,  s'assembleront  et,  après  avoir  juge  le  coupable,  le 
livreront  au  père  et  &  la  mère  pour  le  punir  comme  il  le  mérite. 
Si  l*on  était  partagé  sur  la  punition,  l'avis  des  parents  du  côté  du 
P^r^  l'emportera;  enfin  si  ceux-ci  ne  pouvaient  non  plus  décider, 
Us  remettront  Taffaire  aux  gardiens  des  lois. 

Il  faut  que  les  juges  qui  prononceront  sur  les  blessures  faites 
^ux  parents  par  leurs  enfants  et  petits-enfants,  aient  au  delà  de 
^^ixante  ans,  et  qu'ils  aient  des  enfants,  non  adoptifs,  mais 
^^itables.  Le  crime  étant  avéré,  ils  décideront  si  le  coupable 
'^^^inte  la  mort  ou  quelque  autre  peine,  soit  plus  grande,  soit 
P^^M  au-dessous  de  la  mort.  Aucun  des  parents  du  coupable  n'aura 
^l'oit  de  juger,  quand  même  il  aurait  l'âge  porté  par  la  loi. 

Si  un  esclave  blesse  par  colère  une  personne  libre,  son  maître 
'^  livrera  au  blessé  pour  en  tirer  tel  châtiment  qu'il  voudra  ;  s'il 
^^  le  livre  pas,  il  sera  tenu  à  la  réparation  du  dommage. 

-blessures  causées  avec  préméditation.  —  Si  quelqu'un,  ayant 
^Oçu  le  dessein  de  tuer  un  citoyen,  ne  fait  que  le  blesser,  il 
^^demnisera  la  victime  et  sera  condamné  à  aller  vivre  dans 
^^elque  État  voisin,  mais  en  conservant  la  jouissance  de  son  bien. 
Si  un  enfant  blesse  son  père  ou  sa  mère,  un  frère  ou  une  sœur 
^^n  frère  ou  sa  sœur,  ou  un  esclave  son  maître,  de  dessein 
Pt^mëdité,  ils  seront  punis  de  mort. 

Si  une  femme  blesse  son  mari,  ou  un  mari  sa  femme,  avec 
^^lention  de  tuer,  ils  seront  bannis  &  perpétuité.  Quant  &  la 
fortune  du  coupable,  s'il  a  des  enfants  en  bas  âge,  les  tuteurs 
*  administreront  et  prendront  soin  des  enfants  comme  s'ils  étaient 
^^«T>helin8  ;  si  ceux-ci  sont  déjà  hommes  faits,  ils  posséderont  les 
lumens  de  l'exilé  ou  du  condamné  sans  être  tenus  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  (ceci  est  encore  une  disposition  qui  fait  tache  dans  la 
'^gislation  de  Platon);  si  celui  auquel  un  pareil  malheur  est  arrivé 
^t  sans  enfant,  les  parents  du  côté  des  hommes  et  des  femmes. 
Jusqu'aux  cousins,  tiendront  une  assemblée  dans  laquelle,  avec  le 
^nscil  des  gardiens  des  lois  et  des  prêtres,  ils  feront  choix,  dans 
■•  famille  qui  est  la  plus  renommée  pour  la  vertu  et  le  bonheur  et 
^Ô  il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'enfants,  d'un  héritier  qui 
^«▼îendra  le  maître  de  la  5040»  maison  à  la  place  du  condamné. 
f*  Voies  de  fait.  —  Si  quelqu'un  frappe  un  citoyen  plus  âgé  que 
■*>>  de  vingt  ans  ou  davantage,  il  sera  tenu  en  prison  au  moins 
P^^r  un  an,  les  juges  pouvant  le  condamner  à  un  plus  long 
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terme.  Si  le  coupable  est  un  étranger  sans  établissement  cl 
nous,  il  sera  tenu  deux  ans  en  prison  ;  s'il  est  fixé  dans  le  pay^    «^ 
restera  trois  ans  en  prison  ou  un  plus  long  terme,  si  le  jag< 
trouve  bon.  Ceux  qui  ne  prêtent  pas  main-forte  à  l'attaqi 
quoique  étant  présents,  payent  une  amende. 

Si  quelqu'un,  sans  être  dans  un  accès  de  frénésie,  ose  por 
la  main  sur  son  père  ou  sa  mère,  ou  sur  leurs  pères  et  mèr  -"-^^» 
qu'il  soit  d'abord  banni  h  jamais  de  la  cité,  relégué  dans  ^^  ^^ 
campagne,  et  là  même  exclu  de  tous  les  lieux  sacrés  ;  s'il  r  -^7 
montre,  les  agoranomcs  le  feront  battre  de  verges  ou  punir  "'^  "^ 
toute  autre  manière  qu'ils  voudront  ;  s'il  reparait  dans  la  cîr  9-  ^^> 
qu'il  soit  puni  de  mort.  Quiconque  a  commerce  avec  lui  ou  ^^  ** 
touche  seulement  devient  impur.  Ceux  qui  auront  défendu  L  '  ^^ 
parents  attaqués  recevront  des  récompenses,  ceux  qui  ne  C  ^^ 

auront  pas  défendus  seront  punis,  et  ces  récompenses  et  c^  ^ 
punitions  différeront  suivant  qu'elles  seront  accordées  ou  infligS^'^B^ 
à  des  étrangers  domiciliés  ou  non,  à  des  citoyens  ou  des  csclavi^^^'^^^ 

Tout  esclave  qui  aura  frappé  une  personne  libre  sera  rcnr*^^  '"^ 
garrotté  à  son  maître  par  celui  qu'il  a  frappé  ou  ceux  qui  auro  ^^"^^^ 
assisté  ce  dernier,  et  son  maître  le  tiendra  dans  les  fers,  jusqu^-^  ^^ 
ce  que  l'esclave  ait  obtenu  sa  grâce  de  la  personne  qu'il       ^ 
maltraitée. 

Toutes  ces  lois  s'appliquent  également  aux  femmes,  soit  qu'elle  ^  ' 
se  frappent  entre  elles,  soit  qu'elles  maltraitent  des  hommes  o^:^    ^' 
qu'elles  en  soient  maltraitées. 

7.  Nous  trouvons  dans  le  livre  XI  une  foule  de  disposîtior"'^^^ 
pénales  spéciales,  concernant  particulièrement  les  contrats  usil 
dans  le  commerce  de  la  vie,  les  ventes,  les  échanges,  les  dépôts,  etc.^ 
mais  ces  points  sont  trop  secondaires  dans  l'œuvre  de  Platon  pou  ^^^^ 
que  nous  puissions  les  reproduire  ici.  Nous  nous  bornerons  à  trans^^ 
cHre  le  règlement  concernant  les  mendiants  :  c  Qu'il  n'y  ait  poii 
de  mendiants  dans  notre  république  ;  si  quelqu'un  s'avise  de  menj 
dicr  et  d'aller  ramassant  de  quoi  vivre  k  force  de  prières,  qu'i 
soit  chassé  de  la  place  publique,  de  la  cité  et  de  tout  le  territoire 
afin  que  le  pays  soit  tout  à  fait  délivré  de  cette  espèce  d'animal.  > 

8.  Le  livre  XII  renferme  également  des  dispositions  pénales», 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  points  suivants  :  usurpation 
fonctions  d'ambassadeur  ou  de  héraut,  et  infidélité  dans  l'exercic 
de  ces  fonctions  ;  détournement  des  deniers  publics  ;  inexécution^'^  ^^ 
des  obligations  militaires  (manquement  à  la  discipline,  refus  dr^"^  ^ 
service,  désertion,  abandon  des  armes)  ;  manquement  à  l'obliga- 
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tioQ  d'assister  aux  chœurs,  aux  processions  solennelles  et  autres 
cérémonies  publiques,  ou  de  contribuer  aux  frais  des  sacrifices 
«t  aux  dépenses  de  guerre,  etc. 


ZV.  —  De  divers  points,   d^me  nature  spéciale  on  d^me 
importance  secondaire,  traités  par  Platon  dans  les  Crotf*. 

L*objet  de  ce  paragraphe  est  de  signaler  divers  points  parti- 
culiers traités  par  Platon  dans  les  Lois,  points  que  nous  désirons 
faire  connaître^  afin  de  donner  une  idée  complète  de  toutes  les 
matières  auxquelles  Platon  touche  dans  ce  dialogue  ;  mais  nous 
ne  pourrons  que  les  indiquer  d'une  manière  succincte,  à  cause 
de  leur  nature  spéciale  ou  de  leur  importance  secondaire. 

Théories  morales  émises  dans  les  Lois.  —  Dans  le  livre  V  des 
Xois,  Platon  émet  les  considérations  les  plus  élevées  sur  la  vertu, 
considérations  que  nous  résumerons  ainsi  :  L'âme  est,  après  les 
dieux,  ce  que  l'homme  a  de  plus  divin  et  ce  qui  le  touche  de  plus 
près.  Il  y  a  deux  parties  en  nous  :  Tune,  plus  puissante  et  plus 
excellente,  destinée  &  commander;  l'autre,  inférieure  et  moins 
bonne,  &  laquelle  convient  l'obéissance  ;  or,  il  faut  honorer  en 
nous  ce  qui  a  droit  de  commander,  de  préférence  à  ce  qui  doit 
obéir  ;  de  là  résultent  les  devoirs  suivants  :  il  faut  travailler  à 
augmenter  l'âme,  non  par  des  connaissances,  de  la  richesse  ou 
du  pouvoir,  mais  par  la  vertu  ;  il  ne  faut  pas  s'abandonner  aux 
plaisirs  ;  il  faut  supporter  avec  courage  les  fatigues,  les  douleurs 
et  les  chagrins  ;  il  ne  faut  ni  prendre  la  vie  pour  le  souverain 
bien,  ni  préférer  la  beauté  h  la  vertu,  ni  désirer  amasser  des 
richesses  par  des  voies  peu  honnêtes  ;  il  faut  embrasser  ce  qui  est 
bien  et  perfectionner  ce  qui  ne  l'est  pas.  La  vérité  est,  pour  les 
dieux  comme  pour  les  hommes,  le  premier  de  tous  les  biens  ; 
celui  qui  veut  être  heureux  ne  saurait  s'attacher  trop  tôt  h  elle. 
Quiconque  veut  devenir  un  grand  homme  ne  doit  pas  s'aimer 
soi-même  et  ce  qui  tient  à  soi  ;  il  ne  doit  aimer  que  le  bien, 
soit  en  lui-même,  soit  dans  les  autres.  La  vertu  n'est  pas  seule- 
ment en  soi  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  ;  elle  procure  aussi 
le  plus  de  plaisirs  et  le  moins  de  peines  durant  tout  le  cours  de 
l'existence  ;  la  vie  qui  a  en  partage  la  tempérance,  le  courage, 
la  sagesse,  la  santé,  est  pins  agréable  que  celle  qui  se  passe  dans 
rintempérance,  la  lâcheté,  la  folie  et  la  maladie. 

Dans  le  livre  VIII  des  Lois,  Platon  reproduit  les  idées  admi- 
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râbles  qu'il  a  émises  dans  le  Banquet  au  sujet  de  ce  déplorable 
égarement  des  Grecs  qui  leur  faisait  violer  dans  l'amour  le  voeu 
de  la  nature. 

Points  spéciaux  ou  secondaires  réglés  par  Platon  dans  k$ 
Lois.  —  Nous  trouvons,  éparses  dans  les  six  derniers  livres  des 
LoiSy  une  multitude  de  dispositions  diverses,  qui  constituent  dans 
leur  ensemble  tout  un  système  de  législation,  que  Platon  appelle 
une  simple  esquisse,  mais  qui,  en  réalité,  forment  un  code 
complet  de  lois  religieuses,  civiles,  militaires  et  littéraires;  tout 
ce  qui  est  important  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  idées 
politiques  de  Platon  a  été  indiqué  par  nous  ;  nous  ne  ferons  donc 
plus  ici  qu'une  rapide  énumération  des  principaux  points  réglés 
par  les  Lois  en  dehors  de  ceux  que  nous  avons  déji  fait  cod- 
naître  ;  ces  points  sont  notamment  les  suivants  : 

Les  devoirs  envers  les  parents  ;  les  démêlés  entre  les  parents 
et  les  enfants,  entre  les  maris  et  les  femmes  ;  la  tutelle  testamen- 
taire et  la  tutelle  légale  ;  —  les  obligations  des  affranchis  envtrs 
les  patrons  ;  les  dispositions  concernant  les  enfants  nés  d'esclaves  ) 

—  les  obligations  réciproques  des  artisans  et  de  ceux  qui  trû- 
tent  avec  eux  ;  —  les  obligations  des  généraux  d'armée  e^  *® 
tous  les  gens  de  guerre,  et  les  obligations  envers  eux  ;  • —  ^^  * 
actions  pour  conventions  mal  gardées;  les  cas  de  rescision^    ^^ 

ventes  d'esclaves  ;  —  les  contestations  sur  la  propriété  ; *^ 

lois  concernant  l'agriculture  :  rapports  entre  voisins,  pai*"^*?* 
des  fruits,  règlements  pour  l'eau  et  pour  le  transport  des  denr"^î 
la  recherche  et  la  découverte  de  trésors  cachés  ;  —  les  o^}^^ 
perdus  ou  abandonnés  dans  un  lieu  public;  —  les  règlenc»^^ 
sur  les  furieux,  sur  les  injures,  sur  les  disputes,  sur  les  r^^^^ 
ries,  notamment  sur  les  plaisanteries  des  poètes  et  des  aut^  vi^> 

—  les  règlements  sur  les  funérailles,  etc. 


DES  DIFFÉRENCES  ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  LES 

LOIS. 


c  Les  principes  de  la  RépubliquCy  dit  Aristote,  se  retrouvent 
dans  le  traite  des  Lois  compose  postérieurement;  ici  Platon 
revient  pas  à  pas  &  son  premier  projet  ;  si  j'en  excepte  la  com- 
munauté des  femmes  et  des  biens,  tout  se  ressemble  dans  ses 
deux  républiques  :  éducation,  affranchissement  pour  les  guer* 
riers  des  gros  ouvrages  de  la  société,  repas  communs,  tout  y  est 
pareil.  »  —  Cette  observation  d'Aristote  nous  engage  &  recher- 
cher quelles  sont  les  différences  qui  existent  entre  la  République 
et  les  Lois;  en  établissant  ces  différences,  nous  aurons  suffi- 
samment montré  combien  l'assertion  du  Stagirite  est  peu  fondée. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  ce  qui  distingue  l'objet  des 
Lois  de  l'objet  de  la  République  :  la  République  expose  l'orga- 
nisation de  l'État  le  plus  parfait  qui  puisse  être  imaginé  ;  les 
Lois  tracent  le  plan  d'un  État  possible,  inférieur  à  la  cité  idéale, 
mais  supérieur  aux  cités  existantes,  mieux  approprié  aux  néces- 
sités pratiques  que  le  gouvernement  type,  mais  s'éloignant 
moins  de  la  perfection  que  les  gouvernements  établis;  dans  la 
DépuMifu^,  Platon  n'a  en  vue  que  l'idéal;  dans  les  LoiSj  il 
tient  compte  des  nécessités  de  fait,  c'est  la  pratique  même  qu'il 
a  en  vue.  De  cette  différence  dans  l'objet  des  deux  ouvrages  que 
nous  avons  &  comparer,  résulte  une  organisation  toute  différente 
k  bien  des  égards  des  deux  États  proposés  comme  modèles  par 
le  fondateur  de  l'Académie  ;  il  en  résulte  d'abord  que  nous 
trouvons  dans  la  République  toute  une  série  d'institutions  et  de 
règles  que  nous  ne  retrouvons  pas  dans  les  Zots,  et  cela  parce 
que  Platon,  comptant  dans  ce  second  traité  avec  les  faiblesses 
de  la  nature  humaine,  ne  pouvait  naturellement  y  introduire  les 
institutions  et  les  règles  de  la  République  qui  lui  paraissaient 
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exiger  une  vertu  supérieure  &  celle  du  commun  des  hommes; 
il  en  résulte  ensuite,  par  une  conséquence  contraire  à  la  pre- 
mière,  que  nous  rencontrons  dans  les  Lois  toute  une  série  d'in- 
stitutions et  de  règles  dont  il  n'est  pas  question  dans  la  Repu- 
bliquey  et  cela  parce  que,  la  Bépublique  supposant  des  hommes 
d'une  vertu  accomplie,  ces  règles  et  ces  institutions  j  sont 
inutiles  ou  impossibles,  alors  qu'elles  sont  nécessaires  ou  indis- 
pensables dans  les  Lois. 

Nous  allons  maintenant  passer  rapidement  en  revue  celles  ^^ 
ces  différenfiQS  qui  distinguent  le  plus  les  Lois  de  la  République* 

Et  d'abord,  TÉtat  dont  le  tableau  nous  est  tracé  dans  les  Lois 
s'appuie  sur  la  vertu,  sur  les  mœurs,  tout  comme  l'État  doi^^ 
l'organisation   nous    est   exposée    dans    la    République;    m^ 
comme,  dans  le  premier  de  ces  ouvrages,  il  est  tenu  compte  ^^ 
imperfections  de  la  nature  humaine,  on  ne  s'en  rapporte  {>lns 
exclusivement  &  l'éducation  du  soin  de  former  et  de  maint^^^^ 
les  bonnes  mœurs;  on  y  fait  en  outre  appel  à  la  loi,  et  not^B^m- 
ment  &  la  loi  pénale,  comme  soutien  de  la  loi  morale  ;  le  t^^tre 
même  des  Lois  nous  fait  déjà  pressentir  l'un  des  traits  distinct  tifs 
des  deux  républiques  :  dans  l'une,  il  n'y  aura  pas  de  lois,  C--^ut 
l'État  s'appuiera  sur  les  mœurs  et  sur  l'éducation,  source        àes 
mœurs;  dans  l'autre,  l'État  s'appuiera  de  plus  sur  la   loi,        cpi 
viendra  mettre  un  frein  h  la  corruption  des  hommes. 

On  a  signalé  ensuite^  comme  différence  entre  la  Républiqu^^^  et 
les  LoiSy   le  fondement  religieux    reconnu    dans   le    der^^nicr 
de   ces  ouvrages   et  non   découvert  dans  le  premier;   Vj^màée 
ainsi   formulée   nous  parait  inexate  :   la  République  s'apf^    ^i^y 
tout  comme  les  Lois,  sur  la  religion  et  sur  le  culte  ;  mais  il       J  ^ 
toutefois  une .  nuance  entre  elles  sous  ce  rapport,  nuance  d^on- 
sistant  en  ce  que,  dans  la  République,  Platon  abandonna      en 
général  aux  dieux  eux-mêmes,  c'est-à-dire  aux  oracles,  le  ^soin 
de  régler  ce  qui  les  concerne,  tandis  que  dans  les  Lois  U  j^^rte 
lui-même  des  dispositions  à  ce  sujet  et  parfois  les  dispositions     les 
plus  détaillées. 

La  République  tend  à  ramener  l'État  à  l'unité  la  plus  absol  c^^  9 
pour  cela,  il  faut  prévenir  toute  dissension,  toute  lutte,  to«^ 
guerre  dans  l'Etat,  en  tarissant  ce  que  Platon  considère  comm^   ^^ 
source  de  toutes  les  dissensions,  de  toutes  les  luttes  et  de  tou^*^^ 
les  guerres,  c'est-à-dire  en  supprimant  la  propriété  et  la  famîl^ 
dans  les   Lois,   ne  visant   plus  à  une  unité  aussi   absolue^ 
renonce  à  des  moyens  aussi  radicaux  et  aussi  violents:  il  main*'^^'^  ^ 


U 
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la  propriété  et  la  famille;  seulement  il  les  maintient  dans  la 
mesure  la  plus  étroite. 

La  République  et  les  Lois  contiennent  aussi  des  dispositions 
différentes  en  ce  qui  concerne  les  poètes,  les  étrangers  et  les 
esclaves  ;  la  République  ne  reçoit  pas  les  étrangers^  bannit  les 
poeteSy  et  ne  compte  pas  d'esclaves  dans  son  sein  ;  les  Lois^  au 
contraire,  acxîueillent  les  étrangers  du  moins  sous  certaines  con- 
ditions, se  contentent  de  soumettre  les  poètes  à  une  censure 
préalable^  et  occupent  des  esclaves  aux  fonctions  matérielles. 

La  constitution  politique  est  aussi  loin  d'être  la  même  dans  la 
République  et  dans  les  Lois.  Notons  d'abord  que,  dafcs  la  Réft^ 
hliquej  Platon  n'entre  pas  dans  le  détail  de  la  constitution  et  de 
l'administration  ;  il  n'y  fait  pour  ainsi  dire  que  développer  ses 
grands  principes  philosophiques,  dont  l'un,  le  gouvernement  de 
la  philosophie,  lui  permet  de  s'en  rapporter  pour  la  mise  en 
pratique  de  ses  idées  précisément  à  l'autorité  même  qu'il  établit; 
tout  autres  sont  les  Zoû  :  ici  l'idée  principale  est  poursuivie  jusque 
dans  les  détails  parfois  les  plus  minutieux;  l'auteur  nous  y  pré- 
sente tout  un  plan  de  constitution,  tout  un  système  de  dispositions 
et  d'institutions  politiques  et  administratives,  dont  il  n'est  pas 
même  fait  mention  dans  la  République.  Voyons  donc  les  princi- 
pales différences  entre  les  deux  ouvrages  au   point  de   vue 

Dans  la  République^  Platon  attribue  la  souveraineté  &  la  philo- 
sophie et  à  ses  représentants  ;  dans  les  Lois,  il  reconnaît 
implicitement  la  souveraineté  de  tous,  mais  en  accordant  certains 
avantages  et  privilèges  à  la  fortune  ; 

Dans  la  République^  il  n'établit  pas  de  limite  aux  pouvoirs  de 
ceux  auxquels  il  confie  l'autorité  ;  dans  les  LoiSy  il  réclame  un 
juste  mélange  d'autorité  et  de  liberté;  il  semble  jusqu'à  un  certain 
point  qu'il  ne  s'agisse  toutefois  ici  que  d'un  principe  purement 
théorique,  car  Platon  n'y  confère  pas  moins  au  législateur  le 
droit  de  réglementer  jusqu'aux  actes  les  plus  intimes  de  la  vie  ; 

Dans  la  République,  comme  tout  est  commun  entre  les  membres 
de  l'État,  il  n'y  a  pas  de  riches  et  il  n'y  a  pas  de  pauvres  ;  partant, 
il  n'est  pas  possible  d'y  distribuer  les  citoyens  en  classes  d'après 
la  fortune  ;  on  les  répartit  suivant  leurs  aptitudes,  et,  eu  égard 
aux  besoins  de  TÊtat,  on  les  partage  entre  trois  classes,  celle  des 
magistrats,  celle  des  guerriers,  celle  des  laboureurs  et  des  arti- 
sans; dans  les  Lois,  au  contraire,  la  propriété  est  admise,  partant 
aussi  la  distinction  des  riches  et  des  pauvres  ;  d'où  une  division 
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des  citoyens  basée  uniquement  sur  la  différence  des  fortaoes; 

Enfin,  dans  la  Mépublique,  Platon  ne  se  demande  même  pat 
comment  le  gouvernement  sera  organisé,  quel  sera  le  nombre 
et  quelles  seront  les  fonctions  des  magistrats,  de  quelle  manière 
ils  seront  élus,  et  &  quelle  responsabilité  ils  seront  soumis;  tandis 
que,  dans  les  Lois,  toutes  ces  questions  reçoivent  une  solution, 
plus  ou  moins  satisfaisante,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  constitue 
pas  moins  une  concession  faite  &  l'individu  et  &  la  liberté,  notam- 
ment par  la  proclamation  du  principe  de  l'élection  populaire, 
par  la  responsabilité  générale  des  magistrats,  par  la  théorie  des 
gouvernements  mixtes,  etc. 

Il  n'est  pas  &  méconnaître  cependant  qu'en  bien  des  points  les 
Lois  se  rapprochent  singulièrement  de  la  République;  sans 
doute,  elles  violent  moins  manifestement  la  liberté  individuelle  ; 
mais  elles  n'en  accordent  pas  moins  une  prépondérance  excessive 
i  l'État  :  celui-ci  y  reste  le  souverain  maître  ;  U  lui  est  aussi 
donné  pour  but  de  faire  régner  la  vertu^  ce  qui  l'amène  et  l'auto- 
rise &  étendre  son  influence  jusqu'aux  actions  privées  les  plus 
intimes  ;  les  Lois  rétablissent  la  propriété,  mais  en  la  partageant 
également  entre  tous  les  membres  de  l'État,  en  fixant  un  minimum 
et  un  maximum  de  fortune^  en  déclarant  inaliénable  la  portion  de 
terre  affectée  &  chaque  famille,  etc.  ;  elles  rétablissent  la  famille, 
mais  en  réglant  les  mariages,  en  surveillant  les  rapports  des 
époux,  etc.;  elles  réglementent  l'éducation,  la  poésie  et  la 
musique,  et  elles  veillent  &  l'observation  rigoureuse  des  règle- 
ments établis  ;  enfin  Platon,  dans  les  Lois,  persiste  encore  dans 
son  mépris  pour  les  occupations  productives.  Il  y  a  donc  plus 
d'un  trait  commun  à  la  République  et  aux  Lois. 

En  résumé,  il  ne  faut  point  croire  que  dans  les  Lois  Platon 
perde  de  vue  l'État  parfait  dont  il  a  tracé  le  plan  dans  la  Répu- 
blique; à  mainte  reprise,  au  contraire,  il  s'y  réfère  en  exprimant 
le  regret  de  ne  pouvoir  le  réaliser  dans  toute  sa  pureté.  Sans 
doute,  ce  serait  une  erreur  de  dire  que  les  Lois  ne  constituent 
qu'une  réalisation  littérale  des  principes  de  la  République;  mais 
il  serait  tout  aussi  faux  de  penser  qu'elles  sont  en  contradiction 
avec  eux;  elles  ont  avec  eux  toutes  les  analogies  et  toutes  les  res- 
semblances qu'il  était  possible  de  conserver,  toutes  les  diffé- 
rences que  les  nécessités  pratiques  exigeaient;  la  République  est 
le  type  idéal  qui  doit  toujours  servir  de  modèle,  mais  dont  on 
peut  et  dont  il  faut  même  s'écarter  dans  une  certaine  mesure 
pour  le  rendre  réalisable.  Il  arrive  ainsi  que  dans  les  Lois 
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Platon  abandonne  certaines  des  erreurs  de  la  République,  mais 
c'est  à  regret  qu'il  les  abandonne;  en  s'y  rapprochant  des  néces- 
sités pratiques,  il  s'y  rapproche  aussi  de  la  vérité  ;  mais  lui- 
même  croyait  ainsi  faire  des  concessions  aux  erreurs,  aux  fai- 
blesses et  aux  vices  des  hommes  ;  et  notamment  quand  il  y 
soumettait  l'individu  &  un  asservissement  moins  absolu,  il  était 
guidé,  non  par  le  sentiment  du  droit  individuel  et  le  respect  de 
la  liberté  de  l'homme,  mais  par  la  nécessité  qui  s'imposait  à  lui 
de  tenir  compte  de  ce  qu'il  considérait  comme  une  infériorité 
ou  une  décadence  de  la  nature  humaine. 


APPRÉCIATION  GÉNÉRALE  SUR  PLATON. 


On  a  pu  voir,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  exposions  les 
théories  sociales  et  politiques  de  Platon  et  que  nous  les  appré- 
ciions, qu'aux  unes  nous  accordions  les  plus  grands  éloges  et 
une  approbation  sans  réserve,  les  considérant  comme  Texpres- 
sion  des  plus  belles  et  des  plus  profondes  vérités  que  la  raison 
humaine,  guidée  par  la  justice,  puisse  révéler  et  mettre  en 
lumière;  et  que  les  autres,  au  contraire,  nous  les  repoussions  et 
les  condamnions  absolument,  les  déclarant  au  plus  haut  point 
attentatoires  aux   prescriptions  de    la   justice,  aux  droits  de 
rhomme  et  à  la  dignité  de  la  nature  humaine.  Nous  avons 
maintenant  à  faire  une  appréciation  générale  de  tout  le  système 
politique  de  Platon.  Pour  que  cette  appréciation  soit  conforme 
à  la  justice,  nous  ne  croyons  pouvoir  nous  y  prendre  mien^ 
qu'en  réunissant,  d'une  part,  toutes  les  vérités  dont  la  science 
et  rhumanité  lui  sont  redevables,  et,  d'autre  part,  toutes  les 
erreurs  auxquelles  son  génie  n'a  pas  su  le  soustraire  ;  c'est  ce 
mélange  des  idées  les  plus  justes  et  des  théories  les  plus  fausses 
qui  explique,  d'un  côté^  la  profonde  admiration  que  Tantiquî^ 
et  les  temps  modernes  ont  vouée  à  Platon,  et,  de  l'autre,  la  en- 
tique  rigoureuse  dont  il  a  été  l'objet,  admiration  profonde   ^^ 
critique  rigoureuse  qu'il  faut,  non  pas  séparer,  non  pas  eff**^' 
l'une  par  l'autre,  mais  réunir  et  combiner,  si  l'on  veut  être  }^^^ 
à  son  égard. 

Notion  de  IHdéaL  —  La  première  vérité  que  nous  sign*--*^ 
rons  dans  la  politique  de  Platon,  c'est  celle  qui  constitue  ce  ^^, 
noiis  appellerons  l'idée  mère  de  la  République  et  des  L^^^ 
savoir  l'idée,  le  principe,  la  notion  de  l'idéal.  Tous  les  hoin^^ 
ont  le  sentiment  de  l'idéal,  sentiment  plus  ou  moins  coo^ 
I  ou  moins  élevé  suivant  les  individus,  mais  vivace  chez 
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car  tous  sentent  en  eux  un  désir,  un  besoin  de  perfectionnement, 
qui,  stimulant  leur  activité,  les  pousse  incessamment  à  s'amé- 
liorer eux-mêmes,  ou  tout  au  moins  à  améliorer  ce  qui  les  entoure 
ou  les  touche  ;  ces  aspirations  ne  peuvent  sans  doute  trouver 
ni  espérer  une  satisfaction  complète,  la  perfection  étant  l'attribut 
exclusif  de  Dieu;  mais  elles  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
considérées  comme  de  vagues  et  stériles  espérances,  chacun  y 
croyant  et  chacun  étant  guidé  par  elles,  alors  même  qu'il  nie 
leur  existence  ou  leur  valeur,  et  les  faits  de  tous  les  instants 
montrant  leur  action  constante  dans  tous  les  domaines  de  l'acti- 
vité humaine,  et  notamment  dans  le  domaine  de  la  politique. 
Q  y  a,  en  effet,  un  idéal  pour  l'État,  comme  il  y  a  un  idéal  pour 
l'individu  pris  isolément,  c'estrà-dire  un  type  parfait,  à  la 
mesure  duquel  tout  État  peut  être  apprécié,  un  but  supérieur 
auquel  les  peuples  et  les  gouvernements  doivent  toujours  tendre, 
un  modèle  achevé  dont  ils  doivent  chercher  à  se  rapprocher 
de  plus  en  plus  ;  en  d'autres  termes,  il  y  a  pour  les  peuples, 
en  tant  qu'associations  politiques,  un  souverain  bien,  qu'ils 
n'atteindront  sans  doute  jamais  complètement,  qui  même  peut- 
être  s'éloigne  devant  eux  au  furet  à  mesure  que  la  civilisa- 
tion avance,  mais  dont  néanmoins  ils  approchent  et  dont  ils 
doivent  s'efforcer  d'approcher  toujours  davantage,  et  qui  con- 
stitue bien  quelque  chose  de  réel,  quelque  chose  d'autre  qu'un 
simple  rêve  de  l'imagination  de  l'homme  ou  une  satisfaction 
factice  donnée  à  son  impuissance. 

Qu'on  ne  pense  pas  trouver  un  argument  sérieux  contre  la 
notion  de  l'idéal  politique  dans  l'impossibilité  de  le  réaliser 
littéralement,  ou  dans  le  fait  plus  certain  encore  qu'il  n'a  jamais 
reçu  de  réalisation  complète  ;  car  si  l'on  croit  pouvoir  s'appuyer 
sur  les  fautes  et  les  crimes  des  peuples  et  des  gouvernements 
pour  nier  tout  idéal  politique,  nous  dirons  à  notre  tour  que  les 
fautes  et  les  crimes  des  individus  ne  permettent  pas  non  plus 
d'affirmer  l'existence  d'une  loi  morale  obligatoire  pour  tous  ; 
rejette-t-on  cette  conséquence,  nous  demandons  alors  que  l'on 
soit  logique,  et  que  l'on  admette  un  idéal  pour  l'État,  malgré  les 
erreurs  et  les  défaillances  des  nations,  comme  on  admet  un  idéal 
pour  l'individu,  malgré  les  erreurs  et  les  défaillances  des 
hommes.  C'est  ce  que  l'on  nous  concédera  facilement  et  ce  quo 
l'on  doit  nous  concéder,  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  les  faits 
qui  sont  du  domaine  de  la  politique  sont  des  faits  humains,  par 
conséquent  des  faits  volontaires,  des  faits  libres;  d'où  il  suit  que, 
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comme  l'homme  lui-même,  la  science  ne  doit  pas  les  consi- 
dérer comme  des  faits  inévitables  ;  ils  ne  s'imposent  pas  à  elle 
par  une  nécessité  inéluctable,  elle  peut  dans  une  certaine  mesure 
en  disposer  à  volonté  ;  il  y  a  donc  place  pour  l'idéal  dans  la 
politique.  L'histoire  vient  confirmer  cette  thèse,  en  montrant, 
par  les  progrès  mêmes  qui  ont  été  accomplis,  qu'il  ne  faut  pas 
s'exagérer  l'impossibilité  de  réaliser  l'idéal  politique  ou  du 
moins  de  s'en  rapprocher  toujours  davantage.  Apparemment  on 
ne  soutient  pas  que  les  temps  modernes  ne  diffèrent  point  du 
moyen  âge,  ou  qu'ils  sont  la  reproduction  exacte  de  l'antiquité» 
ou  enfin  que  l'Europe  du  XIX*  siècle  après  J.-C.  correspond  trait 
pour  trait  à  l'Orient  du  même  siècle  avant  notre  ère  ;  apparem- 
ment on  ne  soutient  pas  non  plus  que  chacune  de  ces  diverses 
périodes  n'a  réalisé  aucun  progrès  sur  la  période  précédente. 
Quand  donc  l'histoire  nous  montre  tant  de  bouleversements,  tant 
de  transformations  de  la  société,  quand  nous  voyons  en  dernière 
analyse  ces  bouleversements  et  ces  transformations  se  faire  régu- 
lièrement dans  le  sens  du  mieux,  nous  sommes  bien  autorisés  k 
conclure  que  cette  marche  progressive  continuera  ;  dès  lors,  si 
l'on  ne  veut  pas  marcher  en  aveugle,  il  faut  déterminer  k 
l'avance  en  quoi  consiste  le  mieux,  ce  qui  constitue  le  bien 
absolu,  quel  est  l'idéal  de  la  société  et  de  l'État,  et  c'est 
à  la  science  de  déterminer  ce  mieux,  ce  bien  absolu,  cet  idéal. 
La  raison  et  l'histoire  établissent  donc  également  la  possi- 
bilité du  progrès  dans  la  vie  politique  des  nations,  et  partant 
le  droit  de  la  science  à  tracer  le  plan  de  l'État  parfait. 

Nous  ajouterons  toutefois  que  la  science,  tout  en  accordant  une 
grande  liberté  de  pensée  dans  la  conception  de  l'idéal,  ne  peut 
que  condamner  et  rejeter  toutes  ces  utopies  irréalisables,  qui  ne 
tiennent  compte  d'aucune  nécessité  pratique,  qui  méconnaissent 
les  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  nature  humaine^  et  qui 
partant  ne  seraient  que  ridicules,  si  elles  n'engendraient  parfois 
des  conséquences  si  funestes  à  la  société. 

Il  est  encore  une  objection  que  nous  devons  rencontrer,  parée 
qu'elle  est  en  elle-même  plus  sérieuse  et  qu'elle  est  très-souvent 
produite.  Chaque  peuple,  dit-on,  se  distingue  des  autres  par 
une  multitude  de  traits  essentiels,  chaque  peuple  a  une  origine, 
un  climat,  un  caractère,  des  mœurs,  des  traditions  qui  lui 
sont  propres;  or,  l'ensemble  des  faits  qui  différencient  les 
nations  entre  elles,  détermine  aussi  les  formes  politiques  diverses 
qui  leur  conviennent  et  auxquelles  elles  sont  soumises  ;  cette 
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diversité  est  un  résultat  nécessaire  de  cette  vérité  incontestable 
qu'aucun  peuple  ne  peut  être  identiûé  à  un  autre,  qu'aucune 
époque  ne  peut  être  confondue  avec  une  autre;  donc,  les  institu- 
tions devant  nécessairement  varier,  il  est  en  cette  matière  impos- 
sible de  trouver  et  chimérique  de  chercher  un  principe  absolu, 
une  vérité  primordiale,  en  d'autres  termes  un  idéal  qui  puisse 
être  proposé  à  tous.  —  Sans  doute,  si,  à  notre  avis.  Ton  soutient 
avec  raison  qu'il  y  a  une  science  politique,  et  que  cette  science 
a  pour  mission  de  rechercher  Torganisation  parfaite  de  TÉtat, 
ce  serait  à  tort  qu*on  en  conclurait  que  les  solutions  trouvées 
par  la  théorie  doivent  être  appliquées  partout  et  toujours,  sans 
modification  aucune  suivant  les  temps  et  les  lieux,  et  abstraction 
faite  des  aptitudes,  des  mœurs,  de  la  situation  particulière  de 
chaque  peuple  ;  sans  doute,  si  Ton  recherche  à  bon  droit  ce  qui 
est  le  vrai,  le  bien  en  politique,  on  aurait  tort  d*en  exiger  la 
réalisation   universelle,   sans   considération    aucune    pour  les 
obstacles  particuliers  qui  pourraient  y  faire  opposition,  et  de 
condamner  d'une  manière  absolue  toute   autre  solution  quel- 
conque, quels  que  fussent  les  motifs  spéciaux  sur  lesquels  on 
pourrait  Tétayer  en  fait.  Mais  nous  n'en  soutenons  pas  moins  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  bien,  de  vrai,  de  juste  en  soi,  en  politique 
comme  dans  les  autres  branches  de  l'activité  humaine;  l'État  a  un 
but  suprême,  des  droits  et  des  devoirs,  qui  sont  les  mêmes  partout 
et  toujours  :  voilà  ce  que  nous  reconnaissons  d'absolu  dans  la 
science  et  ce  qui  peut  être  déterminé  d'une  manière  vraiment 
scientifique  ;  mais  à  côté  de  cela,  nous  reconnaissons  que  le  but 
suprême  de  l'État  peut  être  atteint  par  des  voies  différentes,  et 
qu'un  État  particulier  peut  avoir  d'autres  buts  accessoires,  des 
droits  et  des  devoirs  spéciaux,  qui  sont  réglés,  non  plus  par  la 
^ience  politique,  mais  par  la  politique  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  par  l'art.  Il  ne  faut  pas  perdre  la  conscience  des  nécessités 
Pratiques  et  du  possible  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non 
Plus  le  mieux,  le  bien,  le  parfait.  Il  faut  prendre  les  hommes  tels 
Qu'ils  sont  et  agir  en  conséquence;  mais  il  faut  agir   aussi  de 
^^anière  à  les  rendre,  autant  que  possible,  tels  qu'ils  devraient 
être.  L'objection  que  nous  combattons  en  ce  moment  peut  être 
i^amenée  à  cette  formule  :  Le  meilleur  gouvernement  est  celui 
cjui  est  l'expression  la  plus  fidèle  de  la  société  qu'il  régit.  Nous 
admettons  la  formule,  mais  avec  une  modification  :  Le  meilleur 
gouvernement,  au  point  de  vue  d'ufie  société,  dans  un  temps 
€ionné,  est  celui  qui  en  est  l'expression  la  plus  fidèle.  C'est-à-dire 

so 
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qu'il  faut  distinguer  entre  la  bonté  absolue  et  la  bonté  relatÎTe 
d*un  gouvernement,  celle-ci  tenant  à  sa  concordance  avec  une 
situation  de  fait,  celle-là  tenant  à  sa  concordance  avec  le  principe 
du  droit  et  de  la  justice;  des  nécessites  ou  des  circonstances 
particulières  peuvent  bien  faire  que  telle  forme  donnée  convienne 
mieux  à  un  peuple  qu'une  autre  forme  évidemment  supérieure, 
ou  que  même  elle  lui  convienne  seule  ;  mais  cette  simple  conTC-      ] 
nance  constitue  la  bonté  relative,  nullement  la  bonté  absolue  du 
gouvernement  ;  et  quand  il  s'agira  de  classer  cette  forme  au  point 
de  vue  scientifîquc,  on  ne  pourra  que  la  ranger  parmi  les  formes 
inférieures.  Nous  ajoutons  à  ces  observations  une  question  que 
nous  posons  à  ceux  qui  nient  l'idéal  en  politique,  qui  ne  recon- 
naissent pas  <lc  science  politique  théorique  et  abstraite  :  ils  décla- 
rent que  (cl  gouvernement  convient  mieux  ou  convient  seul  à  telle 
société  donnée,  tel  autre  gouvernement  à  telle  autre  société;  nous 
le  concédons  :  il  est  des  peuples  qui  ont  besoin  d'un  pouvoir  fort, 
d'autres  qui  ne  peuvent  supporter  qu'une  liberté  mitigée,  d'autres 
enfin  qui  sont  à  la  hauteur  d'un  régime  de  liberté  absolue; 
chacun  de  ces  peuples  ayant  le  gouvernement  qui  lui  convient, 
nous  dirons  que  le  gouvernement  qu'il  a  est  le  meilleur  qui  existe 
k  son  point  de  vue  ;  mais  pourra-t-on  après  cela  nous  empêcher 
de  dire,  et  ceux  qui  repoussent  l'idéal  en  politique  ne  dirontnls 
pas  avec  nous  :  Le  régime  où  un  pouvoir  absolu  ne  laisse  aucune 
liberté  au  peuple  est  inférieur  à  celui  où  le  peuple  jouit  d'une 
liberté  mitigée,  et  celui-ci  est  inférieur  au  régime  qui  lui  laisse 
une  liberté  complète?  Celui  qui  se  refuserait  h  faire  une  pareille 
distinction  (et  comment  s'y  refuser?)  abdiquerait  sa  raison,  puis- 
qu'il renoncerait  à  juger  les  hommes  et  leurs  œuvres  au  point  de 
vue  de  la  justice  et  du  droit.  Il  y  a  donc  une  organisation  supé- 
rieure, idéale,  de  l'État,  qui  sert  de  mesure  pour  l'appréciation 
des  États  existants,  à  laquelle  les  peuples  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  tendre,  à  laquelle  ils  doivent  se  préparer,  et  dont  ils  ont  à 
s'efforcer  de  devenir  dignes.  Il  y  a  autre  chose  qu'une  politique 
empirique,  s'arrétant  à  ce  qui  est,  et  ne  voyant  rien  en  dehors  et 
au-dessus  des  faits  ;  il  y   a  aussi  une  politique  philosophique, 
jugeant  ce  qui  est,  s'élevant  au-dessus  de  la  réalité,  et  faisant  voir 
ce  qui  doit  être;  fut-elle  même  dans  l'erreur  dans  sa  conception 
du  juste  et  du  parfait,  la  politique  philosophique  est  la  condition 
nécessaire  du  progrès,  et  c'est  un  des  plus  grands  mérites  de  -^ 
Platon,  malgré  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  son  idéal,  d'avoir^i 
rappelé  h  la  société  qu'elle  n'est  pas  parfaite,  qu'elle  n'a  pa^s- 


—  307  — 

atteint  son  plus  haut  degré  de  perfection  possible^  qu'elle  a  des 
défauts  et  des  vices,  mais  des  défauts  et  des  vices  qu'elle  n*est  pas 
condamnée  à  conserver  à  jamais,  et  que  son  devoir  est  de  faire 
disparaître,  au  fur  et  à  mesure  que  les  progrès  de  Tintclligence 
humaine  les  lui  font  découvrir  et  que  les  circonstances  lui 
permettent  de  s'en  corriger. 

On  croit  avoir  renversé  toute  la  politique  platonicienne,  quand 

on  a  dit  que  la  politique  doit  avant  tout  tenir  compte  des  faits  et 

des  nécessités  pratiques  ;  mais  qu'on  ne  s'imagine  point  par  là 

avoir  émis  une  idée  qui  ait  complètement  échappé  au  génie  de 

Platon  :  le  dialogue  des  Lois  tout  entier  n'est  qu'un  hommage 

rendu  par  lui  à  cette  idée,  puisque  son  objet  est  d'y  tracer  le  plan 

d'un  État  aussi  parfait  que  les  nécessités  de  fait  le  permettent; 

^ue  l'objet  en  vue  ne  soit  pas  réalisé,  que  les  nécessités  pratiques 

ny  soient  nullement  respectées,  nous  le  concédons  ;  mais  Platon 

Ji'en  a  pas   moins  formellement  proclamé  et  appliqué  ou  du 

moins  cherché  à  appliquer  le  principe  qu'on  lui  reproche  d'avoir 

eoiièrement  ignoré  et  négligé. 

^ous  n'ajoutons  plus  qu'un  mot  :  c'est  que  dans  le  système 
que  nous  combattons,  il  n'y  a  plus  de  science  politique,  car  la 
soicnce  se  compose  de  principes,  de  règles  générales  ;  il  n'y  a 
plus  qu'un  art,  qui  consiste  à  étudier  chaque  peuple  en  particu- 
le^ r,  h  rechercher  son  caractère  et  ses  aptitudes,  et  à  déduire  de 
l^^nsemble  de  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve  les  institutions 
^^i  lui  conviennent  le  mieux;  dans  notre  système,  nous  distin- 
ct ons  la  science  politique  et  la  politique  proprement  dite  :  la 
Pi^mière,  consultant  avant  tout  la  justice  et  la  raison,  mais 
Pi^fitant  aussi  des  enseignements  fournis  par  l'histoire,  déter- 
mine le   bien  absolu   pour  les  sociétés  politiques  ;  la  seconde, 
^nanl  compte  des  faits,  reçoit  et  adopte  les  solutions  de  la 
Première,  mais  ne  les  fait  passer  dans  le  domaine  de  la  réalité 
^^*au   moment  opportun,  ou  en  leur  faisant  subir  les  modifîca. 
^^<>ns  exigées  par  la  diversité  des  circonstances  et  des  situations. 
Xm  justice f  base  et  fin  de  l'État,  —  Si  maintenant  nous  passons 
^^   la  notion  même  de  l'idéal  à  la  manière  dont  Platon  le  conr 
Ç^it,  nous  aurons  à  signaler  de  nouvelles  vérités,  qui  rendent 
^^  même  titre  son  œuvre  impérissable,  et  principalement  cette 
S^^^nde  idée  qui  lui  fait  présenter  la  justice  comme  la  base  et 
^^itime  la  fin  de  la  société  et  de  l'État  ;  la  gloire  de  Platon  est 
^'^voir  le  premier  établi  que  la  société  et  l'État,  pour  être 
*^^blc8,  doivent  avoir  pour  fondement  la  justice,  et  que  les  États 


i 
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qui  ne  s'appuient  pas  sur  elle  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'une 
existence  prc^caire. 

Sans  doute,  il  y  aurait  plus  d'une  réserve  à  faire  en  ccqai 
concerne  les  idées  exprimées  par  Platon  au  sujet  de  la  justice; 
ainsi,  nous  avons  déjà  critiqué  comme  trop  étroite  la  définition 
qu'il  en  donne;  nous  ajoutons  toutefois  qu'elle  rend  mal  la 
pensée  même  de   l'auteur,   et  que,   si   l'on   tient  compte  de 
l'ensemble  de  ses  vues  sur  la  justice,  on  ne  peut  se  refuser  à 
reconnaître  qu'il  en  avait  un  sentiment  très-pur  et  très-élevé, 
sentiment  dont  nous  trouvons  une  manifestation  éclatante  dans 
la  suprématie  qu'il   accorde  à  l'intérêt  général  sur  tout  intérêt 
privé  quelconque,  et  dans  la  condamnation  absolue  qu'il  pro- 
nonce contre  tout  gouvernement  qui  n'a  pour  mobile  que  des 
intérêts  particuliers  ;  ainsi  encore,  quand  il  prend  en  mains, 
notamment  dans  le  Gorgias,  la  défense  de  la  justice,  il  invoque 
des  arguments  qui  n'ont  pas  tous  la  même  valeur  ;  il  en  est  qui 
trahissent  un  caractère  sophistique  très-prononcé  ;  il  en  est  aussi 
qui  ne  puisent  leur  force  que  dans  des  distinctions  de  mots  et 
dans  des  confusions  d'idées  erronément  attribuées  à  ceux  dont  il 
critiquait  l'opinion  ;  enfin,  quand  il  expose   l'organisation  de 
l'État  parfait,  il  se  laisse  entraîner  à  bien  des  erreurs,  et^  tout  en 
prenant  la  justice  pour  principe,  pour  but  comme  pour  point  de 
départ,  il  est  souvent  en  opposition  avec  la  nature,  avec  la  raison, 
avec  la  justice  elle-même.  Mais  la  conception  même  de  la  justice 
comme  base  essentielle  de  l'État  n'en  reste  pas  moins  une  con- 
ception que   peu  d'autres  égalent  en  vérité  et  en  grandeur; 
le  philosophe  peut  définir,  défendre  et  interpréter  son  principe 
d'une  manière  qui  ne  soit  pas  complètement  satisfaisante  au 
point  de  vue  de  la  science  et  au  point  de  vue  de  l'ensemble  même 
de  ses  propres  idées,  il  peut  s'égarer  dans  les  conséquences  qu'il 
en  déduit,  il  peut  même  lui  donner  des  applications  dangereuses, 
funestes  pour  la  société  ;  mais  son   principe  n'en  restera  pas 
moins  toujours  vrai,  et  ce  sera  la  gloire  éternelle  de  Platon  de 
l'avoir  le  premier  mis  en  lumière. 

Aujourd'hui  sans  doute,  on  ne  discute  plus  ce  principe,  on  ne 
le  conteste  plus,  on  professe  pour  lui  un  respect  absolu,  théori- 
quement du  moins,  car  en  fait  on  se  croit  autorisé  à  lui  donner 
les  interprétations  les  plus  diverses  et  les  plus  opposées,  suivant  « 
les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances,  et  dans  la  réaUté  d 
choses  il  est  méconnu  et  violé  à  maintes  reprises  de  la  manie 
la  plus  flagrante  ;  mais  à  l'époque  de  Platon,  il  fallait  un  effo; 
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suprême,  dont  un  esprit  ëminent  seul  était  capable,  pour 
établir  théoriquement  ce  principe ,  en  face  de  toutes  ces  vio- 
lences, de  tous  ces  abus  et  de  toutes  ces  iniquités  qui  ne 
soulevaient  alors  aucune  protestation,  en  face  surtout  de 
toutes  les  notions  fausses  et  dangereuses  qui  régnaient  au  sujet 
du  juste  et  de  l'injuste,  les  uns  disant  que  la  justice  consiste  à 
faire  du  bien  à  ses  amis  et  du  mal  k  ses  ennemis,  les  autres  con- 
fondant la  justice  avec  le  droit  du  plus  fort,  d'autres  encore 
assimilant  le  juste  à  l'utile.  On  a  reproché  à  Platon  d'avoir  mis 
moins  de  précision,  moins  d'énergie,  moins  d'éloquence  dans 
l'exposé  de  ses  propres  idées  et  dans  la  défense  de  la  justice, 
que  dans  l'exposé  et  la  défense  des  idées  qu'il  combat  :  c  II  faut 
le  reconnaître,  dit  M.  Sudre(*),  Platon  défendant  la  justice  et  le 
droit  est  inférieur  à  Platon  argumentant  contre  lui-même  en 
faveur  de  l'injustice  et  de  la  tyrannie.  »  Il  est  vrai  que  dans  la 
République  nous  trouvons  la  plus  éloquente  défense  des  avan- 
tages de  l'injustice,  et  que  rarement  sans  doute  une  cause  aussi 
immorale  a  été  soutenue  avec  autant  de  force  et  d'habileté.  Mais 
c'est  d'abord  un  singulier  reproche  &  faire  à  un  auteur  que  de 
l'accuser  d'être  trop  loyal,  de  produire  dans  toute  sa  force  la 
thèse  de  ses  adversaires,  de  se  rendi*e  ainsi  sa  propre  tâche  infi- 
niment plus  difficile.  Et  de  plus,  celui  qui  sort  victorieux  de  la 
discussion,  est-ce  le  Platon  qui  prend  en  mains  la  cause  de  l'in- 
justice, ou  n'est-ce  pas,  au  contraire,  le  Platon  qui,  dans  des 
pages  véritablement  inspirées  et  dans  des  tableaux  émouvants, 
nous  montre  que  l'homme  le  plus  réellement  heureux,  même 
au  milieu  d'excessives  calamités,  est  le  plus  juste  et  le  plus  ver- 
tueux, et  que  le  plus  malheureux,  même  au  sein  d'une  éclatante 
prospérité,  est  le  plus  injuste  et  le  plus  méchant,  c'cst-à-dirc  le 
tyran?  Non,  nous  ne  pouvons  admettre  que  Platon  ait,  même 
involontairement,  servi  la  cause  de  l'injustice;  nous  ne  pouvons 
admettre  qu'il  l'ait  fait  précisément  en  défendant  la  cause  de  la 
justice  ;  en  distinguant  la  justice  de  la  force  et  le  juste  de  l'utile, 
il  a  formulé  la  vraie  théorie  de  la  justice,  et  cette  théorie  le 
mettra  toujours  au  premier  rang  des  penseurs  de  l'humanité, 
car  toujours  elle  pourra  servir  d'enseignement  et  de  règle  de 
conduite  aux  peuples  et  aux  gouvernements. 
La  morale  et  la  vertu,  le  meilleur  ressort  des  États.  —  La 


(1)  Op.  Cl/.,  p.  280. 
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ment  pernicieuses.  Platon  dit  là  tout  ce  que  la  lumière  naturelle 
a  jamais  dit  de  plus  sensé  en  matière  de  religion.  >  Outre  cela, 
nous  devons  encore  rappeler  que  Platon  repousse  absolument 
toutes  ces  fables  de  Tantiquité  qui  représentent  les  dieux  comme 
des  êtres  dévorés  des  mêmes  vices  et  des  mêmes  passions  que 
les  hommes,  et  ne  reculant,  pour  les  satisfaire,  devant  aucun 
cnme,  fut-ce  le  plus  odieux.  Malheureusement,  ici  aussi  nous 
voyons  Platon  dépasser  le  but,  comme  il  l'a  dépassé  en  ce  qui 
concerne  la  morale  ;  il  ne  se  contente  pas  de  formuler  les  idées 
religieuses  les  plus  justes,  il  ne  lui  suffît  pas  de  montrer  toute 
l'importance  de  la  religion  dans  l'État,  il  veut  de  plus  imposer  ces 
idées  et  assurer  leur  domination  dans  l'Ëtat  à  l'aide  de  la  con- 
trainte ;  mais  ici  également  cette  conclusion  erronée  ne  doit  pas 
nous  empêcher  de  rendre  hommage  à  Platon  pour  les  idées  émi- 
nemment justes  et  belles  qui  lui  ont  servi  de  point  de  départ. 

Importance  attachée  à  l'éducation.  — Un  point  auquel  Platon 
consacre  les  plus  longs  développements,  qui  se  rattache  intime- 
ment à  ses  idées  sur  la  morale  et  la  religion,  et  qui,  comme  elles, 
doit  compter  parmi  ses  plus  beaux  titres  de  gloire,  c'est  l'éduca- 
tion. Il  a  déjà  été  dit  et  nous  répétons  que  les  mœurs  d'un  peuple 
sont  l'appui  principal  et  le  meilleur  soutien  de  l'État  tout  entier  ; 
mais  qu'estrce  qui  détermine,  qu'est-ce  qui  forme  surtout  les 
mœurs?  C'est  l'éducation,  qui  a  pour  ainsi  dire  plein  pouvoir  sur 
l'homme;  s'emparant  de  lui  dès  le  moment  de  sa  naissance  et 
remplissant  tous  les  instants  de  sa  jeunesse,  elle  le  modifie  et  le 
transforme  radicalement,  développe  les  bonnes  dispositions  qu'il 
apporte  en  naissant,  anéantit,  arrête  ou  tout  au  moins  entrave  ses 
tendances  vicieuses,  lui  enseigne  la  sagesse  et  la  vertu,  et  par  là 
l'y  préparc  et  l'y  habitue,  et  forme  ainsi  à  l'avance  les  mœurs 
qu'il  portera  comme  homme  et  comme  citoyen  dans  l'État.  Sans 
doute,  nous  ne  disons  pas  que  les  modernes  aient  à  consulter  et 
à  suivre  Platon  dans  le  système  d'éducation  qu'il  propose  et  décrit 
pour  l'État  parfait  ;  il  s'agit  évidemment  ici  d'un  système  trop  en 
rapport  avec  une  époque  passée  sans  retour  pour  pouvoir  être 
présenté  comme  type  et  comme  modèle  à  une  civilisation  tout 
autre;  mais, laissant  de  côté  toute  question  d'organisation, il  n'en 
faut  pas  moins  reconnaître  que  le  fondateur  de  l'Académie  émet^ 
tait  une  vérité  de  tous  les  temps  et  pour  tous  les  temps,  quand 
il  signalait  la  place  importante  qui  revient  dans  la  société  et  l'État 
à  l'éducation,  cette  école  où  la  jeunesse  apprend  ses  devoirs  en 
même  temps  que  ses  droits  futurs,  où  on  lui  inculque  les  idées  et 


> 


—  312  — 

où  elle  prend  les  habitudes  qui  constitueront  plus  tard  ses  mœurs, 
véritable  moule  donc  où  se  forme  l'homme  tout  entier^  et  partant 
le  citoyen.  Signalons  encore,  à  ce  sujet,  dans  Platon,  la  haute 
importance  qu'il  attache  à  l'éducation  des  femmes,  et  la  division 
qu'il  fait  de  l'éducation  entre  la  musique  et  la  gymnastique^  la 
culture  du  corps  occupant  une  place  considérable,  mais  toutefois 
secondaire  seulement. 

Nous  trouvons  encore  dans  Platon  une  foule  d'autres  idées 
éminemment  justes  et  belles,  que  la  science  n'a  pu  qu'adopteret 
confirmer,  soit  sans  réserve  aucune,  soit  en  les  dégageant  des 
erreurs  dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  mêlées  ;  comme  nous 
les  avons  déjà  toutes  exposées  et  jugées  dans  le  cours  de  ce  tra- 
vail, et  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  que  de  donner  une  appréciation 
générale  de  Platon  et  de  sa  politique,  nous  allons  rapidement 
passer  en  revue  les  principales  de  ces  idées,  en  commençant  par 
celles  qui  se  rattachent  intimement  à  la  direction  et  à  la  marche 
de  l'État. 

La  direction  des  affaires  publiques  confiée  aux  plus  capables 
et  aux  plus  dignes,  —  Et  d'abord,  rappelons  que  Platon  attribue 
la  direction  de  l'État  aux  philosophes;   nous  avons  réfuté  et 
repoussé  d'une  manière  absolue  ce  système,  en  tant  qu'il  mécon- 
naît et  viole  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  qu'il 
reconnaît  et  proclame  les  plus  capables,  c'est-à-dire  une  petite 
minorité,  comme  étant  le  vrai  souverain,  le  souverain  de  droit 
de  la  société  ;  mais,  à  côté  de  cette  erreur,  la  thèse  de  Platon 
n'en  renferme  pas  moins  une  part  de  vérité.  Qui,  en  effet,  vou- 
drait ou  pourrait  soutenir  qu'il  n'est  pas  juste,  qu'il  n'est  pas 
conforme  à  l'intérêt  de  tous,  que  les  fonctions  politiques  impor- 
tantes soient  confiées  aux  plus  capables,  que  les  chefs  de  l'État 
soient  ceux  qui  aient  le  plus  d'aptitudes  pour  remplir  cette  haute 
mission?  Or,  c'est  bien  ce  principe  vrai  qu'il  faut  considérer 
comme  la  source  de  Terreur  de  Platon,  et  c'est  donc  bien  là  une 
vérité  qu'il  faut  mettre  au  nombre  de  celles  dont  la  science  lui 
est  redevable.   On  nous  objectera  peut-être  que,  prise  dans  ce 
sens,  cette  vérité,  dont  nous  voulons  faire  un  si  grand  honneur^ 
à  Platon,  est  une  simple  vérité  de  bon  sens,  qu'elle  n'a  pu  eC^ 
qu'elle  ne  peut  être  étrangère  à  aucun  esprit,  fût-ce  le  moin^ 
ouvert,  et  qu'il  n'était  nul  besoin  d'un  génie  pour  découvrir  qu^ 
pour  gouverner,  il  faut  savoir  gouverner,  et  que  partant,  il  fauC^ 
prendre  comme  chefs  de  l'État  ceux  qui  sont  le  plus  à  même  d<^ 
remplir  ce  haut  poste.  Mais  à  ceux  c(m  nous  accuseraient  ainsf 
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d'admirer  ce  qui  ne  serait  qu'une  pure  banalité^  nous  deman- 
derons 3*ils  connaissent  et  s'ils  peuvent  citer  beaucoup  de  légis- 
lations qui  auraient  donné  une  consécration  sérieuse  h  ce  prin- 
c^ipe  prétendu  si  simple  ;  tient-on  généralement  compte  de  la 
c^apacité  pour  la   détermination   des   droits  politiques  ?  Est-ce 
«lie  qui  constitue  la  considération  principale  suivant   laquelle 
^'effectue  la  distribution  des  fonctions  publiques?  11  ne  serait  guère 
difficile  de  prouver  le  contraire,  et  de  citer  mainte  législation 
x*enfermant  toute  une  série  de  dispositions  qui  règlent  l'exercice 
^t  la  répartition  des  droits  et  des  fonctions  politiques  d'après  des 
principes  n'offrant  rien  de   commun  avec  celui  de  la  capacité. 
Kiendons  hommage  donc  k  Platon  pour  la  part  de  vérité  qui  se 
trouve  dans  sa  théorie  du  gouvernement  des  plus  capables,  et  si 
DUS  ne  pouvons  adopter   avec   lui  un  principe  quelconque  qui 
ic  la  souveraineté  du  peuple  ou  de  tous  en  faveur  de  celle  de 
uelques  individus,  quels  qu'ils  soient  et  quel  que  soit  le  motif 
ur  lequel  on  fonde  leur  supériorité,  reconnaissons  néanmoins 
vec  lui  comme  en  même  temps  conforme  à  la  justice  et  à 
1. 'intërét  général  que  les  premières  fonctions  de  l'État  soient  aux 
Kuains  des  plus  capables. 

JtAête  mélange  de  liberté  et  d'autorité,  —  Platon,  qui  formule  et 
^ilëvcloppe  sa  thèse  de  la  souveraineté  de  la  pliiiosophie  dans  la 
•^iéptibliquey  émet  plus  d'une  idée  vraie  dans  les  Lois  sur  l'auto- 
^"itë  prise  en  elle-même,  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit  être 
x^^nfermée^  les  règles  et  les  principes  qu'elle  doit  suivre  dans  son 
action;  il  veut  notamment  que  les  deux  principes  opposés  qui 
^«rvent  de  base  à  la  monarchie  et  k  la  démocratie,  les  deux  con- 
stitutions mères,  savoir  le  principe  de  l'autorité  et  celui  de  la 
liberté,  soient  réunis  et  combinés,  et  qu'aucun  d'eux  ne  prenne 
i^n   développement  exagéré  au  détriment  de  l'autre.  L'idée  est 
f^arfaitement  juste  :  l'autorité  et  la  liberté  sont  également  indispen- 
sables dans  la  société;  l'une  et  l'autre  doivent  également  trouver 
|>lace  dans  l'État;  il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'on  les  y  com- 
bine, et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que   l'une  ne  peut 
exister  et  se  maintenir  dans  l'État,  si  l'autre  n'y  existe  et  ne  s'y 
itiaintient  pareillement;  il  n'y  a   pas  de  véritable  ordre  sans 
liberté,  il  n'y  a  pas  de  vraie  liberté  sans  ordre  ;  toute  exagération, 
tout  excès  perd  le  peuple  ou  le  gouvernement  qui  abusent  de 
leur  principe,  l'un  en  confondant  la  liberté  avec  le  désordre  et 
l^anarchie,  l'autre  en  transformant  le  pouvoir  en  despotisme.  Mal- 
heureusement, il  faut  bien  l'avouer,  Platon  émet  ici  un  principe 
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fort  juste,  mais  qui,  dans  son  œuvre,  reste  un  principe  purement 
abstrait,  dont  il  s*(Scarte,  et  qu'il  viole  même  de  la  manière  la         %^ 
plus  manifeste  d'un  bout  à  l'autre  de  son  ouvrage,  comme  nous  W^* 

le  verrons  plus  loin,  par  les  atteintes  incessantes  qu'il  porte  a^  %^ 

la  liberté  individuelle.  ^  "' 

Prédominance  de  Vintérêt  génêi'al  sur  tout  intérêt  particulier^ 
quelconque.  —  Il  est  une  règle  d'action  que  Platon  prescrit.     ^ 
l'autorité,  et  contre  laquelle  ne  pourrait  s'élever  aucune  obj^<^- 
tion,  c'est  celle  de  n'avoir  jamais  en  vue  que  l'iutérét  gënër-^^i 
attendu  que  le  pouvoir  doit  être  exercé,  non  au  profit  de  c^"»^*^ 
qui  le  détiennent,  mais  au  profit  de  tous  ceux  sur  lesquels        " 
s'exerce. 

Exposé  de  motifs  en  tète  des  lois,  —  Une  idée  de  Plates  *^> 
non  moins  digne  d'admiration  que  la  précédente,  c'est  celle  ^z^^' 
laquelle  il  exige  que   les  lois  soient  toujours  précédées  d**  ^m:Mti 
exposé  de  motifs  qui  en  fasse  connaître  les  raisons,  qui        ^^ 
démontre  la  justice  et  l'utilité,  et  qui,  ainsi,  persuadant  av^^^** 
de  contraindre,    demande  l'obéissance   à   la   volonté   libre 
réfléchie   des  citoyens  avant  de  l'exiger  de  la  crainte  ou 
l'obtenir  par  la  force. 

Responsabilité  générale  des  fonctionnaires  et  magistrats. 
Dans  le   même  ordre  d'idées,  nous  devons  encore  rappclc^^  '  ^ 
surtout  comme  une  nouvelle  garantie  contre  le  pouvoir,  Tins  ^^    ^^ 
tu  tion  de  la  responsabilité  générale  de  tous  les  fonctionnaires       ^^ ^ 
magistrats  du  chef  de  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  l'autorité  qui  lei^  ^^ 
a  été  confiée.  ^  l»yji 

Les  trois  derniers  principes  mentionnés  sont  empreints  d'u^-^       ^^ 
tel  caractère  de  vérité,  de  beauté  et  de  grandeur,  qu'il  noii-^^^^^^    ^^ 
semble  inutile  de  rien  ajouter  pour  faire  ressortir  tout  le  mérita  ^    ^^j 
de   celui   auquel  on  les  doit;    ils  sont  par  eux-mêmes  asse^^  ^  ^^ 
évidents  pour  rendre  superflue  toute  démonstration  spéciale,  €^     ^   'la 
assez  éloquents  pour  nous  dispenser  absolument  de  plaider  iC 
cause  de  leur  auteur  et  de  lui  adresser  le  moindre  éloge.  fc^me 

Inconvénients  et  dangers  de  l'extrême  richesse  et  de  l'extrême  #**  ~"  ^ 
pauvreté.  —  Xous  ne  pouvons  négliger  de  signaler  dans  Platoi*^-^  ^  i 
l'exposé  qu'il  fait  des  inconvénients  et  des  dangers  attachés  ^  ^^^#4 
l'excessive  richesse  et  à  l'excessive  pauvreté,  à  l'opulence  et  fr  'l'^ 
la  misère;  l'une  et  l'autre,  en  effet,  quoique  par  des  voies  diiTé^^-^ 
rentes,  aboutissent  aux  mêmes  résultats;  l'une  et  l'autre  corrom--^^-*' "r* 
peut  et  avilissent  également  les  hommes,  en  les  amenant  en  fir^  "^ 
dernière  à  ne  plus  rechercher  que  des  jouissances  d'un  o 
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inférieur,  les  uns  pour  trouver  un  emploi  à  l'excès  de  loisir  au- 
quel leur  richesse  les  condamne,  les  autres  pour  trouver  une 
compensation  à  l'excès  de  travail  et  de  privations  auquel  leur 
pauvreté  les  voue;  une  des  ihëories  les  plus  ccflèbres  d'Aristote 
est  celle  de  rcxcellence  politique  des  classes  moyennes  ;  mais  ne 
serait-il  pas  juste  de  reconnaître  que  cette  théorie  se  trouve  en 
f^erme  dans  l'idce  de  Platon  ici  rappclëe,  et  qu'Aristote  n'a   fait 
qu'en  déduire  les  conséquences  logiques  en  la  développant  au 
point  de  vue  spécial  de  la  politique  et  de  la  direction  des  États? 
f^rincipes  en  matière  répressive.  —  La  répression  fournit 
.9^ussi  à  Platon  l'occasion  d'émettre  toute  une  série  d'idées  aussi 
j  ustes  que  neuves,  qui  font  ressortir  toute  la  hauteur  à  laquelle  il 
^'ëlève  au-dessus  de  son  temps  ;  nous  ne  saurions  lui  rendre  sous 
c^e  rapport  un  hommage  plus  éloquent  que  celui  que  lui  rendent 
JLes    publicistes  les  plus   émincnts  et   les   législations  les   plus 
avancées  de  nos  jours  par  l'adoption  de  ses  principales  idées  en 
c^ette  matière,  idées  dont  plus  d'une  aujourd'hui  peut  paraître 
bien  simple,  mais  qui   n'en    étaient  pas  moins  complètement 
Kieuves  ou  tout  au  moins  constamment  méconnues  au  temps  de 
Platon;  on  en  jugera  suffisamment  par  le   simple  exposé  que 
Kious  allons  faire  des  principes  platoniciens  en  matière  pénale, 
savoir   :  l'obligation  imposée   au  législateur  de  ne  recourir  à 
la   répression,  c'est-à-dire  à  la  contrainte,  qu'après  avoir  en 
^ain  fait  appel  à  la  raison,  c'est^-dire  à  l'obéissance  libre  et 
réfléchie,  et  celle  d'établir  toujours  une  proportion  rigoureuse- 
ment exacte  entre  la  faute  et  le  châtiment  ;  —  la  peine  rendue 
exclusivement  personnelle  à  l'auteur  de   l'infraction,  graduée 
ensuite  suivant  l'intention   qui  a  présidé  à  l'acte   coupable  et 
suivant  les  moyens  qui  ont  servi  à  le  commettre,  considérée 
et  organisée  enfin,  non  comme  un  simple  acte  de  vengeance, 
non   comme    un   simple   moyen   d'intimidation   brutale,    mais 
comme  une  institution  devant  tendre  toujours  et  principalement 
a  l'amélioration  du  coupable  ;  —  la  publicité  prescrite  pour  les 
débats  et  les  jugements,  et  l'intervention  des  citoyens  établie 
notamment  dans  le  jugement  des  causes  politiques  ;  —  enfin,  la 
création  de  lieux  de  détention  séparés  pour  les  accusés  et  pour 
les  condamnés,  et  la  suppression  de  la  torture  comme  moyen 
d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Critique  de  certaines  cottstittitions  positives.  Sentiment  de  la 
nationalité  et  de  la  fraternité  grecqties.  Réglementation  du  droit 
de  guerre,  —  Platon  consacre  plus  d'une  page  à  la  réfutation 
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d*unc  erreur,  qui  avait  été  commise  par  les  ](^gislateurs  les  plus 
renommes  de  Tantiquité,  Minos  et  Lycurgue,  et  qu'ils  avaient 
introduite  dans  les  constitutions  grecques  considérées  comme 
les  plus  parfaites  ;  celte  erreur  consistait  à  voir  dans  la  guerre 
et  la  conquête  le  but  essentiel  de  TÉtat  ;  Platon  repousse  celt^ 
idée  que  la  guerre  soit  Tctat  naturel  des  peuples;  il  coDdainiB>^ 
l'esprit  de  guerre  et  de  conquête  ;  il  soutient  que   le  but  de  ^^ 
société  et  de  l'État  n'est  nullement  la  guerre,  mais  tout  au  c 
traire  la  paix,  idée  éminemment  juste,  mais  que  Platon  availr 
tort  de  ne  pas  concevoir  avec  sa  portée  réelle  ;  il  avait  un 
timent  profond  de  la  nationalité  et  de  la  fraternité  helléniqu 
les  guerres  entre  Grecs  lui  paraissaient  au  plus  haut  point  c(^ 
damna bles,  parce  qu'elles  étaient  des  guerres  fratricides  ;  ëlev 
le  premier  la  voix  au  nom  des  droits  de  l'humanité,  au  mili 
de  la  barbarie  générale,  des  cruautés  et  des  abus  sans  no^ 
auxquels  la  guerre  donnait  lieu,  il  proposa  une  série  de  règl^ 
qui  apportaient  des  adoucissements  considérables  au  droit 
guerre  tel  qu'il  était  alors  pratiqué  en  Grèce;  malheureusemen 
s'il  s'éleva  au-dessus  des  passions  nationales,  s'il  eut  le  sentimcr: 
de  la   fraternité  grecque,   il  n'eut  pas  celui  de   la  fraterni 
humaine  ;    les   belles  règles  qu'il  formulait  pour  adoucir  I 
maux   de  la  guerre,  il  ne  les  établissait  que  pour   les  G 
exclusivement,  et  ce  qu'il  interdisait  entre  eux,  il  le  permettai 
expressément  entre  eux  et  les  barbares  ;  sa  doctrine  ainsi  res 
incomplète,  mutilée  par  son  propre  auteur;  mais  il  n'en  faut  pa 
moins  reconnaître  qu'elle  était  le  premier  pas  dans  la  carrière 
qu'elle  devait  naturellement  servir  de  point  de  départ,  et  qu 
l'idée  de  l'unité  humaine  et  de  la  fraternité  universelle  n*a  ë 
que  l'extension  rationnelle  du  principe  platonicien. 

Égalité  morale  des  hommes  et  des  femmes,  —  Une  demie 
vérité  enfin  que  nous  signalerons  dans  Platon,  c'est  l'égalité  m 
raie  (fu'il  reconnaît  en  principe  entre  les  hommes  et  les  femmes; 
seul  pour  ainsi  dire   de  son    temps,  il  a  su  comprendre  que^ 
rhomme  et  la  femme  sont  deux  êtres  égaux,  ayant  même  nature 
et  même  destinée  morale  ;  que  l'un  et  l'autre  ont  une  égale  con- 
science du  bien  et  du  mal,  un  sentiment  semblable  du  devoir; 
que  l'un  et  r.'Hitre  sont  et  se  sentent  doués  du  libre  arbitre  et 
vivent  dans  la  même  attente  d'une  destinée  future  meilleure  ;  en 
un  mot,  que  tous  deux  ont  en  commun  tout  ce  qui  constitue 
Pessence  et   fait    la  dignité  de  créatures  intelligentes,  libres  et 
iTsponsables.  Malheureusement  il  a  étendu  son  principe  au  delà 
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de  ses  limites  naturelles^  et  il  en  est  résulte  cette  conséquence 
singulière,  que  nous  indiquons  sans  aucune  crainte  d'être  accusé 
de  paradoxe,  ^  savoir  que  Platon,  en  exagérant  son  principe,  en 
arrive  à  le  restreindre  et  k  lui  enlever  de  sa  portée  légitime;  de 
régalité  morale  des  sexes,  en  effet^  il  déduit  comme  conséquence 
l'identité  de  leurs  fonctions  dans  la  société  et  dans  l'Etat,  et  alors, 
par  une  nécessité  inéluctable,  il  aboutit  à  cette  conclusion  que 
les  femmes  ont  moins  de  disposition  k  la  vertu  que  les  hommes, 
ce  qui    est  en   contradiction  avec  son  principe   initial  ;  il  est 
certain  que  les  femmes  n'ont  pas  les  mêmes  dispositions  que  les 
iiommes  pour  les  fonctions  que  la  nature  destine  et  réserve  aux 
hommes  ;  mais  si  la  conclusion  de  Platon  est  logique,  ce  n'est 
qu*à  la  condition  de  partir  de  celte  prémisse  fausse,  que  les  deux 
sexes  auraient  les  mêmes  fonctions  sociales  et  politiques  à  rem- 
plir. En  résumé  donc^  Platon  a  raison,  quand  il  proclame  en 
principe  l'égalité  morale  des  hommes  et  des  femmes  ;  il  a  tort, 
<]uand  il  méconnaît  la  diversité  de  leurs  inclinations  et  de  leurs 
aptitudes,  et  que  de  leur  égalité  morale  il  conclut  à  l'absolue 
identité  de  leur  position  et  de  leur  mission  dans  la  société  et  dans 
l'État. 

Malheureusement,  à  cdté  de  toutes  ces  doctrines  irréprocha- 
I)les  et  dignes  d'admiration,  il  en  est  d'autres,  dans  la  politique 
^e  Platon,  qui  constituent  non-seulement  les  erreurs  les  plus 
manifestes,  mais  parfois  aussi  les  plus  répréhcnsibles,  et  l'on  va 
^oir,  par  l'énumération  que  nous  allons  en  faire,  qu'elles  ne  sont 
pas  moins  nombreuses  que  les  théories  pour  lesquelles  il  n'y  a 
que  des  éloges  à  lui  décerner. 

Confusion  de  la  politique  et  de  la  morale,  —  La  doctrine  que 
nous  signalerons  en  premier  lieu,  comme  étant  l'une  des  erreurs 
fondamentales,  si  pas  l'erreur  capitale  de  Platon,  c'est  celle  par 
laquelle,  confondant  la  politique  avec  la  morale,  il  assigne  pour 
mission  à  l'ÉUit  de  faire  régner  la  vertu,  de  rendre  les  citoyens 
moralement  accomplis,  en  assurant  par  là  même  leur  bonheur. 
Cette  confusion  de  la  politique  et  de  la  morale  a  été  l'erreur 
commune  de  toute  l'antiquité  ;  législateurs  et  philosophes  étaient 
d'accord  pour  attribuer  comme  but  à  la  politique  de  faire  pré- 
dominer la  loi  morale,  et  pour  ne  voir  dans  les  lois  et  les  institu- 
tions qu'un  moyen  de  réaliser  cette  fin  ;  mais  nul  n'a  donné  à  ce 
système  une  portée  aussi  étendue  que  Platon,  nul  n'en  a  fait 
sortir  des  conséquences  aussi  radicales  et  aussi  outrées. 
Sans  doute,  il  faut  reconnaître  que  la  politique  et  la  morale  ne 
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sont  pas  deux  sciences  absolument  étrangères  l'une  k  l'antre; 
nous  avons  nous-méme  établi  que,  la  morale  étant  universelle, 
ses  prescriptions  doivent  être  respectées  et  observées  dans  U 
politique  comme  dans  toute  sphère  d'action  quelconque  ;  que  les 
gouvernants  ne  peuvent  pas  employer  des  moyens  de  gouverne- 
ment qu'elle  réprouve;  que  tous  leurs  actes  doivent  être  con- 
formes h  ses  préceptes;  nous  avons  également  établi  que  It 
premièi^e  condition  de  la  stabilité  d'un  État,  c'est  que   la  loi 
moraUfTégisse  les  mœurs  des  citoyens,  c'est  qu'ils  soient  vertueux 
et  moraux,  »u  moins  dans  une  certaine  mesure. 

Mais  rien  n'est  plus  faux  ni  plus  dangereux  que  de  multiplier 
ces  rapports  et  de  resserrer  ces  liens  entre  la  politique  et  la 
morale  au  point  de  les  confondre  l'une  avec  l'autre.  L'État  doit 
garantir  h  chacun  le  respect  de  ses  droits,  et  en  même  temps  il 
fait  et  il  doit  nécessairement  faire  respecter  par  chacun  les  droits 
d'autrui  ;  mais  il  n'a  nullement  k  assurer  l'observation  par 
chacun  de  ses  membres  des  prescriptions  de  la  loi  morale  ;  il  doit 
s'en  remettre  à  eux-mêmes  du  soin  de  former  leur  caractère  et 
de  régler  leurs  mœurs.  Il  est  vrai  que  dans  certains  cas  les  lois 
concourent  indirectement^  parfois  même  directement,  à  la  forma- 
tion des  caractères  et  des  mœurs  ;  mais  ce  n'est  pas  \k  l'objet 
propre  et  essentiel  de  la  mission  de  l'État.  En  thèse  générale^  U 
n'a  pas  qualité  pour  rendre  les  citoyens  tempérants,  justes,  bons, 
en  un  mot  vertueux,  ou  pour  les  contraindre  à  le  devenir.  L'ap- 
plication d'un  pareil  système  d^nilleurs  n'aboutirait  pas  k  autre 
chose  qu'à  l'anéantissement  de  l'individu  par  la  double  destruc- 
tion de  sa  liberté  et  de  sa  valeur  morale.  En  effet,  si  la  mission 
de  l'Étal  consiste  k  faire  régner  la  vertu,  son  action  et  sa  surveU- 
lance  doivent  s'étendre  à  tout,  car  la  vertu  et  son  contraire 
peuvent  se  rencontrer  dans  tous  les  actes  de  l'homme^  et  dès 
lors  tous  ses  actes,  publics  et  privés^  extérieurs  ou  intimes, 
importants  ou  accessoires^  tombent  sous  l'autorité  de  la  loi,  rien 
ne  peut  lui  écliMppcr,  elle  règle  tout,  et  non-seulement  les 
actions,  mais  encore  les  paroles  et  les  pensées,  pour  autant  du 
moins  qu'il  lui  suit  possible  de  les  atteindre.  Vouloir  établir  la 
moraliti';  par  la  loi,  ce  serait  donc  nécessairement  se  condamner 
k  détruire  la  liberté.  De  plus,  la  morale  suppose  avant  tout 
bonne  volonté,  pureté  des  motifs,  désintéressement;  elle  exclut 
toute  violence,  toute  soumission  forcée,  pour  ne  faire  appel  qu'i 
la  libre  adhésion  de  Thommc  :  une  action,  même  bonne  en  elle- 
même,  perd  toute  valeur  morale,  lorsque  celui  qui  l'accomplit 
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^igity  non  pas  en  vue  du  bien,  mais  par  la  crainte  du  châtiment 

€3u  sous  Tempire  de  la  contrainte.  Vouloir  établir  la   moralité 

par  la  loi,  ce  serait  donc  nécessairement  aussi  se  condamner  à 

ciétruire  la  véritable  moralité,  et  partant  ce  serait  charger  TÉlat 

ci'unc  mission  dans  laquelle  il  échouerait  infailliblement. 

Confusion  de  la  politique  et  de  la  religion.  —  Il  était  pour 
<aainsi  dire  inévitable  que  Platon  confondit  aussi  la  politique  avec 
la  religion,  qu'il  attribuât  à  l'État  le  droit  de  régler  et  de  faire 
observer  les  devoirs  envers  les  dieux,  de  réglementer  tout  ce  qui 
c^oncerne  la  religion,  en  un  mot  d'assurer  le  salut  de  ses  mem- 
l>res  dans  l'autre  vie;  c'était  la  une  thèse  qui  découlait  naturelle- 
KDcnt  de  sa  thèse  principale  au  sujet  des  rapports  entre  la  morale 
^t  la  politique.  Dans  l'antiquité^  en  effet,  les  idées  morales  se  rat- 
'^achaient  étroitement  aux  idées  religieuses;  la  morale  n'y  con- 
stituait pas  un  domaine  à  part,  bien  distinct  du  domaine  de  la 
x*eligion;  d'où  cette  conséquence  nécessaire  que,  quand  on 
c^onfondait  la  morale  avec  la  politique,  on  devait  également  con- 
fondre la  religion  avec  la  politique.  Platon  n'a  pas  su  non  plus 
éviter  cette  erreur  ;  nous  ne  réfuterons  pas  ici  cette  doctrine 
spéciale,  parce  que,  toute  spéciale  qu'elle  est,  elle  donne  lieu 
^ux  mêmes  objections  que  celles  que  nous  venons  de  présenter 
^^ontre  le  système  de  la  confusion  de  la  morale  et  de  la  politique. 
^juant  aux  arguments  particuliers  qu'on  peut  lui  opposer,  nous 
l«s  avons  indiqués  dans  le  cours  de  cet  essai,  et  nous  croyons 
tuvoir  nous  dispenser  de  les  reproduire  ici. 
Confusion  de  fÉtat  avec  la  société^  ou  du  but  de  l'État  avec 
te  but  de  la  société.  —  Platon  partage,  comme  on  le  voit,  l'er- 
K^^ur  de  tous  ceux  qui,  identifiant  l'État  h  la  société,  étendent  au 
premier  tous  les  buts  de  la  dernière,  et  qui  reconnaissent  ainsi 
c^ommc  objet  de  la  politique  tout  ce  que  la  société  elle-même 
{>eut  ou  doit  se  proposer  comme  fin,  c'est-à-dire  le  développe- 
raient complet  et  général  de  l'homme  sous  toutes  les  faces  et  à 
^ous  les  points  de  vue  ;  d'après  ce  système,  il  faut  voir  dans 
I. 'association  politique  l'association  supérieure  et  centrale,  qui, 
dominant  et  absorbant  tout,  doit  concentrer  en  elle  tous  les 
S  ntërêts  sociaux,  et  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins,  phy- 
siques, moraux  et  intellectuels,  de  l'humanité  ;  les  différents 
(^artisans  de  cette  théorie  se  partagent  seulement  en  ce  point,  que 
\^s  uns  accordent  la  place  prépondérante  à  tel  but  particulier  de 
1«  société,  et  les  autres  à  tel  autre. 

Cette  erreur  de  Platon  l'amène  à  commettre  toute  une  série 
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d'erreurs  nouvelles,  qui  ne  sont  que  les  conséquences  du  prin- 
cipe faux  servant  de  point  de  départ,  mais  auxquelles  est  due 
néanmoins  une  mention  particulière,  à  cause  de  l'importance 
spéciale  qui  s'y  attache  :  nous  y  trouverons  en  outre  une 
confirmation  éclatante  des  objections  que  nous  avons  présentées 
contre  sa  thèse  principale. 

Omnipotence  de  l'État.  —  La  première  de  ces  conséquences 
consiste  à  attribuer  à  TÉlat  une  autorité  illimitée^  une  omnipo- 
tence absolue  ;  cette  conséquence,  nous  l'avons  déjà  dit,  était 
inévitable  dans  le  système  de  Platon  :  du  moment,  en  effet, 
que  l'on  assigne  pour  but  k  l'Etat  de  faire  régner  la  vertu, 
comme  la  vertu  et  le  vice  peuvent  se  trouver  dans  tout  acte 
quelconque  de  l'homme,  on  doit  nécessairement  admettre  et 
demander  que  l'action  et  la  surveillance  de  l'État  s'étendent  à 
l'homme  tout  entier  et  h  tous  ses  actes.  Aussi  vovons-nous  Platon 
déclarer  que  rien  n'échappe  et  ne  peut  échapper  à  la  loi  :  c  Tout 
ce  qui  dans  un  État,  dit-il  au  liv.  VI  des  Loh,  se  fait  selon  Tordre 
et  sous  la  direction  de  la  loi,  est  pour  lui  la  source  d'une  infinité 
de  biens  ;  et  au  contraire,  ce  qui  n'est  pas  réglé  ou  ce  qui  l'est 
mal,  fait  tort  à  la  plupart  des  autres  règlements  les  plus  sagement 
établis.  >  Et  Platon  ne  se  contente  pas  d'émettre  ce  principe, 
il  rapplique  à  la  lettre,  et  en  tire  les  conséquences  les  plus 
extrêmes.  Pour  lui,  l'État  est  tout,  l'individu  n'est  rien  ;  en  con- 
séquence^ il  ne  laisse  aucune  ouverture  k  la  libre  action  de 
l'homme^  il  détruit  entièrement  sa  personnalité  ;  il  livre  au 
législateur  son  corps  et  son  âme,  sa  liberté,  sa  vie,  son  existence 
tout  entière  ;  tous  ses  actes,  et  non-seulement  les  actes  de  la  vie 
publique,  mfiis  encore  ceux  de  la  vie  privée,  et  même  les  actes 
les  plus  intimes  de  la  vie  de  famille,  sont  soumis  à  la  loi,  c>s^-a- 
dire  à  une  censure  et  une  inquisition  permanentes  ;  les  actions 
les  plus  indifTcrentes  sont  interdites,  les  plus  innocentes  répri- 
mées, les  plus  légitimes  condamnées  et  flétries,  les  plus  condam- 
nables rendues  obligatoires  et  mises  en  honneur,  conformément 
aux  exigences  d'un  idéal  qui,,  imaginé  pour  porter  remède  aux 
maux  des  nations,  suppose  avant  tout,  pour  devenir  praticable, 
une  transformation  absolue  du  caractère  humain.  Veut-on  quel- 
ques exemples  des  atteintes  portées  par  Platon  à  la  liberté  de 
l'homme  et  notamment  aux  droits  de  la  pensée,  quelques  exem- 
ples des  conséquences  qu'il  déduit  de  son  principe  de  la  confu- 
sion de  la  morale  avec  la  politique  ?  Dans  les  Lois  (liv.  XII) 
comme  dans  la  République  (liv.  111),  il  veut  qu'on  mette  à  mort 
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ceux  dont   l'âme   est  naturellement  méchante  ou   vicieuse  et 
incorrigible.  Dans  la  République  encore,  il  règle  la  manière  dont 
on  doit  parler  des  dieux,  des  héros,  des  enfers,  de  la  mort  ;  il 
exclut  les  poètes  de  la  cité  parfaite  ;  il  établit  les  prescriptions 
les  plus  détaillées  en  ce  qui  concerne  la  musique,  le  chant,  la 
mélodie,  le  rhythmc,  les  instruments  ;   il  supprime  la  famille 
et  la  propriété,  etc.  Dans  les  Lois,  tout  en  ne  maintenant  ni 
la  communauté  des  biens  ni  celle  des  femmes  et  des  enfants, 
H  resserre  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  de  la  famille  dans 
des  limites  telles  qu*il  n'y  peut  plus  être  question  de  Tun  et  de 
l'autre  qu'à  la  condition  d'enlever  aux  mots  leur  sens  naturel  ; 
en  outre,   admettant  en  principe  l'infaillibilité  du  pouvoir  et 
violant  de  la  manière  la  plus  manifeste  les  droits  de  la  pensée, 
il   attribue  à   l'État,   c'est-à-dire  en  définitive  toujours  à  des 
hommes,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  le  privilège  exclusif 
de  déterminer  et  de  proclamer  ce  qui  est  légitime,  honnête,  juste 
et  beau,  et  le  droit  de  prescrire  un  mode  de  vivre   et  une 
manière  de  penser  uniformes  pour  tous  les  citoyens;  il  impose 
aux  poètes  et  à  tous  ceux  qui  veulent  exprimer  une  idée  quel- 
conque, l'obligation  de  la  soumettre  au  préalable  à  l'État,  pour 
qu'il  vérifie  si  elle  est  conforme  à  ce  qu'il  a  lui-même  arrêté 
comme  la  vérité  suprême  ;  il  veut  que  les  citoyens,  adoptant  les 
idées  officielles  sur  le  bien  et  le  beau,  tiennent  tous  et  constam- 
ment les  mêmes  discours  sur  ce  sujet,  sans  jamais  s'en  écarter 
en  rien  ;  il  défend  enfin  notamment  que  les  jeunes  gens  critiquent 
les  lois  et  les  institutions  de  leur  pays.  En  voilà  assez,  ce  nous 
semble,  pour  nous  permettre  de  conclure  que  jamais  il  n'a  été 
préconisé,  au  nom  de  la  philosophie,  de  la  vérité,  de  la  justice 
et  de  la  vertu,  au  nom  des  principes  les  plus  élevés  et  les  plus 
purs,  un  despotisme  plus  absolu  que  celui  que  le  fondateur  de 
l'Académie  propose  dans  ses  deux  républiques  comme  un  modèle 
à  imiter,  c  Platon  a  cru^  fait  judicieusement  observer  M.  Janet(*), 
qu'il  suffisait  de  changer  un  État  injuste  en  un  État  juste,  pour 
qu'il  eût  droit  à  tout,  sans  penser  qu'un  État  juste  est  celui  qui 
ne  peut  pas  tout  et  qui  accorde  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  >  Le 
but  que  Platon  assignait  à  la  politique  lui  paraissait  en  effet  pré- 
senter tous  les  caractères  de  la  plus  absolue  légitimité,  et  son 
État  était  pour  lui  le  plus  juste  qu'il  fût  possible  de  concevoir; 


(1)  Op.  cit.,  p.  176. 
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des  lors  il  devait  facilement  être  amené  &  Tarmer  de  pouvoirs 
illimités  pour  lui  permettre  de  remplir  sa  mission  ;  et  cette  cen- 
sure qu*i]  établit  et  qui  enlève  à  Thomme  toute  faculté  de  penser 
par  lui-même,  cette  inquisition  qui  pénètre  dans  ce  que  la  vie 
privée  a  de  plus  intime,  ce  despotisme  de  tous  les  instants  enGn, 
qui  atteint  tout  sans  jamais  rien  laisser  échapper,  cette  censure, 
cette  inquisition  et  ce  despotisme  sont  d'autant  plus  intolérables 
qu'ils  sont  plus  sincères,  qu'ils  sont  plus  convaincus  de  leur 
propre  droit,  et  que  leur  titre  n'est  pas  autre  à  leurs  yeux  que  le 
droit  même  de  la  vérité  suprême  et  étemelle. 

Principe  exagéré  de  l'unité  de  l'État.  —  Un  autre  principe 
qui  a  également  contribué  à  faire  commettre  par  Platon  tous  ces 
attentats  à  la  liberté  de  l'homme,  c'est  celui  de  l'unité  de  l'État. 
Sans  doute,  ce  principe,  nous  l'avons  nous-même  établi,  est 
indispensable  à  l'existence  et  au  maintien  de  la  société  politique  : 
sans  unité,  il  n'y  aurait  pas  de  société  possible,  car  sans  unité  il 
n'y  aurait  que  dissentiments,  conflits  de  volontés,  désordre  et 
anarchie.  Mais,  à  côté  de  ce  principe,  il  en  est  un  autre,  auquel 
il  faut  aussi' faire  sa  place,  qu'il  faut  combiner  avec  le  premier  : 
c'est  celui  de  la  diversité,  autrement  dit  de  l'individualité.  L'État, 
en  effet,  n'est  pas  un  être  simple  ;  il  se  compose  d'éléments, 
ayant  une  vie  propre,  qu'il  doit  respecter,  et  dont  il  a  même 
pour  mission  d'assurer  la  conservation  et  le  développement;  ce 
ne  sont  pas  ces  éléments  qui  existent  pour  lui,  c'est  lui  qui  a  été 
institué  pour  eux;  il  est  donc  peu  fondé  à  s'en  prétendre  le 
maître  absolu  ;  son  établissement,  loin  d'être  le  signal  de  leur 
anéantissement,  trouve  précisément  en  eux  sa  raison  d'être,  et 
par  suite  il  n'a  même  pas  d'autre  but  que  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  leur  libre  action  et  leur  développement  régulier. 
Comment  d'ailleurs  pourrait-il  vivre,  si  les  parties  qui  le  com- 
posent étaient  elles-mêmes  privées  de  vie?  C'est  ce  que  Platon 
n'a  pas  compris  ;  il  n'a  connu  qu'un  seul  principe,  celui  de 
l'unité  de  l'État;  aveuglé  par  son  point  de  vue  étroit  et  exclusif, 
il  a  pensé  que  cette  unité  devait  consister  dans  l'identité  com- 
plète des  opinions,  la  communauté  absolue  des  sentiments,  et 
l'accord  unanime  des  volontés  de  tous  les  membres  de  l'État, 
et  qu'ainsi  l'obstacle  à  l'unité,  c'étaient  tous  les  sentiments 
particuliers,  toutes  les  affections  individiduelles,  en  un  mot  tout 
ce  qui  constitue  l'individu  ;  d'où  la  conclusion  qu'il  fallait  sup- 
primer l'individu,  conséquence  devant  laquelle  il  ne  recule  pas, 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  plus  haut  ;  voilà  donc  encore  une- 
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raison  nouvelle  pour  que  Platon  anéantit  la  liberté  individuelle, 
ai*P€tât  le  mouvement,  la  vie,  et  rendit  le  progrès  impossible, 
ne  se  doutant  même  pas  que  la^nature  a  aussi  des  droits,  que 
les  sentiments  particuliers  et  les  affections  individuelles  ont  leur 
légitimité  et  leur  utilité,  et  que  les  passions  mêmes  ont  leur 
raison  d'être  dans  la  création  et  dans  la  société.  G^est  également 
ra<loption  exclusive  du  principe  exagéré  de  Tunité  de  l'État 
qui  lui  a  fait  considérer  le  changement  comme  le  mal  le  plus 
gr^QTcet  le  plus  funeste  dont  pût  souffrir  un  État,  et  qui  lui.  a 
fait,  trouver  dans  l'Orient  l'idéal  de  la  société  sous  ce  rapport, 
<^OKiime  si  l'homme  ne  pouvait  changer  qu'en  mal,  comme  s'il 
^*était  pas  un  être  indéfiniment  perfectible,  et  comme  si  le 
Pi^o^s  était  possible  sans  le  changement,  comme  si  enfin 
l'immobilité  orientale  était  l'image  exacte  et  la  reproduction 
^d*taine  de  la  vérité  immuable  et  éternelle.  C'est  encore  enfin 
*^  même  principe  outré  de  l'unité  et  de  l'uniformité  et  la  même 
^***tinte  du  changement  qui,  dans  la  République,  lui  font  con- 
^^iiiner  sa  cité  h  vivre  dans  un  isolement  absolu,  en  fermant 
^^oareusement  l'accès  aux  étrangers,  et  qui,  dans  les  Lois,  le 
^^ terminent  à  ne  les  admettre  qu'avec  de  nombreuses  restric- 
tions, et  à  n'autoriser  les  voyages  des  membres  de  son  État  à 
^  étranger  que  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Confusion  de  la  politique  et  de  l'éducation.  —  Nous  avons 
^^Sii&lé,  parmi  les  points  vrais  «contenus  dans  les  doctrines  de 
^l^ton,  l'importance  considérable  qu'il  attache  à  l'éducation  ;  mais 
^otis  avons  à  ajouter  maintenant  que  de  cette  idée  juste  il  déduit, 
^^  moins  dans  l'un  de  ses  dialogues,  dans  la  République,  des 
^Otiséquences  dont  l'exagération  et  la  fausseté  demandent  une 
^^ention  spéciale  dans  cet  aperçu  des  erreurs  du  grand  philosophe. 
^^ns  cet  ouvrage,  en  effet,  sa  thèse  générale  au  sujet  des  rapports 
^Otre  la  morale  et  la  politique,  et  la  haute  idée  qu'il  se  fait  de 
^^influence  de  l'éducation,  l'amènent  h  réduire  h  cette  dernière  la 
^^ission  entière  de  l'État.  Celui-ci,  dans  ce  système,  s'cmparant 
^o  Tindividu  dès  sa  naissance,  en  fait,  par  la  manière  dont  il 
l'élève,  l'instruit  et  le  forme,  un  citoyen  tellement  accompli  que 
les  lois  ne  sont  plus  ni  nécessaires  ni  même  utiles,  et  ainsi  le 
S^nvemement  n'est  plus  qu'un  instituteur,  l'État  n'est  plus  que 
l* école,  et  la  politique,  se  ramenant  à  l'éducation  seule,  se  confond 
•▼«c  elle.  Cette  conception  de  Platon  n'est  évidemment  à  consi- 
dérer que  comme  un  simple  rêve,  comme  une  pure  utopie  ;  il  est 
^possible  d'espérer  que  l'éducation  puisse  jamais  suffire,  &  ellç 
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des  lors  il  devait  facilement  être  amené  à  l'armer  de  pouvoirs 
illimités  pour  lui  permettre  de  remplir  sa  mission;  et  cette  cen- 
sure qu'il  établit  et  qui  enlève  à  Thomme  toute  faculté  de  penser 
par  lui-même,  cette  inquisition  qui  pénètre  dans  ce  que  la  vie 
privée  a  de  plus  intime,  ce  despotisme  de  tous  les  instants  enfin, 
qui  atteint  tout  sans  jamais  rien  laisser  échapper^  cette  censure, 
cette  inquisition  et  ce  despotisme  sont  d'autant  plus  intolérables 
qu'ils  sont  plus  sincères,  qu'ils  sont  plus  convaincus  de  leur 
propre  droit,  et  que  leur  titre  n'est  pas  autre  à  leurs  yeux  que  le 
droit  même  de  la  vérité  suprême  et  étemelle. 

Principe  exagéré  de  Vunité  de  l'État.  —  Un  autre  principe 
qui  a  également  contribué  à  faire  commettre  par  Platon  tous  ces 
attentats  à  la  liberté  de  l'homme,  c'est  celui  de  l'unité  de  l'État. 
Sans  doute,  ce  principe,  nous  l'avons  nous-méme  établi,  est 
indispensable  à  l'existence  et  au  maintien  de  la  société  politique  : 
sans  unité,  il  n'y  aurait  pas  de  société  possible,  car  sans  unité  il 
n'y  aurait  que  dissentiments,  conflits  de  volontés,  désordre  et 
anarchie.  Mais,  k  côté  de  ce  principe,  il  en  est  un  autre,  auquel 
il  faut  aussi' faire  sa  place,  qu'il  faut  combiner  avec  le  premier  : 
c'est  celui  de  la  diversité,  autrement  dit  de  l'individualité.  L'État, 
en  effet,  n'est  pas  un  être  simple;  il  se  compose  d'éléments, 
ayant  une  vie  propre,  qu'il  doit  respecter,  et  dont  il  a  même 
pour  mission  d'assurer  la  conservation  et  le  développement;  ce 
ne  sont  pas  ces  cléments  qui  existent  pour  lui,  c'est  lui  qui  a  été 
institué  pour  eux  ;  il  est  donc  peu  fondé  à  s'en  prétendre  le 
maître  absolu  ;  son  établissement,  loin  d'être  le  signal  de  leur 
anéantissement,  trouve  précisément  en  eux  sa  raison  d'être,  et 
par  suite  il  n'a  même  pas  d'autre  but  que  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  leur  libre  action  et  leur  développement  régulier. 
Comment  d'ailleurs  pourrait-il  vivre,  si  les  parties  qui  le  com- 
posent étaient  elles-mêmes  privées  de  vie?  C'est  ce  que  Platon 
n'a  pas  compris  ;  il  n'a  connu  qu'un  seul  principe,  celui  de 
l'unité  de  l'État;  aveuglé  par  son  point  de  vue  étroit  et  exclusif, 
il  a  pensé  que  cette  unité  devait  consister  dans  l'identité  com- 
plète des  opinions,  la  communauté  absolue  des  sentiments,  et 
l'accord  unanime  des  volontés  de  tous  les  membres  de  l'État, 
et  qu'ainsi  l'obstacle  à  l'unité,  c'étaient  tous  les  sentiments 
particuliers,  toutes  les  affections  individiduelles,  en  un  mot  tou^ 
ce  qui  constitue  l'individu;  d'où  la  conclusion  qu'il  fallait  sup-- 
primer  l'individu,  conséquence  devant  laquelle  il  ne  recule  pas^ 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  plus  haut;  voilà  donc  encore  un& 
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i^ison  nouvelle  pour  que  Platon  anéantit  la  liberté  individuelle, 
arrêtât  le  mouvement,  la  vie,  et  rendit  le  progrès  impossible, 
lie  se  doutant  même  pas  que  la^nature  a  aussi  des  droits,  que 
les  sentiments  particuliers  et  les  aiîcctions  individuelles  ont  leur 
l^itimité  et  leur  utilité,  et  que  les  passions  mêmes  ont  leur 
liaison  d'être  dans  la  création  et  dans  la  société.  C'est  également 
Tadoption  exclusive  du  principe  exagéré  de  l'unité  de  l'État 
9ui  lui  a  fait  considérer  le  changement  comme  le  mal  le  plus 
S^ave  et  le  plus  funeste  dont  pût  souffrir  un  État,  et  qui  lui.  a 
^ait  trouver  dans  l'Orient  l'idéal  de  la  société  sous  ce  rapport, 
^omme  si  l'homme  ne  pouvait  changer  qu'en  mal,  comme  s'il 
^'ëtait  pas  un  être  indéfiniment  perfectible,  et  comme  si  le 
Pi^grès  était  possible  sans  le  changement,   comme  si   enfin 
l*îiiimobiIité  orientale  était  l'image   exacte  et  la  reproduction 
Verlaine  de  la  vérité  immuable  et  éternelle.  C'est  encore  enfin 
I<^  même  principe  outré  de  l'unité  et  de  l'uniformité  et  la  même 
^'•«înte  du  changement  qui,  dans  la  République,  lui  font  con- 
sumer sa  cité  h  vivre  dans  un  isolement  absolu,  en  fermant 
^îS<>ureusement  l'accès  aux  étrangers,  et  qui,  dans  les  Lois,  le 
^^ terminent  &  ne  les  admettre  qu'avec  de  nombreuses  restric- 
tions, et  à  n'autoriser  les  voyages  des  membres  de  son  État  à 
l^^tranger  que  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Confusion  de  la  politique  et  de  l'éducation.  —  Nous  avons 

^î^nalé,  parmi  les  points  vrais  «contenus  dans  les  doctrines  de 

^loiton,  l'importance  considérable  qu'il  attache  à  l'éducation  ;  mais 

^ous  avons  à  ajouter  maintenant  que  de  cette  idée  juste  il  déduit, 

^11  moins  dans  l'un  de  ses  dialogues,  dans  la  République,  des 

conséquences  dont  l'exagération  et  la  fausseté  demandent  une 

'inention  spéciale  dans  cet  aperçu  des  erreurs  du  grand  philosophe. 

Dans  cet  ouvrage,  en  effet,  sa  thèse  générale  au  sujet  des  rapports 

entre  la  morale  et  la  politique,  et  la  haute  idée  qu'il  se  fait  de 

l'influence  de  l'éducation,  l'amènent  k  réduire  à  cette  dernière  la 

>*iîssion  entière  de  l'État.  Celui-ci,  dans  ce  système,  s'emparant 

^e  Tindividu  dès  sa  naissance,  en  fait,  par  la  manière  dont  il 

^'éJève,  l'instruit  et  le  forme,  un  citoyen  tellement  accompli  que 

les  lois  ne  sont  plus  ni  nécessaires  ni  même  utiles,  et  ainsi  le 

^uvemement  n'est  plus  qu'un  instituteur,  l'État  n'est  plus  que 

'  ^^ole,  et  la  politique,  se  ramenant  à  l'éducation  seule,  se  confond 

*^ec  elle.  Cette  conception  de  Platon  n'est  évidemment  à  consi- 

7^^r  que  comme  un  simple  rêve,  comme  une  pure  utopie  ;  il  est 

^^possible  d'espérer  que  l'éducation  puisse  jamais  suffire,  à  ellç 
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seule,  pour  assurer  le  règne  absolu  de  la  justice,  de  la  paix  et  d 
l'ordre  dans  la  socidté.  On  ne  saurait  s'imaginer  qu'elle  pût  jamai 
être  organisée  et  réglée  de  manière  à  être  assez  efficace  pou 
prévenir  tout  empiétement,  toute  tentative  d'empiétement  d'u 
citoyen  sur  les  droits  d'un  autre.  En  un  mot,  on  ne  saurai 
admettre  qu'elle  pût  jamais  former  ou  plutôt  transformer  I 
caractère  humain  au  point  qu'il  atteignît  au  degré  de  perfectio 
voulu  pour  rendre  toute  loi  superflue;  et  s'il  fallait  accepte 
l'hypothèse,  la  politique  n'existerait  véritablement  plus,  car  la 
politique  a  pour  objet  le  gouvernement  de  la  société,  et  l'on  sup- 
pose une  société  qui  n'aurait  plus  besoin  d'être  gpuvernée. 

Dédain  pour  les  intérêts  matériels  et  pour  les  politiques 
pratiques,  —  Par  une  erreur  connexe  à  son  erreur  fondamentale 
au  sujet  du  but  de  la  politique,  Platon  professe  un  souverain 
mépris  pour  les  intérêts  matériels  ;  il  ne  néglige  pas  simplement, 
il  méconnaît  complètement  cet  élément  important  de  la  vie  des 
nations  et  de  la  mission  de  l'État.  Sans  doute,  les  intérêts  maté- 
riels ne  sont  pas  tout,  et  ne  peuvent  pas  être  tout  pour  un  peuple, 
pas  plus  que  pour  un  individu  ;  mais  ils  sont  néanmoins  quelque 
chose  pour  l'un  comme  pour  l'aufre.  La  société  n'a  pas  seulement 
besoin  de  vertu  et  de  morale;  elle  a  aussi  besoin  de  bien-être,  de 
richesse,  de  sûreté,  de  grandeur,  de  puissance;  il  lui  faut  des 
ressources  et  des  forces  matérielles  pour  subvenir  à  tous  les 
besoins  de  sa  nature  physique,  et  il  appartient  à  l'État  d'empêcher 
que  nul  n'élève  d'obstacle  d'aucun  genre  à  ce  qu'elle  se  procure 
tout  ce  qui  peut  lui  être  indispensable,  nécessaire  ou  utile  à  cet 
égard  ;  il  rentre  même  dans  sa  mission  d'intervenir  ici  directement 
et  activement,  mais  dans  des  mesures  différentes  suivant  les  temps 
et  les  lieux,  en  encourageant  et  en  facilitant  le  travail  de  ses 
membres,  et  en  prêtant  son  appui  aux  efforts  auxquels  ils  doivent 
se  livrer  pour  satisfaire  aux  nombreuses  nécessites  de  l'ordre 
matériel.  Or,  Platon  ne  tient  pour  ainsi  dire  aucun  compte  des 
intérêts  positifs  dans  sa  république  parfaite.  Sans  doute,  nous  ne 
lui  reprocherons  pas  de  s'être  imaginé  que  sa  cité  pourrait  vivre 
sans  qu'il  fût  pourvu  à  ses  besoins  physiques  et  à  ceux  de  ses 
membres  ;  prise  dans  ce  sens,  notre  critique  serait  évidemment 
injuste,  aussi  injuste  que  serait  puérile  l'idée  attribuée  à  Platon; 
ce  que  nous  lui  reprochons,  c'est  d'avoir  considéré  les  intérêts 
matériels,  non  pas  seulement  comme  étant  d'un  ordre  inférieur, 
mais  comme  étant  en  quelque  sorte  illégitimes,  et  comme  étant 
la  source  d'une  infinité  de  maux  pour  les  États,  manière  de  voir 
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d'où  il  déduit  les  conséquences  les  plus  inadmissibles  :  ainsi,  il 
exclut  le  commerce  de  sa  cité  parfaite,  parce  que  le  commerce  n*a 
en  vue  que  les  seuls  intérêts  matériels,  et  aussi  parce  qu'il  con- 
tribue puissamment  à  introduire  dans  TÉtat  les  changements  et 
le  goût  des  changements  ;  le  philosophe  vise  encore  à  en  exclure 
toute  spéculation   et  toute   industrie  quelconques;  il   interdit 
expressément  à  ses  citoyens  d'exercer  une  profession  mécanique  ; 
enfin  il  ne  veut  même  pas  qu'ils  s'adonnent  à  l'agriculture,  la 
culture  de  la  terre  devant  être  abandonnée  aux  esclaves.  La  der- 
nière expression  de  cette  erreur  de  Platon  se  trouve  dans  le 
jugement  injuste  qu'il  prononce  sur  les  grands  citoyens  d'Athènes 
et  sur  ses  hommes  d'État  les  plus  illustres  :  pour  lui,  Thémistocle, 
Miltiade,  Cimon,  Périclës,  ne  sont  pas  de  véritables  politiques  ; 
ils  ont  concouru  à  développer  la  richesse^  In  prospérité^  la  puis- 
sance d'Athènes,  ils  l'ont  abondamment  pourvue  de  remparts  et 
d'arsenaux,  de  ports  et  de  flottes^  de  marchés  et  de  monuments, 
ils  Tout  rendue  puissante  au  dehors  ;  mais  que  sont  de  pareilles 
bagatelles,  pour  employer  l'expression  de  Platon?  Ont-ils  rendu 
citoyens  meilleurs  ?  Non  ;  dès  lors  ils  ne  méritent  pas  d'être 
nsidérés  comme  de  vrais  politiques,  comme  de  vrais  hommes 
cl*^tat.  L'injustice  de  cette  appréciation  est  par  trop  évidente  pour 
q^ti'il  nous  soit  nécessaire  de  prendre  en  mains  la  cause  de  ces 
8»>^^ods   politiques,   pour  lesquels  le   fondateur  de   l'Académie 
^^pi'ime  tant  de  dédain;  il  nous  suffira  d'opposer  à  son  opinion 
^*^^pinion  unanime  des  anciens  et  des  modernes,  qui  n'ont  jamais 
f^^sité  à  rendre  hommage  k  ces  noms  illustres,  dont  les  critiques 
*^^  Hientionnées  n'ont  ainsi  en  rien  diminué  l'éclat. 

Ce  qui  cx)nstitue  l'erreur  la  plus  connue  de  Platon,  celle  qui 
'^^^t.  d'ordinaire  à  caractériser  et  en  même  temps  h  condamner 
^**^  idéal^  c'est  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants  et  la 
^^ï^munauté  des  biens. 

erreurs  de  Platon  au  sujet  des  femmes  et  de  la  famille.  — 

^^^tis  avons  inscrit,  parmi  les  vérités  mises  en  lumière  par  le 

*^^îlosophe  grec,  le  principe  de  l'égalité  morale  des  deux  sexes; 

^^1  heureusement,  nous  devons  ajouter  ici  qu'il  donne  à  ce  prin- 

^*P^  l'interprétation  la  plus  fausse,  et  qu'il  en  déduit  les  consé- 

^^^nces  les  plus  déplorables.  L'homme  et  la  femme  sont  deux 

^•*'f5s  égaux,  mais  deux  êtres  différents;  ils  sont  égaux,  car  ils 

^^^t  faits  d'une  seule  et  même  essence;  ils  possèdent  une  même 

^tupe;  ils  sont  doués  d'une  valeur  morale  égale;  par  suite,  ils 

^^^t  tous  les  deux  membres,  et  membres  au  même  litre,  de  l'hu- 
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manité  ;  mais  ils  sont  différents^  en  ce  que  chacun  d'eux  a  une 
organisation  physique  propre,   des  facultés  intellectuelles  et 
morales  particulières,  des  dispositions  et  des  aptitudes  spéciales. 
De  ces  différences  résultent  et  doivent  nécessairement  résulter 
des  différences  dans  le  rôle  que  chacun  d'eux  est  appelé  h  rem- 
plir ici-bas,  soit  dans  la  famille,  soit  dans  la  société  et  TÉtat.  Or, 
c'est  ce  que  Platon  n'a  pas  vu;  il  a  voulu  assimiler  ces  deux 
êtres,  malgré  tous  les  traits  qui  les  distinguent;  et  pour  cela,  il 
a  voulu  faire  de  la  femme  un  homme;  il  croyait  qu'il  la  relevait 
ainsi  de  l'état  d'abaissement  où  elle  était  tombée  en  Grèce  à  soa 
époque  ;  et,  au  contraire,  il  lui  enlevait  tout  ce  qui  constitue  sa 
dignité  véritable,  d'abord  en  détruisant  la  famille^  où  elle  a 
place  marquée  et  dont  elle  est  l'âme  et  le  génie,  et  ensuite 
lui   attribuant  dans  la  société  et  l'État  les  mêmes  fonction.'^ 
qu'aux  hommes,  allant  même  jusqu'à  lui  faire  prendre  part  à  I.  ^ 
guerre,  sans  se  demander  si  son   organisation  physique,  s^=^ 
facultés  et  ses  aptitudes  ne  sont  pas  absolument  incompatibl^^^ 
avec  l'exercice  de  pareilles  fonctions.   Nous  ne  faisons  ici  qu    -^^ 
signaler  cette  série  d'erreurs,  en  renvoyant  pour  leur  réfutatior    ^^ 
au  cours  de  notre  travail.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  ave-^^^^ 
M.  Laiirent(')  la  singulière  ressemblance  que  l'on  trouve 
la   théorie  de   Platon    et  la    coutume   d'un   peuple 
Hérodote,  en  effet,  nous  apprend  (')  que  les  femmes  sont 
munes  chez  les  Agathyrses,  c  afin  qu'étant  tous  unis  par  les  ïieimr^^x^ 
du  sang  et  ne  faisant  tous  pour  ainsi  dire  qu'une  seule  et  mém^c=fla< 
famille,  ils  ne  soient  sujets  ni  à  la  haine  ni  à  la  jalousie.  ' 

Ainsi,  une  institution  d'un  peuple  sauvage  devient  l'une  dc^»  -Ci 
principales  conceptions  du  plus  grand  philosophe  de  l'antr^i^U''- 
quité  k  la  recherche  des  conditions  de  l'État  idéal  ! 

Communauté  des  biens.   —  Nous  ne   nous  arrêterons  p^  '^^ 
davantage  non  plus  k  son  système  de  la  communauté  des  bien  .^kis, 

rappelant  seulement  ici  que  nous  avons  cherché  plus  haut  à  faiz Jre 

ressortir  combien  ce  système  est  injuste,  contraire  à  l'intérêt  de  k 
société,  contraire  k  la  liberté  et  aux  droits  de  l'individu,  et  coh^hd- 
bien  enfin  il  est  dénué  de  tous  les  avantages  qu'on  lui  attrib  — >ue 
tout  à  fait  gratuitement. 

Esclavage.  —  Dans  la  question  de  l'esclavage,  à  part  la  défei 


(1)  La  Grèce,  it,  402. 

(2)  IV,  104. 
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<iu'il  intime  aux  Grecs  de  rendre  des  concitoyens  esclaves,  Platon 
ne  s'est  guère  montré  supérieur  à  son  temps.  Sans  doute,  on  ne 
peut  pas  lui  reprocher,  comme  à  son  disciple,  d'avoir  prétendu 
Justifier  l'esclavage  au  nom  du  droit  naturel;  mais  il  n'a  pas  non 
plus  élevé  la  moindre  protestation  contre  cette  institution  inique  ; 
il  ne  s'est  pas  même  demandé  si  elle  était  légitime.  S'il  s'en 
occupe,  c'est  pour  chercher  les  moyens  de  parer  aux  inconvénients 
«t  aux  dangers  qu'elle  présente  ;  il  recommande  au  maître  de  hien 
traiter  ses  esclaves,  mais  avant  tout  parce  que  tel  est  son  intérêt  ; 
le  motif  de  justice  ne  vient  qu'en  second  ordre.  Enfin,  dans  sa 
législation  pénale,  il  pousse  l'indulgence  jusqu'à  ses  dernières 
limites  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits  commis  par  des 
oitoyens  vis-à-vis  d'esclaves  ;  pour  les  délits  de  ceux-ci,  il  fait 
preuve,  au  contraire,  d'une  rigueur  véritablement  draconienne  ; 
l>ien  plus,  il  va  même  jusqu'à  violer  ouvertement  le  droit  naturel 
À  leur  égard,  en  leur  déniant  le  droit  de  légitime  défense,  et  en 
les  punissant  avec  la  dernière  sévérité  quand  ils  en  font  usage. 

De  la  souveraineté  dans  l'État,  —  Si  nous  examinons  mainte- 
nant de  quelle  manière  Platon  résout  le  problème  de  la  souve- 
raineté, dans  quel  élément  de  l'État  il  place  ce  pouvoir  suprême 
€]u'il  arme  de   droits  si  étendus  et  si   absolus,  nous  aurons 
également  des  erreurs,  et  des  erreurs  graves,  à  relever.  Dans  le 
liv.  m  des  Lois  et  dans  divers  autres  passages  de  ses  œuvres 
politiques,  il  nous  fait  connaître  quels  sont,  dans  les  familles  et 
les  États,  les  différents  titres  en  vertu  desquels  les  uns  comman- 
dent et  les  autres  obéissent.  Ces  titres  sont  :  le  droit  du  maître  sur 
Vesclave,  l'autorité  paternelle,  l'àgc,  la  naissance  ou  la  noblesse, 
la  richesse,  le  sort,  la  force,  enfin  la  sagesse.  C'est  cette  dernière 
solution  qu'il  adopte  et  fait  sienne,  en  écartant  et  en  rejetant 
toutes  les  autres;  c'est  au  sage,  et  au  sage  seul,  qu'il  reconnaît  la 
souveraineté,  le  droit  de  commander  et  de  gouverner,  en  ne 
laissant  à  l'ignorant  d'autre  rôle  que  celui  d'obéir  et  de  suivre 
l'impulsion  qu'on  lui  imprime.  A  part  certaines  différences  dans 
le  mode  d'application,  nous  trouvons  cette  même  solution  préco- 
nisée dans  les  trois  dialogues  politiques  de  Platon  : 

Dans  la  Royauté^  il  érige  en  principe  l'incapacité  politique  de 
la  multitude,  des  riches,  de  toute  réunion  d'hommes  quelque  peu 
nombreuse,  et  il  proclame  la  suprématie  de  la  science  et  du 
génie  ;  il  déclare  en  termes  exprès  que  l'absolutisme  du  génie  doit 
être  distingué  entre  tous  les  autres  gouvernements  comme  un  dieu 
entre  les  mortels,  et  il  présente  comme  le  type  du  gouvernement 
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parfait  une  dictature  absolue,  permanente,  régissant  la  société 
sans  lois  et  uu  besoin  par  la  contrainte  ;  seulement  il  suppose  dans 
celui  qu'il  institue  souverain  toutes  les  qualités  du  corps  et  de 
ràme^  un  ensemble  de  facultés  véritablement  surhumaines. 
Aussi,  après  avoir  ainsi  attribué  la  souveraineté  à  un  seul  indi- 
vidu, être  sublime  et  surnaturel,  finit-il  par  renoncer  lui-même  i 
ce  système,  comme  à  une  chimère  dont  on  ne  saurait  espérer  la 
réalisation  ; 

Dans  la  République,  il  reste  fidèle  à  la  même  thèse;  il  frappe 
de  nouveau  la  multitude  d'une  incapacité  politique  radicale 
comme  suite  de  son  inaptitude  pour  la  science  des  idées  pures, 
de  l'absolu,  de  l'immuable,  de  l'éternel,  science  indispensable  à 
ceux  qui  gouvernent  ;  il  dénie  de  nouveau  tout  droit  &  la  nais- 
sance, à  la  richesse  et  à  la  force,  pour  attribuer  la  souveraineté 
k  ceux-là  seuls  qui  savent  s'élever  k  la  contemplation  de  l'essence 
du  beau,  du  vrai  et  du  bien,  c'est-à-dire  aux  philosophes,  sys- 
tème qu'il  formule  ainsi  :  Pour  que  les  États  soient  bien  gou- 
vernés, il  faut  que  les  philosophes  deviennent  rois,  ou  que  les 
rois  se  fassent  vraiment  et  sérieusement  philosophes.  Le  prin- 
cipe d'où  dérive  l'autorité  est  ici  le  même  que  dans  le  Politique^ 
c'est  le  principe  de  la  science  ;  seulement  le  mode  d'application 
est  différent  :  dans  le  Politique,  c'est  un  génie  supérieur  que  ^5»  c 
Platon  investit  de  la  souveraineté  ;  dans  la  République,  c'est  à  .«b  à 

toute  une  classe,  mais  à  une  classe  représentant  le  même  prin .m- 

cipe,  la  classe  des  philosophes,  qu'il  confie  et  impose,  comme  un 
droit  et  un  devoir,  la  direction  de  la  société; 

Dans  les  Lois  enfin,  maintenant  et  appliquant  encore  son  idéi 
que  c'est  à  la  science  et  à  la  sagesse  qu'il  appartient  de  gou- 
verner, il  soutient  que  la  situation  la  plus  favorable  pour  l'él 
blissemcnt  d'une  bonne  législation  est  celle  d'un  État  gouverm 
par  un  tyran  jeune,  doué  des  plus  grandes  qualités  morales  et: 
intellectuelles,  et  secondé  par  un  sage  et  habile  législateur. 

Ainsi  donc  Platon,  dans  ses  trois  ouvrages  politiques,  persiste»^ ^^sst 
dans  la  même  solution  du  problème  de  la  souveraineté;  dans^^rx^n 
tous  les  trois  il  reproduit  cette  idée  que  le  pouvoir  souveraicK-i  ^i^ 
appartient  à  la  science;  seulement  il  donne  à  cette  idée  unc^Mrx  tn 
application  différente  dans  chacun  d'eux.  Nous  ne  pouvons  qu^M.^  ]U' 
signaler  ici  cette  idée  et  ses  applications  diverses,  en  ren voyant -^ix-^fl 
pour  leur  réfutation  à  l'examen  spécial  que  nous  en  avons  fair  M  «sai( 
dans  le  cours  de  cet  essai,  et  en  rappelant  seulement  que  noui^M-^  ^^ 
les  avons  combattues  à  raison  de  ce  qu'elles  présentent  d'injuste- 
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de  chîmëriquc  et  de  dangereux^  et  surtout  au  nom  du  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple  qu'elles  mëconnaissent  et  qu'elles 
>ioIent  manifestement. 

M.  Sudre  (*)  accuse  Platon  d'avoir  commis  une  contradiction 
capitale^  pour  avoir,  d'une  part,  déclaré  le  peuple  incapable  de 
s'élever  à  la  connaissance  du  vrai,  du  beau  et  du  bien,  et  de  se 
gouverner  lui-même,  pour  avoir  dénié  complètement  les  apti- 
tudes politiques  à  toute  réunion  d'hommes  quelque  peu  nom- 
l>reuse,  et  préconisé  le  gouvernement  d'un  seul  ou  du  ircs-petit 
nombre,  et  pour  avoir,  d'autre  part,  dans  les  Lois^  fait  l'éloge  des 
f^ouvernements  mixtes  et  tempérés,  et  oi*ganisé  un  État  où  tous 
les  pouvoirs  sont  électifs  et  responsables.  Il  n'est  pas  à  nier,  en 
^fTet,  que  l'organisation  politique  des  Lois  ait  un  caractère  démo- 
cratique; elle  renferme  sans  doute  des  éléments  aristocratiques 
considérables,  mais  elle  n'en  constitue  pas  moins  une  démocratie 
à  bien  des  égards,  notamment  par  l'électorat,  l'éligibilité,  et  le 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales,  accordés  à  tous  les 
oitoyens.  Nous  reconnaissons  donc  parfaitement  qu'il  y  a  là  une 
oontradiction  dans  les  idées  de  Platon;  mais  nous  ajoutons  que 
o'est  une  contradiction  volontaire.  Platon  finit  par  admettre  la 
tuasse  des  citoyens  k  l'exercice  de  la  souveraineté,  mais  pourquoi  ? 
I^arce  que  le  droit  de  la  science  serait  devenu  douteux  à  ses  yeux? 
I^arce  que  la  science  lui  semblerait  en  fin  dernière  devoir  céder 
le  pas  au  nombre,  ou  parce  que  la  masse  lui  paraîtrait  subitement 
^voir  acquis  toutes  les  aptitudes  politiques  nécessaires?  Nulle- 
xnent;  il  appelle  la  multitude  à  participer  au  pouvoir,  uniquement 
fMirce  qu'il  n'espère  pas  voir  les  hommes  se  soumettre  à  ce  qu'il 
considère  comme  le  vrai  gouvernement,  le  seul  légitime  ;  parce 
C]u*il  est  convaincu  que,  dans  l'état  de  choses  alors  existant,  il 
<^ût  été  impossible  de  leur  faire  agréer  la  seule  solution  que  la 
x^aison,  à  ses  yeux,  confirme  et  puisse  confirmer.  Et  il  est  ainsi  à 
v^'cmarquer  que  ce  qui  constituait  en  réalité  un  progrès  immense, 
ne  lui  apparaissait  que  comme  une  déviation  des  vrais  principes. 

C'est  de  la  même  manière  encore  qu'il  devait  juger  la  division 

clés  classes  des  Lois  bien  inférieure  à  celle  de  la  République,  alors 
cju'au  contraire  elle  lui  était  infiniment  supérieure;  la  classifica- 
t.ion  de  la  République  a,  en  effet,  un  caractère  aristocratique 
ettement  prononcé;  elle  est  attentatoire  k  la  liberté  de  l'homme, 


(l)Op.  cti.,p.306. 
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ca  ce  qu'elle  attribue  à  l'État  le  droit  d'assigner  à  l'individu  le 
rôle,  la  place,  les  fonctions  qu'il  aura  à  remplir  dans  la  société; 
elle  n'est  pas  moins  attentatoire  à  la  dignité  de  la  nature 
humaine,  en  ce  qu'elle  tire  des  conséquences  excessives  de  la 
diversité  des  aptitudes  entre  les  hommes,  en  ce  qu'elle  méconnaît 
cette  vérité  primordiale,  que  tout  homme  a  le  même  but  à 
atteindre,  à  savoir  son  perfectionnement  moral  à  tous  les  points 
de  vue,  et  en  ce  qu'elle  réduit  chacun  à  une  perfection  relative, 
à  la  vertu  spéciale  de  la  catégorie  de  citoyens  à  laquelle  il  appar- 
tient; enfin,  les  classes  de  la  République,  quoique  n'étant  pas 
fermées  et  immobiles  comme  celles  de  l'Orient,  se  rapprochent 
cependant  de  ces  dernières,  car  toutes  ont  leurs  fonctions 
propres,  auxquelles  les  membres  de  chacune  d'elles  doivent  se 
consacrer  exclusivement  et  leur  vie  entière,  ce  qui  ne  leur  laisse 
pas  la  possibilité  d'atteindre  à  un  degré  plus  élevé  de  l'échelle 
sociale.  En  un  mot,  malgré  toute  sa  supériorité  sur  le  régime 
des  castes  de  l'Inde,  le  système  hiérarchique  de  la  République 
est  hautement  condamnable,  principalement  à  cause  de  ces 
distinctions  jusqu'à  un  certain  point  avilissantes  qu'il  établit 
entre  l'ordre  des  gouvernants  et  Tordre  des  gouvernés.  Nous 
sommes  loin  sans  doute  d'accorder  une  approbation  sans  réserve 
au  système  des  classes  que  Platon  institue  dans  les  Lois; 
mais  on  ne  peut  s'abstenir  de  le  placer  bien  au-dessus  de  celui  de 
la  République  :  il  est  bien  moins  aristocratique  que  ce  dernier, 
bien  moins  arbitraire  et  dégradant,  beaucoup  plus  mobile,  plus 
favorable  au  travail,  et  plus  conforme  à  la  liberté  et  à  la  justice  ; 
en  un  mot,  comparé  au  système  de  la  République,  il  a  un  caractère 
démocratique  prononcé. 

Constitutions  positives  prises  pour  modèles. par  Platon,  — 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  voir  l'erreur  dans  laquelle 
était  tombé  Platon  en  cherchant  dans  l'Orient,  au  moins  sous  cer- 
tains rapports,  le  modèle  de  la  cité  parfaite  ;  il  n'a  pas  commis 
une  erreur  moindre  en  éprouvant  pour  la  constitution  de  Sparte 
cette  admiration  profonde,  qui  se  montre  si  clairement  dans  les 
nombreux  emprunts  qu'il  lui  fait:  établissement  d'une  aristocratie 
guerrière  et  dominatrice,  mépris  du  commerce  et  de  l'industrie, 
subordination  absolue  de   l'individu  à   l'État,  réglementation, 
poussée  à  ses  plus  extrêmes  limites,  de  tous  les  actes  de  la  vie, 
éducation  rendue  commune  aux  deux  sexes,  et  réglée  jusque    ^ 
dans  ses  moindres  détails,  communauté  des  biens,  communauté   ^ 
des  femmes  et  des  enfants.  C'est  Sparte,  le  plus  arriéré  des  États^ 
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grecs^  qui  paraissait  à  Platon^  malgré  certaines  taches,  Timage 
la  plus  accomplie  de  la  cité  parfaite  ;  et  Athènes,  sa  propre  patrie, 
ne  lui  semblait  pas  donner  le  moindre  sujet  d'approbation,  elle 
ne  lui  semblait  pas  offrir  le  moindre  élément  propre  à  entrer 
dans  l'État  idéal  ;  il  ne  trouvait  dignes  d'éloge  et  d'imitation  ni  sa 
démocratie  libérale,  ni  la  part,  plus  large  que  dans  aucun  autre 
pays,  qui  y  était  laissée  à  la  liberté  individuelle,  ni  son  organisa- 
tion de  la  propriété,  ni  la  place  qu'elle  accordait  au  commerce  et 
i  l'industrie,  ni  même  l'éclat  dont  y  brillaient  les  arts,  les  sciences 
et  les  lettres.  Ce  n'est  que  dans  les  Lois  que  se  laisse  voir 
l'influence  d'Athènes  sur  l'esprit  de  Platon,  et  encore  cette 
influence  se  réduit-elle  à  l'adoption  du  système  des  classes  de 
Solon,  ancêtre  du  philosophe,  et  à  la  reproduction  plus  ou  moins 
modifiée  d'un  certain  nombre  de  lois  athéniennes. 

De  quelques  contradictions  de  Platon,  —  Pour  compléter  le 
tableau  des  erreurs  de  Platon,  nous  signalerons  aussi  quelques- 
unes  des  contradictions  qu'on  peut  relever  dans  sa  politique. 
C'est  ainsi  qu'il  fonde  toute  sa  législation  sur  la  raison,  et  que 
d'autre  part  cependant,  on  le  voit  soumettre  celle-ci  à  un  asser- 
vissement complet  dans  son  État  :  nul  n'y  doit  avoir  une  pensée 
libre,  chacun  doit  penser  ce  que  pensent  les  magistrats  et  répéter 
ce  qu'ils  disent,  et  les  magistrats  eux-mêmes  ne  doivent  être  que 
l'écho  du  législateur.  C'est  ainsi  encore  qu'il  accorde  à  l'autorité 
des  pouvoirs  absolus,  illimités,  ne  se  souvenant  pas  d'avoir  dit 
lui-même  qu'il  n'est  pas  d'homme  qui,  jouissant  d'un  pouvoir 
sans  contrôle,  ne  soit  disposé  à  en  abuser.  Dans  le  Politique,  il 
condamne  les  lois,  parce  qu'il  est  impossible  d'établir  en  rien 
une  règle  simple  et  unique  pour  tout  le  monde  et  pour  tous  les 
temps,  et  parce  qu'il  se  peut  fort  bien  qu'il  se  produise  des  idées 
nouvelles  préférables  aux  idées  antérieures;  dans  les  Lois  au 
contraire,  il  considère  comme  un  bien  suprême  que  la  législa- 
tion ne  change  jamais,  et  il  prend  toute  une  série  de  mesures 
pour  assurer  son  immutabilité.  Ainsi  encore,  la  tempérance  est 
une  vertu  dont  il  ne  se  lasse  pas  de  recommander  la  pratique,  et 
néanmoins  les  récompenses  qu'il  promet  aux  guerriers  valeureux 
ne  sont  qu'un  appel  à  la  luxure.  Il  condamne  les  maîtres  qui 
avilissent  leurs  esclaves  par  les  mauvais  traitements  qu'ils  leur 
infligent,  et  il  n'en  traite  pas  moins  les  esclaves  avec  la  dernière 
rigueur  dans  ses  lois  pénales,  etc. 

11  y  a  aussi  des  contradictions  à  signaler  entre  les  doctrines  de 
Platon  et  les  enseignements  qu'il  aurait  pu  trouver  dans  sa 
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propre  vie.  Ainsi,  il  inflige  dans  sa  n^publique  parfaite  une 
amende  à  quiconque  arrive  k  Tàge  de  trente-cinq  ans  sans  avoir 
contracté  mariage,  et  cependant  lui-même  a  toujours  gardé  le 
célibat^  et  Athènes  ne  Ten  a  pas  puni,  le  laissant  ainsi  se  con- 
sacrer tout  entier  h  ses  études  et  à  ses  travaux  ;  ainsi  encore,  il 
voue  au  dernier  mépris  le  commerce  et  l'industrie,  et  néanmoins 
il  avait  pu  se  faire  marchand  d'huiles  de  TAttique  dans  son 
voyage  d'Egypte,  sans  être  noté  d'infamie  ni  perdre  ses  droits 
de  citoyen;  ainsi  enfin,  vendu  comme  esclave  par  un  tyran,  il 
n'a  toutefois  pas  été  amené  par  ce  fait  h  combattre  sans  réserve 
ni  ménagement  l'institution  de  l'esclavage. 

Peut-on  considérer  Platon  comme  un  philosophe  purement 
utopiste?  —  Il  est  beaucoup  d'esprits  pour  lesquels  les  pro- 
blèmes les  plus  compliqués  n'ont  jamais  qu'une  face,  qui  ramè- 
nent la  solution  des  questions  les  plus  épineuses  à  une  simple 
affirmation  ou  négation,  et  qui,  pour  juger  un  auteur,  se  conten- 
tent de  l'honorer  ou  de  le  flétrir,  suivant  les  cas,  d'une  épithète 
ou  qualification  qui  leur  paraît  suffisante  h  tous  égards  pour 
l'apprécier  d'une  manière  complète  et  à  tous  les  points  de  vue, 
son  œuvre  fût-il  des  plus  vastes,  et  y  eût^il  associé  les  conceptions 
les  plus  fausses  et  les  plus  condamnables  avec  les  idées  les  plus 
justes  et  les  plus  dignes  d'admiration.  C'est  précisément  ce  qui 
s'est  présenté  ou  se  présente  en  ce  qui  concerne  Platon  et  les 
appréciations  dont  il  a  été  et  dont  il  est  encore  l'objet.  Aux 
yeux  de  plus  d'un  de  ceux  qui  l'ont  étudié  et  surtout  aux  yeux 
de  la  plupart  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  étudié,  Platon  n'est  qu'un 
utopiste,  un  rêveur  politique,  dont  les  théories,  sans  aucun  fon- 
dement dans  l'expérience,  ne  constituent  que  des  conceptions 
purement  imaginaires,  et  dont  les  rêves  stériles  n'aboutissent 
qu'à  la  vaine  édification  d'une  société  radicalement  impossible. 

Nous  ne  serons  pas  les  premiers  à  refuser  de  souscrii-e  à  un 
pareil  jugement,  et  à  démontrer  qu'il  est  erroné  et  injuste,  comme 
le  sont  d'ailleurs  toujours  pour  ainsi  dire  les  jugements  absolus. 
Pour  ne  citer  que  quelques-uns  des  auteurs  qui  se  prononcent 
dans  le  même  sens  que  nous,  nous  rappellerons  seulement  que 
Hegel,  Zeller  et  M.  Janet  s'efl'orcent  d'établir  que  la  république 
de  Platon  n'est  pas  une  pure  utopie,  que  von  Mohl  se  refuse  à  y 
voir  un  simple  roman  politique,  enfin  que  MM.  Barthélémy- 
Saint-Hilaire  et  Denis  ne  la  considèrent  pas  comme  un  simple 
idéal  grec,  mais,  en  plus  d'un  point^  comme  un  idéal  digne  d'être 
proposé  à  toutes  les  époques  et  à  tous  les  peuples.  Sans  doute, 
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il  y  a  plus  d'une  divergence  entre  ces  auteurs  sur  la  manière 
dont  il  faut  juger  Tidëal  platonicien;  mais  ils  sont  tous  d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  n'est  pas  purement  utopique.  A  notre  avis 
également,  pour  être  juste  envers  le  grand  philosophe,  il  faut 
faire  une  distinction  capitale  :  il  faut  distinguer  la  politique  uto- 
pique et  la  politique  idéale,  les  définir  l'une  et  l'autre,  montrer 
ce  qui  les  différencie,  et  rechercher  ensuite  si  toute  la  politique 
platonicienne  est  entachée  d'utopie,  ou  si,  à  côté  de  la  partie 
utopique,  il  ne  s'y  trouve  pas  aussi  une  partie  idéale. 

Distinction  entre  la  politique  utopique  et  la  politique  idéale. 
—  La  politique  utopique  consiste,  comme  la  politique  idéale,  à 
rechercher  pour  les  peuples  un  régime  social  supérieur  à  celui 
sous  lequel  ils  vivent  généralement,  à  déterminer  les  conditions 
de  la  meilleure  organisation  qu'ils  puissent  se  donner  :  voilà  le 
point  commun  entre  les  deux  politiques;  mais  la  différence  entre 
elles  s'établit  et  apparaît  nettement  aussitôt  qu'elles  en  viennent 
à  formuler  ce  qu'elles  considèrent  comme  les  conditions  et  les 
éléments  de  cette  organisation  meilleure.  Dans  la  recherche  de 
ces  conditions  et  dans  la  détermination  de  ces  éléments,  la  poli- 
tique utopique,  se  laissant  guider  par  l'imagination  bien  plus  que 
par  la  réflexion,  conçoit  d'abord  un  état  de  bonheur  parfait  pour 
l'individu,  puis  elle  demande  à  la  société  de  fournir  k  ses  mem- 
bres tout  le  bonheur  qu'elle  a  rôvé  pour  eux,  et  en  conséquence 
elle  l'oi^anise  en  ramenant  tout  à  cet  objet.  Les  réformateurs  de 
cette  école  ne  sont  nullement  arrêtés  ni  même  embarrassés  par 
la  question  de  savoir  si  le  système  qu'ils  veulent  introduire  dans 
la  pratique,  ne  rencontre  pas  des  obstacles  insurmontables  dans 
les  éléments  que  renferme  toute  société  ;  ils  ne  prévoient  aucune 
difficulté  comme  pouvant  surgir  de  l'un  ou  de  l'autre  des  attributs 
du  caractère  humain,  pas  plus  de  ses  qualités  que  de  ses  défauts 
ou  de  ses  vices.  En  un  mot,  ils  en  agissent  avec  l'homme  comme 
s'il  était  un  être  qu'on  manie  à  volonté  et  qui  se  prête  à  toutes  les 
expériences  qu'on  veut  tenter  sur  lui  ;  et  ils  aboutissent  ainsi  à 
préconiser  pour  la  société  une  organisation  purement  artificielle  ; 
celle-ci,  au  premier  abord,  peut  bien  avoir  un  aspect  séduisant 
par  sa  régularité  et  son  uniformité,  traits  communs  de  la  plupart 
des  utopies,  sinon  de  toutes;  mais  ses  imperfections,  éclatant 
aux  yeux  de  tout  esprit  quelque  peu  réfléchi,  et  non  ébloui  par 
ses  rêves,  ne  tardent  pas  à  ne  plus  la  laisser  considérer  que 
comme  un  mécanisme  sans  vie,  qu'il  serait  absolument  impossible 
de  faire  fonctionner  ;  en  effet,  la  force  motrice  indispensable^ 
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c^estrt^-dire  un  accord  unanime  et  une  concordance  entière  des 
sentiments  et  des  volontés  entre  tous  les  membres  de  TÉtat,  ne 
peut  que  lui  faire  entièrement  défaut,  et  dès  ses  premiers  mou- 
vements,  il  serait  inévitablement  arrêté  par  les  conflits  de 
volontés  et  les  tiraillements  incessants  qu'il  susciterait.  Ce  sont 
des  conceptions  de  ce  genre  que  nous  trouvons  dans  Morus, 
Campanclla,  Morelly,  Babeuf,  et  dans  plus  d'un  encore  des 
réformateurs  d'aujourd'hui  ;  ce  sont  des  conceptions  pareilles 
que  l'on  prétend  pouvoir  seules  trouver  dans  les  œuvres  poli- 
tiques du  grand  philosophe  de  l'antiquité. 

La  politique  idéale,  au  contraire,  tient  compte  de  tous  les 
éléments  pouvant  et  devant  légitimement  influer  sur  la  solution 
des  questions  qu^ellc  se  pose;  elle  cherche  la  notion  juste  et 
vraie  de  l'État,  elle  détermine  sa  mission  légitime  et  rationnelle, 
ses  droits,  ses  devoirs,  l'organisation  qui  lui  permettra  seule  ou 
lui  permettra  le  mieux  de  remplir  complètement  la  fin  pour 
laquelle  il  existe,  et,  dans  ses  conceptions,  elle  vise  à  la  plus  haute 
perfection  qu'il  soit  donné  aux  hommes  d'atteindre,  en  ne  prenant 
pas  pour  des  défauts  leurs  qualités  réelles,  et  en  les  supposant 
dégagés  de  toutes  les  imperfections  qui  ne  font  pas  partie  inté- 
grante de  leur  nature  ;  clic  offre  enfin  aux  peuples  le  résultat  de 
ses  recherches  comme  le  modèle  qu'ils  ont  à  reproduire  ou  h 
imiter  dans  la  mesure  fixée  par  la  situation  spéciale  dans  laquelle 
ils  se  trouvent.  La  politique  idéale  conçoit  ainsi  l'État  dans  toute 
la  perfection  que  comporte  la  nature  humaine  envisagée  avec 
toutes  ses  qualités  et  tous  ses  défauts;  d'une  part,  elle  ne  perd  de 
vue  rien  de  tout  ce  qui  constitue  sa  faiblesse,  non  plus  que  rien 
de  tout  ce  qui  constitue  sa  grandeur,  et  elle  respecte  surtout  ce 
qui  forme  l'essence  de  l'homme,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  fait  de 
lui  un  être  intelligent,  libre  et  responsable  ;  d'autre  part,  elle 
abandonne  à  la  politique  pratique  le  soin  de  faire  passer  ses 
solutions  dans  la  réalité,  en  choisissant  le  moment  opportun  à  cet 
effet,  et  en  leur  faisant  subir  les  modifications  commandées  par 
la  diversité  et  la  spécialité  des  circonstances.  Sans  doute,  il  se  peut 
que  jamais  un  État  ne  reproduise  trait  pour  trait  cette  organisa- 
tion supérieure  conçue  par  la  politique  idéale;  mais  jamais  non 
plus  un  homme  n'a  atteint,  jamais  un  homme  n'atteindra  k  la 
perfection  morale  ;  on  n'invoque  cependant  pas  les  défaillances 
humaines  pour  interdire  aux  moralistes  d'imaginer  une  vertu 
accomplie  et  de  la  proposer  aux  hommes  comme  modèle  ;  dès  lors 
aussi  il  faut  reconnaître  aux  politiques  le  droit  de  concevoir  un 
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Etat  parfait  et  de  le  présenter  à  Tiinitation  des  peuples  et  des 
gouvernements. 

Partie  utopique  de  la  politique  de  Platon. —  Il  y  a  incontesta- 
blement, dans  la  politique  platonicienne,  des  doctrines  qui  consti- 
tuent de  pures   utopies,   doctrines    complètement  fausses  en 
elles-mêmes  d*abord,   et  ensuite  absolument    impraticables;  la 
plupart  des  erreurs  que  nous  avons  relevées  dans  Platon  présen- 
tent ce  double  caractère.  Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler 
ici  rapidement  ce  que  nous  regardons  comme  offrant  le  carac- 
tère utopique  le  plus  prononcé  dans  l'État  parfait  conçu  par 
le  grand  philosophe  grec.   C'est  une  utopie  d'abord   que   de 
confondre  la  politique  avec  la  morale,  et  d'imaginer  comme 
l'État  idéal  celui  où  il  n'y  aurait  ni   lois  ni  répression,  qui 
serait  régi  par  la  seule  vertu,  et  où  la  politique  se  réduirait 
en   dernière  analyse   à   l'éducation,   celle-ci   étant  considérée 
comme  pouvant  à  elle  seule  faire  l'œuvre  de  la  législation,  et 
cela  encore  d'une  manière  bien  supérieure  ;  c'est  une  politique 
Utopique  que  celle  qui  n'éprouve  que  du  dédain  et  du  mépris 
pour  les  intérêts  positifs  et  matériels  des  hommes  et  des  peuples, 
C]ui  s'efforce  de  ne  leur  accorder  aucune  place  dans  l'État,  ou 
Coût  au  moins  de  ne  les  y  admettre  que  dans  les  limites  les  plus 
étroites,  et  qui  tend  à  en  exclure  le  commerce  et  l'industrie 
c^omme  indignes  de  former  l'objet  des  occupations  d'un  homme 
libre;  c'est  une  utopie  que  de  vouloir  ramener  la  société  à  une 
vnité  absolue,  comprise  dans  le  sens  d'une  identité  et  d'une  con- 
formité entière  de  sentiments  et  de  volontés  entre  tous  ses  mém- 
oires, et  c'est  pousser  l'utopie  à  ses  dernières  limites  que  d'espérer 
^réaliser  cette  unité  absolue  et  assurer  ainsi  l'union  et  l'accord 
^ntre  tous  les  citoyens,  l'ordre,  la  paix  et  l'harmonie  dans  l'État, 
en  supprimant  la  propriété  et  la  famille,  et  en  assimilant  les 
deux  sexes  jusqu'au  point  de  leur  attribuer  en  commun  toutes 
les  fonctions  sociales  et  politiques  indistinctement,  jusqu'au  point 
d'armer  les  femmes  pour  la  défense  du  pays;  c'est  une  nouvelle 
utopie  que  d'imaginer  un  gouvernement  exclusivement  composé 
de  sages,  de  philosophes,  de  saints,  et  d'attribuer  à  ce  gouver- 
nement des  pouvoirs  illimités  et  une  omnipotence  absolue,  sans 
craindre  qu'il  en  abuse  jamais;  c'est  une  utopie  aussi  que  de 
faire  régler  par  l'autorité  la  distribution  des  citoyens  entre  les 
classes  qu'elle  institue  elle-même,  et  de  lui  livrer  ainsi  le  droit 
de  déterminer  ou  plutôt  de  contraindre  les  vocations  et  les  apti- 
tudes; c'est  enfin  encore  une  utopie  que  de  faire  formuler  par 


—  336  — 

rÉtat  la  vcritc  suprême  dans  tous  les  ordres  d'idées,  dans 
les  sphères  de  Tintclligence  humaine,  et  de  lui  faire  arrêter  '^^^^ 
pour  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres,  des  types  immuables  m^      ^^ 
sacrés,  à  l'observation  constante  et  littérale  desquels  devra  veilleï:^  1er 
une  censure  rigoureuse  et  inquisitoriale. 

Partie  idéale  de  la  politique  de  Platon.  —  Mais,  à  côté  de 
doctrines  purement  utopiques,  il  y  en  a  d'autres,  dans  la  poli 
tique  platonicienne,  dont  la  vérité,  la  grandeur  et  la  beauté  n 
sauraient  être  contestées,  et  qui,  si  elles  sont  l'expression  d'uK 
état  de  perfection  difficile  à  réaliser  dans  son  intégralité,  n'es 
peuvent  et  n'en  doivent  pas  moins  élre  proposées  aux  peuples 
aux  gouvernements  comme  des  règles  d'action  dont  ils  n» 
peuvent  s'écarter,  et  comme  un  but  dont  ils  doivent  elfercher  k 
se  rapprocher  toujours  davantage.  C'est  ainsi  que  ee  n'est  plu: 
de  la  politique  utbpique,  mais  de  la  politique  idéale,  que  nout 
trouvons  dans  le  fondateur  de  l'Académie,  lorsqu'il  condamna 
et  repousse  le  système  de  ceux  qui  assignent  la  guerre  commi 
but  suprême  et  unique  de  la  société  et  de  l'État;  ce  n'est  pluft.^-^-*** 
de  l'utopie  que  d'établir  la  justice,  en  lieu  et  place  de  la  force.  ^^^^ 
comme  la  base  et  le  fondement,  et  en  lieu  et  place  de  l'utile.  ^^  *^ 
comme  la  véritable  fin  de  la  société  et  de  l'État;  ce  n'est  pa«^^^^* 
de  l'utopie  que  de  montrer  dans  la  vertu  et  les  bonnes  mceurs:**'  ^ 
la  vraie  et  la  plus  sûre  garantie  du  maintien  et  de  la  stabilit^^  ^^^ 
des  États,  et  dans  Téducation  la  source  principale  de  la  vcrlc-^*^'*''* 
et  des  bonnes  mœurs,  et  de  faire  ressortir  ainsi  l'importanc^^^  ^^ 
considérable  des  mœurs  et  de  l'éducation  dans  la  politique  ;  c^^^^  ^ 
ne  sont  pas  de  pures  utopies  que  de  réclamer,  dans  la  consti— î-^^^ 
tution  et  l'organisation  des  pouvoirs,  un  juste  mélange  de  libertés -•"'^' 
et  d'autorité;  que  d'imposer  comme  un  devoir  aux  gouverne — ^^^^^ 
menls  d'avoir  sans  cesse  en  vue  l'intérêt  général  et  d'y  subo 
donner  toujours  leurs  intérêts  particuliers  ;  que  de  faire  précédem^ 
les  lois  d'un  préambule  qui  en  fasse  connaître  les  motifs,  et  qui  paiK 
là  leur  assure  robéissancc  volontaire  et  réfléchie  des  citoyens,  ei 
non  une  soumission  fondée  exclusivement  sur  la  crainte  et  sur*^^-^*' 
la  force;  non  plus  enfin  que  de  soumettre  tous  les  magistrats etS ^^  ' 
fonctionnaires  à  une  responsabilité  générale  du  chef  de  l'usage^'îS^ 
qu'ils  ont  fait  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés.  Platon 
tombait  pas  non  plus  dans  l'utopie,  quand  il  voulait  faire  de  la 
répression  un  moyen  d'amender  et  d'améliorer  les  coupables,  au 
lieu  de  n'y  voir  qu'un  simple  acte  de  vengeance  brutale  de  la  part 
de  la  société.  Enfin,  on  ne  peut  pas  davantage  le  taxer  d'utopie 


011 


je 


à 


—  337  — 

pour  avoir  proclamé  ]*ëga]itë  morale  des  deux  sexes  ;  le  reproche 
ici  ne  devient  fondé  que  lorsqu'on  passe  aux  conséquences 
exagérées  qu'il  déduit  de  son  principe. 

Qu'on  cesse  donc  de  défigurer  Platon  en  le  donnant  ou  en  le 
prenant  pour  un  philosophe  purement  utopiste,  dont  toutes  les 
aspirations  ne  sont  que  de  vagues  rêveries,  dont  toutes  les  idées 
et  les  théories  ne  sont  que  de  vaines  chimères,  sans  réalisation  et 
sans  application  possibles.  Autant  dire  que  la  raison,  la  justice  et 
la  morale  sont  des  mots,  des  mots  vides  de  sens,  qui  ne  représen- 
tait aucune  idée  réelle,  ou  qui  ne  représentent  que  des  idées 
destinées  i  rester  toujours  dans  le  domaine  de  la  spéculation,  sans 
jamais  prendre  corps  en  entrant  dans  le  domaine  des  faits.  Non, 
tout  n'est  pas  utopie,  révc  et  chimère  dans  la  politique  platoni- 
cienne ;  bien  des  points,  et  des  points  essentiels  de  cette  politique, 
sont  pleins  de  vérité,  de  grandeur  et  de  beauté,  et  partant  féconds 
en  r^ultats  théoriques  et  pratiques,  dont  les  uns  sont  déjà  acquis, 
dont  les  autres  s'obtiendront  dans  l'avenir.  Plus  d'un  principe  y 
est  émis  qui  est  vrai,  non  pas  seulement  pour  la  cité  grecque  et 
pour  une  époque  particulière,  mais  qui  est  vrai  et  restera  vrai 
pour  tous  les  peuples  et  pour  tous  les  temps;  et  déjà  maintenant 
nous  pouvons  dire  que  l'idéal  de  Platon  est  devenu,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure  et  en  certains  points,  une  réalité,  dont  les 
peuples  ont  une  jouissance  plus  ou  moins  complète  suivant  le 
degré  de  civilisation  auquel  ils  sont  parvenus,  réalité  encore 
imparfaite  sans  doute,  mais  qu'ils  perfectionneront  peu  à  peu.  On 
peut  donc  encore  aujourd'hui  et  on  pourra  toujours  lire,  méditer 
et  consulter  Platon,  et  cette  étude  ne  sera  jamais  sans  profit,  ni 
pour  les  philosophes,  ni  pour  les  hommes  d'État,  ni  pour  les 
peuples. 

Les  utopies  de  Platon  dérivent-elles  directement  et  exclusive- 
ment de  sa  philosophie?--  Nous  venons  de  justifier  Platon  du 
reproche  de  n'être  qu'un  philosophe  utopiste;  mais,  tout  en 
prenant  ainsi  sa  défense,  nous  avons  dû  reconnaître  qu'il  y  a  aussi 
une  partie  utopique  dans  sa  politique.  Nous  avons  maintenant  i 
le  défendre  contre  une  nouvelle  appréciation  erronée,  qui  a  pour 
objet  la  source  d'où  dérive  cette  partie  utopique. 

On  fait  dériver  d'ordinaire  les  utopies  de  Platon  de  ses  concep- 
tions métaphysiques.  C'est,  croit-on,  son  génie  essentiellement 
spiritualiste  et  porté  aux  idées  pures  et  aux  abstractions,  c'est  la 
contemplation  assidue  de  l'essence  immuable,  absolue,  éternelle, 
qui  lui  a  fait  introduire  Unt  d'utopies  dans  sa  politique,  et  qui  lui 
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a  surtout  fait  révcr  pour  TÉtat,  comme  une  image  et  une  rep^^SP^'^ 
duction  de  la  vérité  invariable  et  éternelle,  cette  unité  et  c^:^:^îctle 
uniformité  absolues,  que  contredisent  si  formellement  la  mobi  k^^î^^^ 
de  l'esprit  humain  et  l'infinie  variété  des  circonstances  et  »         -  ^^ 
situations. 

Nous  ne  soutiendrons  sans  doute  pas  que  les  idées  philos.^^^  ^^ 
phiques  de  Platon  ne  soient  pour  rien  dans  ses  ntopies  pol  9^  ^^liti- 
ques;  nous  admettons  parfaitement  (nous  l'avons  nous-mc:  ^^  *^™^ 
établi  dans  le  cours  de  cette  étude)  que  les  premières  sont  de^  .K^ans 
certains  cas  la  source  des  dernières,  qu'il  y  a  souvent  conca^'^^^^*^'" 
dance  entre  elles,  et  que  les  unes  servent  constamment^iV  ^^  * 
expliquer  et  à  justifier  les  autres.  Mais  ce  que.  nous  ne  pouvcc^  ^*^°^ 
admettre,  c'est  que  les  erreurs  de  Platon  proviennent  exclusif"  Scsivc- 
mcut  de  ses  principes  philosophiques,  que  ses  utopies  n'aient  \Jgi  ^ 
d'autre  source  que  ses  conceptions  métaphysiques.  Nous  crovor^  ^j)ns, 
au  contraire,  que,  tandis  que  les  principes  les  plus  vrais  et  I  '^ 

plus  beaux  de  sa  politique  émanent  directement  et  unîquemc!^^  ^-^^ 
de  son  système  philosophique,  ses  erreurs  et  ses  utopies,  tout  m  -*^^ 
étant  en  rapport  avec  ce  système,  dérivent  bien  plus  des  réalité  S  ■'^ 
qu'il  avait  sous  les  yeux,  ainsi  que  des  leçons  et  des  enseîgnemcin^^^"^ 
qu'il  croyait  trouver  dans  certaines  constitutions  et  législatioi  ^^^  ^^" 
de  son  temps.  Quelles  sont,  en  effet,  ses  principales  utopiet^^-^'^ 
C'est  de  vouloir  établir  dans  la  société  et  l'État  une  uniS^^^'^'^ 
absolue,  et  de  détruire  pour  cela  les  affections  les  plus  natr.^^''^^ 
relies  et  les  plus  légitimes,  les  institutions  les  plus  justes  ^  ^ 

les  plus  avantageuses,  la  famille  et  la  propriété;  c'est  de  vov  ^=^"^^' 
loir  supprimer  la  distinction  des  sexes,  en  attribuant  identiqu»  ^-^  J"^ 
ment  les  mêmes  fonctions  sociales  et  politiques  aux  homsaM^^^^^^ 
et  aux  femmes;  c'est  de  faire  régler  par  l'État  luî-méme  ^  '' 

distribution  des  citoyens  en  classes  avec  le  rôle  et  l'emploi  qi^;K^  ^^\ 
chacun  aura  à  remplir  dans  la  société;  c'est  de  reconnaître^^'*'**' 
l'autorité  publique  le  droit  de  décréter  ce  qui  constituera  '.  ^ 
vérité  suprême  dans  toutes  les  sphères  de  l'intelligence  humain*  iC^  *^^ 
et  d'imposer  à  chacun  l'obligation  d'accepter  cette  vérité  sav  â^-^*' 
discussion  aucune  ;  c'est  de  sacrifier  complètement  l'individu  ^-^  ^" 
l'État,  en  ne  laissant  aucune  place  au  libre  développement  d»C^  "^ 
facultés  humaines,  en  autorisant  le  pouvoir  à  étendre  soc^^  ^ 
action  à  tout,  à  surveiller  et  à  réglementer  tout,  jusqu'à!*:^  ^^*° 
faits  les  plus  intimes  de  la  vie  privée,  i  instituer  i  cette  fin  K  ^ 
censure  la  plus  étroite  et  la  plus  rigoureuse  ;  c'est  enfin  de  pnd 
fesser  un  souverain  mépris  pour  le  commerce  et  l'industrie,  oi^' 
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toutes  ces  doctriaes  ne  sont  que  le  développement  d'idées  exis- 
tant en  germe  dans  certains  systèmes  politiques  en  vigueur  du 
temps  de  Platon,  ou  l'exagération  de  principes  mis  en  pratique 
par  des  constitutions  positives  de  cette  époque.  On  n'éprouvera 
aucun  doute  à  cet  égard,  si  l'on  se  rappelle  les  emprunts  que 
Platon  a  faits  à  Sparte  et  à  l'Orient,  et  que  nous  avons  signalés 
dans  différents  passages  de  ce  travail.  On  nous  objectera  peut- 
être  que  si  Platon  a  fait  des  emprunts  à  certaines  législations, 
c'est  qu'il  y  trouvait  ou  croyait  y  trouver  des  applications  de  ses 
principes,  et  qu'ainsi,  en  dernière  analyse,  c'est  toujours  sa  phi- 
losophie, et  non  la  réalité,  qui  l'égaré.  Mais  à  cela  nous  répon- 
drons que  nous  n'avons  nullement  entendu  soutenir  que  Platon 
se  soit  jamais  laissé  dominer  par  des  faits,  sans  que  cette  influence 
s'explique  par  des  considérations  philosophiques  ;  prise  dans  ce 
sens,  notre  thèse  serait  évidemment  erronée,  Platon  faisant  tou- 
jours appel  à  la  raison.  Ce  que  nous  avons  voulu  soutenir,  c'est 
que,  l'esprit  dominé  par  le  spectacle  que  lui  offraient  certaines 
l^islations,  il  a  cru  qu'en  portant  à  leurs  dernières  limites  les 
institutions  qu'il  leur  empruntait,  il  assurerait  à  son  État  des 
avantages  considérables,  et  à  ce  point  de  vue  donc  nous  sommes 
fondé  à  prétendre  que  ce  sont  les  faits  qui  l'ont  poussé  dans  de 
fausses  voies;  ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  c'est 
qu'il  arrive  parfois  que,  guidé  par  la  raison,  il  émet  le  principe 
le  plus  incontestable,  et  qu'ensuite,  guidé  par  les  faits,  il  déduit 
de  ec  principe  les  conséquences  les  plus  fausses. 

Si  nous  passons  au  contraire  en  revue  les  idées  justes  et  belles 
dont  la  science  et  l'humanité  sont  redevables  à  Platon,  nous  con- 
staterons qu'il  les  tire  directement  et  uniquement  de  sa  philoso- 
phie. C'est  quand  il  abandonne  le  domaine  des  faits  pour  ne 
s'appuyer  que  sur  la  métaphysique,  qu'il  s'élève  le  plus  haut  et 
qu'il  atteint  son  point  culminant  de  grandeur  et  de  vérité.  Rap- 
pelons seulement  les  principes  suivants  :  la  justice  établie  comme 
le  fondement  et  la  vraie  fin  de  l'État  ;  la  vertu  et  les  bonnes 
mœurs  signalées  comme  le  meilleur  ressort  des  constitutions  ; 
l'éducation  présentée  comme  la  source  de  la  vertu  et  des  bonnes 
mœurs  ;  la  raison  instituée  le  souverain  des  individus  et  des  peu- 
ples; l'intérêt  général  imposé  comme  règle  d'action  aux  gouver- 
nants ;  les  deux  sexes  proclamés  égaux  en  valeur  morale  ;  la 
répression  organisée  dans  des  vues  essentiellement  moralisa- 
trices, etc. 

En  résumé  donc,  Platon  est  utopiste  dans  cçrtaines  parties  de 
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son  œuvre,  mais  non  pas  tant  pour  avoir,  sous  Tinspiration  df 

SCS  abstractions  mëtaphysiques,  conçu  des  théories  d'une  appH î- 

catîon  impossible,  que  pour  avoir  pris  comme  modèles  des  insti 1- 

tutions  existant  réellement  et  pour  avoir  exagéré  les  principes  -^is 
qui  leur  servaient  de  base.  Il  faut  ainsi  distinguer  deux  hommeas^^ss 
dans  Platon,  le  philosophe  et  le  citoyen  grec  :  quand  il  se  trompe^  ^s, 

c'est  bien  plus  et  c'est  plus  souvent  le  citoyen  grec  que  le  phiJo •^- 

sophe  qui  se  trompe.  Nous  conclurons  donc  avec  M.  Denis (*),  ei*  ^  a 
atténuant  un  peu  ce  que  les  expressions  dont  il  se  sert  peuvent  .^nl 
avoir  de  trop  absohi,  que  l'utopiste  dans  Platon,  c'est  presque  ^e 
toujours  le  Grec,  et  que  les  rêves  qui  l'ont  fait  regarder  comm»-  ^c 
le  prince  des  esprits  chimériques,  ont  presque  tous  été  des  réa- 
lirés  en  Grèce,  du  moins  dans  une  certaine  mesure. 

Résumé  de  notre  appréciation  générale  sur  Plaion.  —  L 
politique  platonicienne  nous  fournit  ainsi  une  application  écli 
tante  de  cet  axiome,  qu'il  peut  être  donné  &  un  homme  d'aï 
teindre,  par  la  seule  force  de  sa  raison,  à  des  principes  émînei 
ment  beaux,  vrais  et  certains,  mais  qu'il  ne  lui  est  jamais  donn^^  ^é, 
quel  que  soit  son  génie,  et  quelle  que  soit  la  voie  par  laquelK'  JBle 
il  le  tente,  de  découvrir  et  de  posséder  la  vérité  dans  son  inn^  WU' 
gralité,  et  qu'il  se  mêle  toujours  une  part  d'erreur  aux  coir:^  «n- 
ceptions  humaines  les  plus  pures  et  les  plus  élevées.  Il  y  &  a, 
en  effet,  dans  la  politique  platonicienne,  à  côté  de  théori»^  Hes 
absolument  contraires  à  la  justice  et  à  la  vérité,  et  manifestemec  ^^mdI 
attentatoires  aux  droits  et  h  la  dignité  de  l'homme,  les  doctrin  .«riHnes 
les  plus  vraies,  les  plus  justes  et  les  plus  admirables  que  -  la 

raison  humaine  puisse  révéler  et  mettre  en  lumière.  C*est  ce 

mélange  de  vérités  incontestables  et  d'erreurs  manifestes  oMH^gui 
explique  et  qui  justifie,  d'une  part,  la  profonde  admiration  qr  "^iiyue 
l'antiquité  et  les  temps  modernes  ont  vouée  à  Platon,  et,  d'aut.:^  -tre 
part,  la  critique  rigoureuse  dont  il  a  été  l'objet,  admiratîc^  ^on 
profonde  et  critique  rigoureuse  que  l'on  ne  peut  séparer  da  ^^=iDS 
une  appréciation  générale  de  Platon,  et  que  nous  réunissoirr~^5; 
croyant  trouver  ainsi  le  seul  moyen  de  porter  sur  le  gra^^^^^ 
philosophe  un  jugement  qui  soit  à  la  fois  juste  et  complet. 

Nous  ne  dirons  donc  pas,  avec  M.  Janet('),  en  termes  de  co      -o- 
clusion  générale,  que  le  principe  de  la  politique  de  Platon,  &  savi^^^û* 


{\)0p.  cit.,  pp.  165  à  169. 
(2)  Op.  cit.,  p.  176. 
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]ae  l'État  est  le  maître  absolu  des  citoyens,  est  faux,  car  ce  n'est 
là  qu'un  de  ses  principes,  et,  s'il  est  faux,  il  en  est  d'autres,  à 
^té  de  lui,  qui  sont  éminemment  vrais.  Nous  ne  dirons  pas  non 
3lus  que  sa  politique  est  l'oppose  de  la  politique  véritable,  car 
a  science  a  fait  sienne  plus  d'une  de  ses  solutions,  ce  qui  ne 
lous  semble  pas  prouver  que  la  politique  platonicienne  soit  l'an- 
ithèse  de  la  politique  véritable.  Nous  ne  dirons  pas  non  plus  que 
?laton  ne  regarde  la  plupart  du  temps  que  le  passé,  et  que  son 
dëal  politique  est  l'image  immobile  d'une  société  éteinte  et 
lispanie,  car  plus  d'une  de  ses  conceptions  peut  et  doit  encore 
itre  proposée  aujourd'hui  à  la  société  comme  l'idéal  qu'elle  doit 
chercher  à  réaliser,  ou  dont  elle  doit  s'efforcer  de  se  rapprocher 
toujours  davantage.  Nous  ne  dirons  pas  non  plus  enfin,  toujours 
avec  le  même  auteur,  qu'à  Platon  appartient  sans  doute  la  gloire 
3*avoir  fondé  la  philosophie  politique,  mais  non  celle  de  l'avoir 
engagée  dans  ses  véritables  voies,  car  en  bien  des  points  il  a 
détourné  la  politique  des  voies  fausses  dans  lesquelles  l'antiquité 
L'avait  fait  entrer,  pour  la  remettre  dans  le  vrai  chemin  ;  on 
pourrait  de  plus  se  demander  si  le  titre  de  fondateur  de  la  science 
politique  reviendrait  bien  encore  légitimement  à  Platon,  en 
admettant  qu'il  eût  engagé  la  politique  dans  des  voies  absolument 
fausses,  c'est-à-dire  contraires  à  celles  qui  sont  tracées  par  la 
science,  cette  science  dont  on  lui  attribue  encore  la  fondation. 

Nous  ne  souscrivons  pas  davantage  à  un  jugement  général, 
en  opposition  avec  celui  de  M.  Janet,  prononcé  par  M.  Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire,  quand  il  dit(*)  que  les  vérités  immortelles 
formulées  par  Platon  rachètent  et  effacent  toutes  les  fautes  qu'il 
n  commises.  Nous  n'avons  pas  admis  que  les  erreurs  et  les 
utopies  de  Platon  pussent  effacer  les  vérités  dont  la  science  et 
L'humanité  lui  sont  redevables;  nous  n'admettons  pas  non  plus 
[|ue  les  théories  vraies  qu'on  lui  doit  puissent  effacer  les  erreurs 
auxquelles  son  génie  n'a  pas  su  le  soustraire.  On  peut  dire  sans 
loute  d'un  auteur  qu'il  a  émis  plus  de  théories  vraies  que  de 
théories  fausses,  mais  on  ne  peut  dire  que  la  vérité  efface  l'er- 
reur. La  vérité  est  et  doit  rester  pure  de  tout  alli«ige  ;  elle  n'est 
pas  un  mélange  de  vrai  et  de  faux;  elle  est  la  vérité  purement 
et  uniquement.  La  science  n'adopte  et  ne  peut  adopter  que  ce 
r|ui  est  vrai,  absolument  vrai,  rejetant  tout  ce  qui  est  entaché 


(1)  Op,  cit.,  p.  40. 
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d'erreur,  prenant  de  chacun  de  ceux  qui  travaillent  pour  elle 
leurs  solutions   vraies,   écartant  complètement  leurs  solutions 
fausses,  et  tenant  compte  des  unes  et  des  autres  dans  le  jugémenU 
à  porter  sur  eux,  et  dans  l'appréciation  i  faire  des  services  qu'i 
lui  ont  rendus. 
C'est  la  règle  que  nous  nous  sommes  imposée  dans  notre  juge 


> 


ment  général  sur  Platon,  et  c'est  l'observation  de  cette  régie  qui 
pensons-nous,  le  fera  confirmer  par  tous  ceux  qui  veulent 
justes  envers  le  grand  philosophe  de  l'antiquité. 

Ce  que  l'on  dit  et  ce  que  l'on  peut  dire  pour  excuser  les  utopiem^-^sM 
de  Platon.  —  Il  nous  reste  encore  quelques  observations  S.  à 
présenter  au  sujet  de  ce  que  l'on  peut  dire  pour  justifier  ou  diL^  Ju 
moins  pour  excuser  dans  une  certaine  mesure  les  erreurs  de  1^^  JDa 
politique  platonicienne. 

On  a  cru  excuser  ou  justifier  Platon  en  disant  qu*il  n'avait  nul— -K  1- 
lement  entendu  donner  sa  république  idéale  comme  une  réalité 
ni  même  comme  une  chose  possible  (*).  A  cela  nous  répon- 
drons d'abord  que,  tout  au  contraire,  il  croyait  à  la  fois  à  soc^  ^^ 
existence  dans  le  passé  et  à  sa  réalisation  dans  l'avenir;  il  éme^^^^^ 
bien  çà  et  là  quelques  doutes  à  cet  égard  ;  mais  à  diverses  re^ 
il  déclare  expressément  qu'il  a  existé  un  État  semblable  à  celu 
dont  il  trace  le  plan,  et  qu'il  serait  difficile,  mais  qu'il  n'est 
impossible  d'en  instituer  un  pareil;  il  le  déclare  notamment 
le  livre  VU  de  la  République,  en  y  indiquant  en  outre  les 
i  employer  pour  l'établir  :  Il  faut  pour  cela  que  les  philosophes^ 
placés  à  la  tète  de  l'Etat,  relèguent  à  la  campagne  tous  les  citoyen 
qui  seront  au-dessus  de  dix  ans,  et  qu'ayant  soustrait  de  cet 
manière  les  enfants  de  ces  citoyens  à  l'influence  des  mœ^ 
actuelles  qui  sont  aussi  celles  des  parents,  ils  les  élèvent  confo 
mément  à  leurs  propres  mœurs  et  à  leurs  propres  principes, 
qui  est  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  moyen  d'établir  le  gouverna 
ment  parfait.  Après  cela,  il  n'est  plus  permis  de  douter  que  Plato 
crût  à  la  possibilité  de  réaliser  ses  utopies.  Nous 
ensuite  que  nous  ne  voyons  pas  comment  la  raison  all^u 
pourrait  justifier  Platon,  comment  des  théories  erronées  seraien 
moins  à  condamner,  parce  que  leur  auteur  les  aurait  lui-mém 
jugées  inapplicables.  Proposer  aux  hommes  un  plan  de  sociét 
qu'on  saurait  radicalement  impraticable^  est  une  œuvre  indign 


(i)  Barthélemy-Saint-flilaire,  p.  XL. 
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d^une  intelligence  élevée  ;  la  science  ne  peut  rien  y  gagner,  et  les 
c7onsëquences  les  plus  funestes  pourraient  en  sortir  par  les  idées 
Causses  et  les  espérances  illusoires  qu'elle  ferait  naître  dans  les 
prits.  Il  est  donc  bien  préférable,  pour  la  justification  de  Platon, 
*ad mettre  qu'il  fut  lui-même  trompé  par  ses  rêves  et  ses  utopies. 
Mais  on  peut  se  placer,  avec  bien  plus  de  raison,  à  un  autre 
oint  de  vue  pour  excuser  Platon  du  chef  des  erreurs  de  sa 
f3oli tique  :  c'est  au  point  de  vue  des  mobiles  qui  le  guident 
^ronstamment  et  du  but  qu'il  a  toujours  en  vue  dans  la  concep- 
tion de  sa  république  parfaite.  Il  faut  ici  rendre  un  hommage 
^ans  réserve  i  Platon,  en  reconnaissant  que  ce  sont  les  mobiles 
!Mcs  plus  nobles  qui  lui  servent  de  guides,  et  que  ce  n'est  jamais 
«|ue  le  but  le  plus  louable  qu'il  veut  atteindre,  et  cela  même 
dans  ses  doctrines  les  plus  fausses  et  les  plus  condamnables; 
«linsi^  il  institue  la  communauté  des  biens  et  la  communauté  des 
:Cenimes  et  des  enfants,  mais  comme  une  conséquence  de  l'unité 
^e  l'État^  de  l'union  qui  doit  exister  entre  les  citoyens,  et 
^^omme  un  moyen  d'y  parvenir;  il  veut  par  là  de  toute  la  cité  ne 
faire  qu'une  seule  famille  et  établir  un  accord  fraternel  entre 
m^us  les  membres  de  son  État;  il  abolit  la  propriété,  mais  surtout 
^n  vue  des  guerriers,  afin  que,  ne  possédant  rien  &  eux  et  n'étant 
<^nimés  que  d'un  sentiment,  l'amour  de  la  justice  et  de  la  patrie, 
£ls  ne  deviennent  jamais  les  oppresseurs  de  ceux  qu'ils  ont  pour 
:Knission  de  protéger  et  de  défendre;  il  donne  aux  femmes  la 
^méme  éducation  et  les  mêmes  attributions  qu'aux  hommes,  mais 
*est  parce  qu'il  veut  tirer  la  femme  de  l'état  d'abaissement 
luquel  l'antiquité  l'avait  réduite;  il  accorde  enfin  i  l'État  les 

uvoirs  les  plus  illimités  et  les  plus  absolus,  mais  c'est  parce 

^u*il  veut  que  la  vertu  règne  dans  son  sein,  et  parce  que  l'État 

^e  personnifie  pour  lui  dans  le  plus  juste  et  le  plus  digne.  Ainsi, 

S'iaton  peut  se  tromper,  mais  quand  il  se  trompe,  sa  grande  àme 

:m*en  apparaît  pas  moins  dans  ses  conceptions,  fussent-elles  les 

lilus  fausses  ;  ses  intentions  ne  se  réalisent  pas,  mais  elles  n'en 

«ont  pas  moins  pures,  car  elles  se  ramènent  toujours  à  l'un  de 

«es  points  :  l'unité  de  l'État,  l'union  des  citoyens,  la  dignité  des 

:fèmmes^  le  respect  des  lois,  de  la  justice,  le  règne  de  la  vertu, 

«u  l'empire  de  la  raison. 

Notre  dernier  mot  sur  Platon  dans  cette  appréciation  générale 
sera  donc  que,  malgré  les  erreurs  de  sa  politique,  il  n'en  faut 
pas  moins  le  classer  au  premier  rang  des  esprits  les  plus  féconds 
que  la  science  compte  parmi  ses  adeptes,  et  des  génies  les  plus 
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vastes  et  les  plus  purs  dont  rhumanitë  s*honore;  on  peut  ains^ 
en  faisant  la  part  de  l'exagération,  s*associer  à  l'opinion  d« 
anciens,  et  notamment  de  Cicéron,  qui  appelait  Platon  l'Homèr-^ 
le  dieu  des  philosophes,  et  i  l'opinion  de  Montaigne,  d'i 
lequel  le  disciple  de  Socrate  a,  par  un  consentement  universcz^l, 
emporté  le  surnom  de  divin  que  personne  n'a  essayé  de  M.  ui 
contester. 


LIVRE  IL 


ARISTOTE. 


Aristote  naquit  à  Stagire^  en  Macédoine,  Tan  384  av.  J.-C.  Il 
avait  pour  père  Nicomaque,  médecin  distingué,  ami  d'Amyn- 
tas  Illy  roi  de  Macédoine.  En  368  il  vint  s'établir  à  Athènes,  où 
il  suivit  pendant  vingt  ans  les  leçons  de  Platon.  Après  la  mort 
de  son  maître  (348),  il  quitta  cette  ville,  et  se  rendit  d'abord  en 
Mysie,  auprès  d'Hermias,  souverain  d'Atarné,  dont  il  épousa  la 
sœur  Pythias,  puis  à  Mitylène,  dans  Tîle  de  Lesbos.  Là,  lui  par- 
vint (343)  une  lettre  de  Philippe,  qui  le  priait  de  se  chaîner  de 
réducation  de  son  fils  Alexandre,   ajoutant  qu*il  se  félicitait 
moins  de  ce  qu'un  fils  lui  était  né  que  de  ce  que  ce  fils  était  né 
du  temps  d'Aristote.  Il  passa  en  conséquence  plusieurs  années  à 
la  cour  de  Macédoine  ;  puis  il  accompagna,  dit-on,  son  élève  au 
début  de  ses  expéditions  en  Asie,  mettant  à  profit,  dans  l'intérêt 
de  la  science,  les  trésors  et  les  conquêtes  du  roi.  Il  retourna  à 
Athènes  vers   331,  et   y  fonda,  dans  une  promenade   voisine 
de  la  ville  et  nommée  Lycée,  une  école  qui  est  connue   sous  le 
nom  de  Lycée  et  sous  celui  d'école  péripatéticienne.  A  la  mort 
d'Alexandre  (323),  par  suite  d'une  accusation  d'athéisme  lancée 
contre  lui^  il  quitta  Athènes^  sans  attendre  le  jugement,  voulant, 
disait-il,  épai^ner  un  nouveau  crime  aux  Athéniens,  déjà  cou- 
pables de  la  mort  de  Socrate.  Il  se  retira  à  Chalcis,  en  Eubée,  et  y 
mourut  bientôt  (322),  âgé  de  62  ans. 

Les  œuvres  d'Aristote  ne  furent  rassemblées  et  publiées  que 
longtemps  après  su  mort;  elles  restèrent  enfouies  ou  cachées 


—  346  — 

pendant  près  de  deux  siècles  ;  ce  n'est  qu'à  l'cpoque  de  Syll 
qu'elles  furent  réunies  par  Appellicon  de  Tcos  et  revisées  pa 
Andronicus  de  Rhodes.  L'Occident  ne  connut  des  écrits  d'Aristot 
que  rOrganon,  jusqu'à  ce  que  les  Arabes  et  les  Grecs  émigrés  d^ 
Constantinople  vinssent  propager  en  Europe  ses  autres  ouvrages  (* 

La  première  édition  complète  des  œuvres  d'Aristote  a  é 
publiée  à  Venise  par  Aide  Manuce^  1495-1498.  L'édition  rccorr 
nue  la  meilleure  est  celle  de  Bekker  et  Brandis,  gr.-lat.,  publi 
au  nom  de  l'Académie  de  Berlin,  Berlin,  1830-1836,  4  voL 
deux  de  texte  et  deux  de  commentaires.  Les  divers  ouvrages  o 
en  outre  donné  lieu  à  une  multitude  d'éditions  spéciales.  Re 
voyant  aux  dictionnaires  et  aux  bibliographies  pour  la  long 
énumération  des  éditeurs^  traducteurs  et  commentateurs  d'Arme 
tote,  nous  nous  bornons  ici  à  faire  connaître  que  nous  n(^mjs 
servons  de  la  traduction  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  ;  nc^vs 
adoptons  également  l'ordre  proposé  par  cet  auteur  pour  ]lcs 
huit  livres  dont  se  compose  la  Politiquey  seul  ouvrage  d'Aristote 
au  sujet  de  l'État  qui  nous  soit  parvenu. 

Nous  venons  de  dire  que  nous  adoptons  l'ordre  des  livres  pro- 
posé par  M.  Barthélemv-Saint-Hilaire  ;  mais  nous  devons  ajou  C^r 
que  nous  ne  nous  conformons  toutefois  pas  à  la  division  des 
matières  telle  qu'elle  est  déterminée  par  cette  nouvelle  classi&o4)- 
tion  des  huit  livres  de  la  Politique;  nous  pensons  qu'il  suflfira 
de  la  simple  comparaison  de  l'ordre  résultant  de  cette  classifica- 
tion avec  celui  que  nous  suivrons  nous-méme,  pour  justifier  les 
changements  que  nous  avons  cru  devoir  faire,  et  qui  ont  poar 
effet  de  ramener  toutes  les  questions  traitées  par  le  Stagirite  aux 
six  points  fondamentaux  suivants  : 

1"*  Examen  et  critique  de  quelques  constitutions  imaginées  p^^^ 
des  philosophes,  et  de  certaines  constitutions  positives  ; 

2°  Théories  sociales  :  origine  des  sociétés,  famille,  propriété) 
esclavage  ; 

3°  Théories  politiques  :  théorie  de  l'Etat  et  de  son  but,théoK*J^ 
du  citoyen,  théorie  de  la  souveraineté,  et  autres  questions  p:**'' 
mordiales  de  la  politique  spéculative; 

4*"  Exposition  du  gouvernement  parfait; 


(1)  Pour  l'histoire  des  ouvrages  d'Aristote,  v.  Stabb,  ilrM/o/e/Mi,  H*''*'' 
1830-1832,  et  Ravaisson,  Estai  sur  la  métaphysique  d'Aristote,  1837-1^^» 
t.  ff,  pp.  3  à  30. 
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S*"  Examen  des  constitutions  imparfaites  ou  positives  ; 
6**  Théorie  des  révolutions  et  des  moyens  de  conservation  des 
divers  gouvernements. 


On  remarquera  que  nous  suivons,  dans  l'exposé  des  idées 
d*Arislote,  un  système  tout  différent  de  celui  que  nous  avons 
adopté  pour  Platon  ;  k  In  différence  de  ce  que  nous  avons  fait 
pour  le  maître,  nous  ne  faisons  pas  connaître  par  des  extraits 
les  théories  du  disciple  ;  nous  procédons  autrement,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier^  parce  que  Ton  peut  parfaitement  analyser 
et  résumer  ses  opinions,  en  les  présentant  sous  une  autre  forme^ 
qui  condense  son  ai^umentation  sans  l'affaiblir  en  rien  ;  les 
idées  de  Platon,  au  contraire,  demandent  à  être  reproduites  lit- 
téralement, sous  peine,  sinon  d'être  mal  comprises,  tout  au 
moins  de  perdre  une  partie  considérable  de  ce  qui  fait  leur  force 
et  leur  originalité.  Une  simple  lecture  des  ouvrages  des  deux 
philosophes  suffit  pour  établir  la  nécessité  de  procéder  aiusi  que 
nous  l'avons  fait. 


y 


CHAPITRE  I*'. 

EXAMEN  DE  DIVERSES  œNSTITUTIONS  IDÉALES  OU  POSITIVE^^^^S. 

(Liv.  II.) 

Aristote   consacre  Tun  des  huit  livres  de   la  Politique,  ^ 

livre  II,  à  l'étude  des  constitutions  les  plus  remarquables  imc^c"*"*" 
ginées  par  des  philosophes,  et  à  celle  des  constitutions  de  s»  ^^^  ^^^ 
temps  qui  passaient  pour  les  plus  parfaites  :  son  but  en  cela  ^  ^ 
de  chercher,  parmi  tous  les  systèmes  politiques,  celui  que  dK-^  "^ 
vraient  préférer  des  hommes  maîtres  d'en  choisir  un  à  leur  gr— ^X^^î 
il  compte  découvrir  ainsi  ce  que  chacun  d'eux  peut  renfermer 
bon  et  d'applicable  ;  on  reconnaîtra  en  même  temps  que, 
préconise  une  organisation  politique  différente^  il  entreprer^ 
cette  recherche,  non  par  un  vain  désir  de  faire  montre  ^ 
savoir,  mais  à  cause  des  défauts  mêmes  de  toutes  les  constiti^-^^^"' 
tions  existantes.  C'est  cette  critique  d' Aristote  au  sujet  de  ce:  ^^^'^ 
taines  constitutions,  idéales  ou  positives,  que  nous  allons  htS^  ^^^ 
connaître  avant  tout,  et  brièvement  apprécier. 

A.  —  Examen  de  certaines  constitutions  imaginées  par  des     -^^ 

PHILOSOPHES. 

I.  —  La  tiég^thii^êw  de  Platon. 

(Liv.  II,  chap.  i  et  ii.) 

Nous  avons  déjà  signalé  et  même  reproduit  en  grande  partt-^"^^* 
les  critiques  que  dirige  Aristote  contre  les  théories  émises 
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Platon  dans  la  République  ;  nous  pouvons  donc  nous  borner  ici    ^^] 
rappeler  les  points  principaux  sur  lesquels  elles  portent,  savoir'*^^"' ' 
le  principe  exagéré  de  l'unité  de  l'État,  la   communauté  di~ 


femmes  et  des  enfants,  la  communauté  des  biens.  Dans  toui-^-^ 
cette  discussion,  la  vérité  se  trouve  évidemment  du  côté  d*Aristoti^*^     ' 
qui^  on  s'en  souvient,  présente  sur  les  divers  points  débattus  1(P^  V*^ 
observations  les  plus  judicieuses. 


i 
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Malheureusement,  il  ëmet  lui-même  des  théories  auxquelles 
ses  propres  critiques  pourraient,  en  partie  du  moins,  parfaite- 
ment s'appliquer;  ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  communauté  des 
biens,  il  la  condamne  d'abord  d'une  manière  absolue;  puis,  par 
une  inconséquence  singulière,  il  en  préconise  l'établissement  par 
des  voies  détournées;  dans  le  système,  en  effet,  qu'il  déclare 
préférable,  la  propriété  individuelle  est  admise,  mais  l'usage  la 
rend  commune  ;  il  charge  le  législateur  de  faire  naître  entre  les 
citoyens  les  sentiments  de  bienveillance  réciproque  qu'exigerait 
l'introduction  dans  les  mœurs  d'un  pareil  régime;  il  signale 
ensuite  les  avantages  d'une  oi^anisation  dans  laquelle  la  propriété 
serait  à  la  fois  commune  et  particulière  :  comme  les  exploitations 
seraient  toutes  séparées,  elles  ne  donneraient  pas  naissance  à  des 
querelles  :  elles  prospéreraient  davantage,  parce  que  chacun  s'y 
attacherait  en  raisoii  de  son  intérêt  personnel  ;  et  il  compte  sur 
la  vertu  des  citoyens  pour  en  régler  l'emploi  conformément  au 
proverbe  :  Entre  amis  tout  est  commun.  Il  prévient  ou  du  moins 
croit  prévenir  l'objection  qui  pourrait  lui  être  adressée  au  sujet 
de  l'impossibilité  de  mettre  ce  système  en  pratique,  en  faisant 
remarquer  qu'on  en  trouve  des  traces  dans  quelques  cités,  et 
surtout  dans  les  États  bien  organisés,  où  il  serait  facile  d'en  faire 
une  application  complète  ;  il  ne  croit  nullement  impossible  que 
les  citoyens,  tout  en  possédant  en  nom  propre,  concèdent  h  leurs 
amis  l'usage  commun  de  certains  objets  ;  il  le  croit  si  peu  impos- 
sible qu'il  le  signale  comme  un  fait  qu'on  pouvait  constater  chez 
certains  peuples,  et  notamment  à  Lacédémone,  où  chacun  se 
servait  des  esclaves  et  des  chevaux  d'autrui  comme  s'il  en  était 
lui-même  le  propriétaire,  et  où  cette  communauté  s'étendait 
jusque  sur  les  provisions  de  voyage,  lorsqu'on  était  surpris  aux 
champs  par  le  besoin.  On  voit  donc  Aristote  également  chercher 
ici  son  modèle  k  Sparte. 

Le  Stagirite  signale  aussi  k  juste  titre  les  lacunes  de  la  Répu" 
hlique  au  sujet  de  la  condition  des  laboureurs  et  de  la  manière 
dont  il  faut  organiser  et  régler  en  ce  qui  les  concerne  la  propriété, 
l'éducation  et  la  famille. 

Une  critique  moins  fondée  est  celle  par  laquelle  le  disciple 
reproche  à  son  maitre  d'établir  des  autorités  perpétuelles,  système 
offrant^  à  ses  yeux,  bien  des  dangers,  attendu  qu'il  susciterait  des 
guerres  civiles  même  parmi  des  hommes  peu  jaloux  de  leurdignité, 
i  plus  forte  raison  parmi  des  gens  belliqueux  et  pleins  de  cœur. 
Le  raisonnement  peut  être  juste  ;  mais  il  s'appuie  sur  une  opinion 
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prêtée  à  tort  à  Platon  :  celui-ci  ne  dit  nulle  part  que  les  autorités 
doivent  être  perpétuelles  ;  ce  qu*on  pourrait  pluU^t  lui  reprocher^ 
c'est  son  silence  sur  ce  point  ;  et  si  Ton  voulait  combler  cet^ 
lacune  en  tenant  compte  des  idées  qu'il  exprime  à  divers^ 
reprises,  on  devrait  plutôt  conclure  dans  un  sens  opposé  à  ceL  ^^ 
d'Aristolc  ;  Platon,  en  effet,  veut  que  le  pouvoir  soit  confié  -^^ 
plus  digne,  et  la  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que,  si  ce^ 
qui  possède  le  pouvoir  en  devient  indigne,  il  doit  y  renonci 
comme  aussi  il  doit  le  céder  k  d'autres^  s'il  s'en  présente 
soient  plus  dignes  et  plus  capables  que  lui  de  l'occuper, 
système  qu'il  attribue  à  Platon,  Aristote  en  oppose  un  autre, 
rationnel  et  peu  pratique,  consistant  en  un  changement  perpétc 
dans  les  personnes  chargées  des  fonctions  publiques  ;  ce  qi 
d'après  lui,  assure  le  salut  des  États,  c'est  la  réciprocité  da. 
l'égalité,  réciprocité  qui  constitue  le  rapport  nécessaire  d'i»  S^  ^' 
dividus  libres  et  égaux  entre  eux  ;  il  n'est  pas  possible  qi^  ^tf^^! 
tous  les  citoyens   soient  simultanément  au  pouvoir  ;  mais  ^  \ 

faut  du  moins  que  tous  y  passent,  soit  d'année  en  année,  soic:^^^^ 
après  tout  autre  intervalle,  ou  n'importe  de  quelle  manièr^^^  *"^ 
pourvu  que  tous,  sans  exception,  y  arrivent  ;  il  reconnattraL-^*"-*? 
bien  la  perpétuité  du  pouvoir  comme  préférable  dans  Tassocia^^^  ^^^ 
tion  politique,  si  elle  était  possible;  mais  Ih  où  elle  est  incompa^^'^SP 
tible  avec  l'égalité  naturelle  de  tous  les  citoyens,  et  où  de  plus  1 1^  ^ 
justice  demande  que  le  pouvoir,  avantage  ou  fardeau,  soit  parfl^  ^^ 
tagé  entre  tous,  il  veut  que  l'on  se  rapproche  de  cette  perpétuitiuS  2  ^' 
par  l'alternative  d'un  pouvoir  cédé  par  des  égaux  à  des  égaux: 
comme  il  leur  a  été  cédé  d'abord  à  eux-mêmes  ;  alors  chacui 
commande  et  obéit  tour  à  tour;  et  Aristote  approuve  même  que^3^ 
chaque  fois  qu'on  renouvelle  les  magistratures,  on  pousse  Talter-^'V 
native  jusqu'à  exercer  tantôt  l'une  et  tantôt  l'autre. 

En  résumé  donc,  malgré  certaines  contradictions,  eertaine:^^ 
objections  peu  fondées  et  certaines  inexactitudes  dans  l'indica-j 
tion  des  opinions  attribuées  à  Platon,  la  critique  de  la  Réfu- 
blique  par  Aristote  est  des  plus  justes,  et  la  science  n'a  pu  que  1»' 
confirmer  pleinement  dans  son  ensemble. 

n.  —  Les  Mé0ië  de  Platon. 
(Liv.  II,  chap.  m.) 

La  critique  des  Lois  par  Aristote  est  pleine  d'erreurs  et  d 
contradictions.   Il  déclare  d'abord  que  les  mêmes  principes 
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'^Urouveat  dans  la  République  et  dans  les  Lois^  que  si  Ton  ex- 
^pte  la  communauté  des  femmes  et  des  bicns^  tout  se  ressemble 
^^ns  les  deux  républiques  de  Platon  ;  nous  avons  montré  plus 
■^^ut  que,  malgré  des  traits  communs^  il  y  a  entre  les  deux  dia- 
logues des  différences  considérables,  qui  ne  permettent  absolu- 
**^cnl  pas  de  les  confondre.  Aristotc  reproche  ensuite  à  Platon 
^e  ne  rien  préparer  pour  la  guerre  extérieure  ;  de  fixer  les  limites 
^c  la  propriété  d'une  manière  peu  claire  et  peu  précise  ;  de  ne 
Phs  r^lementer  la  procréation  des  enfants  ;  enfin  de  proposer  un 
Système  irréalisable,  vu  l'impossibilité  de  trouver  un  territoire 
^^sez  vaste  pour  entretenir  une  aussi  grande  multitude  d'hommes 
^isifs:  toutes  critiques  sans  fondement,  comme  nous  l'avons  sufiî- 
^«mment  fait  voir  dans  la  première  partie  de  ce  travail.  Le  Sta- 
^irite  adresse  aussi  des  reproches  contradictoires  à  Platon  au 
Sujet  de  la  constitution  politique  qu'il  donne  à  son  État,  ne  le 
trouvant,  d'une  part,  pas  assez  aristocratique,  et,  d'autre  part, 
l'accusant  d'avoir  une  tendance  prononcée  à  l'oligarchie.  Enfin, 
^'après  lui,  Platon^  dans  les  Xot«,  veut  que  la  constitution  par- 
laite  soit  composée  de  démagogie  et  de  tyrannie,  deux  formes  de 
gouvernement  qu'on  est  en  droit  ou  dq  nier  complètement,  ou 
<le  considérer  comme  les  pires  de  toutes;  or,  Platon  parle,  non 
de  la  combinaison  et  du  mélange  de  la  tyrannie  et  de  la  déma- 
gogie, mais  de  la  combinaison  et  du  mélange  de  la  monarchie  et 
de  la  démocratie,  entendant  par  là  que  les  deux  principes  de  la 
liberté  et  de  l'autorité  doivent  être  tempérés  l'un  par  l'autre, 
idée  que  nous  verrous  reproduire  par  Aristotc,  et  que  celui-ci 
ne  pouvait  en  conséquence  condamner  chez  Platon. 

On  a  accusé  Aristote  d'avoir  volontairement  dénaturé  les  opi- 
nions de  son  maître  ;  l'accusation  est  trop  grave  pour  être  admise 
sans  preuve  certaine  ;  mais  il  faut  toutefois  reconnaître  que  sa 
critique  des  Lois  est  tout  à  fait  inexacte  et  injuste. 

m.  —  Phaléas  de  Chaloédoine. 

(Liv.  II,  chap.  iy.) 

Phaléas  de  Chalcédoine  avait  imaginé  une  constitution  à 
laquelle  il  donnait  pour  base  l'égalité  des  biens  entre  les 
Citoyens;  Aristote  élève  contre  ce  système  des  objections  qui  sont 
des  plus  fondées,  et  que  nous  pouvons  par  conséquent  reproduire 
^ans  commentaires,  Phaléas    ne   nous  étant   d'ailleurs  connu 
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que  par  ce  que  nous  en  dit  le  Stagirite.  Celui-ci  fait  obser'^^CT 
d'abord  qu'il  ne  suffît  pas  au  législateur  d'avoir  établi  Végm.  lité 
dans  les  fortunes  :  il  doit  encore  leur  avoir  donne  de  ju^stes 
proportions  ;  car  si  la  limite  fixée  est  trop  large,  elle  introc^uit 
dans  la  cité  le  luxe  et  la  mollesse;  si  elle  est  trop  étroite       >u 
contraire,  elle  amène  la  gène.  Il  déclare  ensuite  que  cesc^^î^ 
même  n'avoir  encore  rien  fait  que  d'avoir  découvert  et  déBt>ei*- 
miné  cette  mesure  parfaite;  car  le  point  important,  ce  n*est     JT^ 
de  niveler  les  propriétés,  mais  bien  plutôt  les  passions;  et 
égalité-là  ne  peut  provenir  que  de  l'éducation  réglée  par 
bonnes  lois.  Il  ajoute  que  ce  ne  serait  rien  non  plus  que  d'à 
rendu  l'éducation  une  et  la  même  pour  tous  les  citoyens  ; 
tout  en  étant  parfaitement  une  et  la  même  pour  tous,  elle  i> 
être  telle  cependant  qu'elle  fasse  naître  en  eux  une  insatia 
avidité  de   richesses  ou   de  distinctions,   ou  même  ces  de 
passions  concurremment.  De  plus,  les  révolutions  ne  rësult—    -^"^ 
pas  seulement  de  l'inégalité  des  fortunes;  elles  proviennent  t^^*o"^ 
aussi  bien  de  la  distribution  inégale  des  honneurs;  ce  sont         ^^ 
prétendants  seuls  qui  diffèrent  ici;  l'inégalité  des  fortunes 
la  foule  et  la  porte  k  la  révolte  ;  de  leur  côté,  les  hommes  sa 
rieurs  s'indignent  de  l'égalité  dans  la  répartition  des  bonne 
les  crimes  n'ont  pas  pour  source  unique  le  besoin  du  nécessai 
que  Phalcas  croit  satisfaire  par  l'égalité  des  biens^  excelle 
institution,    d'après   lui,  pour  empêcher  qu'un   homme  n 
dépouille  un  autre  afin  de  ne  pas  mourir  de  froid  ou  de  fai 
les  hommes  sont  encore  poussés  au  crime  par  le  besoin  d*; 
la  satisfaction  de  leurs  désirs;  si  ces  désirs  sont  dérqçlés, 
auront  recours  au  crime  pour  guérir  le  mal  qui  les  ronge; 
s'y  livreront,  non  pas  seulement  dans  ce  but,  mais  encore 
le  simple  motif,  si  leur  caprice  les  y  entraine,  de  n'être  po" 
troublés  dans  leurs  plaisirs.  Ce  n'est  pas  dans  le  besoin,  d'apr    ^^ 
le  Stagirite,  c'est  dans  le  désir  du  superflu  qu'il  faut  chercher— ^^  ^* 
cause  des  grands  attenUts  :  on  n'usurpe  pas  le  pouvoir,  on  "^ 

se  fait  pas  tyran,  pour  se  garantir  contre  les  intempéries  ^^ 

l'air.  Sa  conclusion  est  donc  que  l'expédient  politique  im^T^  '^^ 
par  Phaléas  n'a  de  valeur  que  contre  les  crimes  de  peu  d'impc»:^^^ 
tance  ;  il  admet  bien  que  l'égalité  de  fortune  entre  les  ciloyc^^^ 
serve  à  prévenir  les  discordes  intestines  ;  mais  il  ajoute  imm^*"^^ 
diatement  que  le  moyen  n'est  pas  infaillible  :  les  hommes  d'i^  "" 
mérite  supérieur  s'irriteront  d'être  réduits  à  la  portion  co 
mune,  et  ce  sera  U\  souvent  une  cause  de  troubles  et  de  révol 
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tions;  de  plus,  l*aviditë  humaine  est  insatiable  :  d*abord  les 
hommes  se  contentent  de  deux  oboles;  mais  leurs  besoins  se 
développent  bientôt,  leurs  prétentions  croissent,  et  leurs  désirs 
finissent  par  ne  plus  connaître  de  bornes;  et  bien  que  leur 
cupidité  ait  précisément  pour  nature  d'être  sans  limites,  ils  ne 
vivent  en  général  que  pour  Tassouvir.  II  faut  donc  remonter  à 
la  source  même  de  ces  dérèglements,  c'est-à-dire  non  pas  niveler 
les  fortunes,  mais  faire  en  sorte  que  les  hommes  modérés  par 
tempérament  n'aient  pas  le  désir  de  s'enrichir,  et  que  les  mé- 
chants n'en  aient  pas  la  possibilité  ;  le  vrai  moyen  à  cet  effet, 
c'est  de  mettre  ces  derniers  par  leur  minorité  hors  d'état  de 
nuire,  tout  en  ne  les  opprimant  pas. 

Aristote  signale  en  outre  diverses  lacunes  dans  la  constitution 
proposée  par  Phaléas,  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
militaire  et  les  finances  publiques,  qu'il  passe  entièrement  sous 
silence. 

IV.  —  HippodamuB  de  Milet. 

(Liv.  II,  chap.  v.) 

Nous  avons,  dans  l'introduction  de  cette  étude,  exposé  les 
idées  d'Hippodamus,  en  y  ajoutant  les  observations  qu'elles  ont 
suggérées  à  Aristote  ;  nous  ne  mentionnerons  donc  plus  ici  que 
les  points  qui  ont  alors  été  laissés  de  côté. 

Dans  sa  tendance  à  critiquer  ses  devanciers  et  ses  rivaux,  il 
arrive  parfois  à  Aristote  d'oublier  ses  propres  doctrines  pour  les 
condamner  chez  eux,  et  de  se  mettre  par  là  en  contradiction  avec 
lui-même.  Ainsi,  en  jugeant  le  système  imaginé  par  Hippodamus, 
il  signale  les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  un  classement 
de  citoyens  suivant  lequel  laboureurs,  artisans  et  guerriers  par- 
ticiperaient à  titre  égal  au  gouvernement,  alors  que  les  premiers, 
n'ayant  point  d'armes,  et  les  seconds,  ne  possédant  ni  armes  ni 
terres,  ne  pourraient  manquer  en  fait  d'être  en  quelque  sorte 
les  esclaves  des  derniers;  il  estime  impossible  que  tous  entrent 
en  partage  des  fonctions  publiques,  et  il  déclare  nécessaire 
que  l'on  tire  de  la  classe  des  guerriers  et  les  généraux,  et  les 
gardes  de  la  cité,  et  tous  les  principaux  fonctionnaires.  Cette 
critique,  par  laquelle  il  prétend  au  monopole  des  droits  politiques 
et  des  hautes  magistratures  en  faveur  des  guerriers,  est  d'abord 
en  elle-même  non  fondée  ;  en  outre,  elle  est  en  opposition  avec  les 
propres  idées  de  celui  qui  la  formule,  attendu  qu'il  condamne 
l'esprit  de  conquête  et  qu'il  blâme  le  caractère  essentiellement 

S9 


—  3S4  — 

militaire  de  la  constitution  de  Lacédëmone;  or,  comment  poumit- 
on  mieux  favoriser  l'esprit  de  conquête,  comment  pourrait-on 
imprimer  à  des  institutions  un  caractère  plus  belliqueux,  qu'en 
faisant  des  droits  politiques  l'apanage  des  soldats?  Comment, 
au  contraire,  pourrnitron  mieux  réfréner  l'esprit  de  guerre  et  de 
conquête,  qu'en  accordant  et  en  assurant  une  place  importante 
dans  l'État  aux  classes  vouées  aux  fonctions  pacifiques,  classes 
elles-mêmes  pacifiques  par  conséquent? 

Hippodamus  proposait  encore  de  garantir  législativement  les 
récompenses  dues  aux  découvertes  politiques  d'utilité  générale. 
Aristote  présente  sur  ce  point  des  observations  que,  vu  leur 
caractère  judicieux,  nous  analyserons  en  détail.  Le  système  de 
promettre   des  récompenses  à  ceux  qui   font  des  découvertes 
utiles  à  la  cité,  lui  paraît,  sous  son  apparence  séduisante,  offrir 
de  graves   inconvénients,   comme  pouvant  être  la   source  de 
bien  des  intrigues,  et  donner  lieu  même  à  des  révolutions.  U 
déclare  d'abord  que  c'est  une  question  fort  controversable  que 
celle  de  savoir  s'il  est  conforme  ou  contraire  à  l'intérêt  des  Étals 
de  changer  leui*s  anciennes  institutions,  en  supposant  qu'ils  puis- 
sent les  remplacer  par  de  meilleures.  Il  y  a  des  arguments  pour 
et  contre  chacune  des  deux  solutions  opposées  dont  la  question 
est  susceptible.  D'abord,  en  faveur  des  innovations,  on  peut  faire 
observer  qu'elles  ont  été  avantageuses  à  toutes  les  sciences,  a  la 
médecine,  à  la  gymnastique,  et  en  général  à  tous  les  arts  où 
s'exercent  les  facultés  humaines,  et  qui  par  là  ont  pu  se  débar- 
rasser de  leurs  vieilles  pratiques  ;  or,  la  politique  est  aussi  au 
nombre  des  sciences,  et  dès  lors  le  même  principe  doit  également 
lui  être  appliqué.  Les  faits  donnent  à  cette  thèse  la  consécration 
la  pins  concluante.  Les  premiers  Grecs  étaient  d'une  grossièreté 
et  d'une  barbarie  véritablement  choquantes;  durant  un  long 
temps  ils  ne  se  sont  montrés  que  revêtus  de  leurs  armes;  ils 
s'achetaient  et  se  vendaient  réciproquement  leurs  femmes.  Ce 
qui  a  été  conservé  des  lois  antiques  témoigne  d'une  absurdité 
incroyable  :  ainsi,  à  Cume,  il  existait  une  loi  sur  le  meurtre,  qui 
déclarait  l'accusé  coupable,  lorsque  l'accusateur  produisait  un 
certain  nombre  de  témoins  pouvant  être  pris  parmi  les  propres 
parents  de  la  victime.  On  peut  poser  en  principe  que  les  hommes 
doivent  en  général  chercher,  non  ce  qui  est  ancien,  mais  ce 
qui  est  bon  ou  avantageux.  Les  peuples  primitifs  ressemblaient, 
selon  toute   apparence,  au  vulgaire  et  aux  ignorants  des  temps  •« 
présents  :  il  serait  évidemment  absurde  de  demeurer  attaché  aux.^ 
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opinions  et  aux  coutumes  de  pareils  hommes.  En  outre,  la  raison 
déclare  que  les  lois  écrites  ne  doivent  pas  être  immuables  ni 
immuablement  conservées  ;  la  politique,  pas  plus  que  les  autres 
sciences,  ne  peut  tout  marquer  et  tout  prescrire  avec  une  rigou- 
reuse  précision;   la  loi   ne  peut  disposer  que  d'une  manière 
générale^  au  lieu  que  les  actions  humaines  supposent  toujours 
quelque  chose  de  particulier  et  de  spécial  ;  d'où  la  conséquence 
nécessaire  qu'à  certaines  époques  il  faut  changer  certaines  lois. 
—  D'autre  part,  il  y  a  beaucoup  à  dire  aussi  contre  les  innova- 
tions. On  peut  objecter  d'abord  qu'il  arrivera  que  des  citoyens 
proposeront  le  renversement  des  lois  et  de  la  constitution  comme 
un  bienfait  public.  On  ne  saurait  user  de  trop  de  circonspection 
«n  cette  matière.  Lorsque  l'amélioration  à   effectuer  est  peu 
considérable,  il  est  évident  que,  pour  prévenir  le  danger  d'ac^ 
coutumer  les  citoyens  k  clianger  trop  facilement  la  législation^ 
il  est  préférable  de  laisser  subsister  quelques  erreurs  du  législa- 
teur et  de  tolérer  quelques  fautes  du  gouvernement  :  la  société 
gagnerait  moins  au  changement  qu'elle  ne  perdrait  par  l'intro- 
duction de  l'habitude  de  changer.  On   pourrait  même  taxer 
^'inexacte  la  comparaison  faite  entre  la  politique  et  les  autres 
sciences  :  l'innovation  dans  la  première  n'est  pas  du  tout  la  même 
chose  que  dans  les  dernières  ;  la  loi,  pour  se  faire  obéir,  n'a 
pas  d'autre  force  que  celle  de  l'habitude,  et  celle-ci  ne  peut 
«e   contracter  qu'avec  le  temps  et  les  années,  en  sorte   que 
changer  légèrement  les  lois  établies  pour  leur  en  substituer  de 
:iiouvelles,  c'est  affaiblir  d'autant  la  puissance  et  l'action  du 
législateur.   De  plus,   en    admettant  l'utilité  des  innovations, 
jl  faudra  encore  se  demander  si,  dans  tout  État,  un  individu 
quelconque  pourra  les  proposer,  ou  si  l'initiative  en  devra  être 
laissée  à  quelques  personnes  ;  Aristote,  en  posant  cette  dernière 
question,  déclare  qu'elle  peut  recevoir  des  solutions  diverses, 
mais  il  ne   formule,  ni   ici  ni   ailleurs,   sa    propre    opinion 
ji  cet  égard. 

A  la  suite  de  la  traduction  de  ce  passage,  M.  Barthélemy- 
Saint-Hilaire  fait  observer  (*)  qu'on  peut  voir  dans  cette  discus- 
«on  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'innovation  en 
politique,  la  méthode  ordinaire  d'Aristote,  qui  expose  toujours 
les  deux  faces  de  la  question,  mais  qui  a  parfois  le   tort  de  ne 


(1)  P.  01,  note  du  §  13. 
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pas  montrer  assez  nettement  ce  qu'il  pense  lui-même,  quoique  •        ce 

soit  là  le  point  important.  Nous  croyons  cette  observation  sur  la 

méthode  ordinaire  d*Aristote  vraie  en  tant  qu'observation  gén^rrsié- 

raie;  mais  nous  la  croyons  présentée  et  appliquée  mal  à  propc^^-os. 

La  question  des  innovations  en  matière  politique  n'est  pas  u 

de  ces  questions  qui  admettent  une  solution  absolue  dans 

sens  ou  dans  l'autre  ;  la  vraie  solution  à  lui  donner  se  trouve  d^ 

la  combinaison  de  l'esprit  de  progrès  avec  l'esprit  de  traditii 

et  c'est  celle   que   préconise  Aristote,  quand   il   signale,  d'i 

part,  les  avantages  et  la  nécessité  même  des  innovations,  et  qi 

d'autre  part,  il  fait  ressortir  les  inconvénients  qu'elles  entrain^ 

et  les  dangers  auxquels  elles  exposent  ;  nous  ne  voyons  pas 

lors  comment  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  a  pu  lui  reprocl 

de  ne  point  avoir  d'opinion  sur  la  question  qu'il  débat,  ou     dmi 

moins  de  ne  pas  la  faire  connaître  assez  nettement:  son  opinioi 

au  contraire,  apparaît  très-clairement,  et  elle  est  de  plus 

rationnelle. 

B.  —  Critique  de  quelques  coNSTiTurioifs  posinyss. 

I.  —  La  constitution  de  Lsoédémone. 

(Liv.  Il,  chap.  vi.) 

La  constitution  de  Lacédémone  n'inspire  pas  à  Aristote  I*^<1- 
miration  que  lui  avait  vouée  l'antiquité  tout  entière  ;  il  ne  l^î 
trouve  pour  ainsi  dire  que  des  défauts,  et,  comme  nous  allo^ 
le  faire  voir,  il  ne  lui  accorde  son  approbation  à  peu  près  ^^^ 
aucun  point. 

Esclaves.  —  Après  avoir  déclaré  en  principe  que,  dan»      ^° 
État  bien  constitué,  les  citoyens  ne  doivent  point  avoir  i  ^*^^c- 
cuper  des  premières  nécessités  de  la  vie,  et  qu'ainsi  l'escla^v^^^ 
est  une  institution  nécessaire,  Aristote  signale  la  mauvaise  ox*^^' 
nisation  que  lui  ont  donnée  les  Spartiates  :  leurs  esclaves,  c'ef^^^-^" 
dire  les  Hilotes,  sont  pour  eux  des  ennemis  implacables,  épp^^"^ 
sans  cesse  l'occasion  de  secouer  le  joug,  et  profitant  à  cet  eff^^  ^^ 
toute  calamité  quelconque  qui  vient  accabler  leurs  maîtres*    ^ 
Stagirite  reconnaît  d'ailleurs  parfaitement  les  difficultés  d^  '* 
question  :  on  se  trouve  ici  en  présence  d'un  dilemme  auquel  il  ^^^ 
extrêmement  difficile  d'échapper  ;  ce  dilemme  se  rencontre  d^J^^ 
la  conduite  qu'il  faut  tenir  envers  les  esclaves  :  ou  on  les  tr«^^ 
avec  douceur,  et  alors  ils  deviennent  insolents,   ils  ne  tard^^^ 
pas  à  se  croire  les  égaux  de  leurs  maîtres  et  à  se  mettre  sur    ^* 
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même  ligne  qu'eux;  ou  on  les  traite  avec  rigueur,  et  dans  ce  cas 
on  perd  leur  affection,  on  se  les  rend  hostiles,  et  ils  ne  songent 
bientAt  plus  qu'à  conspirer.  La  conclusion  d'Aristote  est  que  le 
problème  n'a  pas  reçu  une  solution  satisfaisante,  quand  on  n'est 
parvenu  qu'à  faire  naître  des  sentiments  de  cette  nature  dans  le 
cœur  de  ses  esclaves.  Nous  demanderons  avec  M.  Janet(*)  :  Si 
les  Spartiates  n'ont  pas  rëussi  à  donner  à  l'esclavage  une  organi- 
sation convenable,  est-ce  leur  faute,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  celle 
de  l'institution  elle-même  ? 

Femmes.  —  Aristote  blâme  le  relâchement  des  lois  lacëdëmo- 
niennes  à  l'égard  des  femmes,  dont  la  vie  se  passe  dans  tous  les 
dérèglements  et  dans  tous  les  excès  du  luxe.  Il  rappelle  que 
leur  éducation  a  été  complètement  négligée  dès  l'origine,  mais 
en  ajoutant  que  ce  fut  surtout  par  leur  faute  :  lorsque  Lycurgue 
voulut  les  soumettre  aux  lois,  elles  lui  opposèrent  une  résistance 
telle  qu'il  fut  obligé  de  renoncer  à  ses  desseins.  Les  Lacédémo- 
niennes  se  distinguent  par  leur  audace  ;  mais  cette  audace  n'offre 
«ucune  utilité  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie,  et, 
même  dans  les  situations  critiques,  dans  les  moments  de  danger, 
elle  peut  susciter  les  plus  graves  difficultés  ;  l'invasion  thébaine 
en  fournit  une  preuve  manifeste  :  inutiles  comme  partout  ail- 
leurs, les  femmes  causèrent  alors  plus  de  désordre  dans  la  cité 
^ue  l'ennemi  lui-même.  Le  dérèglement  de  ce  sexe  est  d'abord 
par  lui-même  une  tache  pour  l'Etat  ;  mais,   de  plus,  il  a  pour 
«ffet  de  mettre  l'argent  en  grand  honneur  et  d'inspirer  aux 
-citoyens  un  amour  effréné  de  la  richesse,  surtout  lorsque  les 
hommes  sont  enclins  à  subir  la  domination  des  femmes  ;  et  l'on 
«ait  que  cette  disposition  est  propre  aux  races  énergiques  et 
guerrières,  qui  sont  naturellement  portées  vers  l'amour  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe.  On  voit  que  déjà  alors  les  femmes  Spartiates 
«▼aient  singulièrement  perdu  de  leur  ancien  mérite,  et  qu'elles 
se  distinguaient  plus  guère  par  cette  énergie,  cette  austérité  et 
patriotisme  qu'on  ne  leur  a  sans  doute  attribués  qu'avec  plus 
ou  moins  d'exagération  pour  les  temps  antérieurs. 

pEOPRiéré.  —  Un  autre  défaut  que  le  disciple  de  Platon  trouve 
^ans  la  constitution  de  Lacédémone,  c'est  la  disproportion  des 
propriétés  :  tandis  que  les  uns  n'ont  presque  rien,  les  autres 
]>ossèdent  des  biens  immenses,  et  le  sol  tout  entier  est  ainsi  entre 


(1)  Op.  eU,,  p.  225. 
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les  mains  de  quelques  individus.  C'est  à  la  loi  elle-même  q^% 
s'en  prend  :  il  la  loue  d'avoir  imprime  une  espèce  de  dëshonn^w 
à  l'achat  et  à  la  vente  d'un  patrimoine;  mais  il  la  blâme  d'ai^^)ir 
permis  de  disposer  à  sa  fantaisie  de  son  bien,  soit  par  donatK.OQ 
entre-vifs^  soit  par  testament,  car  cette  tolérance  produit  t^cDus 
les  inconvénients  qu'on  avait  voulu  prévenir  par  les  premife  ^3^ 
prohibitions.  En  outre,  les  deux  cinquièmes  des  terres  sont  ^^ux 
mains  des  femmes,  un  grand  nombre  d'entre  elles  étant  rest:-.*^ 
uniques  héritières,  ou  des  dots  considérables  ayant  été  codl.  ^sti- 
tuées  en  leur  faveur  ;  Aristote  est  d'avis  qu'il  eût  été  bien  pr^^fé- 
rable,  soit  d'interdire  absolument  l'usage  des  dots,  soit  de       les 
réduire  à  un  taux  modique.  Il  désapprouve  que  l'on  puisse  d  son- 
ner à  qui  l'on  veut  son  unique  héritière,  et  que  le  tuteur,  (L  ^ds 
le  cas  où  le  père  est  mort  sans  avoir  fait  de  dispositions,  mar  f  e  à 
son  gré  sa  pupille.  C'est  à  ces  pratiques  et  à  cette  toléranc^=^  de 
la  législation  qu'il  attribue  ce  résultat,  qu'un  pays,  en  état      de 
fournir  quinze  cents  cavaliers  et  trente  mille  hoplites,  comj^'^^^ 
peine  un  millier  de  combattants;  les  faits  eux-mêmes  lui  S'i^m- 
blent  avoir  mis  en  lumière  le  vice  du  système  à  ce  point  de  v«e: 
un  revers  unique  a  suffi  pour  ruiner  l'État,  qui  a  péri  pa.:^  I^ 
disette  d'hommes  ;  on  rapporte  que,  dans  leâ  premiers  temp^  de 
la  royauté,  pour  parer  à  ce  grave  inconvénient  que  de  lonjp  ■'^ 
guerres  devaient  susciter,  on  accorda  le  droit  de  cité  à     ^^ 
étrangers;  que  l'assertion  soit  exacte  ou  non,  peu  importe  ^   ^^ 
qu'il  fallait  faire,  c'était  assurer  le  recrutement  de  la  populat^i^^ 
guerrière  en  rendant  les  fortunes  égales  ;  or,  la  législation  sç^' 
tiate  même  élève  des  obstacles  à  ce  que  ce  but  soit  atteint  : 
vue  d'augmenter  le  nombre  des  citoyens,  elle  a  tout  fait 
déterminer  les  Spartiates  à  procréer  autant  qu'ils  le  pourraie 
elle  a  notamment  accordé  des  exemptions  de  charges  à  ceux 
auraient  un  certain  nombre  d'enfants  ;  ainsi,  le  père  de  trois 
est  dispensé  de  l'obligation  de  monter  la  garde  ;  le  citoyen  qui 
a  quatre  est  affranchi  de  tout  impôt;  mais,  bien  loin  d'atteim 
le  but  qu'on  avait  en  vue,  on  obtenait  seulement  ce  résuli 
facile  à  prévoir,  que,  la  division  du  sol  restant  la  même  d't»  ^^^^ 
part,  et  d'autre  part  le  nombre  des  citoyens  s'accroissant,     ^^^^ 
ne  faisait  qu'augmenter  le  nombre  des  malheureux.  On  p^^^ 
admettre  qu'Aristote  ait  raison  de  signaler  comme  des  défauts      '^ 
des  vices  de  la  constitution  Spartiate,  la  disproportion  exagéi 
existant  dans  la  répartition  des  propriétés  entre  les  citoyens^ 
disette  d'hommes  qui  en  était  résultée,  et  l'étendue  des 
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sions  territoriales  qui  se  trouvaient  aux  mains  des  femmes  ;  mais 
on  ne  peut  que  repousser  les  remèdes  qu'il  propose^  et  qui  sont 
souvent  contraires  à  ses  propres  doctrines  :  ainsi,  l'interdiction  de 
disposer  de  son  bien  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'abolition 
totale  ou  partielle  de  l'usage  des  dots,  rétablissement  de  l'égalité 
des  fortunes,  etc. 

Éphores.  —  L'éphorat  est  l'objet  de  nombreuses  critiques  de 
la  part  d'Aristote.  Il  signale  d'abord  la  vénalité  des  éphores,  et  il 
l'attribue  à  ce  que,  bien  qu'ils  forment  la  première  et  la  plus 
puissante  des  magistratures,  ils  sortent  des  rangs  inférieurs  de  la 
population  ;  par  là,  ces  éminentes  fonctions  sont  tombées  entre 
les  mains  de  gens  que  leur  pauvreté  livrait  à  la  merci  de  ceux  qui 
pouvaient  les  acheter.  Il  flétrit  leurs  mœurs  qui,  par  leur  relâ- 
ehement,  sont  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  constitution  ; 
en  effet,  tandis  que  les  autres  citoyens  sont  astreints  à  un  régime 
c]u*on  pourrait  qualifier  d'excessivement  rigoureux,  eux-mêmes 
Ti'ont  pas  l'âme  assez  courageuse  pour  s'y  soumettre,  et,  éludant 
les  prescriptions  de  la  loi,  ils  s'abandonnent  en  secret  h  tous  les 
plaisirs.  Il  condamne  ensuite  leur  puissance  illimitée,  qu'il  appelle 
xnéme  tyrannique  ;  il  les  accuse  d'avoir  porté  une  double  atteinte 
â  la  constitution,  en  ce  que  les  rois  eux-mêmes  ont  été  contraints 
par  eux  de  se  faire  démagogues,  et  en  ce  que  la  démocratie  s'est 
«insi  substituée  à  l'aristocratie.  II  estime  aussi  que,  comme  ils  ont 
la  décision  suprême  des  procès  importants,  il  eût  fallu  ne  pas  leur 
laisser  un  pouvoir  arbitraire^  et  établir  des  lois  positives  et  des 
:arègles  écrites  qui  eussent  servi  de  base  à  leurs  jugements.  Enfin 
H  est  d'avis  que,  s'il  était  reconnu  convenable  de  confier  au 
suffrage  universel  la  désignation  des  éphores,  on  eût  dû  instituer 
-min  système  d'élection  moins  puéril  que  le  mode  usité.  Il  est  à 
supposer  que  l'élection  des  éphores  se  faisait  de  la  même  manière 
^ue  celle  des  sénateurs  ;  pour  cette  dernière,  à  ce  qui  nous  est 
:arapporté,  les  candidats  se  présentaient  successivement  devant  le 
peuple,  et  celui-ci  poussait  des  cris  plus  ou  moins  forts,  suivant 
le  degré  de  sympathie  que  lui  inspiraient  les  divers  concurrents  ; 
des  magistrats^  placés  dans   une  maisonnette  de  bois,  d'où  ils 
pouvaient  entendre^  mais  non  voir,  tenaient  compte  des  acclama- 
tions, et  déclaraient,  d'après  l'ordre  dans  lequel  elles  s'étaient 
produites,  quel  était  le  candidat  qui  avait  obtenu  les  plus  fortes, 
^e  qui  équivalait  au  plus  grand  nombre  de  suffrages  ;  c'est  ce  qui 

faisait  dire  h  Thucydide  que  les  Spartiates  élisent,  non  par  des 

votes,  mais  par  des  cris. 
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Sénat.  —  Aristotc  juge  tout  à  fait  vicieux  le  mode  d'élection 
des  sénateurs  ;  il  le  déclare  puéril  dans  sa  forme  ;  il  le  con- 
damne encore,  comme  astreignant  le  citoyen  qui  serait  digne 
de  remplir  une   fonction   publique,  à  venir   la  solliciter  en 
personne,  système  inadmissible,  car  les  magistratures  doivent 
être  confiées  et  imposées  au  mérite,  quMl  les  demande  ou  non, 
qu'il  les  accepte  ou  qu'il  les  refuse.  Le  législateur  Spartiate 
a  encore  commis  une  autre  faute  ici  :  en  établissant  comme  règle 
que,  pour  obtenir  la  dignité  sénatoriale,  il  faut  la  demander,  il 
provoque  et  excite  l'ambition  des  citoyens;  or,  l'ambition  et 
la  cupidité  sont  la  source  de  la  plupart  des  crimes  commis  par 
les  hommes.  On  peut  trouver  ensuite  d'une  utilité  contestable 
le  principe  en  vertu  duquel  la  décision  d'affaires  importantes 
est  conférée  h  des  hommes  leur  vie  durant  :  l'intelligence,  tout 
comme  le  corps,  a  ses  périodes  de  croissance  et  de  décadence, 
sa   vieillesse   par  conséquent,  et  ici  les    dangers   apparaissent 
d'autant  plus  grands,  que  le  législateur  lui-même   ne  trouve 
pas  dans  l'éducation  des  sénateurs  des  garanties  suffisantes  ati 
sujet  de  leur  vertu  ;  des  hommes  investis  de  cette  magistrature 
se  sont  montrés  accessibles  k  la  corruption,  et  on  les  a  '^^^^ 
sacrifier  k  la  faveur  les  intérêts  de  l'État;  l'irresponsabilité   c|m 
leur  est  reconnue  par  une  nomination  k   vie,  semble  doa<^    ^ 
Aristote  un  principe  dangereux,  et  la  surveillance  des  éphore^  **® 
lui  parait  pas  présenter  les  conditions  voulues  pour  en  attérm'**^^ 
les  inconvénients,  et  pour  garantir  la  responsabilité  de  tous       ^^ 
magistrats,  d'abord,  parce  que  c'est  accorder  une  puissance  b^-^^' 
coup  trop  étendue  aux  éphores,  et  ensuite,  parce  que  ce  n'est      P*^ 
dans  ce  sens  qu'il  entend  la  responsabilité  et  qu'il  la  recommair^-^i^' 

Rois.  —  Le  Stagirite  critique  Torganisation  que  la  roy^^-'^^ 
avait  reçue  et  qu'elle  conservait  à  Lacédémone.  On  se  rapp^^^^*^ 
que  les  deux  rois  de  Sparte  étaient  toujours  pris,  par  ordr^^    "® 
primogéniture,  dans  les  deux  branches  de  la  famille  des  HT^é***" 
clides;  Aristotc  trouve  ce  système  inférieur  à  celui  qui  n'ac^:^^^^' 
derait  à  chacun  des  deux  rois  qu'une  nomination  à  vie;  il        :f^|t 
remarquer  que  le  législateur  lui-mcme   les  avait  pris  en        ^^ 
fiance,  et  que  ses  lois  prouvent  qu'il  avait  des  doutes  au  suje^  ^     ^® 
leur  vertu  et  de  leur  probité  ;  les  Lacédémoniens  avaient  ^^^^^ 
de  leur  donner  souvent  des  ennemis  personnels  pour  auxilia/^^^ 
et  surveillants   dans    les   expéditions   militaires;  en  outre^      ^" 
considéraient  la  discorde  entre  leurs  deux  rois  comme  infinim^^^^ 
plus  salutaire  que  nuisible  à  l'État. 
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Repas  comiiuns.  —  L'institution  des  repas  communs  n'est  pas 
critiquée  par  Aristote  en  ellc-méme,  mais  quant  à  la  manière 
dont  les  Spartiates  l'avaient  organisée;  d'après  lui,   les  frais 
qu*elle  entraîne  devraient  être  supportés  par  l'État  ;  k  Sparte,  au 
contraire,  chacun  devait  y  contribuer  pour  sa  part  ;  or,  l'extrême 
pauvreté  de  quelques  citoyens  les  mettait  dans  l'impossibilité  de 
faire  cette  dépense;  il  arrivait  ainsi  que  le  but  que  le  législateur 
avait  eu  en  vue  était  complètement  manqué  :  en  établissant  les 
repas  communs,  il  avait  voulu  créer  une  institution  toute  popu- 
laire, et  ce  caractère  lui   faisait  totalement  défaut,  par  suite 
même  du  mode  d'exécution  qu'avait  adopté  la  loi  ;  les  plus  pau- 
"Tres  ne  pouvaient  point  prendre  part  à  ces  repas,  et  comme  de 
temps  immémorial  cette  participation  était  une  condition  indis- 
pensable pour  l'acquisition  et  la  jouissance  des  droits  politiques, 
il  en  était  résulté  que  ceux  qui  ne  pouvaient  supporter  cette 
€;harge  étaient  privés  de  toute  part  dans  la  direction  des  affaires 
publiques. 

Amiraux.  —  La  loi  qui  créait  des  amiraux  avait  déjà  été  l'objet 
^e  critiques  avant  Aristote,  à  ce  qu'il  nous  apprend,  et  il  s'associe 
pleinement  h  ces  critiques  ;  cette  loi  était  vicieuse,  en  ce  qu'elle 
^tait  une  source  de  dissensions,  et  ces  dissensions  elle  les  provo- 
quait par  cela  même  qu'elle  avait  institué,  à  côté  des  rois,  qui 
étaient  k  perpétuité  chefs  de  l'armée  de  terre^  une  autre  royauté, 
^'une  puissance  presque  égale  à  la  leur. 

Vertu  GUERRIÈRE.  —  Le  reproche  que  Platon  avait  adressé  dans 

ïes  Lois  k  la  constitution  Spartiate  prise  dans  son  ensemble,  est 

:^ait  sien  par  Aristote  ;  le  disciple,  comme  le  maître^  blâme  cette 

^constitution  de  ne  tendre  exclusivement  qu'à  développer  une 

^seule  vertu^  la  valeur  guerrière;  il  ne  méconnaît  sans  doute 

^^lullement  les  avantages  qu'assure  le  courage  k  qui  aspire  à  la 

^rlomination  ;  mais  il  montre,  par  l'exemple  de  Sparte  même,  les 

^dangers  auxquels  on  s'expose  en  ayant  uniquement  en  vue  cette 

"^ertu  spéciale  et  en  négligeant  toutes  les  autres  :  Lacédémone 

^*est  maintenue  durant  tout  le  temps  qu'elle  a  fait  la  guerre; 

^^nais  sa  décadence  date  du  jour  même  de  son  triomphe,  parce 

^:]u*elle  ne  s'était  pas  mise  en  état  de  jouir  de  la  victoire  et  de  la 

^(3aix,  et  qu'elle  ne  s'était  point  formée  k  des  exercices  plus 

:%7e]evés  que  ceux  des  combats.  Une  erreur  non  moins  grave  des 

^partiates^  et  rentrant  d'ailleurs  dans  le  même  ordre  d'idées, 

€i*est  que^  tout  en  reconnaissant  les  conquêtes  comme  devant  être 

le  prix  de  la  vertu,  idée  certainement  fort  juste,  ils  en  étaient 


\ 
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venus  à  mettre  les  conquêtes  fort  au-dessus  de  la  vertu  même,  ce 
qui  était  beaucoup  moins  louable.  Ces  ob:>crvations  sont  proHcBQ- 
dément  justes,  et  on  ne  peut  que  les  soumettre  aux  méditât!  cdds 
des  admirateurs  enthousiastes  de  Tœuvre  de  Lycurgue. 

Finances  publiques.  —  Le  système  financier  du  gouvemeoM.  ^nt 
Spartiate  est  entièrement  défectueux  :  TÉtat,  en  effet,  y  est 
exposé  k  devoir  soutenir  des  guerres  entraînant  des  dépeK:Bses 
considérables,  et  néanmoins  il  n'a  pas  de  trésor;  de  f^Xus^ 
l'organisation  de  la  propriété  y  rend  le  produit  des  contributâ^ons 
à  peu  près  nul  :  le  sol  presque  tout  entier  se  trouve  entrer  les 
mains  des  Spartiates,  et  ceux-ci^  se  ménageant  réciproquem  ^nt, 
montrent  peu  d'empressement  à  faire  rentrer  les  impôts  ^  la 
loi  a  ainsi  produit  une  situation  en  opposition  complète  ^»vec 
l'intcrct  général  :  elle  a  rendu  l'Etat  extrêmement  pauvre  ^^  et 
les  particuliers  démesurément  avides. 

Partage  des  pouvoirs.  —  Au  milieu  de  toutes  ces  critiq^  twcs, 
nous  trouvons  un   point,   un  seul,  au   sujet  duquel    Ari^^te 
accorde  son  approbation  aux  institutions  de  Sparte,  à  savo  Sr  I» 
stabilité  de  l'État  assurée  par  la  division  et  le  partage  des  ^tdou- 
voirs.  Il  revient  à  plus  d'une  reprise  dans  son  ouvrage  s(^  r  ^ 
principe  que  l'État  ne  peut  trouver  son  salut  que  dans  l'ac^^ord 
des  citoyens  à  vouloir  son  existence  et  sa  durée;  or,  c'est  ce       <I"c 
l'on  est  parvenu  k  obtenir  à  Sparte  ;  les  droits  et  les  avant:  ^^ 
accordés  à  chacune  des  parties  constitutives  de  la  cité  y  prc^-^u'" 
sent  ce  résultat  que  chacune  d'elles  désire  le   maintien  <9  ^  '^ 
constitution  :  la  royauté  est  satisfaite  par  les  attributions  qu  ^  '"i 
sont  conférées;  la  classe  élevée,  par  les  places  du  sénat,  ciont 
l'entrée  est  le  prix  de  la  vertu  ;  enfin  le  reste  des  Spartiate^  5  ^® 
peuple,  par  la  part  qu'il  a  dans  l'importante  magistrature^  ^^ 
l'éphorat,  à  laquelle  il  est  pourvu  par  l'élection  générale. 

n.  —  La  oonstitution  orétoise. 
(Liv.  Il,  chap.  vu.) 

Aristote  trouve  beaucoup  d'analogie  entre  la  constitution  < 
toise  et  la  constitution  Spartiate  ;  mais, à  son  avis,  la  première^ 
vaut  la  seconde  dans  quelques  points  peu  importants,  est  toU 
fois  dans  son  ensemble  bien  moins  avancée,  et  cela  s'explî 
facilement  :  Lacédémone  a  probablement  emprunté  de  la  C 
presque  toute  sa  législation;  or,  les  choses  nouvelles  sont  d'o 
naire  supérieures  à  celles  qui  les  ont  précédées. 


i 
U 
u 
U 

m 

h 


—  363  — 

Voici  les  analogies  signalées  entre  la  constitution  des  Cretois 
et  celle  des  Lacédëmoniens.  Ceux-ci  chargent  les  Hilotes  de  la 
culture  de  leurs  terres,  ceux-là,  les  serfs  périœciens.  L'insli- 
tution  des  repas  communs  est  propre  aux  deux  peuples.  Quant 
au  gouvernement,  les  magistrats  que  les  Cretois  appellent 
cosmes  correspondent  entièrement  aux  ëphores  de  Sparte  et 
jouissent  des  mêmes  pouvoirs;  il  n'y  a  de  diflférence  qu'en  ce 
qui  concerne  le  nombre  :  les  cosmes  sont  au  nombre  de  dix, 
tandis  qu'il  n'y  a  que  cinq  éphores.  Les  gérontes  qui  constituent 
le  sénat  crëtois  ne  présentent  aucune  particularité  qui  les  dis- 
tingue des  gérontes  Spartiates.  Dans  l'origine,  la  Crète  était 
aussi  régie  par  des  rois  ;  mais  la  royauté  a  été  abolie.  Enfin  tous 
les  citoyens  sans  exception  font  partie  de  l'assemblée  publique  ; 
mais  le  droit  de  souveraineté  de  celle-ci  se  réduit  à  la  sanction 
des  décrets  des  sénateurs  et  des  cosmes. 

Aristote  indique  ensuite  certaines  différences  qui  existent 
entre  les  deux  constitutions.  Les  repas  communs  sont  mieux 
organisés  en  Crète  qu'à  Lacédémone  :  ici,  pour  jouir  des  droits 
politiques,  il  faut  payer  la  quote-part  fixée  par  la  loi  ;  en  Crète, 
l'institution,  par  l'organisation  qu'elle  a  reçue,  se  rapproche 
beaucoup  plus  du  système  de  la  communauté  :  les  troupeaux 
et  les  fruits  de  la  terre ,  qu'ils  soient  à  TÉtat  ou  qu'ils  pro- 
viennent des  redevances  dues  par  les  serfs,  sont  divisés  en 
deux  parts,  destinées  à  subvenir,  l'une,  aux  dépenses  du  culte 
et  des  fonctions  publiques,  et  l'autre,  à  celles  des  repas  com- 
muns ;  de  cette  manière,  tous,  hommes,  femmes  et  enfants,  sont 
nourris  aux  frais  de  l'État.  L'institution  des  éphores  est  déjà 
bien  vicieuse;  mais  celle  des  cosmes  l'est  encore  davantage, 
s'il  est  possible;  celle-ci  reproduit  tous  les  défauts  de  celle-là, 
vu  que  les  cosmes  sont  également  des  hommes  d'un  mérite  très- 
inférieur;  mais  elle  ne  présente  pas  les  avantages  que  Sparte  en 
a  su  tirer;  à  Lacédémone,  le  peuple  est  attaché  à  la  constitution 
précisément  grâce  à  cette  magistrature  suprême,  à  laquelle  il  est 
pourvu  par  le  suffrage  universel  ;  en  Crète,  au  contraire,  les 
cosmes,  au  lieu  d'être  pris  dans  l'universalité  des  citoyens,  le 
sont  exclusivement  dans  quelques  familles  privilégiées,  et  à  ce 
privilège  vient  encore  se  joindre  celui  du  monopole  des  fonctions 
sénatoriales,  car  il  faut  avoir  été  cosme  pour  pouvoir  devenir 
sénateur. 

Le  sénat  offre  en  Crète  les  mêmes  vices  qu'à  Lacédémone  ; 
l'attribution  à  vie  de  la  dignité  sénatoriale  et  l'irresponsabilité 
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qui  en  découle,  ont  pour  efTct  de  conférer  aux  sénateurs 
pouvoirs  exorbitants;   ici  aussi  se  retrouve  l'inconvénient  d 
livrer  les  décisions  judiciaires  à  l'arbitraire  des  sénateurs,  sa 
que  des  lois  écrites  les  soumettent  à  des  rè|;les  fixes.  On  ne 
pas,  d'après  Aristote,  faire  un  mérite  à  la  constitution  crétois»^^^^ 
de  la  tranquillité  du  peuple  malgré  son  exclusion  de  cette  magis^^^  ^ 
trature;  cette  tranquillité  provient  de  ce  que  l'occasion  fait  défau  .^-«it 
aux  cosmes  de  se  laisser  corrompre  comme  les  éphores  :  nul  ^klx\ 
n'est  tenté  d'aller  les  acheter  dans  leur  île. 

Aristote  déclare  excellentes  les  vues  du  législateur  sur  le^ 
avantages  de  la  sobriété,  et  sur  l'isolement  à  imposer  aux 
pour  prévenir  une  fécondité  excessive  ;  mais  il  n'entre  dans  aucunes» 
explication  à  ce  sujet,  pas  plus  qu'en  ce  qui  concerne  le  règlemen 
qu'il  mentionne  sur  le  commerce  des  hommes  entre  eux. 

Les  plus  vives  critiques  sont  dirigées  par  lui  contre  un  expédien 
que  les  Cretois  avaient  imaginé  pour  obvier  aux  inconvénients  d 
leur  constitution;  cet  expédient,  qu'il  déclare  en  contradlctio 
avec  tous  les  principes  de  gouvernement,  et  qu'il  traite  d'absu 
dément  violent,  consistait  en  ce  que  les  cosmes  étaient  souvent^  - 
déposés,  soit  par  des  collègues,  soit  par  de  simples  citoyens^^ 
s'insurgeant  contre  eux.  Les  cosmes  pouvaient  aussi  de  leur  plein 
gré  renoncer  h  leurs  fonctions  ;  mais,  à  cet  égard  encore,  d*après 
le  Stagirite,  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  h  la  loi  qu'aux  individus, 
parce  que  ceux-ci,  vu  leurs  caprices,  ne  peuvent  faire  supposer 
qu'ils  useront  toujours  de  cette  faculté  d'une  manière  convenable. 
Ce  qui  constitue  le   mal  le  plus  funeste  à  l'État,  c'est  cette 
suspension  absolue  de  la  magistrature  que  produisent  les  citoyens 
puissants  en  formant  des  ligues  pour  renverser  les  cosmes,  et 
pour  prévenir  ainsi  les  jugements  dont  ils  sont  menacés.  Avec  un 
pareil  système,  livrée  à  toutes  ces  perturbations,  la  Crète  n'a  point        '^  . 
un  gouvernement  véritable,  elle  n'en  a   que  l'ombre  ;  c'est  la        ^ 
violence  seule  qui  y  règne  ;  sans  cesse  les  factieux  poussent  le 
peuple  et  leurs  amis  aux  révolutions  et  à  la  guerre  civile.  Un  ^ 

pareil  désordre  ne  diffère  en  rien  du  renversement  momentané 
de  la  constitution,  ni  même  de  l'entier  anéantissement  de  tout 
ordre  social.  Un  grave  danger  qui  résulte  de  là,  c'est  qu'un  État 
ainsi  troublé  est  une  proie  tentante  et  facile  pour  quiconque  « 

veut  ou  peut  l'attaquer.  La  Crète  a  pu  se  maintenir  jusqu'à  ^ 

présent;  mais  elle  doit  son  salut  uniquement  à  sa  situation,  à  son 
éloignement  ;  c'est  encore  grâce  à  cette  situation  que  les  serfs  '^ 

sont  tenus  dans  l'obéissance,   alors  qu'ailleurs  les  Hilotes  se 
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soulèvent  si  fréquemment.  Les  Cretois  n'ont  point  étendu  leur 
puissance  au  delà  de  leurs  frontières  ;  mais  la  guerre  étrangère^ 
récemment  portée  chez  eux,  a  mis  à  découvert  toute  la  faiblesse 
de  leurs  institutions. 

m.  —  La  oonstitation  de  Carthage. 
(Liv.  II,  cbap.  viii.) 

Les  trois  gouvernements  qu'Aristote  étudie  en  particulier, 
savoir  celui  de  Sparte,  celui  de  Crète  et  celui  de  Carthage^  sont 
aussi  ceux  qu'il  reconnaît  comme  supérieurs  à  tous  les  autres;  il 
trouve  en  outre,  entre  ces  trois  gouvernements,  de  grands  points 
de  ressemblance. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  Carthaginois,  il  déclare 
qu'ils  possèdent  des  institutions  excellentes  ;  et  ce  qui  démontre, 
à  ses  yeux,  toute  la  sagesse  de  leur  constitution,  c'est  ce  fait  que, 
malgré  la  part  prise  par  le  peuple  à  l'exercice  des  pouvoirs,  il  ne 
s'est  jamais  produit  chez  eux  de  changement  de  gouvernement, et 
que,  chose  remarquable,  ils  n'ont  eu  ni  émeute  ni  tyran. 

Aristote  signale  ensuite  certaines  analogies  entre  la  constitution 
de  Carthage  et  celle  de  Sparte.  Les  repas  communs  des  sociétés 
politiques  carthaginoises  correspondent  aux  phidities  lacédé- 
moniennes.  L'institution  des  Cent-quatre  équivaut  h  celle  des 
éphores;  elle  lui  est  cependant  supérieure,  en  ce  que  ses  mem- 
bres ne  sortent  pas  des  classes  obscures,  mais  sont  pris  parmi 
les  hommes  les  plus  vertueux.  La  royauté  et  le  sénat  offrent  une 
grande  similitude  dans  les  deux  États;  toutefois  Carthage  a  fait 
preuve  de  plus  de  prudence  que  Sparte  :  elle  ne  demande  pas  ses 
rois  à  une  seule  et  unique  famille  ;  elle  ne  les  prend  pas  non  plus 
dans  toutes  les  familles  sans  distinction  ;  ce  n'est  pas  à  l'âge,  c'est 
à  l'élection  qu'elle  s'en  rapporte,  pour  amener  le  plus  méritant 
au  pouvoir.  Aristote  ajoute  ici  cette  réflexion  que,  lorsque  les  rois 
sont  investis  d'une  grande  autorité  et  que  ce  sont  des  hommes 
médiocres,  ils  sont  bien  dangereux,  et  qu'ils  ont  déjà  causé 
beaucoup  de  mal  à  la  cité  de  Lycurgue. 

La  constitution  de  Carthage  présente  certaines  déviations  ou 
plutôt  certaines  contradictions  de  principes  ;  comme  tous  les 
systèmes  mixtes,  dont  la  base  est  en  même  temps  aristocra- 
tique et  républicaine,  elle  incline,  dans  certains  points,  vers  la 
démagogie,  et  dans  d'autres^  vers  l'oligarchie.  Ainsi,  la  royauté 
et   le  sénat,  quand  leur  avis  est  unanime,  peuvent  soumettre 
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certaines  affaires  et  en  enlever  certaines  autres  à  la  connai^^B^ 
sance  du  peuple;  celui-ci  n'intervient  et  ne  décide  qu*en  ca       -^ 
de  dissentiment;  d*un   autre  côté,  une  fois  qu'il  est  saisi  d'un^  -^^ 
affaire,  il  peut  non-seulement  se  faire  exposer  les  motifs  des-^^ss 
décisions  proposées  par  les  magistrats,  mais  encore  prononce^Ei  ^si 
lui-même  souverainement  ;  chaque  citoyen  a  le  droit  de 
la  parole  sur  l'objet  en  discussion,  et  c'est  là  une  prérogative  qui 
l'on  ne  rencontre  nulle  part  ailleurs.  Voilà  des  traits  qui  appai 
tiennent  à  la  démocratie.  D'autre  part,  attribuer  aux  Pentarchie^ 
la  décision  d'une  multitude  d'objets  importants,  en  leur  accoi 
dant  la  faculté  de  se  recruter  elles-mêmes  ;  leur  abandonner  h 
nomination  de  la  première  de  toutes  les  magistratures^  celle  d( 
Cent;  admettre  pour  leurs  fonctions  une  durée  beaucoup  plus 
longue  que  pour  toutes  les  autres,  puisque,  simples  candidats, 
ou  sortis  de  charge,  les  pentarques  sont  et  restent  toujours  aussK:^^^^ 
puissants  :  ce  sont  bien  là  des  institutions  oligarchiques.  Il  fautV  ^^ 
également  considérer  comme  d'essence  aristocratique  des  fonc- 
tions non  rémunérées  et  non   désignées  par  le  sort  ;  le  mémi 
esprit  se  montre  encore  ailleurs,  ainsi  dans  l'établissement  d< 
juges  qui  statuent  sur  toute  espèce  de  causes,  sans  avoir,  commi 
à  Sparte,  des  attributions  particulières. 

Aristotc  blâme,   dans  la  constitution  de  Carthage,   l'estime:^^^^ 

exagérée  de  la  richesse.  Si  le  gouvernement  carthaginois  aban '^ 

donne  souvent  les  principes  aristocratiques  pour  tomber  dans  le  ^s^^'^ 

système  oligarcliiquc,  la  cause  s'en  trouve,  d'après  lui,  dans  une    ^^^^ 

manière  de  voir  qui  y  paraît  assez  généralement  accréditée  :  on  y     "*^^J 

est  d'avis  que  les  fonctions  publiques  doivent  être  attribuées, 

non  pas  seulement  aux  gens  distingués,  mais  aussi  aux  gens 

riches,  et  qu'un  citoyen  pauvre  ne  peut  abandonner  ses  affaires 

privées  et  gérer  avec  probité  les  affaires  publiques  ;  en  sorte  que,         ^   ^^ 

si  le  choix  d'après  la  richesse  est  un  principe  oligarchique,  et  le         ^  ^, 

choix  d'après  le  mérite  un  principe  aristocratique,  la  constitution  m 

de  Carthage  formerait  une  troisième  combinaison,  puisqu'elle  g 

tient  compte  à  la  fois  des  deux  éléments,  notamment  dans  la 

désignation  des  magistrats  suprêmes,  les  rois  et  les  généraux. 

Cette  déviation  du  principe  aristocratique  est  une  faute,  et  cette 

faute  a  été  commise  par  le  législateur  lui-même  ;  un  des  premiers  ^^. 

soins  qu'il  doit  prendre,  c'est,   dès  l'origine,   de  procurer  el 

d'assurer  du  loisir  aux  citoyens  les  plus  distingués,  et  de  faire  en 

sorte  que  la  pauvreté  ne  puisse  jamais  nuire  en  rien  à  leur  consi-  " 

dération,  soit  comme  magistrats,  soit  comme  simples  particu- 
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liers.  Mais  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  fortune  eu  ëgard  au 
loisir  qu'elle  fournît^  ce  n*en  est  pas  moins  un  système  dange- 
reux que  de  rendre  vénales  les  fonctions  les  plus  élevées,  comme 
celles  de  roi  et  de  général  ;  une  loi  pareille  place  Taisent  au- 
dessus  du  mérite^  et  inspire  l'amour  de  Tor  h  la  république  tout 
entière  :  l'opinion  des  premiers  de  l'État  est  partagée  par  tous 
les  autres  citoyens,  toujours  disposés  k  les  suivre  ;  or,  partout  où 
le  mérite  n'est  pas  principalement  honoré,  il  ne  peut  y  avoir  de 
constitution  aristocratique  réellement  stable.  Il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  ceux  qui  ont  payé  leurs  charges  cherchent  k 
s'indemniser  par  elles  ;  il  serait  absurde  de  se  figurer  que  si  un 
homme  pauvre ,  mais  honnête ,  peut  vouloir  s'enrichir ,  un 
homme  dépravé,  qui  a  chèrement  acheté  son  emploi,  n'en  aura 
pas  le  désir  et  la  volonté.  Les  fonctions  publiques  doivent  être 
remises  aux  plus  capables;  si  le  législateur  a  négligé  d'assurer 
une  fortune  h  l'élite  des  citoyens,  il  pourrait  du  moins  fournir 
et  assurer  l'aisance  aux  magistrats. 

On  peut  blâmer  encore,  d'après  Aristote,  le  cumul  des  em- 
plois, que  les  Carthaginois  prisent  très-fort  et  qu'ils  considèrent 
comme  un  grand  honneur  ;  mais  un  homme  ne  peut  bien  rem- 
plir qu'une  seule  tâche  h  la  fois  ;  le  législateur  a  pour  devoir 
d'amener  cette  division  des  emplois  et  de  ne  pas  demander  d'un 
même  individu  qu'il  fasse  et  de  la  musique  et  des  souliers. 
Lorsque  l'État  n'est  pas  trop  restreint,  il  est  plus  conforme  au 
principe  républicain  et  démocratique  de  rendre  les  magistra- 
tures accessibles  au  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  ; 
par  là  on  obtient  cet  avantage,  que  les  affaires  administrées  plus 
en  commun  se  font  mieux  et  plus  vite  ;  c'est  ce  que  l'on  voit 
clairement  dans  les  opérations  de  la  guerre  et  de  la  marine,  où 
chaque  homme  a,  en  quelque  sorte^  un  emploi  spécial  d'obéis- 
sance ou  de  commandement. 

Pour  terminer,  Aristote  signale  un  point  faible  dans  la  consti- 
tution carthaginoise.  Carthage  échappe  aux  dangers  de  son 
système  oligarchique  en  enrichissant  continuellement  une  partie 
du  peuple,  qu'elle  envoie  à  cette  fin  dans  les  villes  colonisées; 
c'est  là  un  moyen  d*épurer  et  de  maintenir  l'État  ;  mais  alors 
sa  tranquillité  est  l'effet  du  hasard,  et  nullement  des  sages  me- 
sures prises  par  le  législateur  pour  l'assurer;  aussi,  dans  la  sup- 
position d'un  revers,  si  le  peuple  en  masse  venait  à  se  soulever 
contre  l'autorité,  on  ne  trouverait  dans  les  lois  aucune  ressource 
pour  rétablir  la  paix  intérieure. 
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Les  renseignements  fournis  par  Aristote  sont  k  peu  près  les 
seuls  qui  nous  soient  parvenus  sur  la  constitution  de  Carthage  : 
la  vengeance  de  Rome^  anéantissant  jusqu'aux  ruines  de  sa 
rivale,  n*a  permis  à  l'histoire  que  de  nous  transmettre  le  sou- 
venir de  la  défaite  de  la  cité  africaine,  en  n'ajoutant  aux  indica- 
tions du  Stagirite  que  des  lambeaux  manquant  de  précision  et  de 
tout  caractère  d'authenticité. 

Aristote  <lonne  encore  quelques  notions  sur  certains  l^sla- 
teurs,  tels  que  Solon,  Dracon,  Zaleucus,  Charondas,  Onomacrite, 
Androdamas,  Philolaûs,  Pittacus(*);  mais  nous  ne  les  repro- 
duirons pas,  car  il  ne  s'agit  \h  que  d'opinions  spéciales  sur  des 
points  particuliers,  sans  vues  d'ensemble  et  sans'  aucune  discus- 
sion théorique  ou  scientifique. 


(i)  Liv.  II,  chap.  ix. 


CHAPITRE  II. 

THÉORIES  SOCIALES. 

Origine  de  l^État.  —  L^esclavage.  —  La  propriété.  Notions  ÀMinomiques.  — 
La  fenune  et  les  enfants;  le  pouvoir  marital  et  le  pouvoir  paternel.— 
Différences  entre  TÉtat  et  la  famille. 

(Livre  I»*.) 

I.  —  Orifi:ine  de  l'État. 

(Liv.  I«',  chap.  i«.) 

D*après  Aristote^  TËtat  n'est  point  un  fait  accidentel  ou  arbi- 
traire ;  il  n'est  nullement  le  produit  de  la  force,  non  plus  que 
reflet  d'une  convention  ;  il  est  un  fait  naturel,  et  voici  comment 
il  prend  naissance.  Il  y  a  une  première  association,  naturelle,  de 
tous  les  instants  :  c'est  la  famille,  nëe  de  la  nécessité  du  rappro- 
chement de  deux  êtres  qui  ne  peuvent  rien  l'un  sans  l'autre. 
Ensuite  vient  une  seconde  association,  celle  de  plusieurs  familles, 
formée  en  vue  d'une  utilité  commune,  mais  non  plus  journalière  : 
c'est  le  village,  qu'Aristote  appelle  une  colonie  naturelle  de  la 
famille  primitive^  parce  que  les  membres  dont  il  se  compose  ont 
été  nourris  du  lait  de  celle-ci,  qu'ils  en  sont  les  enfants  et  les 
descendants.  Enfin  l'association  de  plusieurs  villages  constitue 
un  État  complet,  arrivé,  peut-on  dire,  au  point  de  se  suffire 
pleinement  h  lui-même^  né  d'abord  des  besoins  de  la  vie,  et 
subsistant  parce  qu'il  peut  les  satisfaire  tous. 

Voici  comment  Aristote  développe  cette  thèse  que  l'État  est  un 
fait  naturel.  L'État  existe  toujours  de  par  la  nature,  aussi  bien 
que  les  premières  associations  dont  il  est  la  fin  dernière  ;  or,  la 
nature  des  choses  est  précisément  leur  fin,  et  l'état  où  se  trouve 
chaque  étre^  quand  il  a  atteint  son  entier  développement,  est  ce 
qui  fait  sa  nature  propre,  qu'il  s'agisse  de  l'homme,  du  cheval, 


\ 
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ou  de  la  famille.  De  plus,  cette  destination  et  cette  fia  des  êtres 
sont  pour  eux  le  premier  des  biens  :  se  suffire  à  soi-même  con- 
stitue à  la  fois  le  but  et  le  bonheur.  De  là  cette  conclusion 
évidente  que  l'État  est  un  fait  de  nature,  que  l'homme  est  natu- 
rellement un  animal  politique,  c'est-à-dire  un  être  sociable,  et 
que  celui  qui  ne  l'est  pas,  qui  reste  sauvage,  non  par  reffet  du 
hasard,  mais  en  vertu  de  son  organisation  et  de  son  essence,  est 
certainement  ou  une  créature  dégradée,  ou  un  être  supérieur  à 
l'homme.  Celui  qui  ne  peut  vivre  en  société  ou  qui  n'a  besoin  de 
rien,  celui-là  ne  saurait  jamais  entrer  dans  l'ÉUt  :  c'est  une 
brute  ou  un  dieu.  Nous  trouvons  dans  le  liv.  III(')  une  nou- 
velle considération  à  l'appui  de  la  même  thèse  :  Les  homm< 
sont  des  êtres  sociables  en  vertu  de  leur  nature  propre  ;  mêm 
sans  aucun  besoin  de  secours  mutuel,  ils  n'en  ressentent  pas 
moins  invinciblement  le  désir  de  vivre  ensemble  ;  cela  n'em 
pêche  pas  que  chacun  d'eux  ne  soit  poussé  à  se  réunir  au 
autres  par  son  intérêt  et  par  le  désir  de  trouver  dans 


réunion  la  part  individuelle  de  bonheur  qui  lui  doit  revenir  :  te 
est  certainement  le  but  de  tous  en  général  et  de  chacun  en  parti: 
culicr  ;  mais  on  se  réunit  aussi,  ne  fût-ce  que  pour  le  bonheu. 
seul  de  vivre  ;  on  s'attache  à  l'association  politique ,  mêm* 
quand  on  n'y  trouve  rien  de  plus  que  la  vie,  pourvu  que  L 
somme  de  maux  qu'elle  amène  ne  la  rende  pas  véritablemei 
trop  pénible  à  supporter.  Ari$tote(*)  signale  encore  dans  le  do. 
de  la  parole,  que  la  nature  a  fait  à  l'homme,  une  preuve  nouvell 
que  celui-ci  est  naturellement  destiné  à  vivi*c  dans  l'État  ;  ai 
autres  animaux,  en  effet,  elle  n'a  accordé  que  la  voix;  oc 
celle-ci  peut  bien  servir  d'expression  à  la  joie  et  à  la  douleur,  » 
c'est  par  elle  que  les  animaux  traduisent  au  dehors  ces  deiL^: 
affections  que  leur  organisation  leur  permet  de  ressentir;  ma 
la  parole,  en  cela  de  beaucoup  supérieure,  exprime  et  a  poi 
mission  d'exprimer  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injust^i.^ 
et  l'homme  offre  ceci  d'unique,  que,  seul  parmi  tous  les 
maux,  il  conçoit  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste,  et  to< 
les  sentiments  de  même  ordre,  qui,  en  se  communiquant,  consi^  .misti- 
tuent  précisément  la  famille  et  l'État.  C'est  par  la  nature  do^n^^oac 
que  tous  les  hommes  sont  instinctivement  poussés  à  s'associa  ^Sier. 


(i)  Ghop.  lY,  §§2  et  5. 
(t)  Liv.  I»',  chap.  i". 
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Si  rhomme,  quand  il  est  parvenu  k  toute  sa  perfection^  est  le 
plus  excellent  des  animaux,  il  en  est  aussi  le  pire,  quand  il  vit 
sans  lois  et  sans  justice  :  il  n'y  a  rien  de  plus  monstrueux,  en  effet, 
que  rinjustice  armée.  Mais  la  nature  a  donne  k  Thomme  les 
armes  de  la  sagesse  et  de  la  vertu,  dont  il  doit  surtout  faire  usage 
contre  ses  passions  mauvaises.  Sans  la  vertu,  c'est  l'être  le  plus 
pervers  et  le  plus  féroce;  il  n'a  que  les  emportements  brutaux 
des  sens.  La  justice  est  une  nécessité  sociale  ;  le  droit  est  la  règle 
de  la  société  civile,  et  la  décision  du  juste  est  ce  qui  constitue  le 
droit. 

Aristote  reconnaît  et  déclare  l'État  la  plus  importante  de 
toutes  les  associations  ;  les  hommes,  quels  qu'ils  soient,  ne  font 
jamais  rien  qu'en  vue  de  leur  bien  ou  de  ce  qui  leur  parait 
l'être;  dès  lors,  toute  association  se  forme  nécessairement  en 
vue  de  quelque  bien,  et  le  plus  important  de  tous  les  biens  à 
acquérir  doit  être  l'objet  et  le  but  de  la  plus  importante  des 
associations^  de  celle  qui  comprend  toutes  les  autres^  et  celle-là, 
on  l'appelle  État  ou  société  politique.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'État  ne  soit  naturellement  au-dessus  de  la  familla  et  de  l'indi- 
vidu :  le  tout,  en  effet,  l'emporte  et  doit  nécessairement  l'empor- 
ter sur  les  parties,  puisque,  le  tout  une  fois  détruit^  il  n'y  a 
plus  de  parties  réelles  et  véritables. 

Quoique  faisant  dériver  l'État  de  la  famille,  Aristote  ne  les 
confond  pas  l'un  avec  l'autre  ;  il  condamne  l'opinion  des  auteurs 
qui  soutiennent  que  les  caractères  de  roi,  de  magistrat,  de  père 
de  famille  et  de  maître ,  sont  identiques  :  C'est  là  supposer 
qu'entre  chacun  d'eux  toute  la  différence  est  du  plus  au  moins^ 
sans  être  spécifique;  qu'ainsi  un  petit  nombre  d'administrés 
constitueraient  le  maître;  un  nombre  plus  grand,  le  père  de 
famille  ;  un  plus  grand  encore,  le  magistrat  ou  le  roi  ;  c'est  sup- 
poser qu'une  grande  famille  est  absolument  un  petit  État. 
Aristote  estime  que  toute  cette  théorie  est  fausse,  et  qu'il  suffît, 
pour  s'en  convaincre,  de  réduire  le  composé  à  ses  éléments 
indécomposables,  c'est-à-dire  aux  parties  les  plus  petites  de  l'en- 
semble. Voilà  comment  il  est  amené  à  porter  son  attention  sur 
les  quatre  éléments  compris  dans  la  famille  :  la  femme,  les 
enfants,  les  esclaves  et  les  biens  ;  il  va  donc  étudier  le  chef  de 
famille  comme  mari,  comme  père^  comme  maître  et  comme 
propriétaire,  et,  vu  l'importance  considérable  de  l'esclavage 
dans  l'antiquité,  c'est  cet  élément  de  la  famille  et  de  l'État  qui 
fait  le  premier  objet  de  ses  recherches. 


\ 
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C'est  une  des  plus  vraies  et  des  plus  belles   théories  de  la 
Politique  que  celle  qui  nous  présente  l'État  comme  un  fait  naturel—— 

et  nécessaire,  dérivant  de  la  nature  ainsi  que  des  besoins  physi 

ques  et  moraux  de  l'homme.  Aristote  réfutait  ainsi  à  Tavance 


doctrines  qui  se  produiront  ultérieurement,  et  qui  ne  trooveron 
d'autre  origine  à  l'association  politique  que  la  terreur  et  1 
violence,  ou  un  contrat  volontaire  intervenu  entre  les  hommes 
ou  qui  représenteront  l'état  de  nature,  Tétat  sauvage,  comme  l 
condition  régulière,  en  même  temps  que  la  prétendue  eonditîo 
primitive  de  l'humanité,  et  conséquemment  l'institution  d 
l'État  comme  une  œuvre  artificielle,  arbitraire,  contre  nature^ 
Tenant  compte  de  ce  que  l'histoire  nous  montre  partout  et  ton — 
jours  les  hommes  vivant  en  société,  et  de  ce  qu'ainsi  l'État 
un  fait  universel,  on  peut  être  tenté  de  croire  que  la  théork 
d'Aristote  est  fort  simple,  et  qu'il  ne  fallait  ni  une  haute  raisoi 
ni  un  profond  génie,  mais  un  peu  de  bon  sens  seulement  e 
quelques  connaissances  historiques,  pour  la  formuler  dans  tout 
son  étendue;  mais  néanmoins  on  accordera  un  juste  tril 
d'éloges  au  Stagirite,  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  qu'on  princi| 
qu'il  avait  découvert  et  formulé  plus  de  trois  siècles  avant  J.*-C« 
a  pu  être  méconnu  par  un  grand  esprit  dans  les  temps  modemi 
dans  un  siècle  de  lumières,  et  qu'ainsi  ce  n'était  pas  on  sîmpi 
lieu  commun  qu'il  introduisait  dans  la  science,  mais  bien  uiKrTHie 
vérité,  et  une  vérité  importante.  Qui  ne  sait  d'ailleurs  comblc^^Ben 
de  foison  a  répété  et  combien  on  répète  encore  son  adage^^e: 
L'homme  est  un  animal  politique?  Si  la  maxime  est  devenir  ^a€ 
vulgaire,  n'a-t-on  pas  reconnu  par  1&  même  ce  que  l'on  doil^  Jt  l 
celui  qui,  le  premier,  l'a  émise  ? 

n.  —  L'eaolaTage. 

(Liv.  l*',  chap.  ii.) 

Une  des  premières  questions  qui  devaient  néeessairem^^  ^eni 
attirer  l'attention  d'Aristote,  est  celle  de  savoir  si  tous  les  ÏÊomvam^^sBes 
ont  le  même  rôle  à  remplir  dans  la  société  et  l'État,  si  tjc^mous 

doivent  jouir  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  avantages^  si  t4 ^os 

les  travaux  doivent  être  également  partagés  entre  eux.  Le  p^i ^v* 

blême,  h  son  époque,  était  résolu  dans  le  sens  de  l'in^lil^^  Va 
plus  absolue  :  les  uns,  les  hommes  libres,  ayant  tous  les  droi  ^^; 
les  autres,  les  esclaves,  n'en  ayant  aucun,  et  remplissant  tou^  ^^^ 
|cs  fonctions  d'un  ordre  inférieur  et  d'un   caractère  purem^^^ 
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matériel.  Les  plus  éminents  philosophes  et  publicistes  qui  avaient 
précédé  Aristote  et  dont  les  œuvres  nous  sont  parvenues,  avaient 
accepté  Tesclavage  comme  un  fait^  sans  paraître  en  éprouver  le 
moindre  regret,  sans  le  critiquer  ou  le  blâmer,  sans  chercher  à 
«n  donner  la  moindre  explication,  justification  ou  excuse.  Aristote 
fit  comme  eux  en  acceptant  le  fait  ;  mais,  de  plus,  il  chercha  à 
en  démontrer  la  légitimité  en  vertu  d'un  principe  tout  nouveau, 
tout  différent  des  idées  par  lesquelles  on  croyait  vulgairement  lo 
justifier. 

Voyons  d*abord  comment  il  définit  Tesclave  :  <  Celui,  dit-il^ 
quiy  par  une  loi  de  nature,  ne  s'appartient  pas  &  lui*méme,  mais 
qui,  tout  en  étant  homme,  appartient  à  un  autrc^  celui-là  est 
naturellement  esclave  ;  il  est  l'homme  d'un  autre,  celui  qui  en 
tint  qu'homme  devient  une  propriété;  et  la  propriété  est  un 
instrument  d'usage  et  tout  individuel.  » 

Déjà  cependant  à  l'époque  d'Aristote  l'esclavage  n'était  plus 
admis  sans  contestation  :  il  était  devenu  un  problème  ;  à  ce  que 
nous  rapporte  le  Stagirite  lui-même,  on  prétendait  de  son  temps 
que  le  pouvoir  du  maître  est  contre  nature,  que  la  loi  seule  fait 
des  hommes  libres  et  des  esclaves,  mais  que  la  nature  ne  met 
aucune  différence  entre  eux,  et  que  par  suite  l'esclavage  est  inique, 
puisque  c'est  la  violence  qui  le  produit.  De  qui  émanaient  ces 
protestations? Était-ce  de  l'une  ou  de  l'autre  école  de  philosophie? 
Etait-ce  une  voix  isolée  qui  les  faisait  entendre?  Ou  était-ce  une 
objection  que  l'on  présentait  dans  le  monde?  II  est  impossible  de 
répondre  à  ces  questions,  l'antiquité  ne  nous  ayant  malheureuse- 
ment transmis  aucun  renseignement  sur  les  hommes  généreux 
qui  avaient  dès  lors  fait  entendre  la  voix  de  la  vérité,  de  la  justice 
et  de  l'humanité. 

Voici  maintenant  ce  qu'Aristote  répond  à  ce  raisonnement,  et 
comment  il  justifie  l'esclavage. 

Il  en  démontre  d'abord  la  nécessité.  «  La  propriété  est  une 
partie  intégrante  de  la  famille  ;  sans  les  choses  de  première 
nécessité,  les  hommes  ne  sauraient  vivre,  ni  vivre  heureux  ;  or, 
pour  accomplir  son  œuvre,  la  propriété  a  besoin  d'instruments 
spéciaux,  parmi  lesquels  les  uns,  comme  le  gouvernail  d'un 
navire  par  exemple,  sont  inanimés,  et  les  autres,  comme  le 
matelot,  sont  vivants  ;  les  instruments  sont  eux-mêmes  l'objet  de 
la  propriété;  l'esclave  est  ainsi  une  propriété  vivante.  Si  chaque 
outil  pouvait,  sur  un  ordre  reçu  ou  même  deviné,  travailler  de 
lui-même,  si  les  navettes  tissaient  toutes  seules,  si  l'archet  jouait 
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tout  seul  de  la  cithare,  les  entrepreneurs  se  passeraient  d'ouvriers, 
et  les  maitreSy  d'esclaves .  »  Pour  comprendre  dans  toute  sa  portée 
le  raisonnement  qui  précède,  il  faut  le  mettre  en  rapport  avec  un 
principe  qu'Aristote  ne  formule  pas  en  traitant  de  l'esclavage^ 
bien  qu'il  eût  trouvé  là  sa  place  naturelle,  mais  qu'il  exprime  h 
mainte  reprise  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  et  notamment  ai 
liv.  II,  chap.  VI,  §  2,  à  savoir  que,  dans  un  État  bien  constitué, 
les  citoyens  ne  doivent  point  avoir  à  s'occuper  des  première^^ 
nécessités  de  la  vie.  C'était  une  idée  fort  répandue  chez  les  Grecs  , 
qu'un  citoyen  doit  être  un  homme  de  loisir,  et  cette  idée  était  l^sa 
conséquence  logique  et  nécessaire  d'une  organisation  sociale  f  .t 
politique  où,  complètement  absorbés  par  le  service  de  l'État,  pa^  r 
l'exercice  de  leurs  droits  et  l'accomplissement  de  leurs  devoir— s 
civiques,  les  individus  n'avaient  pas  un  instant  à  consacrer  au.  -x 
travaux  indispensables  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie; 
plus,  ces  travaux  grossiers,  de  l'avis  des  Grecs,  entretenaiei 
l'ignorance,  et  inspiraient  des  sentiments  inférieurs  qui  rendaiei 
l'homme  incapable  de  s'occuper  des  affaires  publiques.  Ainsi  don 
aux  yeux  d'Aristote  comme  aux  yeux  de  toute  l'antiquité,  il  y 
dans  la  société  des  fonctions  d'un  ordre  inférieur,  qui  doive 
nécessairement  être  remplies,  mais  auxquelles  un  citoyen  n'a 
le  temps  de  s'adonner,  et  qui  d'ailleurs,  indignes  d'un  homi 
libre,  doivent  être  réservées  à  une  classe  dégradée,  aux  esclavi 

Mais  ici  11  faut  rendre  cette  justice  k  Aristote^  que  s'il  foi^m.  de 
l'esclavage  sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  rhom^^me 
k   l'aide  d'instruments    vivants   qui   ne    peuvent  être  que        les 
esclaves,  ce  fondement  ne  lui  suffit  pas;  malgré  la  nécessité-      de 
l'esclavage,  il  ne  peut  l'admettre  comme  juste  que  si  la  nat.  ^ure 
elle-même  a  créé  des  hommes  pour  être  esclaves,  c'est-à-ci^ire 
qu'à  défaut  de  cette  condition  il  eût  condamné  et  rejeté  l'es  <^Ia- 
vage.  Malheureusement,  c'est  une  condition  dont  il  admet  l'e-  :3cis- 
tence  ;  il  ne  croit  pas  seulement,  comme  Platon,  qu'il  y  a       des 
hommes  nés  pour  gouverner,  et  d'autres  nés  pour  être  gouverK^és, 
il  croit  de  plus  qu'il  y  a  des  hommes  nés  pour  être  esclaves^  ,  «^ 
d'autres  nés  pour  être  maîtres.  Voici  comment  il  développe      «^*^ 
idées:  c  II  faut  voir  maintenant  s'il  est  des  hommes  ainsi  f^*^ 
par  la  nature;  si,  pour  qui  que  ce  soit,  il  est  juste  et  utile  d'^^-"* 
esclave,  ou  bien  si  tout  esclavage  est  un  fait  contre  nature^    ^^ 
raison   et  les  faits  peuvent  résoudre  aisément  ces  questio^^^* 
L'autorité  et  l'obéissance   ne  sont  pas  seulement  choses  néc^-^" 
saircs;  elles  sont  encore  choses  éminemment  utiles.  Quelqt^^^^ 
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êtres,  du  moment  même  qu'ils  naissent,  sont  destinés,  les  uns  k 

obéir,  les  autres  à  commander,  bien  qu'avec  des  degrés  et  des 

nuances  très-diverses.   Ces  deux  éléments  d'obéissance  et  de 

commandement  se  retrouvent  partout,  comme  une  condition  que 

la  nature  impose  à  tous  les  êtres  animés.  D'abord,  l'être  vivant 

est  composé  d'une  âme  et  d'un  corps,  faits  naturellement  l'une 

pour  commander,  et  l'autre  pour  obéir;  il  faut  donc  reconnaître 

d'abord  dans  l'être  vivant  l'existence  d'une  autorité  pareille  tout 

ensemble  et  à  celle  d'un  maître  et  à  celle  d'un  magistrat;  l'âme 

commande  au  corps  comme  un  maître  à  son  esclave;  et  la  raison, 

k  l'instinct,  comme  un  magistrat,  comme  un  roi  ;  or,  évidemment 

on  ne  saurait  nier  qu'il  ne  soit  naturel  et  bon  pour  le  corps 

d'obéir  à  l'âme;  et  pour  la  partie  sensible  de  notre  être,  d'obéir  à 

la  raison  et  k  la  partie  intelligente.  L'égalité  ou  le  renversement 

du  pouvoir  entre  ces  divers  éléments  serait  également  funeste  à 

tous.  Il  en  est  de  même  entre  l'homme  et  le  reste  des  animaux. 

Le  rapport  entre  les  sexes  est  analogue;  l'un  est  supérieur  k 

l'autre  :  celui-là  est  fait  pour  commander,  et  celui-ci,  pour  obéir. 

C'est  là  aussi  la  loi  générale  qui  doit  nécessairement  régner  entre 

les  hommes.  Quand  on  est  inférieur  à  ses  semblables  autant  que 

le  corps  l'est  à  l'âme,  la  brute  à  l'homme  (et  c'est  la  condition 

de  tous  ceux  chez  qui  l'emploi  des  forces  corporelles  est  le  seul 

et  le  meilleur  parti  à  tirer  de  leur  être),  on  est  esclave  par  nature. 

Pour  ces  hommes-là,  ainsi  que  pour  les  autres  êtres  dont  nous 

venons  de  parler,  le  mieux  est  de  se  soumettre  à  l'autorité  du 

maître;  car  il  est  esclave  par  nature,  celui  qui  peut  se  donner  à 

un  autre  ;  et  ce  qui  précisément  le  donne  à  un  autre,  c'est  de 

ne  pouvoir  aller  qu'à  ce  point  de  comprendre  la  raison  quand  un 

autre  la  lui  montre,  sans  la  posséder  par  lui-même.  Les  autres 

animaux  ne  peuvent  pas  même  comprendre  la  raison,  et  ils 

obéissent  aveuglément  à  leurs  impressions.  »  Aristote  pousse 

tellement  loin  sa  théorie  de  l'esclavage  fondé  sur  la  nature, 

qu'il  va  jusqu'à  prétendre  que  celle-ci  même  fait  les  corps  des 

hommes  libres  différents  de  ceux  des  esclaves,  donnant  à  ces 

derniers  la  vigueur  nécessaire  pour  les  gros  ouvrages  de  la 

société,  rendant  au  contraire  les  premiers  incapables  de  courber 

leur  droite  stature  à  ces  rudes  labeurs,  et  les  destinant  seulement 

aux  fonctions  de  la  vie  civile,  qui  se  partage  pour  eux  entre  les 

occupations  de  la  guerre  et  celles  de  la  paix. 

Mais  à  peine  Aristote  a-t-il  émis  cette  idée  qu'il  recule  devant 
elle,  en  faisant  une  concession  qui  renverse  tout  son  système. 


c 
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«  Souvent,  dit-il,  il  arrive  tout  le  contraire,  j'en  conviens  ;  les 
uns  n'ont  d'hommes  libres  que  le  corps,  comme  les  autres  n'en 
ont  que  l'âme.  »  Ainsi,  de  l'aveu  même  d'Aristote,  il  n'existe  point 
d'indice  certain  qui  détermine,  d'une  manière  infaillible,  quels 
sont  les  hommes  que  la  nature  appelle  à  être  libres,  et  quels  sont 
ceux  qu'elle  réduit  à  n'être  que  des  esclaves  ;  on  peut  toujours 
se  demander  si  ceux  qui  sont  libres  le  sont  bien  légitimement,  si 
ceux  qui  sont  esclaves  le  sont  h  juste  titre  ;  mais  alors  l'instito- 
tion  même  de  l'esclavage  doit  être  condamnée,  puisque  l'escla- 
vage ne  peut  être  arbitraire,  et  qu'en  fait  cependant  il  Test 
nécessairement  ou  risque  de  l'être  ;  la  seule  raison  qui,  suivant 
Aristote,   puisse   légitimer    l'esclavage,    c'est  la  supériorité  et 
l'infériorité   naturelles  de   l'homme  libre  et  de  l'esclave;  or, 
c'est  là  une  condition  pour  l'appréciation  de  laquelle  il  n'y  a  p^^ 
en  fait  de  critérium  assuré  ;  donc,  dans  les  termes  mêmes  ou.^^ 
la  présente,  la  thèse  d'Aristote  suffit  à  juger  l'institution^     ^ 
faisant  ressortir  ses  conséquences  iniques. 

Ce  qui  est  à  remarquer  dans  la  discussion  du  Stagirite,  (^"^^ 
que,  refusant  son  adhésion  aux  idées  reçues,  il  cherche  k  fon  ^^^ 
Pesclavage,  non  sur  le  droit  du  plus  fort,  non  sur  l'autorité    -^^ 
conventions,  mais  sur  un  principe  supérieur,  un  principe         ^^ 
justice  et  de  raison,  et  qu'il  repousse  même  expressément     —  ^* 
théorie  qui  avait  cours  de  son  temps.  «  Il  y  a,  dit-il,  quelq*^    ^^ 
gens  qui,  frappés  de  ce  qu'ils  croient  un  droit,  et  une  loi  a  b  ^^^^^ 
toujours  quelque  apparence  de  droit,  avancent  que  l'esdav^^'^^^^ 
est  juste  quand  il  résulte  du   fait  de  la  guerre.   Mais  c'est^^'^^ 
contredire  ;  car  le  principe  de  la  guerre  elle-même  peut  ê'  ^S^^ 
injuste,  et  l'on  n'appellera  jamais  esclave  celui  qui  ne  mérite^      P^^ 
de  l'être  ;  autrement,  les  hommes  qui  semblent  les  mieux  c^     ^ 
pourraient  devenir  esclaves,  et  même  par  le  fait  d'autres  esclave  -^s^cs, 
parce  qu'ils  auraient  été  vendus  comme  prisonniers  de  guer 
Ainsi   Aristote,  tout  en  voulant  justifier  l'esclavage,  démonr  ^^^ 
l'iniquité  de  Tinstitution,  en  se  refusant  à  reconnaître  comi^  ^me 
légitime  la  source   ordinaire  qui  le   produisait,  c'est-i-dire  '' 

guerre,  et  en  condamnant  les  idées  qui  dominaient  à  cet  éga^""^^ 
de  son  temps.  Mais  ici  encore  nous  le  voyons  se  contredii*"  -^*î 
après  avoir  repoussé  la  guerre  comme  source  et  justificati  '^^'^ 
de    l'esclavage,   il  déclare (*)    qu'elle   est  un   moyen    natu 


(1)  Liv.  I",  chap.  m,  §  8. 


» 
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d*acquérir,  parce  qu'elle  comprend  cette  chasse  que  Ton  doit 
donner  aux  bétes  fauves,  et  aux  hommes  qui,  nés  pour  obéir, 
refusent  de  se  soumettre,  guerre  que  la  nature  elle-même  a  faite 
légitime.  11  est  vrai  que,  pour  qu'elle  soit  légitime,  Aristote 
exige  qu'elle  soit  dirigée  contre  les  hommes  nés  pour  obéir  ; 
mais  encore  une  fois,  qu'on  nous  montre  le  signe  distinctif 
qui  fasse  reconnaître,  sans  aucun  doute  possible,  ceux  qui  sont 
nés  pour  obéir  et  ceux  qui  sont  nés  pour  commander  !  Ne  le 
peut-on  pas,  nous  sommes  autorisés  à  déclarer  la  distinction 
fausse  et  injuste. 

La  manière  dont  Aristote  résout  la  question  de  l'esclavage 
était  nouvelle  ;  mais  elle  présentait  aussi  des  difficultés  nouvelles, 
ne  se  produisant  pas  dans  la  solution  vulgaire,  et  devant  néces- 
sairement s'offrir  à  l'attention  du  Stagirite(^).  L'esclavage  étant 
fondé  par  lui  sur  l'infériorité  naturelle  de  certains  hommes,  il 
devait  par  là  même  être  amené  à  se  demander  si  l'esclave  a  des 
vertus.  <  La  première  question,  quant  à  l'esclave,  c'est  de  savoir 
si  l'on  peut  attendre  de  lui,  au  delà  de  sa  vertu  d'instrument 
«t  de  serviteur,  quelque  vertu,  comme  la  sagesse,  le  courage, 
l'équité^  etc.,  ou  bien^  s'il  ne  peut  avoir  d'autre  mérite  que  ses 
services  tout  corporels.  Des  deux  côtés,  il  y  a  sujet  de  doute. 
Si  Ton  suppose  ces  vertus  aux  esclaves,  où  sera  leur  différence 
avec  les  hommes  libres?  Si  on  les  leur  refuse^  la  chose  n'est  pas 
moins  absurde;  car  ils  sont  hommes,  et  ont  leur  part  de  raison.  » 
I^  dilemme  est  en  effet  insoluble,  et  par  là  même  il  entraine  la 
condamnation  de  l'esclavage.  Aristote,  ne  tranchant  pas  d'abord 
la  difficulté,  la  reproduit  sous  la  forme  d'un  second  dilemme. 
«  L*étre  fait  par  la  nature  pour  commander  et  l'être  destiné  à 
obéir  doivent-ils  posséder  les  mêmes  vertus  ou  des  vertus  diffé- 
rentes? Si  tous  deux  ont  un  mérite  absolument  égal,  d'où  vient 
C]ue   l'un  doit  commander  et  l'autre  obéir  à  jamais?  Il  n'y  a 
f>oint  ici  de  différence  possible  du  plus  au  moins  :  autorité  et 
^i^béissance  diffèrent  spécifiquement,  et  entre  le  plus  et  le  moins 
i  I  n'existe  aucune  différence  de  ce  genre.  Exiger  des  vertus  de 
l^'un,  n'en  point  exiger  de  l'autre,  serait  encore  plus  étrange.  Si 
l^étre  qui  commande  n'a  ni  sagesse  ni  équité,  comment  pourra- 
C— il  bien  commander?  Si  l'être  qui  obéit  est  privé  de  ces  vertus, 
^i^omroent  pourra-t-il   bien   obéir?  Intempérant,  paresseux,    il 


(I)  Liv.  I,  ch.  V,  SS  5  à  7,  9  et  11. 
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manquera  à  tous  ses  devoirs.  »  Aristote  résout  alors,  ou  croiv 
résoudre  la  difficulté  de  la  manière  suivante  :  <  Tous  deii.3<^ 
doivent  avoir  des  vertus,  mais  des  vertus  diverses;  les  éléments 
essentiels  de  Tâme  existent  dans  tous  les  êtres  humains;  mas-S 
ils  y  sont  à  des  degrés  bien  divers;  l'esclave  est  absolume*:^^ 
privé  de  volonté;  la  femme  en  a  une,  mais  en  sous-ordr^^> 
Tenfant  n'en  a  qu'une  incomplète.  Il  en  est  nécessairement  c^^ 
même  des   vertus  morales  :   on   doit    les  supposer    dans  to»-*^ 
ces  êtres,  mais  à   des  degrés  différents  (Aristote  oublie  qi-^^ 
plus  haut  il  rejette  toute  différence  de  degrés  pour  n'admett^^^ 
qu'une  différence  spécifique),  et  seulement  dans   la   propo  ""^ 
tion  indispensable  à  la  destination  de  chacun  d'eux.  L*étre  q'W-JÎ 
commande  doit  avoir  la  vertu  morale  dans   toute   sa   perf^  ^^~ 
tion  ;  sa  tâche  est  absolument  celle  de  Farchitecte  qui  ordonn^^  y 
et  l'architecte  ici,   c'est  la   raison.   Quant  aux  autres,  ils    K~Be 
doivent  avoir  de  vertus  que  suivant  les  fonctions  qu'ils  ont      ^ 
remplir.  L'utilité  de  l'esclave  s'applique  aux  besoins  de  V 
tence;  la  vertu  ne  lui  sera  donc  nécessaire  que  dans  une 
portion  fort  étroite;  il  n'en  aura  que  ce  qu'il  en  faut  pour    *** 
point  négliger  ses  travaux  par  intempérance  ou  paresse.  Il  f»«J^ 
donc  avouer  que  le  maître  doit  être  pour  l'esclave  l'origine    ^® 
la  vertu  qui  lui  est  spéciale,  bien  qu'il  n'ait  pas^  en  tant  ^X^'^ 
maître,  à  lui  communiquer  l'apprentissage  de  ses  travaux.  »  V^^*  . 
comment  Aristote  répond  aux  deux  dilemmes  qu'il  pose  %  ■^*' 
même,  ou  plutôt  voilà  comment  il  les  élude;  car,  d'abord,  il 
s'en  tient  pas  aux  termes  stricts  de  ses  dilemmes;  ensuite,  a[^ 
avoir  exigé  une  différence  spécifique  entre  le  maître  et  l'cscla  " 
il  ne  trouve  que  des  différences  de  degrés  entre  les  vertus^ 
l'un  et  celles  de  l'autre  ;  enfin,  c'est  vainement  qu'il  ajoute 
le  maître  doit  être  pour  l'esclave  l'origine  de  sa  vertu, 
encore  faut-il  pour  cela  que  l'esclave,  comme  le  maître, 
capable  de  vertu.  Ceux-là  mêmes  qui,  comme  Aristote,  ont 
tendance  à  légitimer  tout  ce  qui  est,  ont  d'ailleurs  encore  à 
demander,  en  acceptant  comme  un  fait  l'infériorité  intellectue 
et  morale  des  esclaves,  d'où  cette  infériorité  provient,  et  si 
n'est  pas  l'esclavage  même  qui  en  est  la  cause  unique;  en  adm 
tant  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  nécessairement  en  tirer 
conclusions  tout  opposées  à   celles  d'Aristote,  attendu  que 
n'est  pas  par  une  conséquence  de  l'inégalité  établie  entre  % 
hommes  qu'on  pourrait  justifier  cette  inégalité  en  principe. 
Quand  on  est  dominé  par  les  faits,  quand  on  cherche  ava 
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tout  à  les  expliquer,  on  n*est  que  trop  facilement  entraîné  à 
approuver  et  à  justifier  les  erreurs  les  plus  condamnables  :  telle 
est  la  seule  manière  dont  on  puisse  interpréter  les  efforts  tentes 
par  Aristote  pour  légitimer  Tesclavage,  efforts  sinon  incompré- 
hensibles de  la  part  d*un  philosophe  qui  a  fait  une  si  profonde 
analyse  des  facultés  de  l'homme  et  de  la  nature  humaine.  Si 
Platon  se  contente  dans  la  République  de  supprimer  tacitement 
Tesclavage,  si  dans  les  Lois  il  n'émet  aucun  doute  sur  sa  légiti- 
mité, au  moins  n'a-t-il  rien  tenté  pour  le  consacrer  ;  s'il  l'accepte 
sans  le  combattre,  il  l'accepte  aussi  sans  l'approuver  ;  ce  rôle  ne 
convient  pas  à  Aristote  ;  il  admet  l'esclavage,  et  de  plus  il  veut 
le  justifier,  et  le  justifier  au  nom  du  droit  même,  au  nom  de 
la  justice  éternelle,  au  nom  de  prétendues  différences  qu'il 
découvre  dans  la  nature  des  hommes,  et  cela  à  une  époque  où 
la  conscience  humaine  commençait  h  s'éveiller,  et  où  des  voix 
s'étaient  fait  entendre  pour  revendiquer  les  droits  de  l'humanité 
en  faveur  de  tous  les  membres  de  l'humanité. 

Résumons-nous. 

L'argumentation  à  laquelle  se  livre  Aristote  pour  démontrer  la 
légitimité  de  l'esclavage,  ne  nous  semble  pas  mériter  les  hon- 
neurs d'une  réfutation  en  règle;  c'était  un  but  impossible  à 
atteindre  que  celui  qu'il  avait  en  vue  :  la  conciliation  de  la  justice 
et  d'un  fait  inique;  aussi  le  grand  philosophe  est-il  au-dessous  de 
lui-même  dans  toute  cette  discussion  :  il  renverse  tous  les  fonde- 
ments sur  lesquels  l'antiquité  appuyait  l'esclavage,  et,  quand  il  en 
arrive  à  exposer  son  propre  système,  il  élève  des  doutes  qu'il 
n'éclaircit  pas,  il  invoque  des  arguments  qui  se  détruisent  les  uns 
les  autres,  il  pose  des  dilemmes  qui  restent  debout,  intacts,  après 
ses  tentatives  d'explication,  enfin  il  accumule  contradictions  sur 
contradictions  ;  aussi  croyons-nous  suffisamment  réfuter  toute  sa 
théorie  en  réunissant  ici  quelques-unes  des  contradictions  dont 
elle  fourmille.  Ainsi  d'abord  il  avance  que  l'aspect  extérieur  même 
de  l'homme  fait  connaître  s'il  est  né  pour  la  liberté  ou  pour  la 
servitude  ;  et,  après  avoir  établi  par  là  que  l'application  de  son 
système  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  erreur,  à  aucune  injustice, 
il  avoue  que  souvent  il  arrive  tout  le  contraire,  que  les  uns  n'ont 
d'hommes  libres  que  le  corps,  comme  les  autres  n'en  ont  que 
l'âme  ;  il  ne  voyait  pas  que  cet  aveu  sapait  sa  doctrine  jusque  dans 
ses  fondements,  puisque  c'était  reconnaître  que  rien  en  fait  ne 
pouvait  garantir  que  la  seule  condition  moyennant  laquelle 
l'esclavage  était  légitime,  se  trouvât  bien  remplie  dans  chaque  cas 
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particulier.  Il  se  refuse  encore  à  voir  dans  la  guerre  la  source 
légitime  de  l'esclavage;  puis  il  déclare  formellement  légitime  la 
guerre  ou  la  chasse  que  Ton  fait  aux  hommes  qui,  nés  pour  ohéir, 
refusent  de  se  soumettre;  mais  ici  de  nouveau  à  quel  signe 
certain  reconnaitra-t-on  que  la  guerre  est  légitime  et  tend  k 
réduire  en  servitude  ceux  qui  sont  nés  pour  ohéir  ?  Il  confesse  que 
l'esclave  est  un  homme  ;  puis  il  enseigne  que  Tesclave  est  entiè- 
rement privé  de  volonté  ;  mais  un  être  privé  de  volonté  est-il  et 
peut-il  encore  être  un  homme?  Il  veut  que  Ton  présente  aux 
esclaves  la  liberté  comme  le  prix  de  leurs  travaux  ;  mais  si  Fes- 
clave  est  un  homme  d'une  nature  inférieure  h  celle  de  l'homme 
libre,  sa  nature  ne  pouvant  pas  plus  changer  que  celle  de  tout 
autre  être  quelconque,  comment  raffranchissement  pourrait-il 
faire  de  lui  un  homme  librc^  l'égal  de  tous  les  autres  hommes 
libres?  Enfin,  dans  la  Morahy  il  se  demande  si  l'esclave  peut  être 
notre  ami  :  comme  esclave,  non,  dit-il,  mais  bien  comme  homme  ; 
mais  il  perd  donc  de  vue  qu'il  a  assimilé  l'esclave  aux  bêtes 
fauves,  aux  brutes,  et  est-il  possible  qu'il  y  ait  amitié  entre  un 
homme  et  une  brute  ? 

Après  avoir  condamné  de  la  manière  la  plus  absolue  toute  la 
théorie  d'Aristote  sur  l'esclavage,  nous  ne  pouvons  nous  abstenir 
de  présenter  quelques  observations,  qui  sont  sans  doute  loin  de 
le  justifier,  mais  qui  enlèvent  toutefois  quelque  peu  du  caractère 
odieux  de  sa  doctrine.  Ainsi,  il  admet  comme  une  conséquence  de 
ce  que  la  nature  même  fait  le  maître  et  l'esclave,  qu'il  existe 
entre  eux  un  intérêt  commun  et  une  bienveillance;  réciproque, 
qui  ne  peuvent  se  rencontrer,  lorsque  la  loi  et  la  force  seules  les 
font  l'un  et  l'autre.  Ainsi  encore,  il  recommande  la  plus  grande 
humanité  envers  les  esclaves,  exigeant  qu'on  les  réprimande  avec 
plus  d'indulgence  même  que  les  enfants.  Il  demande  aussi  que 
l'on  maintienne  les  fêtes  religieuses,  parce  qu'elles  valent  quelque 
repos  aux  esclaves.  Enfin ,  il  prescrit  de  leur  présenter  toujours 
la  liberté  comme  le  prix  de  leurs  travaux;  et  il  tint  lui-même 
compte  de  cette  prescription,  comme  le  prouve  son  testament, 
qui  nous  a  été  conservé  par  Diogène  de  Laërte,  et  par  lequel  il 
rendit  la  liberté  à  tous  ses  esclaves,  en  les  recommandant  à  la 
bienveillance  de  son  exécuteur  testamentaire. 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  qu'Aristote  est  le  seul 
philosophe  de  l'antiquité  qui  ait  cherché  à  démontrer  la  légiti- 
mité, la  justice  de  Tesclavage,  et  que  c'est  néanmoins  dans  son 
argumentation  que  l'on  trouve  les  preuves  les  plus  décisives  et 
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la  démonstration  la  plus  concluante  de  son  iniquité.  Grâce  à 
rimmense  autorité  dont  il  a  joui  durant  le  moyen  âge^  il  a  con- 
tribué plus  que  tout  autre  peut-être^  avec  saint  Augustin^  à 
maintenir  Tesclavage  et  les  idées  erronées  qui  avaient  cours  à  son 
sujet  ;  et  cependant  il  se  trouve  que,  tout  en  ayant  voulu  donner 
à  Tesclavage  le  fondement  naturel  le  plus  solide,  il  Ta  ébranlé 
jusque  dans  ses  bases,  en  montrant  la  faiblesse  des  raisons  sur 
lesquelles  on  Tappuyail,  et  en  prouvant  qu'il  n*était  légitime 
qu'à  la  condition  que  la  Providence  eût  créé  des  hommes  de  dif- 
férentes natures,  les  uns  nés  pour  vivre  libres,  les  autres  pour 
vivre  esclaves;  son  raisonnement  était  juste  ;  mais  il  avait  tort  de 
reconnaître  deux  espèces  différentes  d'hommes  :  l'homme  est  un, 
il  n*y  a  qu'une  seule  nature  humaine,  et  partant,  la  seule  condi- 
tion qui  puisse  légitimer  l'esclavage  faisant  défaut,  le  droit 
naturel  n'admet  pas  d'esclave.  C'est  cette  partie  de  la  discussion 
d'Aristote  qui  fait  que,  tout  en  ayant  considérablement  concouru 
au  maintien  de  l'esclavage  en  fait,  c'est  peut-être  lui  aussi  qui  a 
contribué  pour  la  plus  grande  part  à  sa  condamnation  en  théorie. 
Aristote,  dit  Montesquieu (^),  veut  prouver  qu'il  y  a  des  esclaves 
par  nature,  mais  ce  qu'il  dit  ne  le  prouve  guère.  En  ne  le  prou- 
vant pas,  ajoutons-nous,  en  subordonnant  la  légitimité  de  l'escla- 
vage à  l'existence  d'une  condition,  qu'il  croyait  exister,  mais 
qui  n'existe  évidemment  pas,  il  a  mis  lui-même  en  évidence  tout 
ce  que  l'institution  offre  d'inique  et  d'odieux. 

m.  —  Propriété.  —  Économie  politique.  —  Valeur.  —  Échange. 
—  Monnaie  et  vente.  —  Commerce.  —  Usure. 

(Livre  !«',  chap.  m  et  i?.) 

Ayant  reconnu  et  déclaré  que  l'esclave  faisait  partie  de  la 
propriété,  Aristote  est  naturellement  amené  à  faire  suivre  son 
étude  de  l'esclavage,  de  l'étude  de  la  propriété  en  général  et  de 
l'acquisition  des  biens.  Mais,  tandis  qu'il  s'est  livré  aux  plus  lon- 
gues recherches  sur  l'origine  et  le  principe  de  l'esclavage,  il  ne 
présente  pas  la  moindre  considération  théorique  sur  l'origine  et 
le  principe  de  la  propriété.  Sans  doute,  il  la  défend  énergique- 
ment  et  victorieusement,  quand,  exposant  les  idées  de  Platon, 
il  condamne  et  repousse  d'une  manière  absolue  la  communauté 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  xt,  cb.  th. 
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des  biens;  mais  ici^  dans  le  chapitre  où  il  traite  spécialement 
de  la  propriété^  il  ne  dit  pas  un  mot  pour  la  justifier,  soit  dans 
sa  source,soît  dans  son  fondement,  et  il  se  borne  à  indiquer  quels 
sont  dans  la  réalité  les  principaux  faits  qui  lui  donnent  naissance. 

On  ne  pourrait  sans  doute  prétendre,  sans  se  faire  taxer 
d'exagération,  qu'Aristote  est  le  fondateur  de  l'économie  poli- 
tique ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  a  reconnu  à  cet 
égard  un  ordre  de  recherches  qu'il  ne  confondait  avec  aucun 
autre;  il  l'a  même  appelé  d'un  nom  particulier,  celui  de  chré- 
matistique  ou  science  des  richesses,  et  il  en  dit  assez  pour  nous 
permettre  de  conclure  qu'il  correspond  entièrement  à  l'économie 
politique  moderne,  à  laquelle  on  a  même  quelquefois  donné  le 
nom  adopté  par  le  Stagirite  ;  bien  plus  :  il  n'a  pas  seulement 
distingué  cet  ordre  de  recherches  de  tout  autre;  il  a  encore, 
par  une  intuition  anticipée  des  découvertes  futures  de  cette 
science,  fait  ressortir  certains  phénomènes  auxquels  il  a  donné 
leur  véritable  caractère,  en  les  comprenant  tels  qu'ils  sont 
encore  compris,  et  en  leur  assignant  la  place  qui  leur  revient 
dans  la  doctrine  comme  dans  les  faits.  Si  donc  il  n'a  pas  fondé 
l'économie  politique,  tout  au  moins  en  a-t-il  indiqué  l'objet,  et 
a-t-il  mis  en  lumière,  avec  une  sagacité  remarquable,  quelques- 
uns  des  faits  qui  lui  servent  encore  de  fondements. 

Aristote,  le  premier,  a  fait  cette  distinction,  que  nous  retrou- 
verons dans  Smith,  le  fondateur  moderne  de  l'économie  poli- 
tique, entre  les  deux  valeurs  que  les  choses  peuvent  avoir, 
la  valeur  d'usage  et  la  valeur  d'échange.  «  Toute  propriété  a 
deux  usages,  qui  tous  deux  lui  appartiennent  essentiellement, 
sans  toutefois  lui  appartenir  de  la  même  façon  :  l'un  est  spécial 
à  la  chose,  l'autre  ne  l'est  pas.  Une  chaussure  peut  à  la  fois  servir 
à  chausser  le  pied  ou  à  faire  un  échange.  On  peut  du  moins  en 
tirer  ce  double  usage.  Celui  qui,  contre  de  l'aident  ou  contre 
des  aliments,  échange  une  chaussure  dont  un  autre  a  besoin, 
emploie  bien  cette  chaussure  en  tant  que  chaussure,  mais  non 
pas  cependant  avec  son  utilité  propre,  car  elle  n'avait  point  été 
faite  pour  l'échange.  J'en  dirai  autant  de  toutes  les  autres  pro- 
priétés ;  l'échange,  en  effet,  peut  s'appliquer  à  toutes.  » 

Aristote  examine  ensuite  l'origine  de  l'échange,  de  la  monnaie 
et  de  la  vente,  et  il  émet  à  ce  sujet  les  idées  les  plus  justes,  que 
nous  analyserons  en  détail,  l'économie  politique  moderne  n'ayant 
que  peu  de  chose  à  y  ajouter.  D'où  est  né  l'échange?  Le  Stagirite 
répond  que  l'échange  est  né  de  ce  que  les  denrées  nécessaires  à  la 
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vie  se  trouvaient  en  abondance  sur  certains  points^  et  que  sur 
d'autres  au  contraire  elles  faisaient  défaut.  Dans  la  première 
association  y  c'est-à-dire  dans  la  famille,  rechange  ne  se  faisait 
pas:  il  était  inutile,  puisque  tout  était  commun.  Mais  bientôt  le 
cercle  de  l'association   s'élargit,   et  l'association  se  subdivisa; 
entre  les   membres  qui  s'étaient  séparés,  il  se  forma  une  com- 
munauté nouvelle  pour  des  objets  non  moins  nombreux  que 
dans  l'association  primitive,  mais  différents,  et  dont  il  fallut  se 
faire   réciproquement  part  suivant  les  besoins  ;  bien  des  nations 
barbares  aujourd'hui  même  ne  sont  pas  plus  avancées  en  matière 
d'échange  ;   il  ne  s'agit  ici   encore  que    du  troc   des  denrées 
indispensables,  par  exemple  du  vin  donné  ou  reçu  pour  du  blé, 
et  ainsi  du  reste.  Ce  genre  d'échange,  aux  yeux  d'Aristote,  n'offre 
rien  que  de  naturel,  et  n'est  même  point  réellement  un  mode 
d'acquisition,  puisqu'il  a  exclusivement  pour  but  de  pourvoir 
à  la  satisfaction  des  besoins  naturels  de  l'homme.  Néanmoins 
c'est  là  qu'on  peut  trouver  la  source  de  la  richesse.  Dans  l'ori- 
gine, en  effet,  l'échange  ne  se  faisait  qu'en  vue  de  satisfaire  aux 
nécessités  les  plus  impérieuses;  mais  il  s'étendit  de  plus  en  plus; 
ces  rapports  de  secours  mutuels  changèrent  de  caractère  en  se 
développant,  par  l'importation  des  objets  dont  on  était  privé  et 
par   l'exportation  de  ceux  dont  on   regoi^eait;  les  diflicultés 
qu'entraînait  le  transport  en  nature  des  matières  échangées  ame- 
nèrent l'invention  de  la  monnaie  ;  on  imagina  et  on  convint  de 
/aeiliter  les  échanges,  en  donnant  et  en  recevant  une  matière  qui 
fût  utile  par  elle-même,  et  qui  fût  aussi  aisément  maniable  dans 
^^s  usages  habituels  de  la  vie  ;  on   prit  à  cet  effet  du  fer  par 
^xemple^  de  l'aident  ou  telle  autre  substance  analogue  ;  dans  les 
(r^rcmiers  temps,  on  en  déterminait  la  dimension  et  le  poids;  plus 
t^rd,  pour  échapper  aux  embarras  de  mesurages  toujours  renou- 
velés,  on  marqua  la  monnaie  d'une  empreinte  particulière  qui 
i^jidiquait  sa  valeur.  En  même  temps  que  la  monnaie,  née  des 
premiers  échanges  indispensables,  naquit  aussi  la  vente,  autre 
Forme  d'acquisition,  excessivement  simple  au  début,  mais  perfec- 
Uonnée  dans  la  suite  par  l'expérience,  qui  fit  trouver,  dans  la 
^circulation  des  objets,  les  sources  et  les  moyens  de  profits  consi- 
dérables. 

Nous  allons  reprendre  maintenant  la  distinction  qu'Aristote 

établit  entre  les  divers  modes  d'acquisition  des  biens,  distinction 

OAU  développement  de  laquelle  il  consacre  le  chapitre  III,  et  qui 

renferme  les  notions  les  plus  justes  à  côté  des  idées  les  plus  fausses. 
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Il  distingue  deux  modes  d'acquisition  des  biens  :  l'un  qui  est^ 
naturel^  et  l'autre  qui  ne  l'est  pas. 

Le  premier  mode^  le  mode  naturel^  n'a  pour  but  que  la  sub— — 
sistance,  il  ne  tend  qu'à  acquérir  les  indispensables  moye 
d'existence  sans  lesquels  ne  se  formeraient  ni  l'association  d 
l'État^  ni  l'association  de  la  famille.  Aristote^  pour  nous 
connaître  ce  qu'il  renferme  dans  l'acquisition  naturelle,  ënumëre 
les  divers  genres  de  vie  des  hommes  :  Les  uns,  livrés  à  un  désœu- 
vrement absolu,  adoptent  la  vie  nomade;  sans  peine  et  sans 
travail,  ils  font  leur  nourriture  de  la  chair  des  animaux  qu'ils 
élèvent  ;  seulement,  comme  leurs  troupeaux  ne  peuvent  trouver 
leur  pâture  qu'à  la  condition  de  changer  constamment  de  place, 
eux  aussi  sont  contraints  de  se  déplacer  sans  cesse;  c'est  comme 
un  champ  vivant  qu'ils  cultivent.  D'autres  subsistent  de  proie; 
mais  la  proie  n'est  pas  la  même  pour  tous  :  pour  ceux-ci,  c'est  le 
pillage;  pour  ceux-là,  c'est  la  pèche;  d'autres  chassent  les 
oiseaux  et  les  bétes  fauves.  Mais  la  plus  grande  partie  de 
l'espèce  humaine  vit  de  la  culture  de  la  terre  et  de  ses  fruits. 
Nomade,  agriculteur,  pillard,  pécheur  ou  chasseur,  tels  sont 
donc  à  peu  près  tous  les  genres  de  vie  dans  lesquels  l'homme 
pourvoit  à  sa  subsistance  par  son  seul  travail  personnel,  sans 
recourir  aux  échanges  ou  au  commerce.  Des  peuples  trouvent 
l'aisance  en  combinant  ces  existences  diverses  et  en  empruntant 
à  l'une  de  quoi  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'autre.  Aristote 
considère  encore  la  guerre  comme  un  moyen  naturel  d'acquérir, 
parce  qu'elle  comprend  cette  chasse  que  l'on  doit  faire  aux  bétes 
fauves  et  aux  hommes  qui,  nés  pour  l'obéissance,  refusent  de  se 
soumettre,  guerre  que  la  nature  elle-même  a  faite  légitime.  Les 
biens  que  Ton  acquiert  par  le  mode  naturel  sont,  aux  yeux 
d'Aristote,  les  seules  véritables  richesses,  et  les  emprunts  que 
le  bien-être  peut  lui  faire  sont  loin  d'être  illimités. 

Le  second  mode  d'acquisition,  celui  qu'Aristote  ne  considère 
pas  comme  naturel,  c'est  le  commerce  ou  la  vente;  celui-ci  ne 
dérive  pas  de  la  natui*e,  mais  bien  plutôt  de  l'art  et  de  l'expé- 
rience; il  produit  des  biens,  non  point  d'une  manière  absolue, 
non  point  en  créant  des  richesses  nouvelles,  mais  en  déplaçant 
des  objets  qui  ont  déjà  une  valeur  en  eux-mêmes.  —  Aristote  émet 
ici  une  idée  pleine  de  justesse,  mais  dont  il  abusera  singuliè- 
rement :  il  démontre  que  l'argent  n'est  pas  la  seule,  la  véritable 
richesse,  et  qu'on  place  à  tort  l'opulence  dans  l'abondance  de 
l'argent,  c  En  effet,  s'écrie-t^il,  un  homme  malgré  tout  son  argent 
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ne  pourra-t>i]  pas  manquer  des  objets  de  première  nécessité  ?  Et 
n'est-ce  pas  une  plaisante  richesse  que  celle  dont  l'abondance 
n'eropéche  pas  de  mourir  de  faim  ?  C'est  comme  ce  Midas  de  la 
mythologie,  dont  le  vœu  cupide  faisait  changer  en  or  tous  les 
mets  de  sa  table.  »  C'est  la  même  vérité  que  Voltaire^  avec  son 
bon  sens,  exprimait  de  la  manière  suivante  :  <  La  vraie  richesse 
d'un  royaume  n'est  pas  dans  Tor  et  Taisent  ;  elle  est  dans  l'indus- 
trie et  le  travail.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  a  vu,  sur  la  rivière 
la  Plata,  un  régiment  espagnol  dont  tous  les  officiers  avaient 
des  épées  d'or,  mais  ils  manquaient  de  chemises  et  de  pain.  » 
Aristote  part   de  cette  vérité   pour  condamner  le  commerce, 
parce  que  c'est  l'ai'gent  que  celui-ci  parait  surtout  avoir  en  vue  : 
l'argent  est  l'élément  et  le  but  des  échanges  auxquels  il  se  livre 
et  qui  le  constituent,  et  Ton  ne  voit  pas  de  limite  à  la  fortune  qui 
peut  provenir  de  cette  nouvelle  source.  L'acquisition  commerciale 
a  pour  but  une  opulence  et  un  enrichissement  indéfinis  ;  ce  n'est 
pas  le  besoin  et  la  nécessité  de  le  satisfaire  qui  lui  donnent 
naissance,  mais  le  plaisir  et  la  jouissance  ;  elle  fournit,  non  le 
nécessaire,  c'est-à-dire  la  subsistance,  mais  le  superflu,  c'est-à- 
dire  le  plaisir;  aussi  est-elle  illimitée,  tout  comme  les  désirs  de 
J'homme.  —  Qu'au  nom  de  la  morale  on  réprouve  et  on  con- 
damne l'amour  du  gain  et  la  recherche  des  plaisirs  et  des  jouis- 
sances, c'est  ce  qui  s'explique  parfaitement;  mais  que,  traitant  la 
question  au  point  de  vue  économique,  on  s'arme  de  l'exagération 
«t  des  excès  de  l'amour  du  lucre   pour  condamner,  non  pas 
l'amour  du  lucre,  mais  le  commei*ce  tout  entier,  voilà   une 
<sssociation  d'idées  qui  laisse  considérablement  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  logique,  et  à  laquelle  certes  on  ne  pouvait 
«'attendre  de  la  part  d'un  génie  aussi  positif  qu'Aristote.  Notons 
^sependant  encore  que  si,   dans  la  question  qui  nous  occupe, 
jl    n*a   pas  été  éclairé  par  les   faits,  en  ce  sens  que  ceux-ci 
auraient  pu  l'amener  à  justifier  le  commerce  par  suite  de  la 
place  qu'il  occupait  déjà  dans  la  société,  ce  sont  toutefois  en 
^rrande  partie  des  faits  qui  l'ont  déterminé  à  le  réprouver  :  ces 
^aits  étaient,  d'une  part,  le  mépris  qui,  dans  l'antiquité,  était 
^ënëralement   voué  au  commerce    et    la   déconsidération   qui 
Trappait  ceu^  qui  s'y  livraient,  et,  d'autre  part,  la  nécessité  du 
loisir  pour  les  hommes  libres,  nécessité  que  le  philosophe  admet- 
tait avec  tous  les  anciens. 

Après  avoir  formulé  au  sujet  de  la  monnaie  certaines  idées 
des  plus  justes,  Aristote  en  émet  une  qui  est  des  plus  fausses  et 
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qu'il  n*est  même  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  réfuter.  «  On  a 
surtout  raison^  dit-il,  d'exécrer  l'usure,  parce  qu'elle  est  un 
mode  d'acquisition  né  de  l'argent  lui-même  et  ne  lui  donnant 
pas  la  destination  pour  laquelle  on  l'avait  créé.  L'argent  ne  doit 
servir  qu'à  l'échange,  et  l'intérêt  qu'on  en  tire  le  multiplie  lui- 
même,  comme  l'indique  assez  le  nom  que  lui  donne  la  langue 
grecque.  Les  pères  ici  sont  absolument  semblables  aux  enfants. 
L'intérêt  est  de  l'argent  issu  de  l'argent,  et  c'est,  de  toutes  les 
acquisitions,  celle  qui  est  la  plus  contraire  à  la  nature,  i 

Montesquieu  (*)  fait  dériver  des  idées  d'Aristote  sur  le  com- 
merce et  le  prêt  à  intérêt,  idées  adoptées  par  les  scolastiques,  la 
destruction  du  commerce  au  moyen  âge  et  tous  les  malheurs  qui 
l'ont  accompagnée.  Mais  c'est  là  attribuer  au  Stagirite  une 
influence  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  ;  ce  ne  fut  qu'au  milieu  du 
XIII*  siècle  que  la  Politique  d'Aristote  fut  connue  en  Occident, 
et  encore  ne  put-elle  être  connue  alors  que  de  quelques  rares 
lecteurs  retirés  dans  des  cloîtres  ;  la  décadence  et  l'anéantisse- 
ment du  commerce  eurent  d'ailleurs  d'autres  causes  connues,  et 
notamment  les  persécutions  dirigées  contre  les  Juifs,  qui  étaient 
pour  ainsi  dire  les  seuls  commerçants  du  moyen  âge,  et  queleur 
religion  et  leurs  richesses  exposaient  également  à  la  haine,  aux 
convoitises  et  aux  violences  des  peuples  et  des  rois. 

nr.  —  La  femme  et  les  enfants  ;  le  pouvoir  marital  et  le  pouvoir 

paternel. 

(Liv.  I«»,  chap.  v.) 

Aristote  a  examiné  l'administration  de  la  famille  en  ce  qui 
regarde  le  pouvoir  du  maître  sur  l'esclave  et  du  propriétaire  sur 
les  biens;  il  lui  reste  donc  à  étudier  celui  du  mari  sur  la  femme 
et  du  père  sur  les  enfants. 

On  devait  naturellement  s'attendre  à  ce  qu'il  fit  application,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  du  mari  à  la  femme  et  du  père  aux 
enfants,  de  son  principe  général  sur  l'inégalité  qui  existe  entre 
les  différents  êtres;  nous  l'avons  vu,  à  propos  de  l'esclavage, 
ériger  en  règle  qu'il  est  conforme  à  la  nature  des  choses,  juste 
et  utile,  que  le  corps  obéisse  à  l'àme,  la  partie  matérielle 
à  la  partie  raisonnable  ;  c'est  là  pour  lui  une  loi  universelle  • 
une  conséquence  qu'il   déduit  de  cette  loi,  c'est  que,   parmi 


(1)  Esprit  des  lois,  livre  XXI,  ch.  xx. 
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les  êtres  intelligents,  ceux  qui  sont  doués  d*une  intelligence 
inférieure,  c'est-à-dire  ceux  qui  tiennent  plus  du  corps  que  les 
autres,  doivent  obéissance  à  ces  derniers,  et  c*est  pour  ce  motif 
que,  d*après  lui,  il  appartient  à  la  femme  et  aux  enfants  d*obéir  à 
rhomme  ;  celui-ci,  sauf  les  exceptions  contre  nature,  est  appelé  à 
commander  plutôt  que  la  femme,  de  la  même  manière  et  pour  la 
même  raison  que  l'être  le  plus  âgé  et  le  plus  accompli  est  destiné 
k  commander  à  l'être  plus  jeune  et  incomplet.  La  femme,  sans 
doute,  a  une  volonté,  mais  une  volonté  en  sous-ordre  ;  la  sagesse 
de  la  femme  n'est  pas  celle  de  l'homme  ;  son  courage,  son  équité 
ne  sont  pas  les  mêmes^  comme  le  pensait  Platon;  la  force  de  l'un 
est  toute  de  commandement,  celle  de  l'autre  toute  de  soumission; 
et  il  en  est  ainsi  de  toutes  leurs  autres  vertus.  11  en  est  de  même 
de  l'enfant,  qui  n'a,  lui,  qu'une  volonté  incomplète.  On  doit  ad- 
mettre les  vertus  morales  dans  tous  les  êtres  humains,  mais  à  des 
d^rés  différents,  et  seulement  dans  la  proportion  que  la  destina- 
tion de  chacun  d'eux  fixe  et  rend  indispensable  :  l'être  qui  com- 
mande doit  posséder  la  vertu  morale  dans  toute  sa  perfection  ; 
quant  aux  autres,  ils  ne  doivent  avoir  de  vertus  que  suivant  les 
fonctions  qui  leur  sont  dévolues.  La  manière  dont  Aristote  expose 
ses  idées  semble  ne  faire  de  son  raisonnement  qu'un  cercle 
vicieux  :  il  déclare  d'abord  que  l'homme  commande  et  a  droit  de 
commander  à  la  femme  et  aux  enfants,  parce  qu'il  leur  est 
supérieur;  puis,  pour  qu'un  être  ait  droit  de  commander,  il  exige 
qu'il  possède  la  vertu  morale  dans  toute  sa  perfection,  laissant  ici 
douteuse  la  question  de  savoir  si  l'homme  remplit  cette  condition, 
ou  se  bornant  à  la  résoudre  au  préalable  par  une  simple  affirma- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  que  sa  logique  se  trouve  ici  en  défaut  ou 
non,  Aristote  n'en  a  pas  moins  commis  une  grave  erreur,  en  se 
refusant  à  reconnaître  l'égalité  morale  des  deux  sexes,  principe 
qu'il  aurait  parfaitement  pu  admettre,  tout  en  évitant,  comme  il  a 
su  le  faire  d'ailleurs,  de  tomber  dans  la  même  erreur  que  Platon  ; 
celui-ei,  par  un  système  entièrement  opposé  à  celui  de  son  disciple, 
proclame  l'égalité  morale  de  l'homme  et  de  la  femme,  mais  en  en 
tirant  la  conséquence  erronée  de  l'identité  de  leur  missioy  dans 
la  société  et  dans  l'Eut;  Aristote,  lui,  leur  attribue  au  contraire 
une  mission  différente  :  à  l'homme,  celle  d'acquérir,  et  à  la  femme 
celle  de  conserver('),  mais  il  méconnaît  leur  égalité  morale. 


(I)  Livre  III,  eh.  ii,  $  10, 


—  388  — 

Quoique  fondant  rinfdriorité  de  la  femme  et  des  enfants  sur  le 
même  principe  que  celle  des  esclaves^  Aristote  n'assimile  toutefois 
pas  le  pouvoir  marital  et  le  pouvoir  paternel  au  pouvoir  da 
maître  ;  la  nature  de  la  femme  et  des  enfants  n*est  pas,  en  effet, 
identique  à  celle  des  esclaves;  partant,  le  pouvoir  auquel  ilssoot 
soumis  ne  doit  pas  non  plus  être  identifie  :  la  femme  et  les  enfants 
sont  des  êtres  libres,  ils  sont  subordonnés^  mais  ils  ne  sont  pas 
esclaves. 

De  même  encore,  bien  que  fondant  sur  le  même  principe 
rinférioritë  de  la  femme  et  celle  des  enfants,  Aristote  ne  confond 
pas  le  pouvoir  marital  avec  le  pouvoir  paternel  ;  loin  de  les  assi- 
miler,  il  les  distingue  formellement,  eu  égard  à  ce  qu'il  y  a  de 
différent  dans  la  nature  de  la  femme  et  dans  celle  des  enfants; il 
appelle  le  pouvoir  marital,  un  pouvoir  républicain,  c'est-A-dire  un 
pouvoir  analogue  à  celui  du  magistrat  dans  un  État  libre,  avec 
cette  différence  toutefois  que,  dans  la  constitution  républicaine^ 
on  passe  ordinairement  par  une  alternative  d'obéissance  et  d'au^ 
torité,  tandis  que  le  rapport  de  l'homme  à  la  femme  reste  toujours 
un  rapport  d'obéissance  pour  celle-ci  et  d'autorité  pour  celui-là; 
quant  au  pouvoir  paternel,  il  l'appelle  un  pouvoir  royal  ;  remar- 
quons qu'il  ne  l'appelle  pas  un  pouvoir  despotique;  la  diffcreoce 
est  importante  :  le  pouvoir  royal  s'exerce  dans  l'intérêt  des  sujets; 
le  pouvoir  despotique,  pouvoir  essentiellement  arbitraire,  n'a  en 
vue  que  l'intérêt  du  despote. 

V.  —  Di£Eérenoes  entre  l'État  et  la  fiunllle. 

(Livre  I",  chap.  i«r.) 

Tout  en  faisant  dériver  l'État  de  la  famille,  Aristote  ne  le 
confond  pas  avec  elle  ;  l'erreur  commune  à  cet  égard  provient 
de  ce  que  Tautorilé  paternelle  a  été  le  modèle  des  premiers 
gouvernements,  de  ce  que  l'État,  issu  de  la  famille,  en  a  d'abord 
reproduit  en  lui-même  l'organisation,  c  Si  les  premiers  États  ont 
été  soamis  à  des  rois,  et  si  les  grandes  nations  le  sont  encore 
aujourd'hui,  c'est  que  ces  États  s'étaient  formés  d'éléments  habi- 
tués à  l'autorité  royale,  puisque  dans  la  famille  le  plus  âgé  est 
un  véritable  roi;  et  les  colonies  de  la  famille  ont  fîlialement 
suivi  l'exemple  qui  leur  était  donné.  »  Aristote  déclare  que  l'on 
a  avancé  à  tort  que  les  caractères  de  roi,  de  magistrat,  de  père 
de  famille  et  de  maître  se  confondent  :  c'est  supposer  qu'entre 
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chacun  d'eux  toute  la  diffërencc  est  du  plus  au  moins  sans  être 
spécifique;  pour  se  convaincre  de  la  fausseté  de  cette  théorie,  il 
suflBt  de  réduire  le  composé  en  ses  éléments  indécomposables  ou 
en  ses  parties  les  plus  petites,  et  de  chercher  ainsi  quels  sont  les 
éléments  constitutifs  de  TEtat.  Comme  nous  n'entendons  pas 
réfuter  ici  la  théorie  des  gouvernements  paternels,  mais  simple- 
ment prouver  qu'Aristote  ne  confond  pas  la  cité  avec  la  famille, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  quelques-uns  des  traits  qui, 
dans  l'analyse  qu'il  en  fait,  les  distinguent  l'une  de  l'autre  ;  ces 
traits  sont  notamment  les  suivants  :  dans  la  famille,  il  y  a  inéga- 
lité entre  les  divers  membres  qui  la  composent;  dans  l'État,  au 
contraire,  tous  les  citoyens  sont  égaux  ;  —  l'autorité  do  père  de 
famille  est  perpétuelle,  et  réside  toujours  dans  le  même  individu  ; 
celle  du  magistrat  est  temporaire,  et  passe  de  l'un  à  l'autre  ;  — 
enfin,  le  père  de  famille  a  un  pouvoir  al>solu,  sinon  arbitraire, 
tandis  que  l'autorité  du  magistrat  est  limitée. 


CHAPITRE  III. 

THÉORIES   POLITIQUES. 

Théorie  du  citoyen.  —  Théorie  du  but  de  PÉtat.  —  Théorie  de  la  soa 
raineté.  —  De  Postracisme.  —  Division  des  gouTemements  et  des  co. 
stitutions. 

(LiT.  III,  chap.  I  à  nii). 

!•  —  Théorie  du  citoyen. 
(Liv.  III,  chap.  i,  ii  et  m). 

L'État  n'ëtant  qu'une  agrégation  d'éléments,  et  les  citoyens  en 
certain  nombre  étant  les  cléments  mêmes  de  l'État,  avant  de 
définir  celui-ci,  il  faut  se  demander  ce  que  c'est  que  le  citoyen, 
et  en  donner  la  définition. 

Dans  la  réponse  qu'Aristotc  fait  à  la  question,  nous  devons 
distinguer  deux  parties  :  dans  la  première,  il  nous  montre  ce 
que  le  citoyen  est  en  fait,  ce  qui  le  différencie  de  celui  qui  ne 
l'est  pas,  quels  sont  ses  droits  et  privilèges,  en  un  mot  quelles 
sont  les  conséquences  qu'entraîne  la  qualité  qui  lui  est  reconnue; 
dans  la  seconde  partie,  il  nous  fait  connaître  à  qui  appartient  en 
droit  ce  titre,  qui  peut  en  revendiquer  les  privilèges,  en  un 
mot  à  quelles  conditions  on  est  ou  l'on  devient  citoyen,  à 
quelles  conditions  on  peut  en  exercer  les  droits. 

Voyons  donc  d'abord  ce  qu'est  le  citoyen  et  quels  sont  ses 
caractères  distinctifs. 

Aristote  commence  par  indiquer  quelques  traits  qui  ne  sont 
pas  suffisants  à  ses  yeux  pour  le  caractériser;  ainsi,  on  n'a  pas  la 
qualité  de  citoyen  par  le  fait  seul  de  la  jouissance  du  domicile, 
car  le  domicile  ajppartient  aussi  aux  étrangers  domiciliés  et  aux 
esclaves  ;  on  ne  l'a  pas  non  plus  par  la  seule  faculté  d'ester  en 
justice,  soit  en  demandant  soit  en  défendant,  car  un  simple 
traité  de  commerce  suffit  pour  conférer  ce  droit;  le  domicile  et 
l'action  juridique  peuvent  ainsi  appartenir  à  des  gens  qui  ne  sont 
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pas  citoyens;  tout  au  plus^  dans  quelques  États,  ëtablit-on  cer- 
taines  conditions  ou  limites  pour  la  jouissance  du  domicile,  par 
exemple  en  exigeant  une  caution  des  domiciliés.  Comme  Aristote 
recherche  Tidée  absolue  du  citoyen^  dégagée  de  toute  imperfec- 
tion, il  laisse  de  côté  les  enfants  qui  n*ont  pas  encore  atteint  Tâge 
de  rinscription  civique,  les  vieillards  qui  ont  été  rayés,  les  per- 
sonnes notées  d'infamie,  et  les  exilés  :  ce  sont  tous  des  citoyens, 
mais  incomplets  ou  émérites. 

Ce  qui  forme  le  trait  caractéristique  du  vrai  citoyen,  c*est  la 
participation  aux  fonctions  de  juge  et  de  magistrat.  Il  y  a  deux 
sortes  de  fonctions  :  les  unes,  spéciales,  temporaires,  limitées, 
qui  ne  sont  pas  remplies  par  tous,  ni  surtout  par  tous  simultané- 
ment; les  autres,  générales  et  illimitées,  qui  sont  celles  de  juge 
et  de  membre  de  rassemblée  publique.  Il  ne  faut  pas  se  refuser 
à  voir  dans  ces  dernières  de  véritables  magistratures  ;  il  ne  faut 
pas  nier  qu'elles  confèrent  quelque  pouvoir  aux  individus  qui 
en  sont  investis,  car  il  serait  ridicule  de  ne  reconnaître  aucune 
autorité  à  ceux-là  mêmes  qui  possèdent  la  souveraineté.  Comme 
la  langue  grecque  n'a  point  de  terme  particulier  renfermant 
l'idée  de  la  double  qualité  de  juge  et  de  membre  de  l'assemblée 
publique,  Aristote  se  sert  des  mots  de  magistrature  générale, 
et  il  appelle  citoyens  tous  ceux  qui  participent  à  cette  magis- 
trature. 

Mais  après  avoir  donné  cette  définition  générale,  Aristote  recon- 
naît que  le  citoyen  et  la  notion  du  citoyen  varient  nécessaire- 
ment d'une  constitution  k  l'autre,  et  que  sa  définition  trouve 
surtout  son  application  dans  la  démocratie  ;  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'elle  ne  puisse  la  trouver  ailleurs;  mais  ailleurs  elle  ne  la 
trouve  pas  nécessairement;  il  y  a  des  constitutions  qui  ne  recon- 
naissent pas  le  peuple  comme  partie  constituante  de  l'État,  où  la 
décision  des  affaires  publiques  appartient,  non  à  l'assemblée 
générale,  mais  à  un  sénat,  et  ou  le  jugement  des  procès  est 
déféré  à  des  corps  spéciaux,  ainsi  par  exemple  à  Lacédémone  et 
k  Carthage  ;  ce  n'est  que  dans  la  démocratie  que  le  droit  de 
délibérer  et  de  voter  en  assemblée  générale  et  celui  d'exercer  les 
fonctions  de  juge  sont  reconnus  à  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment; ailleurs  ces  droits  forment  l'objet  de  pouvoirs  tout 
spéciaux  ;  la  faculté,  en  effet,  de  délibérer  sur  les  affaires  de 
l*État  et  celle  de  juger  peuvent  être  accordées  à  toutes  les  classes 
de  citoyens  ou  réservées  à  quelques-unes;  elles  peuvent  aussi 
être  étendues  à  tous  les  objets  ou  au  contraire  restreintes  à 
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quelques-uns.  Le  citoyen  donc,  c'est  Tindividu  qui  a  voix  délibé- 
rante à  l'assemblée  publique  et  au  tribunal,  quel  que  soit 
d'ailleurs  l'État  dont  il  est  membre;  ne  jouit-il  pas  de  cette  pré- 
rogative, il  n'est  pas  un  véritable  citoyen,  en  portât-il  même  le 
titre. 

.  A  qui  maintenant  revient  de  droit  le  titre  de  citoyen?  Quelles 
conditions  faut-il  réunir  pour  pouvoir  le  revendiquer?  Pour  être 
citoyen,  il  faut  avant  tout  être  un  homme  de  loisir,  car  la  qualité 
et  les  fonctions  de  citoyen  exigent  une  vertu  spéciale  que  l'on  ne 
peut  acquérir  que  par  un  apprentissage  spécial  ;  or,  l'apprentis- 
sage de  la  vertu  est  inconciliable  avec  une  vie  d'artisan  et  de 
manœuvre  ;  ceux  qui  travaillent  aux  choses  indispensables  de  la 
vie  pour  le  service  d'un  individu,  sont  des  esclaves;  ceiix  qui 
exécutent  des  travaux  de  ce  genre  pour  le  service  du  public,  sont 
des  ouvriers  et  des  mercenaires  ;  dans  un  État  bien  constitué,  il 
faut  que  les  citoyens  soient  affranchis  des  soins  qu'exigent  les 
premières  nécessités  de  la  vie,  et  jamais  la  constitution  parfaite, 
c'est-à-dire  celle  où  les  honneurs  et  les  fonctions  publiques  sont 
accordés  au  mérite  et  à  la  vertu,  n'admettra  un  artisan  au  droit 
de  cité.  Le  vrai  citoyen  est  celui  qui  n'est  point  dans  la  nécessité 
de  travailler  pour  vivre;  ce  titre  n'appartient  qu'à  l'homme  poli- 
tique qui  est  à  même  ou  qui  peut  être  à  même,  soit  seul,  soit  de 
concert  avec  d'autres,  de  s'occuper  des  intérêts  communs  de 
l'État. 

La  nécessité  du  loisir  pour  les  citoyens,  posée  en  principe  par 
Aristote,  et  la  conséquence  qu'il  en  tire,  savoir  l'exclusion  des 
artisans  de  la  vie  politique,  sont  en  rapport  intime  avec  toute 
l'organisation  de  la  société  antique.  Aujourd'hui  un  pareil 
système  est  tellement  en  dehors  des  idées  reçues  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  réfuter  ;  il  s'applique  d'ailleurs  à  une  époque 
passée  sans  retour,  et  il  serait  de  toute  impossibilité,  comme  il 
n'entre  d'ailleui*s  dans  la  pensée  de  personne,  de  l'introduire  de 
nouveau  dans  la  pratique,  avec  toute  la  série  des  institutions  dont 
le  concours  était  indispensable  pour  lui  permettre  de  fonctionner 
dans  l'antiquité.  Il  est  toutefois  à  remarquer  qu'aujourd'hui 
encore  il  y  a  des  classes  entières,  correspondant  à  la  classe  des 
artisans  d'Aristote,  qui,  sinon  en  droit  et  absolument,  du  moins 
de  fait  et  dans  une  certaine  mesure,  sont  exclues  de  l'exercice 
des  droits  et  des  fonctions  politiques.  Les  temps  sont  encore  loin 
où  tous  les  membres  de  l'État  indistinctement  réuniront  toutes 
les  conditions  voulues  d'intelligence,  de  science,  de  moralité,  de 
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Joisir  et  d'indépendance,  pour  que  tous  puissent  participer  éga- 
lement à  la  direction  de  la  société  et  de  l'État  ;  les  temps  sont 
encore  loin  où,  suivant  le  vœu  de  la  démocratie  tel  qu'il  est  for- 
mulé par  M.  Vacherot(*),  t  tout  membre  de  la  société  sera  citoyen 
actif,  c'est-à-dire  électeur,  juré,  soldat,  magistrat;  où  chacun 
aura  une  part  égale  dans  le  gouvernement  et  l'administration 
de  son  pays,  ce  qui  exige  que  chacun  y  ait  été  instruit  et  formé 
par  l'éducation,  et  que  de  plus  sa  condition,  sa  fonction,  sa  pro- 
fession lui  assurent  la  liberté,  le  loisir,  les  ressources  nécessaires 
pour  exercer  tous  ses  droits  et  remplir  tous  ses  devoirs  de 
citoyen.  » 

Aristote  se  demande  s'il  y  a  identité  entre  la  vertu  de  l'in- 
dividu privé  et  la  vertu  du  citoyen,  ou  bien  si  elles  diffèrent 
l'une  de  l'autre,  et  il  se  prononce  dans  le  dernier  sens,  en 
indiquant  enti*e  elles  les  différences  ou  plutôt  les  causes  de 
différences  suivantes  :  1<>  le  salut  de  l'association  politique  est 
le  but  commun  et  l'œuvre  commune  de  ceux  qui  en  font 
partie,  et  ainsi  la  vertu  du  citoyen  se  rapporte  exclusivement 
à  l'État;  or,  celui-ci  peut  revêtir  bien  des  formes  différentes, 
et  par  là  exiger  de  ses  membres  une  vertu  bien  différente  égale- 
ment ;  donc  la  vertu  du  citoyen  dans  sa  perfection  n'est  point 
une  ;  au  contraire,  la  vertu  de  l'homme  de  bien  est  une  et  la 
même  partout  et  toujours,  elle  est  invariable  et  absolue;  de  là 
cette  conclusion  manifeste,  que  la  vertu  du  citoyen  peut  être  une 
tout  autre  vertu  que  celle  de  l'homme  privé;  2^  il  n'est  pas  pos- 
sible que  tous  les  membres  de  l'État  soient  des  hommes  de  bien; 
d'autre  part  cependant  il  faut  que  chacun  d'eux  remplisse  scru- 
puleusement les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  ce  qui  suppose 
nécessairement  quelque  vertu  ;  donc,  à  ce  point  de  vue  encore, 
on  ne  peut  admettre  d'identité  entre  la  vertu  politique  et  la  vertu 
privée;  5*"  enfin,  l'État  se  compose  d'éléments  dissemblables, 
tels  que  les  hommes  et  les  femmes,  les  maîtres  et  les  esclaves,  et 
bien  d'autres  encore  non  moins  hétérogènes  ;  ce  qui  s'oppose 
absolument  à  ce  qu'il  y  ait  unité  de  vertu  pour  tous  les  citoyens. 
Cette  dernière  raison  donnée  par  Aristote  n'est  guère  satisfai- 
sante :  on  l'a  vu,  en  effet,  réserver  le  titre  de  citoyens  à  ceux 
qui  jouissent  des  droits  politiques;  d'où  la  conclusion  que  l'État 
ne  se  compose  nullement  d'éléments  dissemblables,  que  ceux 


(1)  Vachuot,  La  démocr€Uief  1860,  pp.  30  et  31. 
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qu'il  renferme  étant  semblables  ont  la  môme  vertu,  et  qu'il  n*y 
a  par  conséquent  rien  ici  qui  puisse  fournir  la  preuve  qu*y 
trouve  le  Stagirite  d'une  différence  entre  la  vertu  de  Thonnéte 
homme  et  celle  du  citoyen. 

Aristote  considère  toutefois  cette  double  vertu  du  bon  citoyen 
et  de  rhonnéte  homme  comme  pouvant  se  trouver  réunie  dans  le 
magistrat  digne  du  commandement  qu'il  exerce,  et  joignant  la 
vertu  à  la  capacité  ;  si  donc  il  y  a  identité  entre  la  vertu  du  bon 
magistrat  et  celle  de  l'homme  de  bien,  la  vertu  du  citoyen  en 
général  n'est  pas  absolument  la  même  que  celle  de  l'homme 
de  bien;  cela  ne  peut  se  dire  que  de  la  vertu  d'un  certain 
citoyen,  puisque  la  vertu  des  citoyens  n'est  pas  la  même  que 
celle  du  magistrat  revêtu  de  l'autorité.  Sans  doute,  le  citoyen 
doit  savoir  tantôt  commander  et  tantôt  obéir  ;  sans  doute  encore, 
le  futur  magistrat  doit  se  former  à  l'autorité  en  obéissant 
d'abord  lui-même  :  la  seule  et  véritable  école  du  commande- 
ment, c'est  l'obéissance  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
la  vertu  propre  à  chacune  de  ces  deux  situations  n'est  pas  la 
même  ;  la  sagesse  et  l'équité  dans  l'une  sont  toutes  différentes 
de  la  sagesse  et  de  l'équité  dans  l'autre  ;  les  vertus  du  citoyen 
doivent  varier  d'espèce,  suivant  qu'il  se  trouve  dans  la  première 
ou  dans  la  seconde  ;  la  seule  vertu  propre  du  magistrat,  c'est  la 
prudence;  quant  &  toutes  les  autres,  elles  sont  nécessairement 
l'apanage  commun  de  ceux  qui  commandent  et  de  ceux  qui 
obéissent  ;  la  vertu  propre  du  sujet,  ce  n'est  point  la  prudence, 
mais  une  juste  confiance  en  son  chef. 

Nous  pourrions  relever  plus  d'une  contradiction  dans  les  idées 
exprimées  par  Aristote  au  sujet  de  la  question  que  nous  venons 
d'exposer;  ainsi  notamment,  d'une  part(*),  après  une  assci 
longue  discussion,  il  conclut  que  la  vertu  politique  et  la  vertu 
privée  sont  identiques  sous  certains  rapports,  et  différentes  sous 
d'autres,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement;  et  d'autre 
part,  au  contraire  (*),  il  admet  que  lu  vertu  du  bon  citoyen  et 
celle  de  l'honnête  homme  sont  les  mêmes  dans  certains  gouver- 
nements et  sont  différentes  dans  d'autres;  comme  il  règne  ainsi 
une  grande  incertitude  au  sujet  de  sa  pensée  véritable,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  tire  pas  de  conséquences  politiques  de  la  discus- 


(1)  Liv.  III,  chap.  ii,  ^  12. 
(3)  Liv.  III,  chap.  m,  ^  7. 
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sion  à  laquelle  il  se  livre,  nous  ne  ferons  pas  de  ce  point  l'objet 
d'un  examen  spécial,  nous  bornant  à  mentionner  et  à  analyser 
ses  observations  sans  nous  y  arrêter  plus  longuement. 

n.  —  Théorie  du  bnt  de  l'État. 
(Lit.  III,  chap.  it,  JJ  2  et  3;  chap.  r,  JJ  iO  à  15.) 

On  est  souvent  tenté  de  croire  qu'Aristote  est  un  politique 
utilitaire,  c'est-à-dire  qu'il  ne  donne  d'autre  but  à  l'État  que 
l'utilité,  ce  mot  étant  pris  dans  son  sens  le  plus  matériel  ;  nous 
allons  voir,  au  contraire,  que  si  le  philosophe  s'est  trompé  dans 
la  mission  qu'il  attribue  à  l'État,  c'est  dans  un  sens  tout  k  fait 
opposé,  et  qu'il  a  commis  la  même  erreur  que  tous  ses  devan- 
ciers, et  notamment  Platon,  en  confondant  la  politique  avec  la 
morale. 

Dans  le  livre  !•'(*),  il  émet  un  principe  qui  ne  peut  soulever 
aucune  objection  ;  il  nous  montre  là  que  l'État  est  une  associa- 
tion, que  les  hommes  ne  faisant  jamais  rien  qu'en  vue  de  ce  qui 
leur  paraît  être  bon,  toute  association  ne  se  forme  qu'en  vue  de 
quelque  bien,  et  que  le  plus  important  de  tous  les  biens  doit 
être  l'objet  de  la  plus  importante  des  associations,  de  celle  qui 
renferme  toutes  les  autres,  c'est-à-dire  l'association  politique, 
l'État;  il  déclare  ensuite (*)  que  la  justice  est  une  nécessité 
sociale,  et  que  le  droit  est  la  règle  de  l'association  politique. 
L'État  a  donc,  d'après  lui,  la  justice  pour  base  et  pour  but.  C'est 
là  un  point  qui  ne  peut  faire  doute. 

Mais,  dans  le  livre  111,  chap.  iv  et  v,  il  étend  la  mission  de 
l'État  au  point  de  lui  attribuer  une  portée  qui  transforme  com- 
plètement la  solution  qu'il  a  d'abord  donnée  à  la  question. 

Il  repousse  l'opinion  de  ceux  qui  ne  donnent  d'autre^ fin  à 
l'État  que  l'existence  matérielle  des  associés,  parce  que,  s'il  en 
était  ainsi,  l'association  politique  pourrait  s'établir  entre  des 
esclaves  ou  des  êtres  différents  des  hommes,  qui  ne  la  forment 
pas  cependant,  et  qui  ne  la  forment  pas,  incapables  qu'ils  sont 
d'accomplir  ce  qui  constitue  le  véritable  but  de  l'État. 

Il  n'admet  pas  non  plus  que  l'association  politique  ait  pour 
objet  unique  l'alliance  offensive  et  défensive  entre  les  individus» 


(1)  Politique^  liv.  !•',  chap.  !•',  %  I. 

(2)  PolUique,  liv.  I»,  chap.  i*',  ^  13. 
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leurs  relations  mutuelles  ou  les  services  qu*ils  peuvent  se  rendre, 
ear  sinon  tous  les  peuples  liés  par  des  traités  de  commerce 
devraient  être  considérés  comme  citoyens  d'un  seul  et  même 
État,  vu  leurs  conventions  sur  les  importations,  sur  la  sûreté 
individuelle,  sur  les  cas  de  guerre  commune. 

A  ses  yeux,  la  cité  n*est  pas  constituée  par  la  réunion  sur  un 
territoire  déterminé  d*un  certain  nombre  d'habitants,  alors 
même  que  tous  ces  habitants  auraient  contracté  entre  eux  des 
mariages,  ces  liens  qui  passent  pour  les  plus  essentiels  de  la 
société  civile.  Elle  n'existe  pas  encore  quand  il  a  été  institué  des 
lois  communes  sur  les  règles  de  justice  mutuelle  à  observer  dans 
les  relations  commerciales,  si  les  rapports  entre  les  individus 
qui  se  sont  ainsi  rapprochés  ne  vont  pas  au  delà  des  échanges 
quotidiens  et  de  l'alliance  en  cas  de  guerre  ;  car  lorsque  l'associa- 
tion est  faite  dans  des  conditions  telles  que  chacun  ne  voit  l'État 
que  dans  sa  propre  maison,  lorsque  l'union  n'est  autre  chose 
qu'une  simple  ligue  contre  la  violence,  à  proprement  parler, 
il  n'y  a  point  de  cité,  les  relations  de  l'union  ne  sont  que  des 
relations  d'individus  isolés.  Aristote  sait  et  reconnaît  parfaite- 
ment que  la  possession  d'un  territoire  déterminé,  la  garantie  des 
droits  individuels,  les  relations  de  commerce  et  d'échange,  sont 
des  conditions  préliminaires  indispensables  pour  l'existence  de 
la  cité  ;  mais,  pour  lui,  même  quand  ces  conditions  sont  toutes 
réunies,  la  cité  n'existe  point  encore  :  pour  qu'un  État  soit 
vraiment  digne  de  ce  titre,  il  faut  que  la  vertu  constitue  son 
premier  soin,  et  que,  par  elle,  il  assure  le  bonheur  des  associés. 
La  cité,  c'est  l'association  des  familles  et  des  diverses  classes 
d'habitants  en  vue  d'une  existence  complète  qui  se  suffise  à  elle- 
même,  en  vue  de  la  vertu  et  du  bonheur;  l'État  n'est  qu'une 
association  de  familles  et  de  bourgades,  dont  les  membres 
doivent  trouver  tous  les  développements,  toutes  les  facilités  de 
l'existence,  c'est-à-dire  une  vie  vertueuse  et  fortunée.  Ainsi 
donc,  conclut  Aristote,  l'association  politique  a  certainement 
pour  objet  la  vertu  et  le  bonheur  des  individus,  et  non  pas 
seulement  la  vie  commune. 

On  voit  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus  faux  que  de  représenter 
Aristote  comme  ne  donnant  à  la  politique  d'autre  but  et  d'autre 
base  que  l'intérêt,  et  à  l'État  d'autre  mission  que  l'accomplisse- 
ment de  ce  qui  est  matériellement  utile  aux  citoyens.  Ce  qu'il  y 
aurait  véritablement  lieu  de  lui  reprocher,  ce  n'est  pas  d'avoir 
trop  réduit  l'action  de  l'État,  mais,  tout  au  contraire,  de  l'avoir 
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portée  au  delà  de  ses  limites  rationnelles,  en  commettant  In  même 
confusion  que  Platon  entre  la  politique  et  la  morale.  Nous  nous 
bornons  ici  à  signaler  l'opinion  défendue  par  Aristote,  renvoyant, 
pour  l'appréciation,  à  ce  que  nous  avons  dit  du  même  système 
proposé  par  Platon.  Nous  avons  avancé  que  Terreur  commise  à  cet 
égard  par  les  deux  grands  philosophes  était  commune  à  toute 
l'antiquité;  il  résulte  toutefois  du  témoignage  d'Aristote  lui-même 
que  de  son  temps  Topinion  qu'il  soutenait  comptait  aussi  des 
adversaires;  le  sophiste  Lycophron,  à  ce  qu'il  rapporte,  était 
d'avis  que  la  loi  n'est  qu'une  garantie  des  droits  individuels,  sans 
aucune  puissance  sur  la  moralité  et  la  justice  personnelles  des 
citoyens.  Ainsi  donc,  cette  idée  considérée  comme  essentiellement 
moderne,  à  savoir  que  toute  intervention  de  l'autorité  dans  le 
domaine  de  la  vie  privée  et  de  la  morale  est  et  doit  être  absolu- 
ment interdite,  cette  idée  s'était  déjà  fait  jour  à  l'époque  de  Platon 
et  d'Aristote,  et  si  le  Stagirite  et  son  maître  ont  soutenu  une  thèse 
condamnée  aujourd'hui,  non-seulement  ils  ont  préconisé  l'erreur, 
mais  ils  l'ont  préconisée  dans  un  temps  où  d'autres  déjà  avaient 
découvert  la  vraie  solution  du  problème. 

jn.  —  Théorie  de  la  souTeraineté. 
(Livre  III,  chap.  yi,  vu  et  tiii.) 

Le  problème  de  la  souveraineté  est  un  problème  capital,  dans 
la  science  politique  comme  dans  la  politique  pratique  ;  aussi 
trouvons-nous  dans  Aristote  à  ce  sujet  une  longue  discussion, 
dans  laquelle  il  expose  les  principales  solutions  données  à  la 
question,  en  se  prononçant  lui-même  en  faveur  de  la  souveraineté 
de  la  multitude.  Il  reconnaît  d'abord  comme  très-grave  le  point 
de  savoir  à  qui  dans  l'État  doit  appartenir  la  souveraineté,  et  il 
commence  par  énumérer  toute  la  série  des  éléments  de  la  société 
auxquels  elle  peut  être  attribuée,  savoir  :  la  multitude,  les  riches, 
les  gens  de  bien,  un  seul  individu  supérieur  par  ses  talents,  enfin 
un  tyran. 

Nous  exposerons  en  premier  lieu  les  arguments  qu'il  invoque 
pour  rejeter  certaines  de  ces  solutions,  et  pour  démontrer  qu'il 
n'y  a  de  complète  justice  (')  dans  aucun  des  titres  en  vertu 


(1)  PolUiqw!,  Uv.  m,  ch.  vu,  §  \% 
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desquels  chacun  revendique  le  pouvoir  pour  soi  et  impose 
Tasservissement  aux  autres. 

Il  y  a  d*abord  une  doctrine  qui  attribue  la  souveraineté  absolue 
dans  toutes  les  afTaires  aux  citoyens  distingues.  Aristote  oppose 
diverses  objections  à  ce  système  (*).  Il  le  déclare  d*abord  avilis- 
sant pour  toutes  les  classes  exclues  des  fonctions  publiques  :  les 
fonctions  publiques  sont  de  véritables  honneurs,  et  Foctroi  k 
perpétuité  du  pouvoir  à  quelques  citoyens  jette  nécessairement  la 
déconsidération  sur  tous  les  autres.  De  ce  que  ce  système  est 
avilissant  pour  la  majeure  partie  des  citoyens,  il  résulte  évidem- 
ment qu*il  présente  en  même  temps  les  plus  grands  dangers  ; 
repousser  la  masse  de  toutes  les  magistratures  n*est  pas  prudent: 
un  État  où  il  y  a  tant  de  gens  pauvres  et  privés  de  toute  distinction 
publique,  compte  nécessairement  dans  son  sein  autant  d'ennemis. 
Ensuite,  en  admettant  le  principe  sur  lequel  s'appuie  cette 
doctrine,  il  faudrait  conclure  dans  un  tout  autre  sens: dans  celui 
de  la  souveraineté  de  la  multitude,  car  la  majorité,  prise  comme 
ensemble,  est  meilleure  et  plus  vertueuse  que  le  petit  nombre, 
sinon  individuellement,  du  moins  dans  sa  totalité.  Enfin  (et  ceci 
est  une  objection  quelque  peu  en  contradiction  avec  la  précédente, 
mais  valant  cependant  contre  ceux  qui  se  refuseraient  k  recon- 
naître la  supériorité  de  mérite  de  la  multitude),  Aristote  fait 
observer  que  si  l'aristocratie  revendique  la  souveraineté  au  nom 
d'une  vertu  supérieure,  on  peut  retourner  contre  elle  le  titre 
qu'elle  invoque,  et  attribuer  la  souveraineté  à  l'individu  qui 
l'emporterait  par  sa  vertu  sur  tous  les  autres. 

Ce  sont  les  mêmes  arguments  qu'il  oppose  à  ceux  qui  accoi^ 
dent  la  souveraineté  à  la  fortune (*):  Le  cens  possédé  parla 
masse  entière  est  supérieur  à  celui  que  possèdent  individuelle- 
ment et  dans  leur  minorité  les  quelques  riches  entre  les  mains 
desquels  se  trouvent  les  grandes  fortunes  particulières;  prise 
dans  son  ensemble,  la  majorité  est  plus  riche  que  le  petit 
nombre.  A  ceux  qui  réclament  l'autorité  comme  un  droit  leur 
revenant  du  chef  de  leur  fortune,  on  peut  aussi  i*épondre  que  si 
l'on  adoptait  le  principe  mis  en  avant  par  eux,  la  souveraineté 
devrait  évidemment  être  déférée  à  l'individu  plus  riche  à  lui 
seul  que  tous  les  autres  réunis. 


(i)  PoL,  liv.  III,  ch.  VI,  §§  3,  6,  9  à  12^  ch.  vu,  S$  8, 9,  M,  il. 
(2)  PoL,  liv.  III,  ch.  Ti,  1 12;  ch.  vu,  S$  8,  10. 
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Aristote  n'accepte  pns  non  plus  la  solution  attribuant  le  pou- 
voir à  un  seul,  à  Thomme  supérieur  (*),  parce  que  c'est  exagérer 
le  principe  oligarchique,  qu'ainsi  une  majorité  plus  considé- 
rable encore  est  exclue  des  magistratures,  et  que  c'est  en  outre 
commettre  une  faute  grave  que  de  substituer  à  la  souveraineté 
de  la  loi  la  souveraineté  d'un  individu,  toujours  livré  ou  exposé 
aux  nîille  passions  qui  troublent  l'âme  humaine.  Mais  nous  ver- 
rons plus  loin  qu'il  admet  toutefois  cette  solution  dans  certaines 
limites. 

Il  repousse  enfin  (*)  les  prétentions  de  ceux  qui  réclament 
l'autorité  comme  un  droit  de  leur  naissance,  en  faisant  remar- 
quer que  dans  ce  système  le  plus  noble  par  la  naissance  devrait 
l'emporter  sur  tous  ceux  qui  n'ont  à  faire  valoir  que  leur  liberté. 

C*est  en  faveur  de  la  souveraineté  de  la  multitude  qu'Aristote 
se  prononce.  Mais  il  ne  fonde  pas  le  droit  de  celle-ci  sur  la 
supériorité  de  sa  force  relativement  à  la  minorité  :  s'il  fallait 
admettre,  en  effet^  une  raison  de  cette  nature,  il  faudrait  aussi, 
dans  le  cas  où  le  hasard  donnerait  la  supériorité  matérielle  à  un 
seul  individu  ou  à  quelques  individus,  reconnaître  la  souve- 
raineté comme  appartenant  alors,  non  pas  à  la  foule,  mais  à  cet 
individu  ou  à  ces  quelques  individus.  Voici  quels  sont,  d'après 
Aristote,  les  vrais  fondements  du  droit  de  la  multitude,  fonde- 
ments que  nous  avons  déjà  en  partie  mis  à  découvert,  en  faisant 
voir  comment  il  démontre  l'absence  de  tout  titre  sérieux  dans  les 
diverses  autres  revendications  de  la  souveraineté  (*).  Il  déclare 
d'abord  que,  bien  que  ne  résolvant  pas  encore  toutes  les  diffi- 
cultés, l'attribution  de  la  souveraineté  à  la  multitude  plutôt 
qu'aux  hommes  distingués,  qui  sont  toujours  en  minorité,  peut 
sembler  une  solution  à  la  fois  équitable  et  vraie  de  la  question. 
Si  l'on  peut,  en  effet,  nier  que  tout  membre  de  la  multitude, 
pris  à  part,  soit  un  homme  remarquable,  si  l'on  peut  même 
affirmer  que  chaque  membre  de  la  majorité,  considéré  séparé- 
ment, est  inférieur  à  l'homme  distingué,  on  doit  d'autre  part 
admettre  que  la  majorité  est  au-dessus  des  hommes  supérieurs, 
sinon  individuellement,  du  moins  en  masse,  de  la  même  manière 
qu'un  repas  où  chacun  fournit  son  écot  est  toujours  plus  com- 


(1)  Politique,  liv,  1!!^  ch.  vi,  J  3. 

(%  Politique,  liv.  III,  ch.  tu,  $  10. 

(3)  Politique,  liv.  III,  ch.  vi,  SW  et  K;  cb.  x,  $J  5  et  9, 
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plet  que  le  repas  Isolé  d'un  des  convives,  de  la  même  manière 
qu'un  repas  donne  k  frais  communs  est  plus  splendide  que  le 
repas  dont  une  seule  personne  ferait  la  dépense.  Aristote  ramène 
ensuite  la  multitude  h  l'unité,  en  la  considérant  dans  son 
ensemble  comme  un  seul  être  ;  chacun  de  ceux  qui  la  composent 
a  sa  part  de  vertu,  de  sagesse,  et  tous  en  se  réunissant  forment, 
peut-on  dire,  un  seul  homme,  ayant  des  mains,  des  pieds,  des 
sens  innombrables,  un  moral  et  une  intelligence  en  proportion; 
on  voit  ainsi  la  foule  rendre  des  jugements  exquis  sur  les  œuvres 
de  musique  et  de  poésie;  c€lui-ci  apprécie  un  point,  celui-là 
un  autre,  et  l'assemblée  entière  apprécie  l'ouvrage  dans  son 
ensemble  ;  dans  la  plupart  des  cas,  la  foule  est  ainsi  meilleur 
juge  qu'un  individu,  quel  qu'il  soit.  Sans  doute,  on  ne  poomit 
pas  aifîrmer  en  thèse  générale  qu'il  en  soit  toujours  ainsi^  et  que 
telle  soit  invariablement  la  différence  entre  la  multitude  ou  la 
majorité  et  le  petit  nombre  des  hommes  distingués;  mais  la 
thèse  est  parfaitement  juste,  si  on  la  restreint  à  telle  multitude 
donnée.  Aristote  invoque  encore  une  autre  considération  en 
faveur  du  droit  du  peuple  :  une  grande  quantité  est  toujours 
moins  corruptible  qu'une  quantité  moindre,  par  exemple  une 
grande  masse  d'eau  ;  de  même,  la  majorité  est  bien  moins 
facile  à  corrompre  que  la  minorité;  l'individu  dominé  par  la 
colère  ou  par  toute  autre  passion  laisse  nécessairement  fausser 
son  jugement;  mais  il  est  fort  difficile  que  la  majorité  se  laine 
subjuguer  par  la  passion,  au  point  d'être  tout  entière  dans 
l'erreur,  ou  de  s'abandonner  tout  entière  à  la  colère. 

Si  Aristote  reconnaît  ainsi  la  souveraineté  comme  appartenant 
au  peuple,  nous  allons  voir  toutefois  qu'il  est  loin  de  la  recon- 
naître comme  absolue,  illimitée,  et  que,  tout  au  contraire,  il  la 
restreint  à  plus  d'un  point  de  vue,  système  général  d'ailleurs  chei 
le  Stagirite,  qui  ne  professe  guère  de  principes  absolus,  et  tend 
toujours  à  limiter  la  portée  de  ses  solutions. 

Et  d'abord,  constatons  qu'il  place  au-dessus  de  la  souverai- 
neté du  peuple  celle  de  la  raison  et  de  la  justice  (*).  Le  peuple 
est  souverain,  mais  il  faut  que  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  il 
se  conforme  aux  prescriptions  d'une  loi  supérieure  ;  en  ce  sens 
le  principe  de  la  souveraineté  de  la  raison  nous  semble  ineon- 
testablc,  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  qu'Aristote  l'adopte;  il  nous 


(!)  Politique,  liv.  III,  chap.  vi,  §^  1  et  13. 
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montre  qu'il  se  peut  que  les  hommes  revêtus  de  Tautoritë 
suprême  eu  fassent  un  mauvais  usage,  qu'ils  en  abusent,  mais 
il  se  refuse  à  admettre  les  abus  comme  devenant  le  droit,  et  Tin- 
justice  comme  devenant  la  justice,  par  cela  seul  que  l'autorité 
établie  déclare  telle  sa  volonté  sur  un  point  donné;  il  pose  même 
formellement  en  règle,  en  concluant,  que  la  souveraineté  doit 
appartenir  aux  lois  fondées  sur  la  raison.  Ainsi,  dans  la  pensée 
d'Aristote,  c'est  au  peuple  que  revient  la  souveraineté,  mais  seu- 
lement une  souveraineté  relative  :  clic  ne  l'autorise  pas  à  com- 
mettre des  injustices,  elle  ne  doit  pas  être  comprise  dans  ce  sens, 
que  ce  qui  est  illégitime  de  sa  nature  deviendrait  légitime  par 
cela  seul  qu'il  l'aurait  décrété.  Il  nous  semble  que  l'on  peut 
souscrire  sans  réserve  à  cette  distinction  d'Aristote  entre  la  sou- 
veraineté de  la  raison  et  celle  de  la  multitude,  et  que  la  vraie 
solution  de  la  question  se  trouve  dans  la  combinaison  et  la  conci- 
liation des  deux  principes,  et  non  dans  l'adoption  exclusive  de 
l'un  ou  de  l'autre. 

Aristote  limite  {*)  ensuite  la  souveraineté  des  hommes  libres  et 
de  la  masse  des  citoyens,  en  déterminant  les  objets  auxquels 
elle  s'étend  ou  plutôt  auxquels  elle  est  réduite,  ou,  en  d'autres 
termes,  en  énumérant  les  droits  qui  en  découlent  pour  la 
multitude.  Il  serait  dangereux,  d'après  lui,  d'entendre  cette 
souveraineté  dans  le  sens  que  les  magistratures  même  les  plus 
importantes  devraient  être  confiées  à  la  masse  des  citoyens, 
c'est-à-dire,  comme  il  l'explique,  à  tous  les  hommes  d'une  for- 
tune et  d'un  mérite  ordinaires  :  l'insuffisance  de  leurs  lumières 
doit  faire  craindre,  en  effet,  qu'ils  ne  commettent  souvent  des 
erreurs  ou  des  injustices;  d'autre  part  cependant,  il  ne  serait 
ni  juste  ni  prudent  de  les  écarter  de  toutes  les  fonctions  ;  il 
faut  en  conséquence  adopter  un  moyen  terme,  en  leur  attri- 
buant le  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques  et  le  droit  de 
juger;  c'est  ainsi  que  Solon  et  quelques  autres  législateurs  leur 
ont  accordé  le  droit  électoral  et  la  censure  des  magistrats,  tout  en 
leur  refusant  l'occupation  personnelle  des  fonctions  publiques. 
Réunis  en  assemblée  générale,  ils  perçoivent  toujours  les 
choses  avec  une  intelligence  suffisante;  adjoints  aux  hommes 
distingués,  ils  rendent  de  grands  services  à  l'État,  de  même  que 
des  aliments  peu  relevés,   ajoutés  à   quelques  aliments  plus 


(i)  PtOitiqw,  Uv.  III»  chap.  VI,  $$6  et  7. 
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délicats,  produisent  par  ce  mélange  une  nourriture  plus  abon^j^ 
dante,  plus  forte,  plus  substantielle  et  plus  profitable  ;  mais,  pr 
isolément,  les  individus  n'en  sont  pas  moins  incapables  de  juge 

Aristote  rencontre  ensuite  les  objections  que  l'on  peut  faire 
son  système  (^),  et  notamment  la  suivante  :  Ceux-là  seulemen 
dit-on,  qui  savent  exécuter,  ont  les  aptitudes  voulues  pour  bies 
choisir  ;  ainsi,  c'est  le  géomètre  qui  doit  choisir  les  géomètres 
c'est  au  pilote  de  désigner  les  pilotes;  s'il  est  certains  objets 
certains  arts,  où  l'on  peut  travailler  sans  avoir  fait  d'apprentissage,  ' 
on  ne  peut  certes  jamais  faire  mieux  que  les  hommes  spéciaux  ^ 
donc,  par  la  même  raison,  il  ne  faut  concéder  à  la  foule  ni  1 
droit  d'élire  les  magistrats,  ni  le  droit  de  leur  faire  rendre 
comptes.  Aristote  réfute  l'objection  par  des  considérations  ana — 
logues  à  celles  que  nous  lui  avons  déjà  vu  émettre  plus  haut;  ill 
convient  que  les  individus  isolés  jugent  moins  bien  que  les 
savants  ;  mais,  d'autre  part,  il  est  d'avis  que,  tous  réunis,  ou  ils 
valent  mieux,  ou  ils  ne  valent  pas  moins,  sauf  s'il  s'agit  d'une 
multitude  tout  à  fait  dégradée,  hypothèse  dans  laquelle  il  ne 
faut  pas  se  placer.  Il  est  une  foule  de  choses  où  l'artiste  n'est  ni 
le  seul  ni  même  le  meilleur  juge,  et  où  l'on  peut  fort  bien  juger 
son  œuvre,  sans  nullement  posséder  son  art;  une  maison,  par 
exemple,  peut  être  appréciée  par  celui  qui  l'a  construite  ;  mais 
elle   le  sera  bien  mieux  encore  par  celui  qui  doit  l'habiter; 
ainsi  encore  le  timonier  du  vaisseau  se  connaît  mieux  en  gou- 
vernails que  le  charpentier  ;  enfin,  ce  n'est  pas  le  cuisinier,  c'est 
le  convive  qui  juge  le  festin. 

La  discussion  d'Aristote  que  nous  venons  d'analyser,  tend  à 
établir  le  droit  de  la  multitude  à  la  souveraineté  et  à  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  en  dérivent.  Si  l'on  attribuait  au  raisonnement 
sur  lequel  il  fonde  cette  thèse,  la  portée  que  permettent  de  lui 
donner  et  les  termes  mêmes  dont  il  se  sert,  et  la  nature  des 
arguments  qu'il  invoque,  on  pourrait  considérer  le  Stagirite 
comme  ayant  revendiqué  une  part  dans  la  jouissance  et  l'exercice 
du  pouvoir  souverain,  c'est-à-dire  le  droit  de  participer  à  la 
direction  des  affaires  publiques,  pour  tous  les  membres  indis- 
tinctement quelconques  du  corps  social;  mais  on  lui  prêterait 
ainsi  une  opinion  qui  n'est  nullement  la  sienne.  Pour  connattre 
sa  pensée  véritable,  il  faut  se  rappeler  la  définition  qu'il  donne 


(i)  Pol.,  liv.  III,  ch.  VI,  SS  8  à  10. 
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du  citoyen,  et  les  conditions  qu*il  exige  pour  Tacquisition  de  ce 
titre;  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  dans  son  système,  de  faire  partie 
de  la  masse  des  habitants  ou  membres  d'un  État  pour  être 
citoyen,  dans  le  sens  propre  du  mot  ;  il  refuse  expressément  cette 
qualité  et  les  droits  qu'il  y  attache  à  toute  une  catégorie  de 
membres  de  la  multitude,  savoir,  à  tous  ceux  qui  sont  dans  la 
nécessité  de  travailler  pour  vivre.  Quand  donc  il  établit  le  droit 
de  souveraineté  du  peuple,  avec  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent pour  celui-ci,  il  ne  s'agit  pas  de  l'universalité  des  individus 
qui  y  sont  compris,  mais  seulement  de  ceux  d'entre  eux  qui, 
possédant  une  certaine  fortune,  sont  par  là  soustraits  à  l'obliga- 
tion de  chercher  dans  le  travail  les  moyens  de  subvenir  aux 
nécessités  de  la  vie. 

Montesquieu  n'adopte  qu'en  partie  les  idées  d'Aristote  au 
sujet  des  droits  à  accorder  à  la  masse  des  citoyens,  c  Le  peuple, 
dit-il ('),  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier 
quelque  partie  de  son  autorité.  Il  n'a  h  se  déterminer  que  par 
des  choses  qu'il  ne  peut  ignorer,  et  des  faits  qui  tombent  sous 
les  sens.  Il  sait  très-bien  qu'un  homme  a  été  souvent  à  la  guerre, 
qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès  :  il  est  donc  très-capable  d'élire 
un  général.  Il  sait  qu'un  juge  est  assidu,  que  beaucoup  de  gens 
se  retirent  de  son  tribunal  contents  de  lui,  qu'on  ne  l'a  pas 
convaincu  de  corruption  :  en  voilà  assez  pour  qu'il  élise  un 
préteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magnificence  ou  des  richesses  d'un 
citoyen  :  cela  suffit  pour  qu'il  puisse  choisir  un  édile.  Toutes  ces 
choses  sont  des  faits  dont  il  s'instruit  mieux  dans  la  place 
publique  qu'un  monarque  dans  son  palais.  »  Seulement,  l'auteur 
de  V Esprit  des  lois  ajoute  immédiatement  :  c  Mais  le  peuple 
saura-t-il  conduire  une  affaire,  connaître  les  lieux,  les  occasions, 
les  moments,  en  profiter?  Non,  il  ne  le  saura  pas.  >  Et  ailleurs 
encore  (*)  il  dit  :  «  Le  grand  avantage  des  représentants,  c'est 
qu'ils  sont  capables  de  discuter  les  affaires  ;  le  peuple  n'y  est 
point  du  tout  propre.  > 

Les  idées  de  Montesquieu  s'écartent  donc  de  celles  d'Aristote  en 
deux  points  importants  :  — d'abord,  le  Stagirite  accorde  au  peuple 
le  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques,  tandis  que  Mon- 
tesquieu le  proclame  absolument  incapable  sous  ce  rapport  ;  ces 


(1)  Eêpritdes  loiSy  liv.  II,  chap.  ii. 
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deux  solutions  si  opposées  peuvent  également  se  justifier,  comm^ 
ayant  leur  raison  d'être  dans  la  différence  des  temps  ;  dat^ 
Fantiquité,  en  effet,  l'étendue  restreinte  des  États  produisait  cet^ 
conséquence,  que  la  généralité  des  citoyens  réunissaient  d'or^ 
naire  toutes  les  conditions  voulues  pour  pouvoir  délibérée  ^ 
statuer  en   connaissance  de  cause  sur  les  questions  d'inC^^. 
public;  de  nos  jours,  au  contraire,  vu  le  développement  cons^ 
rablc  qu'ont  pris  les  États  à  tous  les  points  de  vue,  et  eu  ^a 
la  complication  d'intérêts  qui  en  est  résultée,  il  n'est  pas  poss 
de  soutenir  que  la  masse  des  citoyens  de  n'importe  quel 
présentent,  pour  l'exercice  conscient  et  raisonné  des  m< 
droits,  autant  de  garanties  que  les  membres  des  cités  antiqu 
si  même  on  laisse  de  côté  cette  condition  d'une  fortune  ordina 
qu'exige  Aristote  pour  l'obtention  du  titre  de  citoyen,  il  est 
encore  parfaitement  rationnel  qu'il  attribue  à  la  multitude  d 
l'antiquité  un  droit  que  Montesquieu  lui  refusait,  et  avec  raîso 
dans  les  temps  modernes;  ajoutons,  dans  le  même  sens,  q^ 
l'étendue  des  Etats  d'aujourd'hui  oppose  un  obstacle  insurmo^ 
table  à  ce  que  le  peuple  exerce  encore,  comme  autrefois, 
lui-même  le  pouvoir  législatif;  —  en  second  lieu,  Montesqoi 
concède  les  droits  électoraux  au  peuple  tout  entier,  sans 
subordonner  l'obtention  à   aucune  condition  de   cens,  tandis  ^ 
qu' Aristote  ne  les  accordait  qu'à  ceux  des  membres  de  la  multî^        a^ 
tude    qu'une  fortune  suffisante  soustrayait  k    la  nécessité  d 
travailler  pour  vivre  ;  la  solution  du  publiciste  moderne  est  ai 
plus   radicale   que  celle   du   philosophe  de   l'antiquité  ;    mai% 
aujourd'hui  même,  il  nous  semble  encore  douteux  que  ce  soit  » 
celle  de  Montesquieu  qu'il  faille  donner  la   préférence  ;  sanr 
vouloir  défendre  ou  préconiser  ici  tel  ou  tel  système  éleetorai 
déterminé,  nous  devons  dire  que  la  raison  et  la  prudence,  à  no 
avis,  ne  permettent  d'appeler  dans  les  comices  que  ceux  dont  le^" 
votes  peuvent  être  présumés  véritablement  libres  et  réfléchis, 
égard  aux  garanties  d'indépendance  et  de  lumières  qu'ils  prése 
tcnt  ;  or,  l'ignorance  dont  sont  encore  atteintes  tant  de  classes, 
et  les  influences,  occultes  ou  autres,  qui  s'exercent,  d'une  manière 
si  prépondérante,  à  la  faveur  de  cette  ignorance  et  de  la  pauvreté 
qui  l'accompagne  si  souvent,  cette  ignorance,  cette  pauvreté  et  ces 
influences  sont  trop  manifestes  pour  ne  pas  faire  éclater  à  tous  les 
yeux  les  dangers  que  présenterait  l'attribution  du  droit  de  sufirage 
à  tous  les  citoyens  indistinctement,  sans  aucune  condition  de  cens, 
c'est-à-dire  sans  rien  (|ui  garantisse  qu'ils  ne  sont  pas  de  simples 
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instrumeutSy  suivant  l'impulsion  que  leur  imprime  une  volonté 
étrangère. 

Aristote  limite  encore  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  mul- 
itude  ou  de  Tégalité  de  tous  dans  l'État,  en  ce  qu'il  est  d'avis(*) 
lue,  dans  la  répartition  à  faire  du  pouvoir  politique,  il  faut  tenir 
compte  de  la  prééminence  en  certains  mérites  ;  mais  il  insiste  sur 
;e  point,  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  ici  de  toute  espèce  d'iné- 
galité, et  qu'on  ne  doit  mettre  en  concurrence  que  les  objets 
!ontribuant  à  la  formation  de  l'État.  Il  admet  ainsi  qu'il  soit 
iccordé  une  distinction  particulière  à  la  noblesse,  à  la  liberté,  à 
!a  fortune,  attendu  que  l'État  se  constitue  d'hommes  libres 
;t  d'hommes  possédant  le  cens  légal,  et  qu'il  ne  peut  exister 
le  cité  composée  seulement  de  pauvres,  comme  il  n'en  existe 
)oint  composée  seulement  d'esclaves.  Il  veut  aussi  qu'a  ces 
)remiers  éléments  on  en  joigne  deux  autres,  la  justice  et  la 
valeur  guerrière,  sans  lesquels  l'État  ne  pourrait  pas  non  plus 
iubsistcr  ;  car  si  les  premiers  sont  indispensables  à  son  existence, 
es  derniers  le  sont  k  sa  bonne  administration  ;  et  ainsi  tous  ces 
iléments,  ou  du  moins  la  plupart,  peuvent  à  juste  titre  se  disputer 
'honneur  de  former  la  condition  nécessaire  pour  l'existence  de 
a  cité  ;  mais,  d'après  Aristote,  c'est  surtout  à  la  science  et  à  la 
rertu  qu'il  appartient  de  faire  et  d'assurer  son  bonheur.  —  Nous 
lous  bornons  ici  h  indiquer  les  restrictions  qu'Aristote  établit 
linsi  à  l'égalité  absolue  de  tous  les  membres  du  corps  social,  res- 
rictions  du  reste  que  nous  avons  déjà  en  partie  signalées  ;  nous 
èrons  seulement  remarquer  que  si  les  principes  qu'il  émet  à  ce 
ujet  sont  clairs,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'application  pratique 
[u'il  entend  leur  donner  ;  nous  voyons  bien  les  avantages  qu'il 
ecorde  à  la  fortune  en  exigeant  un  certain  cens  pour  la  jouis- 
ance  des  droits  politiques  ;  il  est  aussi  facile  de  concevoir  de 
[ueile  manière  on  pourrait  réaliser  le  principe  en  vertu  duquel 
l  réclame  des  privilèges  pour  la  naissance;  mais  il  n'est  pas  pos- 
ible  de  combler  les  lacunes  de  son  système,  en  déterminant  la 
»orlée  pratique  de  la  prééminence  quMl  revendique  pour  la 
iberté,  la  justice  et  la  valeur  guerrière  ;  il  ne  s'explique  ni  sur 
a  place  que  ces  éléments  doivent  occuper  dans  l'État,  ni  sur  les 
ondltions  h  réunir  pour  pouvoir  exercer  les  droits  qui  leur 
eraient  attribués.  Nous  n*insistons  pas  sur  ce  point,  ne  nous 
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étant  propose  ici  que  de  passer  en  revue  les  principes  divers  au 
nom  desquels  il    restreint   la   souveraineté   de   la  multitude. 

Enfin  Aristote  établit  encore  en  faveur  du  génie  une  dérogation 
importante  au  principe  de  Tégalité  des  citoyens  ou  de  la  souve- 
raineté du  peuple  (').  Lorsque^  dans  l'État,  il  se  rencontre  un 
individu,  ou  même  plusieurs  individus,  trop  peu  nombreux 
toutefois  pour  constituer  à  eux  seuls  une  cité  entière,  que  leur 
supériorité  élève  tellement  au-dessus  de  tous  les  autres  citoyens, 
que  le  mérite  de  ceux-ci  ne  puisse  d'aucune  manière  entrer  en 
balance  avec  le  leur,  de  tels  hommes,  dans  la  pensée  d' Aristote, 
ne  peuvent  être  compris  dans  la  cité  ;  ce  serait  leur  faire  injure 
que  de  les  rabaisser  au  niveau  de  l'égalité  commune,  eux  que 
leurs  vertus  et  leurs  talents  mettent  si  complètement  hors  de  com- 
paraison qu'on  devrait  pour  ainsi  dire  les  regarder  comme  des 
dieux  parmi  les  hommes  ;  la  loi  n'est  point  faite  pour  ceux  qui 
dépassent  à  ce  point  tous  les  autres  :  ils  sont  à  eux-mêmes  leur 
propre  loi;  on  se  rendrait  ridicule,  si  l'on  cherchait  à  leur 
imposer  des  règles  ;  car  ils  pourraient  répondre  ce  que,  d'après 
Antisthène,  les  lions  répondirent  aux  lièvres  réclamant  l'égalité 
pour  tous  les  animaux,  à  savoir  que  de  pareilles  prétentions 
devaient  être  soutenues  avec  des  ongles  e(  des  dents  de 
lion.  Dans  la  cité  parfaite,  toute  supériorité  autre  que  celle  du 
mérite,  par  exemple  la  supériorité  de  richesse  ou  d'influence^  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté;  mais  que  statuer  à  l'égard 
de  la  supériorité  de  mérite  ?  Certes,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
faille  rejeter  et  bannir  de  l'État  le  citoyen  qu'elle  distinguerait; 
d'autre  part,  on  ne  peut  pas  prétendre  non  plus  qu'il  faille 
l'astreindre  à  l'obéissance,  car  ce  serait  presque  vouloir  com- 
mander à  Jupiter,  ou  prétendre  partager  la  puissance  avec  lui  ;  le 
seul  parti  donc  qui  reste  à  prendre,  c'est  que  tous  les  citoyens  se 
soumettent,  de  leur  plein  gré,  à  ce  grand  homme,  et  qu'ils  lui 
accordent  la  royauté  à  perpétuité. 

La  discussion  d'Aristote  au  sujet  de  la  souveraineté,  et  spécia- 
lement sa  théorie  sur  les  droits  du  génie,  ont  été  l'objet  des  appré- 
ciations les  plus  rigoureuses,  et  lui  ont  valu  les  reproches  les  plus 
amers  et  les  plus  sanglants.  On  l'a  d'abord  accusé  d'être  un 
partisan  de  la  tyrannie  ;  on  Ta  soupçonné  ensuite  de  n'avoir  voulu, 
par  sa  théorie  de  la  souveraineté  du  génie,  qu'adresser  une  basse 


(I)  Politique,  liv.  III,  chap.  viii,  §§  I,  2,  7. 
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flatterie  à  Alexandre  de  Macédoine  ;  enfin  M.  Sudre(*),  appré- 
ciant d'une  manière  générale  toute  la  discussion  sur  la 
souveraineté,  déclare  qu*il  n'y  a  rien  de  plus  remarquable 
que  cette  discussion  comme  vigueur  de  logique,  comme  éclat  et 
étendue  d'aperçus,  si  on  l'examine  dans  ses  détails,  mais  qu'il  n'y 
a  rien  de  plus  confus,  de  plus  incertain,  de  plus  timide,  si  on  la 
considère  dans  son  ensemble,  Aristote  reprenant  et  développant 
toutes  les  solutions  données  à  la  question,  appuyant  et  combattant 
chacune  d'elles  par  des  arguments  profonds  et  ingénieux,  mais 
s'abstenant  de  conclure.  Tout  en  ayant  plus  d'une  réserve  à  faire 
au  sujet  de  l'ensemble  du  système  d' Aristote,  nous  croyons 
qu'aucun  de  ces  trois  reproches  n'est  fondé,  et  c'est  ce  que  nous 
établirons  en  quelques  mots. 

Il  n'est  pas  à  méconnaître  qu'Aristote  est  disposé  à  attribuer 
certains  privilèges,  des  privilèges  considérables  même,  au  génie; 
ce  point  résulte  clairement  des  passages  du  chap.  vni  du  liv.  III 
que  nous  avons  analysés,  et  il  prend  du  reste  soin  de  formuler 
la  même  idée  ailleurs  encore,  ainsi  dans  le  §  iâ  du  chap.  xi 
du  liv.  III  et  dans  le  §  i  du  chap.  xui  du  liv.  IV  ;  mais  cela  ne 
suffît  pas  pour  permettre  de  le  représenter  comme  un  partisan 
de  la  tyrannie  ;  nous  le  verrons,  en  effet,  se  prononcer  de  la 
manière  la  plus  énergique  contre  cette  forme  de  gouvernement; 
de  plus,  s'il  est  vrai  qu'en  certains  passages  il  reconnaît  des 
droits  au  génie,  il  ne  consacre  néanmoins  aucune  partie  de  son 
ouvrage  à  l'exposition  et  au  développement  de  ce  système,  comme 
il  le  fait  pour  tous  les  autres,  et,  observation  qui  détermine 
l'interprétation  qu'il  faut  faire  de  ce  silence,  lorsqu'il  traite  de  la 
royauté  du  mérite,  c'est  toujours  en  la  présentant  comme  une 
exception  au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ou  à  celui  de 
l'occupation  alternative  du  pouvoir  par  tous  les  citoyens;  il  est 
même  à  remarquer  que,  dans  les  passages  que  nous  avons 
résumés,  s'il  commence  par  placer  l'homme  de  génie  au-dessus 
de  la  loi,  sa  conclusion  est  toutefois  que  le  seul  parti  que  les 
citoyens  semblent  devoir  adopter,  est  de  se  soumettre,  de  leur 
plein  gré,  à  ce  grand  homme  et  de  le  prendre  pour  roi  durant  sa 
vie  entière,  c'est-à-dire  que,  tout  en  paraissant  d'abord  accorder 
le  pouvoir  comme  un  droit  au  génie,  le  Stagirite  finit  par  ne 
le  lui  reconnaître  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  masse  des 


(1)  Op.  cit.,  p.  328. 
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citoyens,  ce  qui  constitue  une  nouvelle  reconnaissance  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  populaire. 

On  a  ensuite  accusé  Aristote  de  n'avoir  été  inspiré^  dans  sa 
théorie  de  la  royauté  du  génie,  que  par  le  désir  de  complaire  à 
son  royal  élève,  Alexandre  le  Grand;  Montesquieu  l'accuse 
même  (*)  d'une  manière  générale  de  s'être  laissé  aveugler  par  sa 
passion  pour  le  Macédonien,  mais  en  négligeant  de  préciser  les 
erreurs  et  les  fautes  que  cette  passion  lui  aurait  fait  commettre. 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  (')  fait  bonne  justice  de  cette  accusa- 
tion, en  rappelant  que,  quelques  lignes  plus  bas,  Aristote  pros- 
crit énergiquement,  pour  les  fils  des  rois,  cette  hérédité  qui  avait 
fait  monter  Alexandre  sur  le  trône,  et  qu'il  en  fait  ressortir  toute 
l'injustice  et  tous  les  dangers  :  un  courtisan  ne  commettrait  pas 
de  pareilles  contradictions;  il  imaginerait  peut-être  bien  un 
système  tel  que  celui  de  la  souveraineté  du  génie,  mais  il  ne 
viendrait  pas  ensuite  condamner  dans  sa  source  le  pouvoir  dont 
est  revêtu  l'objet  de  ses  flatteries  et  de  son  culte. 

Quant  à  la  critique  de  M.  Sudrc  enfin,  elle  ne  nous  parait  pas 
plus  fondée  que  les  deux  précédentes  ;  nous  n'apercevons  nulle 
trace  des  incertitudes,  des  angoisses,  des  doutes  auxquels  il  déclare 
le  génie  d' Aristote  livré;  nous  ne  voyons  nullement  celui-ci  en 
proie  à  l'indécision  et  dans  l'impossibilité  de  se  soustraire  à  ses 
perplexités  en  se  rattachant  à  l'un  ou  à  l'autre  système  déterminé  ; 
il  nous  semble,  au  contraire,  que  toute  la  discussion  que  nous 
avons  reproduite  ne  tend  qu'à  une  seule  fln,  démontrer  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  que  le  philosophe  grec  ne  cesse  de  mar- 
cher vers  cette  solution  en  parfaite  connaissance  de  cause  et 
tout  à  fait  délibérément;  on  pourrait  presque  dire  même,  avec 
M.  Barthélemy-Saint-nilaire('),  qu'il  expose  les  droits  ration- 
nels de  la  majorité  aussi  bien  que  pourrait  le  faire  un  démo- 
crate de  nos  jours  ;  peut-être  à  cet  égard  cependant  y  aurait-il 
lieu  de  faire  une  réserve  :  il  fonde  en  général  la  souverai- 
neté du  peuple  sur  des  raisons  exclusivement  négatives,  en 
montrant  que  tout  homme  quelconque  est  toujours  et  néces- 
sairement inférieur  en  capacité,  en  richesse,  en  vertu,  en  mérite, 
à  la  masse  considérée  dans  son  ensemble,  et  qu'en  conséquence. 


(!)  Esprit  des  lois,  liv.  XXIX,  chap.  xix. 

(2)  Op.  CI/.,  p.  LXXV. 

(3)  Note  du  §  4  du  cbap.  vi  du  liv.  III. 
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attribue-t-on  la  souverainetë  à  la  capacitë,  à  la  fortune,  au 
mérite  ou  à  la  vertu,  c'est  toujours  à  la  masse  qu'elle  revient; 
s*appuyant  surtout  sur  ces  raisons  négatives,  il  ne  fait  pas  assez 
ressortir  le  droit  de  tout  individu  de  prendre  part  à  la  direction 
de  rÉtat,  c'est-à-dire  à  la  direction  de  sa  vie  politique,  comme  de 
toutes  les  autres  sphères  de  sa  vie,  droit  qui,  en  principe  et  sauf 
les  cas  d'incapacité,  ne  saurait  être  méconnu  dans  aucun  homme^ 
et  d'où  dérive  logiquement  la  souveraineté  du  peuple.  Ce  n'est 
pas  que  ce  côté  de  la  question  échappe  complètement  à  Aristote  : 
nous  le  voyons,  en  effet,  déclarer  formellement  que  tous  les 
citoyens  ont  raison  de  se  croire  des  droits,  et  que  la  justice  dans 
les  lois,  c'est  l'égalité;  mais  c'est  un  point  qu'il  ne  développe 
nullement,  et  dont  il  ne  songe  même  pas  à  tirer  parti  pour  étayer 
ou  affermir  sa  thèse  de  la  souveraineté  de  la  multitude.  Quoi 
qu'il  en  soit  des  lacunes  qui  peuvent  exister  dans  l'argumenta- 
tion d' Aristote,  sa  conclusion  n'en  apparaît  pas  moins  d'une 
manière  claire;  aussi  M.  Sudre  lui-même,  après  lui  avoir 
reproché  toutes  ses  prétendues  fluctuations^  finit-il  par  lui  recon- 
naître une  opinion  propre  et  personnelle,  en  admettant  que  sa 
véritable  doctrine  est  celle  de  la  souveraineté  de  la  majorité  ('). 
Après  avoir  défendu  Aristote  contre  les  attaques  injustes  qui  ont 
été  dirigées  contre  lui,  nous  devons  dire  ce  que  nous  pensons  de 
sa  théorie  concernant  les  droits  du  génie.  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  (*)  déclare  le  Stagirite  prévoyant  et  sage  pour  l'avoir 
émise  ;  il  ajoute  que  l'humanité  a  pensé  précisément  comme  le 
philosophe,  qu'elle  s'est  soumise  à  César,  à  Cromwell^  à  Napoléon, 
qu'elle  a  toujours  permis  l'usurpation  au  génie,  et  qu'elle  en  a 
quelquefois  profité,  parce  que  l'intérêt  personnel  du  génie  se 
confond  le  plus  souvent  avec  l'intérêt  de  tous.  Nous  repoussons 
absolument^  pour  notre  part,  la  théorie  d'Aristote,  et  nous  pensons 
qu'on  ne  peut  lui  accorder  aucune  place  dans  la  science.  Sans 
doute,  il  se  peut  qu'en  fait,  par  suite  d'un  concours  spécial  de 
circonstances,  un  homme  supérieur,  s'emparant  du  pouvoir 
suprême^  ait  rendu  ou  rende  à  une  nation  les  services  les  plus 
signalés  ;  mais,  laissant  de  côté  les  arguments  que  nous  fournit 
l'histoire  en  nous  montrant  tous  les  maux  réels  causés  par  les 
prétendus  sauveurs  des  nations,  à  côté  de  tout  le  bien  qu*on  leur 


(1)  Op,  cit.,  p.  333. 

(2)  Op.  cil.,  p.  LXXV  ;  note  du  $  1  du  chap.  fin  du  liv.  III, 
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attribue  à  plus  ou  moins  juste  titre,  nous  sommes  d'avis  qu'une 
doctrine  dont  Tapplication  exige,  pour  être  avantageuse  à  un 
peuple,  tant  de  conditions  diverses,  dont  la  valeur  réelle  et 
positive  est  si  complètement  subordonnée  à  la  valeur  morale  de 
celui  au  profit  direct  duquel  elle  est  réalisée,  et  dont  la  mise  en 
pratique  ne  s'est  pas  produite  une  seule  fois  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  y  donner  une  adhésion  sans  réserve,  une  pareille  doctrine 
n'a  pas  droit  d'entrée  dans  la  science  ;  la  science,  en  effet,  se 
compose  de  règles  et  de  principes,  et  qui  dit  règle  et  principe 
suppose  nécessairement  la  généralité,  ou  tout  au  moins  une  cer-  - 
taine  généralité,  excluant  tout  ce  qui  n'est  qu'exceptionnel  et  tout^ 
ce  qui  ne  constitue  que  des  cas  isolés,  insuflBsants  par  là-méme  ^ 
pour  donner  lieu  à  une  théorie  quelconque.  En  outre,  ne  voitr-on  m 
pas  tous  les  dangers  que  présenterait  l'adoption  d'une  telle  thèse?  ^ 
Nous  ne  dirons  sans  doute  pas  qu'elle  justifie  toutes  les  usurpa — 


tions,  qu'elle  consacre  tous  les  despotismes  ;  mais  assurément  elU 
les  provoque,  elle  sert  à  les  excuser,  elle  les  justifie  aux  yeuxdi 
usurpateurs  et  des  despotes  ;e  lie  contribue,  pour  une  part  con- 
sidérable, aux  illusions  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  sincères  ei 
se  croyant  appelés  à  la  domination  en  vertu  de  leur  supériorité,^ 
et  elle  fournit  un  appui  sérieux  aux  ambitieux  et  aux  habiles  quK 
ne  veulent  que  satisfaire  des  passions  tout  égoïstes,  en  eherchanP 
à  faire  accepter  ou  à  imposer  leur  domination  ;  à  ce  point  d( 
vue  encore,   notre  conclusion  est  qu'on  ne  peut  reconnaître^*^*^ 
aucune  valeur  scientifique  à  une  doctrine  qui,  le  plus  souvent,  ne^^^c 
servirait  qu'à  provoquer  l'emploi  de  la  force  et  de  la  ruse,  à  leui  -^^  ^ 
donner  des  facilités  particulières,  et  à  justifier  leur  triomphe  aux^î^ 
yeux  des  intéressés  ou  des  naïfs. 

IV.  —  De  PoBtraoisme. 
(Liv.  III,  chap.  fin.) 

La  question  de  la  souveraineté  amène  incidemment  Aristote  k 
parler  de  l'ostracisme.  Il  se  demande  quelle  conduite  il  y  aurait 
lieu  de  tenir  à  l'égard  de  l'individu  ou  à  l'égard  des  individus 
qui  s'élèveraient  tellement  au-dessus  de  tous  les  autres  citoyens 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  comparaison  possible  entre  le  mérite  et 
l'influence  des  uns  et  des  autres.  Il  indique  d'abord  la  manière 
dont  la  question  avait  été  tranchée  dans  les  Etats  démocratiques  ; 
I  ees  États,  où  l'on  s'attachait  avant  tout,  et  plus  que  partout 
tn^  à  régalité,  dès  qu'un  citoyen  semblait  avoir  acquis  une 
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influence  prépondérante  par  sa  fortune,  par  le  nombre  de  ses 
partisans,  ou  par  quelque  autre  avantage  politique,  on  avait 
recours  contre  lui  à  Tostracisme,  c'est-à-dire  qu'on  le  bannissait 
de  la  cité  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Aristote  ne  pro- 
nonce pas  contre  l'institution  de  l'ostracisme  une  condamnation 
absolue;  il  sait  parfaitement  qu'elle  existe  dans  les  gouverne- 
ments corrompus,  que  ceux-ci  s'en  servent  dans  des  intérêts 
particuliers^  qu'ainsi,  en  pratique,  l'usage  qu'on  en  fait  n'est 
point  absolument  juste,  et  qu'au  lieu  d'avoir  en  vue  l'intérêt  de 
la  république,  on  n'est  guidé  que  par  l'esprit  de  faction  ;  mais  il 
déclare  que  l'institution  se  rencontre  aussi  dans  les  gouverne- 
ments d'intérêt  général,  et  il  la  justifie  par  une  comparaison  qu'il 
emprunte  aux  autres  sciences  et  aux  autres  arts  :  un  peintre  ne 
laisserait  évidemment  pas  dans  son  tableau  un  pied  qui  ne  serait 
pas  en  rapport  avec  les  proportions  données  aux  autres  parties 
du  corps,  quelle  que  fût  la  perfection  avec  laquelle  ce  pied  serait 
dessiné  ;  un  constructeur  de  navire  n'emploierait  pas  davantage 
une  proue,  ou  toute  autre  pièce  du  bâtiment,  qui  serait  dispro- 
portionnée eu  égard  au  reste  du  vaisseau  ;  enfin,  un  choriste  en 
chef  n'admettrait  point  dans  le  chœur  un  musicien  qui  aurait 
une  voix  plus  forte  et  plus  belle  que  toutes  les  autres  réunies;  de 
même,  Aristote  admet  que  les  monarques  suivent  une  ligne  de 
conduite  semblable,  pourvu  qu'ils  ne  recourent  à  l'expédient  de 
Tostracisme  que  lorsque  le  maintien  de  leur  autorité  est  réclamé 
par  l'intérêt  de  l'État  même.  La  conclusion  du  Stagirite  est  donc 
que  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  l'ostracisme  appliqué  aux 
supériorités  bien  reconnues,  ne  sont  pas  dénués  de  toute  justice, 
au  moins  politique;  il  préfère  sans  doute  que  les  institutions 
établies  dès  l'origine  soient  réglées  de  telle  sorte  que  la  cité  puisse 
se  passer  de  ce  remède  ;  mais  toutefois,  si  le  législateur  reçoit  de 
seconde  main  le  gouvernail  de  l'État,  il  lui  permet  de  recourir, 
dans  le  besoin,  à  ce  moyen  de  réforme.  Notons  cependant  qu'il 
n'admet  pas  cette  solution,  dans  la  cité  parfaite,  à  l'égard  de  la 
supériorité  du  génie  ;  pour  celle-ci,  on  s'en  souvient,  il  est  d'avis 
que  le  seul  parti  que  naturellement  tous  les  citoyens  semblent 
devoir  adopter,  est  de  se  soumettre  de  leur  plein  gré  au  grand 
homme,  et  de  le  prendre  pour  roi  durant  sa  vie  entière. 
Montesquieu  (*)  accorde  son   approbation  à    l'institution   de 


(t)  Eêprii  des  lois,  liv.  XXVI,  chap.  xfii. 
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l'ostracisme;  à  ses  yeux,  cet  usage,  loin  de  pouvoir  flétrir  le 
gouvernement  populaire,   est  au    contraire    très-propre  à  en 
prouver  la  douceur,  et,  si  l'on  fait  attention  que  ce  jugement  du 
peuple  comblait  de  gloire  celui  contre  qui  il  était  rendu,  et  que, 
lorsqu'on  en  eut  abuse  à  Athènes  contre  un  homme  sans  mérite, 
on  cessa  dès  ce  moment  de  l'employer,  on  doit  regarder  comme 
une  loi  admirable  celle  qui  prévenait  les  mauvais  effets  que 
pouvait  produire  la  gloire  d'un  citoyen,  en  le  comblant  d'une 
nouvelle  gloire.  Toutefois  Montesquieu  n'approuve  l'ostracisme 
qu'à  la  condition  qu'il  soit  organisé  comme  il  l'était  à  Athènes, 
où  le  législateur  avait  admirablement  senti  l'extension  et  les 
bornes  qu'il  devait  donner  à  sa  loi,  tandis  qu'il  le  blâme  tel  qu'il 
était  oi^anisé  à  Syracuse,  où  il  causa  mille  maux,  parce  que  la 
loi  avait  été  faite  sans  prudence (*).   Grote  partage  la   même 
opinion.  Nous  nous  rallions  également  à  cette  manière  de  voir, 
mais  en  faisant  cette  réserve,  que  ce  qui  était  possible  ou  même 
nécessaire  dans  l'antiquité  est  devenu   aujourd'hui  à  la    fois 
impossible  et  inutile  :  impossible,  parce  que  nos  idées  modernes 
interdisent  absolument  de  punir  un  citoyen  qui  n'a    commis 
aucune  action  défendue  par  la  loi  ;  en  d'autres  termes,  parce 
que  le  premier  principe  de  notre  droit  pénal,  c'est  que  la  répres- 
sion suit  le  délit  et  jamais  ne  le  précède  ;  inutile,  parce    que 
l'étendue,  l'organisation  et  les  conditions  générales  des  États 
de  nos  jours  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  soit  encore 
à  craindre,  comme  dans  les  petits  États  de  l'antiquité,  qu'un 
individu,  par  sa  richesse,  par  son  crédit,  par  sa  clientèle,  par 
son   mérite,  par  sa   gloire,   en  un   mot  par    une  supériorité 
quelconque,  puisse  acquérir  une  influence  assez  considérable 
pour  contrebalancer  les  volontés  réunies  de   tous  les   autres 
membres  de  l'État,  et  pour  pouvoir  s'emparer  de  l'autorité  et  s'y 
maintenir  en  opposition  avec  le  vœu  public,  avec  le  vœu  général 
de  la  nation. 

V.  —  Division  des  gouvernements  et  des  constitutions. 
(Livre  III,  cbap.  iv,  §§  1,  i  à  7;  cbap.  v,  §§  1  a  9). 

Au  début  du  chap.  iv,  Aristote  annonce  qu'il  va  examiner  la 
question  de  savoir  s'il  existe   une  ou  plusieurs  constitutions 


(1)  Op.  cit. y  liv.  XXIX,  chap.  vu. 
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politiques,  et,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  plusieurs,  quels  en 
sont  la  nature,  le  nombre  et  les  différences. 

Mais  avant  de  passer  à  cet  examen,  il  nous  explique  ce  qu'il 
entend  par  constitution  :  la  constitution,  d'après  lui^  est  ce  qui 
détermine  dans  l'Etat  l'organisation  régulière  de  toutes  les 
magistratures,  mais  surtout  de  la  magistrature  souveraine  ;  et  le 
souverain  de  la  cité,  c'est  en  tous  lieux  le  gouvernement;  le  gou- 
vernement est  la  constitution  même.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  la  distinction  que  fait  Aristote  entre  la  constitution  et  les 
lois;  ici  nous  signalerons  seulement  l'erreur  dans  laquelle  il 
tombe  en  admettant  que  le  souverain  et  le  gouvernement  ne  font 
qu'un  ;  la  confusion  entre  le  souverain  et  le  gouvernement  a  été 
une  erreur  générale  jusqu'au  XVIIP  siècle  ;  Rousseau,  le  premier, 
a  clairement  établi  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre,  en 
montrant  que  le  souverain  a  la  puissance  législative,  tandis  que 
le  gouvernement  n'a  que  la  puissance  executive,  et  qu'ainsi  le 
gouvernement,  corps  intermédiaire  établi  entre  les  sujets  et  le 
souverain  pour  leur  mutuelle  correspondance,  chargé  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  du  maintien  de  la  liberté  tant  civile  que  politique, 
n'est  que  le  ministre  du  souverain  dont  il  reçoit  et  exécute  les 
ordres  (*). 

Voyons  maintenant  la  classification  que  fait  Aristote  des  gou- 
vernements et  des  constitutions. 

Il  divise  d'abord  les  constitutions  en  deux  grandes  catégories  : 
les  constitutions  pures  et  les  constitutions  corrompues  ;  les  consti- 
tutions pures  sont  toutes  celles  qui  ont  en  vue  l'intérêt  général, 
et  qui  par  là  sont  conformes  k  la  justice;  les  constitutions 
corrompues,  corruptions  ou  déviations  des  bonnes  constitutions, 
sont  toutes  celles  qui  ne  visent  que  l'intérêt  personnel  des  gou- 
vernants, et  qui  sont  ainsi  viciées  dans  leur  essence  ;  ces  dernières 
se  rapprochent  beaucoup  du  pouvoir  du  maître  sur  l'esclave, 
alors  qu'au  contraire  la  cité  est  une  association  d'hommes  libres. 

Aristote  applique  ensuite  ce  principe  de  division  aux  différentes 
constitutions,  distinguées  d'après  les  solutions  diverses  qui  peu- 
vent être  données  à  la  question  de  la  souveraineté;  or,  ces 
solutions  sont  au  nombre  de  trois,  le  souverain  devant  nécessaire- 
ment être  ou  un  seul  individu,  ou  une  minorité,  ou  enfin  la  masse 
des  citoyens;  il  arrive  ainsi  à  reconnalti*e  six  formes  de  gouver- 


(1)  Contrai  êocialy  liv.  III,  chap.  i». 
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ncmcnt  différentes^  savoir  :  d'abord,  trois  formes  de  gouyernement 
pures,  c'est-à-dire  celles  où,  soit  le  maître  unique,  soit  la  minorité^ 
soit  la  majorité,  gouvernent  dans  l'intérêt  de  tous  ;  quand  la 
monarchie  ou  le  gouvernement  d'un  seul  ne  tend  qu'au  bien 
général,  on  lui  donne  communément  le  nom  de  royauté;  avec  la 
même  condition,  le  gouvernement  de  la  minorité,  pourvu  que 
celle-ci  ne  se  réduise  pas  à  un  seul  individu,  est  appelé  aristocra- 
tie, soit  parce  que  le  pouvoir  est  aux  mains  des  gens  d'élite,  soit 
parce  que  ceux-ci  en  usent  en  vue  du  plus  grand  proGt  de  l'État 
et  des  associés  ;  cnfln,  quand  la  multitude  gouverne  dans  le  sens 
de  l'intérêt  général,  le  gouvernement  reçoit,  comme  dénomination 
spéciale,  la  dénomination  générique  de  tous  les  gouvernements, 
c'est-à-dire   celle   de  république  ;  —  ensuite,  trois  formes  de 
gouvernement  corrompues,  c'est-à-dire  celles  où,  soit  le  maître 
unique,  soit  la  minorité,  soit  la  majorité,  gouvernent  dans  leur 
propre  intérêt,  c'est-à-dire  l'intérêt  d'un  seul,  celui  de  quelques- 
uns,  ou  celui  de  la  foule  ;  lorsque  la  monarchie  n'est  gouvernée 
que  pour  le  profit  personnel  du  monarque,  on  l'appelle  tyrannie  ; 
lorsque  le  gouvernement  de  la  minorité  n'a  en  vue  que  l'avantage 
particulier  des  riches,  il  prend  le  nom  d'oligarchie  ;  enfin  lorsque 
le  gouvernement  de  la  majorité  ne  vise  que  l'intérêt  des  pauvres, 
il  porte  le  nom  de  démagogie  ;  ainsi,  la  tyrannie  est  le  gouverne- 
ment d'un   seul,  régnant  en  maître  sur  la  société   politique  ; 
l'oligarchie  a  pour  caractère  distinctifla  suprématie  politique  des 
riches  ;  enfin  la  démagogie  consiste  dans  la  prédominance  des 
pauvres  sur  les  riches. 

La  double  classification  qu'adopte  ici  Aristote  ne  présente 
aucune  idée  nouvelle,  aucune  idée  qui  lui  appartienne  en 
propre;  les  trois  points  dont  elle  se  compose,  savoir  la  réparti- 
tion des  gouvernements  d'après  le  siège  de  la  souveraineté,  la 
division  générale  de  toutes  les  constitutions  en  constitutions 
pures  et  constitutions  corrompues,  suivant  la  prédominance  de 
l'intérêt  général  ou  d'un  intérêt  particulier^  enfin  les  gouverne- 
ments d'intérêt  général  considérés  comme  les  seuls  gouverne- 
ments légitimes,  voilà  trois  idées  que  nous  avons  déjà  eu  à 
signaler  chez  des  publicistes  antérieurs  au  Stagirite;  on  se 
rappelle,  en  effet,  qu'Hérodote,  dans  une  discussion  célèbre, 
examine  les  avantages  et  les  inconvénients  respectifs  de  la 
monarchie,  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie  ;  on  se  souvient 
aussi  que,  dans  le  Politique^  Platon  distingue  d'abord  trois 
formes  de  gouvernement,  la  monarchie,  la  domination  du  petit 
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nombre,  et  la  démocralie  ou  commandement  de  la  multitude,  et 
qu'il  subdivise  ensuite  chacune  de  ces  trois  formes  de  gouver- 
nement en  deux,  suivant  qu'on  gouverne  selon  les  lois  ou  con- 
trairement aux  lois;  on  se  rappelle  enfin  que,  dans  les  Lois, 
Platon  déclare  que  les  gouvernements  ne  tendant  qu'à  l'intërét 
particulier  de  ceux  qui  gouvernent,  sont  indignes  de  ce  nom, 
qu'il  n'y  a  de  lois  véritables  que  celles  tendant  au  bien  commun 
de  l'État,  et  que  les  lois  dont  le  seul  but  est  l'avantage  de 
quelques-uns,  appartiennent  à  des  partis  et  non  pas  à  des  gou- 
vernements. Il  faut  cependant  reconnaître,  avec  M.  Barthélémy- 
Saint-Hilaire(^),  que  si  la  division  des  trois  formes  de  gouverne- 
inent  était  déjà  vulgaire  du  temps  d'Aristote,  il  a  le  mérite 
toutefois  de  l'avoir  le  premier  systématisée  et  mise  dans  tout  le 
jour  nécessaire,  et  que  c'est  sur  elle  qu'il  a  réglé  toute  l'ordon- 
nance de  sa  politique.  Nous  n'avons  plus  à  apprécier  cette 
classification,  sur  laquelle  nous  nous  sommes  suffisamment  ex- 
pliqué plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  la  division  des  gouvernements  en 
gouvernements  d'intérêt  général  et  gouvernements  d'intérêt 
particulier,  nous  ferons  observer  qu'elle  compte  encore  des 
adhérents  ;  ainsi,  Destutt  de  Tracy  (*)  distingue  les  gouverne- 
ments en  deux  classes,  gouvernements  nationaux  ou  d'intérêt 
général,  et  gouvernements  spéciaux  ou  d'intérêt  privé,  ce  qui 
n'est  que  la  reproduction  de  la  distinction  d'Aristote.  Mais, 
à  notre  avis,  cette  classification  est  loin  d'être  irréprochable  ; 
c'est  avec  raison,  croyons-nous,  que  Hobbes  (')  objecte  que  les 
trois  secondes  dénominations  proposées  par  Aristote  sont  toutes 
de  haine  et  de  mépris,  et  qu'elles  ne  désignent  nullement  des 
gouvernements  de  principes  différents.  M.  Barthélemy-Saint- 
Ililaire  répond  à  cette  objection  (*)  que  c'est  précisément  ce 
qu'Aristote  a  entendu  dire,  en  employant  le  mot  de  déviations 
pour  désigner  les  formes  de  gouvernement  corrompues  dont  il 
fait  sa  seconde  catégorie.  Mais  à  cela  il  faut  répliquer  que  la 
science  ne  peut  admettre  une  classification  des  gouvernements 
qui  s'appuie,  non  pas  sur  le  principe  même  ou  l'organisation  des 


(i)  Op.  cit.f  note  da  §  1  du  chap.  y  du  liv.  III. 
(S)  Commentaire  sur  Montesquieu,  liv.  II,  p.  26. 
(3)  Imperium,  ch.  7,  §  3. 
{4)  Note  du  $  4  du  chap.  ▼  du  liv.  UU 
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divers  gouvernements,  non  pas  sur  leurs  différences  intrinsèques, 
mais  sur  la  manière  dont  usent  du  pouvoir  ceux  qui  en  sont 
revêtus,  sur  les  qualités  morales  dont  ils  font  ou  non  preuve  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire  sur  quelque  chose  de 
tout  à  fait  en  dehors  des  constitutions  mêmes. 

Il  ne  nous  reste  plus  ici  qu'à  présenter  une  observation  de 
terminologie.  Aristote  emploie  toujours  le  terme  démocratie  ei:% 
mauvaise  part  ;  comme  ce  mot  n'est  plus  guère  pris  aujourd'hv^'^ 
dans  ce  sens,  nous  le  remplaçons,  chaque  fois  qu' Aristote  s'e  ^ 
sert,  par  le  terme  démagogie^  auquel  s'attache  la  significatic:^^ 
défavorable  que  le  Stagirite  exprimait  par  celui  de  démocratL      e. 

Nous  allons  examiner  maintenant,  d'abord  la  constitua 
qu'Aristote  propose  comme  type  et  comme  modèle,  et  ensuite 
constitutions  positives  ou  imparfaites  avec  les  nombreuses  obs 
vations  qu'elles  lui  suggèrent. 
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CHAPITRE  IV. 

THÉORIE  GÉNÉRALE  DE  LA  CITÉ  PARFAITE. 

Objet  de  ce  chapitre.  —  Du  but  de  TÉtat.  —  Conditions  matérielles  de  la 
cité  parfaite.  —  Conditions  morales  de  la  cité  parfaite.  —  Des  éléments 
indispensables  a  Texistence  de  PEtat  ;  des  fonctions  et  des  classes  sociales  ; 
des  droits  politiques.  —  La  propriété.  —  Droit  absolu  de  TÉtat  sur  les 
citoyens.  —  L^éducation. 

De  la  cité  parfaite  d*Aristote  comparée  à  la  cité  parfaite  de  Platon. 

(Liv.  IV  et  V.) 

I.  —  Oljot  de  oe  chapitre. 

On  est  gënëralemcnt  dispose  à  croire  qu'Aristote,  le  chef  de 
rëcole  expërimentalc,  comme  on  rappelle^  n'admettait  pas  de  bien 
absolu  en  politique,  et  qu*i1  ne  reconnaissait  qu'un  bien  relatif, 
variant  suivant  les  circonstances.  Mais  c'est  là  une  erreur.  Adop- 
tant une  idée  qui  venait  naturellement  à  l'esprit  tout  spéculatif 
des  Grecs,  et  suivant  en  cela  l'exemple  que  bien  d'autres,  ainsi 
Platon,  Hippodamus  de  Milet,  Phalëas  de  Chalcëdoine,  lui  avaient 
donne,  Aristole  aussi  rechercha  les  conditions  de  l'organisation 
de  l'État  parfait  ;  dans  le  liv.  VI,  chap.  i^,  il  dëclare  en  termes 
formels  que  la  science  politique  doit  rechercher  quelle  est  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement,  quelle  est  sa  nature,  à  quelles  con- 
ditions elle  serait  aussi  parfaite  qu'on  peut  le  désirer,  en  faisant 
abstraction  de  tout  obstacle  extérieur.  Toutefois,  s'il  admet  qu'il 
existe  un  système  politique  qui,  en  soi  et  absolument,  serait  le 
meilleur,  il  n'admet  pas  qu'il  suffise  d'imaginer  un  gouvernement 
parfait  ;  il  veut  surtout  que  ce  soit  un  gouvernement  praticable, 
facile  à  appliquer,  s'accommodant  enfin  à  tous  les  États.  Il  con- 
damne donc  les  publicistes  qui  ne  proposent  que  des  constitu- 
tions inexécutables  et  au  plus  haut  point  compliquées,  ou  qui, 
s'ils  s'arrêtent  à  des  idées  plus  pratiques,  ne  font  que  louer 
Lacédëmone  ou  un  État  quelconque  aux  dépens  de   tous  les 
autres  :  quand  on  préconise  un  système,  il  faut  qu'il  puisse  être 

t7 
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accepté  et  mis  aisément  à  exécution,  étant  donnée  la  situation 
des  Etats  existants. 

Dans  le  §  i  du  cliap.  iv  du  liv.  IV,  il  déclare  qu'il  va  passer  en 
revue  les  principes  nécessaires  et  les  bases  essentielles  d*un 
gouvernement  qui  serait  constitué  h  souhait,  ajoutant  que,  comme 
cet  État  parfait  ne  peut  exister  sans  les  conditions  indispensables 
k  sa  perfection  même,  il  est  permis  de  se  les  donner  toutes  à 
l'avance,  par  hypothèse,  telles  qu'on  les  désire,  pourvu  qu'oi 
n'aille  point  jusqu'à  supposer  l'impossible.  En  conséquence  donc  ^ 
à  la  suite  de  Platon,  il  se  met  à  la  recherche  de  l'État  idéal,  e'  ^ 
cette  recherche  i*emplît  deux  livres  entiers  de  la  Politique. 

Le  présent  chapitre  est  consacré  à  l'exposition  et  à  Tapprécia—j 
tion  de  la  cité  parfaite  conçue  par  Aristote.  Nous  faisons 
quer  dès  maintenant  que,  dans  cette  conception,  son  génie  positiPifc  mU 
repoussant  en  général  tout  ce  qui  n'est  que  rêve,  abstraction  ol^'^^u 
chimère,  lui  a  surtout  donné  pour  guides  l'expérience  et  l»f  ^^ 
pratique,  en  lui  faisant  choisir,  parmi  les  faits  réels  et  accom-M^KD- 
plis,  ceux  qui  lui  paraissaient  les  meilleurs,  les  plus  justes  e^»  ^ 
les  plus  utiles,  pour  les  combiner,  en  faire  les  éléments  constLS:  ^  (i- 
tutifs  de  l'État  idéal,  et  les  élever  ainsi  à  la  hauteur  d'une  théori»  Srm'c 
et  d'un  système. 

n.  —  Bu   but  de  l'État. 
(Liv.  IV,  chap.  i,  ii  et  m.) 

En  ce  qui  concerne  la  mission  de  l'État,  Aristote  ne  fait  ici  qn»  ^^^^^ 
répéter  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  les  livres  précédents^  à  savoir  qu»  -^*^^ 
le  but  essentiel  de  la  vie,  et  pour  l'individu  isolé  et  pour  l 'associa ^^""^^ 
tion  en  général,  c'est  le  bonheur;  que  celui-ci  ne  peut  s'obteniti--^^ 
que  par  la  vertu,  qu'il  ne  peut  jamais  accompagner  le  vice,  qu'L 
est  toujours  en  proportion  de  la  sagesse  et  de  la  soumission  à 
commandements;  c'est  par  elle  exclusivement  que  l'homme  er  "^^ 
l'État  peuvent  prospérer.  Le  législateur  éclairé  ne  vise  qu'à  donnei 
à  la  cité  entière,  aux  individus  divers  qui  la  composent,  toute  h 
vertu  et  tout  le  bonheur  dont  ils  sont  susceptibles,  et  à  cette  fii 
il  modifie,  selon  les  circonstances,  le  système  et  les  exigences 
ses  lois.  L'État  le  plus  parfait  est  celui  où  les  lois  sont  telles  qui 
chaque  citoyen  peut  au  plus  haut  degré  pratiquer  la  vertu  et  vii 
constamment  heureux;  c'est  celui  qui  procure  à  ses  membres. 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  la  félicite  la  plus  parfaite  qu< 
comporte  leur  condition.  Dans  le  chap.  xni,  §  5,  du  liv.  IV; 
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Aristote  répète  encore  que  c'est  au  législateur  de  former  les 
citoyens  à  la  vertu,  et  que  pour  cela  il  doit  connaître  et  les  moyens 
de  les  y  mener  et  le  but  essentiel  de  la  vie  la  meilleure. 

Aristote  repousse  le  système  qui  assigne  la  conquête  comme  le 
but  de  la  cité,  et  qui  ne  découvre  de  félicité  pour  l'État  que  dans 
la  domination  et  le  despotisme.  En  fait,  dans  certains  États,  la 
constitution  n'a  d'autre  but  que  la  soumission  des  peuples  voi- 
sins ;  mais  comment  pourrait-on  donner  comme  fin  à  la  politique 
ce  qui  n'est  pas  même  légitime  ?  C'est  violer  toutes  les  lois  que 
de  rechercher  la  suprématie  par  toutes  sortes  de  moyens,  bons 
ou  mauvais;  le  triomphe  peut  parfaitement  n'être  pas  juste. 
Comment  ce  qu'on  ne  trouve  ni  bon  ni  équitable  pour  soi-même^ 
ne  rougit-on  pas  de  le  pratiquer  à  l'égard  des  autres?  Pour  soi, 
on  réclame  hautement  justice;  on  ne  s'en  soucie  nullement  quand 
Il  s'agit  d'autrui.  Tout  despotisme  est  illégitime^  sauf  quand  le 
maître  et  le  sujet  sont  l'un  et  l'autre  institués  par  la  nature  ;  il  ne 
faut  donc  vouloir  établir  son  empire  que  sur  les  êtres  destinés 
à  vivre  dans  la  dépendance,  et  non  pas  sur  tous  indistinctement. 
Ainsi,  les  institutions  guerrières  doivent  être  regardées,  non  point 
comme  le  but  suprême  et  la  fin  dernière  de  l'État,  mais  seulement 
comme  des  moyens  pour  parvenir  à  ce  but.  Si  l'État  a  des 
voisins,  la  loi  doit  avoir  soin  de  régler  les  relations  qu'il  convient 
d'entretenir  avec  eux,  et  les  obligations  auxquelles  on  est  tenu  à 
leur  égard. 

Les  mêmes  idées  sont  reproduites  par  Aristote  dans  les  §§  8 
à  20  du  chap.  xni  du  liv.  IV.  Sans  doute,  il  y  reconnaît  que 
l'État,  pour  pouvoir  jouir  de  la  paix^  doit  avoir  de  la  prudence, 
du  courage  et  de  la  fermeté  ;  que,  lorsqu'on  ne  sait  pas  braver 
le  danger,  on  devient  la  proie  du  premier  agresseur;  et  même 
que  la  guerre  rend  forcément  justes  et  sages  des  hommes  qu'eni- 
vrent et  pervertissent  les  succès,  le  loisir  et  la  paix.  Mais  il  n'en 
érige  pas  moins  en  principe  que  la  guerre  ne  doit  se  faire  qu'en 
vue  de  la  paix  ;  que  s'il  faut  être  également  prêt  au  travail  et 
au  combat,  le  loisir  et  la  paix  sont  néanmoins  préférables  ;  qu'il 
faut  savoir  exécuter  les  choses  utiles  et  nécessaires,  mais  que 
cependant  le  beau  est  supérieur  à  tout  le  reste.  Pour  démontrer 
l'erreur  de  ceux  qui  avaient  tant  admiré  la  constitution  de 
Sparte  et  son  auteur,  alors  que  celui-ci  l'avait  dirigée  tout 
entière  vers  la  conquête  et  la  guerre,  il  invoque  à  la  fois  les 
faits  et  la  raison  :  les  faits,  car  depuis  que  la  puissance  Spartiate 
était  renversée^  tout  le  monde  convenait  que  Lacédémone  n'était 
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point  heureuse,  ni  son  législateur  irréprochable;  la  raison,  car 
commander  à  des  hommes  libres  vaut  assurément  bien  mieux 
et  est  bien  plus  conforme  à  la  vertu  que  de  commander  k  des 
esclaves.  De  plus,  il  ne  faut  pas  juger  un  État  heureux,  ni  un 
législateur  digne  d'éloges,  quand  ils  ont  uniquement  songé  aux 
dangereuses  entreprises  de  la  guerre  ;  avec  une  manière  de  voir 
aussi  déplorable,  chaque  citoyen  ne  pensera  évidemment  qu*à 
usurper  le  pouvoir  absolu  dans  sa  propre  patrie,  dès  qu'il  pourra 
l'assujettir  h  son  autorité;  de  pareils  principes  et  les  lois  qu'ils 
inspirent  ne  sont  pas  dignes  d'un  homme  d'État;  ils  sont  aussi 
faux  que  nuisibles;  le  législateur  ne  doit  faire  naître  dans  le 
cœur  des  hommes  que  des  sentiments  également  bons  pour  la 
généralité  et  pour  chaque  particulier.  Si  l'on  s'exerce  à  la 
guerre,  ce  ne  doit  pas  être  en  vue  d'asservir  des  peuples  qui  ne 
méritent  point  ce  joug  ignominieux;  mais  ce  doit  être  d'abord 
pour  ne  pas  se  voir  asservi  soi-même  ;  ensuite,  pour  ne  con- 
quérir le  pouvoir  que  dans  l'intérêt  des  sujets;  et  enfin,  pour  se 
rendre  maître  de  ceux  qui  sont  destinés  à  vivre  en  esclaves.  Le 
législateur  doit  surtout,  dans  ses  lois  sur  la  guerre  comme  dans 
les  autres  parties  de  la  législation,  n'avoir  en  vue  que  la  paix 
et  le  repos.  La  guerre,  tant  qu'elle  a  duré,  a  fait  le  salut  de 
plusieurs  États;  mais  la  victoire,  en  leur  procurant  la  domina- 
tion, leur  a  été  funeste;  comme  l'acier,  ils  ont  perdu  leur 
trempe,  dès  qu'ils  ont  eu  la  paix  ;  et  la  faute  en  est  au  législateur 
qui  ne  leur  a  point  appris  à  supporter  la  paix. 

Nous  n'avons  guère  d'observations  h  présenter  sur  les  idées 
d'Aristote  que  nous  venons  de  reproduire,  et  qu'il  avait  déjà 
émises  antérieurement,  attendu  que  ce  sont  toutes  idées  que 
Platon  avait  exprimées  avant  lui,  et  que  le  disciple  n'a  fait  par 
conséquent  qu'emprunter  au  maître.  On  se  rappelle,  en  effet, 
que  Platon  assigne  également  la  vertu  pour  but  à  l'État,  qu'il 
montre  le  rapport  étroit  existant,  d'une  part,  entre  la  vertu  et 
le  bonheur,  et,  d'autre  part,  entre  le  vice  et  le  malheur,  et  qu'il 
condamne  le  système  donnant  la  conquête  comme  but  essentiel 
k  l'État,  trois  idées  qu'Aristote  ne  fait  que  reprendre  et  déve- 
lopper dans  les  passages  que  nous  avons  analysés. 

Malheureusement,  après  avoir  dit  qu'Aristote  condamne  l'es- 
prit de  conquête  et  qu'il  ne  reconnaît  pas  la  guerre  comme  le 
but  suprême  de  l'État,  nous  devons  ajouter  qu'il  renferme  ces 
principes  dans  les  limites  étroites  de  la  Grèce,  et  qu'ainsi  les 
éloges  qui  lui  sont  dus  de  ce  chef  ne  peuvent  avoir  qu'une  portée 
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restreinte (').  Dans  rcnumératîon  qu'il  fait  des  modes  d'acquisi- 
tion des  biens,  il  cite^  en  effet,  le  pillage,  et  il  le  cite  comme  un 
mode  naturel,  au  même  titre  que  l'agriculture,  le  pacage,  la 
chasse,  la  pêche;  il  va  jusqu'à  déclarer  la  guerre  un  moyen 
naturel  d'acquérir,  par  ce  motif  qu'elle  comprend  In  chasse  k 
donner  aux  bêtes  fauves  et  aux  hommes  qui,  nés  pour  obéir, 
refusent  de  se  soumettre,  et  parce  que  la  nature  même  proclame 
ainsi  cette  guerre  légitime.  Il  trouve  donc  la  guerre  parfaitement 
juste,  quand  elle  tend  à  investir  du  commandement  ceux  qui  sont 
nés  pour  être  maîtres,  et  h  réduire  en  servitude  ceux  qui  sont 
destinés  k  obéir  en  esclaves  ;  or,  quels  sont  les  hommes  que  la 
nature  n'appelle  qu'à  obéir,  qui  naturellement  sont  esclaves?  Ce 
sont  ceux  qu'Aristote  et  tous  ses  concitoyens  avec  lui  appellent 
des  barbares,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  Grecs,  c'est- 
à-dire  le  genre  humain  presque  tout  entier  ;  la  guerre,  injuste 
quand  ce  sont  des  barbares  ou  même  des  Grecs  qui  veulent 
acquérir  le  commandement  sur  des  Grecs,  est  juste  et  légitime 
quand  ce  sont  les  Grecs  qui  veulent  dominer  sur  les  barbares; 
car  le  Grec  est  supérieur  au  barbare  comme  l'homme  libre  est 
supérieur  à  l'esclave,  l'un  étant  naturellement  libre,  et  l'autre 
naturellement  esclave.  Nous  avons  également  dû  faire  remarquer, 
en  exposant  les  belles  idées  de  Platon  sur  la  paix  et  la  guerre, 
qu'elles  ne  s'appliquaient  qu'aux  Grecs  ;  mais  du  moins  nous 
n'avons  pas  vu  le  fondateur  de  l'Académie  justifier  la  guerre 
contre  les  barbares  par  une  démonstration  spéciale,  se  fondant 
sur  des  raisons  philosophiques  ;  il  ne  repousse  pas  cette  guerre, 
mais  il  ne  cherche  pas  non  plus  à  en  prouver  la  légitimité,  et 
ainsi,  bien  qu'il  ait  commis  la  même  erreur,  il  faut  lui  i*econ- 
naitre  le  mérite  d'avoir  été  plus  réservé  que  son  disciple,  et 
d'avoir  sinon  défendu  la  cause  de  la  vérité,  du  moins  abandonné 
à  elle-même  la  cause  de  l'erreur. 

Aristote(')  se  demande  aussi,  en  traitant  du  but  de  l'État,  si  la 
vie  publique,  la  participation  au  gouvernement,  est  préférable 
pour  l'individu,  ou  s'il  vaut  mieux  qu'il  vive  dans  l'État  comme 
un  étranger  affranchi  de  tout  lien  politique.  Tout  en  s'accordant 
à  dire  que  la  vertu  doit  être  l'objet  essentiel  de  l'existence,  bien 
des  gens  se  demandent  si  la  vie  civile  et  active  vaut  mieux  qu'une 


(i)  Liv.  I,  cbap.  m,  §§  4  et  8  ;  cbap.  i»,  ^  K. 

(2)  Liv.  IV,  chap.  ii,  SS  ^  <^^  ^  i  <^b<^P>  >">  SS  ^  ^>  ^»  ^- 
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vie  dégagée  de  tout  soin  des  choses  extérieures  et  consacrée  tout 
entière  h  la  contemplation ,  la  seule  manière  de  vivre  qui,  selon 
quelques-uns^  soit  digne  du  philosophe.  Les  uns  rejettent  entière- 
ment toutes  fonctions  politiques,  et  soutiennent  que  la  vie  d'un 
homme  véritablement  libre,  h  laquelle  ils  donnent  une  haute 
préférence,  est  tout  à  fait  distincte  de  celle  d*un  homme  d'État; 
les  autres,  au  contraire,  se  prononcent  pour  la  vie  politique, 
parce  que  celui  qui  n'agit  pas  ne  peut  agir  bien,  et  que  bonheur 
et  conduite  vertueuse  sont  une  même  chose.  Aristote  est  d'avis 
que  l'on  a  grand  tort  de  préférer  l'inaction  absolue  au  travail, 
attendu  que  le  bonheur  consiste  dans  l'activité,  et  que  les 
hommes  justes  et  sages  ont  toujours  pour  leurs  actions  des  fins 
aussi  nombreuses  qu'honorables  ;  il  recommande  donc  l'activité 
politique;  seulement,  quand  il  développe  et  commente  cette 
idée,  il  en  restreint  tellement  l'application  qu'il  lui  enlève  toute 
la  portée  qu'on  lui  donnerait  en  s'en  tenant  à  la  simple  énon- 
ciation  de  son  principe;  il  n'admet  pas,  en  effet,  que  l'activité, 
préconisée  par  lui,  doive,  comme  ou  le  pense  en  général,  néces- 
sairement se  porter  sur  les  autres,  et  que  les  seules  pensées 
vraiment  actives  soient  celles  qui  ne  visent  qu'à  des  résultats 
positifs,  suites  de  l'action  même  ;  les  pensées  actives  sont  bien 
plutôt,  d'après  lui,  les  réflexions  et  les  méditations  qui  se  con- 
centrent en  elles-mêmes  et  n'ont  d'autre  objet  qu'elles-mêmes  : 
bien  faire  est  leur  but,  et  cette  volonté  est  déjà  presque  une 
action  ;  l'idée  d'activité  s'applique  ainsi  éminemment  à  la  pensée 
ordonnatrice  qui  combine  et  dirige  les  faits  extérieurs.  Aristote 
recommande  donc  la  vie  politique  active  ;  seulement^  pour  lui, 
la  véritable  activité  est  celle  de  la  pensée. 

m.  —  ConditionB  matôrieUes  de  la  oitô  parfUtOt 

De  la  population.  (Liv.  IV,  chap.  iv.)  —  Aristote  pose  en 
principe  qu'une  chose,  pour  réaliser  toute  la  perfection  dont  elle 
est  susceptible,  ne  doit  être  ni  d'une  excessive  petitesse,  ni  d'une 
grandeur  démesurée,  car  sinon,  ou  elle  aurait  perdu  complète- 
ment sa  nature  propre,  ou  elle  serait  pervertie  ;  un  navire  d'un 
pouce  ne  serait  plus  du  tout  un  navire,  pas  plus  que  celui  qui 
serait  long  de  deux  stades  ;  il  y  a  telles  dimensions  qui  le  rendent 
tout  à  fait  inutile,  soit  par  son  exiguïté,  soit  par  sa  grandeur;  et 
Aristote  est  d'avis  qu'il  en  est  de  même  pour  la  cité  :  quand  elle 
est  trop  petite,  elle  ne  peut  se  suffire  à  elle-même^  ce  qui  est 
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cependant  essentiel  à  la  cite;  si  elle  est  trop  étendue,  trop  peu- 
plée, les  faits  sont  là  pour  établir  qu'il  y  a  de  grandes  difficultés, 
si  pas  même  impossibilité  absolue,  à  la  bien  organiser  et  gouver- 
ner :  aucun  des  États  dont  on  célèbre  la  législation  n*a  renfermé 
une  population  excessive.  Le  raisonnement  confirme  les  faits  et 
l'observation.  La  loi  est  l'établissement  d'un  certain  ordre  ;  les 
bonnes  lois  produisent  par  conséquent  le  bon  ordre  ;  mais  celui- 
ci  ne  peut  pas  se  rencontrer  dans  une  multitude  excessivement 
nombreuse  :  il  n'est  ici  presque  plus  de  gouvernement  possible. 
Quel  général  pourrait  se  faire  entendre  de  cette  immense  multi- 
tude et  lui  commander  ?  Quel  Stentor  pourrait  y  servir  de 
héraut?  En  outre,  pour  juger  des  droits  de  chacun,  pour  distri- 
buer les  fonctions  et  les  magistratures  k  raison  du  mérite,  il  est 
nécessaire  que  les  citoyens  se  connaissent  et  s'apprécient  les  uns 
les  autres;  partout  où  ces  conditions  font  défaut,  il  n'y  a  et  il 
ne  peut  y  avoir  que  désordre  et  injustice  dans  les  élections  et 
dans  les  jugements;  dans  cette  double  matière,  toute  résolution 
qui  serait  prise  à  la  légère  est  funeste,  et  elle  ne  peut  être  que 
telle  dans  une  masse  innombrable.  Enfin  Aristote  signale  encore 
comme  un  danger  d'une  population  exagérée,  qu'il  est  très-facile 
aux  étrangers  et  aux  simples  domiciliés  d'acquérir  le  droit  de 
cité,  et  que  leur  usurpation  passe  sans  peine  inaperçue  au  milieu 
d'une  multitude  trop  considérable.  Sa  conclusion  est  donc  que  la 
proportion  convenable  pour  le  corps  politique,  c'est  le  plus 
grand  nombre  possible  de  citoyens  capables  de  satisfaire  aux 
besoins  de  la  vie,  mais  point  assez  nombreux  cependant  pour 
pouvoir  facilement  échapper  à  la  surveillance.  Il  émet  encore  k 
ce  propos  cette  idée  que,  pour  apprécier  la  grandeur  d'un  État, 
ce  n'est  pas  de  son  étendue  qu'il  faut  tenir  compte  :  tout  État  a 
une  tâche  propre  à  remplir,  et  celui-là  est  le  plus  grand  qui  est 
le  plus  capable  de  s'en  acquitter. 

C'était  une  opinion  unanimement  partagée  par  les  Grecs,  par 
les  publicistes  comme  par  les  simples  citoyens,  que  la  liberté, 
c'est-à-dire  la  république,  était  possible  seulement  dans  un  État 
peu  étendu  et  peu  populeux,  et  qu'un  État  ne  pouvait  être  bien 
administré  qu'à  la  condition  d'avoir  une  population  peu  consi- 
dérable. Comme  ses  devanciers  et  ses  concitoyens  en  général, 
Aristote  ne  conçoit  de  gouvernement  parfait  que  dans  les  limites 
étroites  de  la  cité  grecque;  interprète  des  opinions  et  des  croyances 
de  son  temps,  il  ne  fait  donc  ici  que  formuler  en  théorie  des 
idées  qui  étaient  alors  généralement  admises  ;  et  il  faut  convenir 
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que  ees  idées  des  contemporains  du  Staginte  sur  la  nécessite  de 
renfermer  TÉtat  dans  des  bornes  resserrées  étaient  parfaitement 
logiques^  étant  donnée  la  manière  dont  ils  comprenaient  la 
politique,  la  direction  de  la  société,  la  liberté.  Nous  avons  vu 
précédemment,  en  elTet,  que  pour  eux  la  liberté  consistait  dans 
le  gouvernement  direct  des  citoyens  par  eux-mêmes,  dans  l'exer- 
cice personnel  et  continu  de  la  souveraineté  par  tous  les  membres 
du  corps  politique  ;  c'est-à-dire  que,  suivant  eux,  il  n'y  avait  de 
liberté  pour  un  peuple  que  si  tous  les  citoyens  se  réunissaient 
sur  la  place  publique  pour  y  écouter  les  orateurs  et  y  parler, 
pour  nommer  les  magistrats,  pour  juger,  pour  voter  les  lois,  etc. 
Or,  tout  cela  n'est  évidemment  possible  qu'à  la  condition  que  le 
chiffre  des  citoyens  soit  peu  élevé  et  le  territoire  peu  étendu. 
Comme  le  dit  d'une  manière  très-expressive  M.  Sudre(*),  en 
imitant  les  termes  dont  se  sert  Aristote,  la  portée  de  la  voix 
humaine  était,  dans  l'antiquité,  la  limite  obligée  des  assemblées 
publiques  et  du  nombre  des  citoyens.  De  nos  jours,  on  a  su 
résoudre  le  problème  de  la  coexistence  de  la  liberté  et  d'une 
bonne  administration  avec  un  vaste  territoire  et  une  population 
considérable;  mais  il  a  fallu  pour  cela  imaginer  le  système 
représentatif,  qui  était  totalement  inconnu  des  Grecs,  et  com- 
prendre la  liberté  d'une  manière  tout  autre  et  toute  nouvelle. 

Territoire  et  position  de  la  cité  parfaite.  Places  et  édifices 
PUBLICS.  (Liv.  IV,  chap.  v,  x  et  xi).  —  Le  territoire  le  plus 
convenable,  d'après  Aristote,  est  celui  qui  assure  le  mieux 
l'indépendance  de  l'État,  et  celui-là  remplit  au  plus  haut  degré 
cette  condition,  qui  est  fertile  en  tous  genres  de  productions. 
Posséder  toute  espèce  de  choses,  n'avoir  besoin  de  personne, 
voilà  la  véritable  indépendance,  déclarc-t-il,  oubliant  ce  qu'il  a 
dit  au  sujet  de  la  sociabilité  de  l'homme.  En  ce  qui  concerne 
son  étendue  et  sa  fertilité,  le  territoire  doit  être  tel  que  tous  les 
citoyens  puissent  vivre  libres  et  sobres,  sans  être  obliges  de 
travailler. 

Quant  k  la  position  de  la  cité  prise  en  elle-même,  quatre 
choses  surtout,  d'après  Aristote,  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  :  la  première  et  la  plus  importante,  c'est  la  salubrité  ; 
l'exposition  à  l'est  et  aux  vents  soufflant  de  ce  côté  est  la  plus 
saine  de  toutes;  l'exposition  au  midi,  qui  vient  en  second  lieu, 


(1)  Op.  ciL,  p.  3i8. 
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a  cet  avantage  que  le  froid  y  est  moins  rigoureux  durant  Thiver. 
Aristote  signale  encore,  au  même  point  de  vue,  la  nécessité 
d'avoir  des  eaux  salubres  en  abondance  ;  —  quant  k  la  disposi- 
tion des   habitations   particulières,    il   faut  combiner  Tancien 
système,  qui  consiste  à  construire  les  maisons  les  unes  auprès  des 
autres  sans  aucun  plan  régulier,  avec  la  méthode  nouvelle  d'Hip- 
podamus,  qui  distribue  les  villes  en  rues  régulières  :  le  premier 
de  ces  systèmes  a  l'avantage  de  rendre  la  défense  plus  facile  en 
cas  de  guerre,  et  le  second  présente  plus  d'agrément  et  est 
généralement  plus  commode;  de  cette  manière  on  réunit  la 
sûreté  à  l'élégance  ;  —  pour  la  défense  du  pays,  il  est  avanta- 
geux qu'il  soit  de  difficile  accès  pour  les  ennemis,  et  que  les 
guerriers  qui  ont  h  le  défendre  puissent  facilement  en  sortir. 
Le  territoire  doit  être  aisé   h  surveiller,   car  cette  condition 
emporte  avec  soi  celle  d'être  aisé  à  défendre.  La  même  nature 
et  la  même  situation  des  lieux  de  défense  ne  conviennent  pas 
pour  toutes  les  sortes  de  gouvernement  :  une  ville  haute  est 
préférable  pour   l'oligarchie  et  la   monarchie;   la   démocratie 
préfère  un  pays  de  plaine;  l'aristocratie  s'accommode  plutôt  de 
quelques  hauteurs  fortifiées.  En  ce  qui  touche  à  la   puissance 
maritime,  Aristote  considère  comme  incontestable  que  la  cité 
doit  être  jusqu'à  un  certain  point  puissante  sur  mer,  et  cela  non 
pas  seulement  en  vue  de  ses  besoins  intérieurs,  mais  aussi  par 
rapport  à  ses  voisins,  qu'elle  doit  être  en  état  de  secourir  ou 
d'inquiéter,  selon  les  cas,  sur  mer  comme  sur  terre.  Quant  au 
développement  h  donner  aux  forces  navales,  il  doit  être  mis  en 
rapport  avec  l'existence  même  de  la  cité;  si  cette  existence  est 
toute  de  domination  et  de  relations  politiques,  il  faut  que  les 
moyens  correspondent  au  but,  et  en  conséquence  que  la  marine 
de  la  cité  soit  proportionnée  à  ses  entreprises  ;  —  enfin  quant  aux 
remparts,  ceux  qui  n'en  veulent  point  d'autres  pour  une  ville 
que  le  courage  de  ses  citoyens,  sont  dupes  d'un  vieux  préjugé, 
bien  que  les  faits  accomplis  sous  leurs  yeux  aient  donné  un 
éclatant  démenti  aux  cités  qui  s'en  étaient  fait  un  point  d'hon- 
Deur;  sans  doute,  il  y  aurait  quelque  honte  à  ne  se  défendre 
contre  des  ennemis  de  même  foi*ce  ou  peu  supérieurs  en  nombre 
que  derrière  ses  murailles;  mais  ceux  qui  attaquent  peuvent 
arriver  en  masse   si    considérable  que  la   valeur  surhumaine 
d'une  poignée  de  braves  ne  puisse  leur  résister  ;  pour  ceux  donc 
qui  veulent  prévenir  des  revers  et  des  désastres  et  échapper  à 
une  défaite  certaine,  le  moyen  de  salut  le  plus  assuré  se  trouve 
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dans  les  fortificatioDS  ]es  plus  inexpugnables,  aujourd'hui  sur- 
tout que  Ton  a  tant  perfectionné  l'art  des  sièges  par  l'invenUon 
de  traits  et  de  terribles  machines  de  guerre.  De  même  que 
l'attaque  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  lui  garantir  le  succès, 
la  défense  de  son  côté  doit  sans  cesse  chercher,  méditer  et 
inventer  de  nouveaux  moyens  de  résistance  ;  et  le  premier  avan- 
tage d'un  peuple  qui  est  bien  sur  ses  gardes,  c'est  qu'on  ne  songe 
guère  h  l'attaquer.  De  plus,  lorsqu'on  a  des  remparts,  on  peut 
h  volonté  s'en  servir  ou  ne  s'en  servir  pas,  tandis  que  dans  une 
ville  ouverte  on  n'a  point  le  choix  du  parti  à  prendre. 

Comme  son  maître,  Aristote  examine  la  question  de  savoir  si 
le  voisinage  de  la  mer  est  avantageux  ou  funeste  k  la  bonne 
organisation  de  l'Ëlat.  On  se  rappelle  que  Platon  n'y  trouve  rien 
que  de  désavantageux  ;  Aristote  est  beaucoup  moins  absolu  ;  il  y 
voit  sans  doute  des  inconvénients  et  des  dangers,  mais  il  y  voit 
aussi  bien  des  avantages.  D'après  lui,  le  mal  principal  qui  en 
résulte,  c'est  que  le  contact  qu'il  amène  entre  des  hommes  élevés 
sous  des  lois  entièrement  différentes  est  des  plus  menaçants  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  et  qu'il  est  fort  diflScilc  de  soumettre 
à  la  discipline  la  population  nombreuse  que  forme  cette  multitude 
de  traficants  parcourant  les  mers.  Mais  le  Stagirite  ajoute  que,  si 
on  laisse  de  côté  ces  inconvénients,  il  n'est  pas  douteux,  au  point 
de  vue  de  la  sûreté  et  de  l'abondance  nécessaires  à  l'État,  qu'une 
position  maritime  ne  présente  pour  la  cité  et  le  reste  du  pays  les 
plus  grands  avantages.  On  repousse  mieux  les  agressions,  quand 
on  peut  recevoir  les  secours  de  ses  alliés  à  la  fois  par  terre  et  par 
mer  ;  et  si  l'on  ne  peut  toujours  faire  du  mal  aux  ennemis  des  deux 
côtés  en  mémo  temps,  c'est  certainement  un  grand  avantage  que 
d'être  en  état  de  recourir  soit  h  l'un  soit  à  l'autre  moyen  de 
nuire  aux  assaillants.  Les  communications  par  mer  permettent 
encore  de  satisfaire  les  besoins  de  la  cité,  en  important  ce  que 
son  sol  ne  fournit  pas,  et  en  exportant  les  produits  dont  il  abonde. 
Cela  n'empêche  toutefois  pas  Aristote  de  revenir  sur  les  idées 
qu'il  a  déjà  précédemment  émises,  et  de  réprouver  une  seconde 
fois  le  commerce,  en  disant  que  ceux  qui  font  de  leur  ville  un 
marché  commercial  ouvert  à  tout  le  monde,  ne  le  font  qu'en  vue 
du  gain,  par  avidité,  et  que  l'État,  qui  doit  trouver  ailleurs  la 
source  de  sa  richesse,  ne  doit  jamais  se  transformer  ainsi  en 
marché  public.  Il  signale  aussi  la  situation  avantageuse  de  quel- 
ques villes,  où  la  rade,  le  port  créé  par  la  nature  même,  sont 
merveilleusement  situés  par  rapport  à  la  cité,  qui,  sans  en  être 
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trop  éloignée,  en  est  cependant  séparée  et  les  domine  par  ses 
i^mparts  et  ses  fortifications  ;  grâce  h  cette  situation,  elle  peut 
profiter  de  toutes  ces  communications, si  elles  sont  avantageuses; 
siy  au  contraire,  elles  présentent  des  dangers,  elle  peut  facilement 
s'en  garantir,  en  faisant  désigner  par  la  loi  ceux  des  citoyens 
auxquels  les  relations  avec  les  étrangers  seront  permises  ou 
défendues. 

Aristote  émet  aussi  quelques  règles  en  ce  qui  concerne  les 
édifices  consacrés  au  culte,  la  place  publique,  les  gymnases,  le 
marché,  les  endroits  où  doivent  avoir  lieu  les  repas  communs  des 
citoyens,  des  pontifes,  des  magistrats,  etc.  ;  mais  il  déclare  lui- 
néme  inutile  de  s'arrêter  h  des  détails  précis  et  minutieux  sur  ces 
objets,  attendu  qu'en  ce  genre  de  choses  ce  n'est  pas  dans  la 
conception  des  idées  que  résident  les  difficultés,  mais  dans  leur 
application  :*pour  dire  ce  qui  doit  être,  il  suffit  de  se  laisser  aller 
&  son  désir;  mais  pour  l'exécuter,  il  faut  que  la  fortune  seconde 
wios  vœux. 

IV.  —  ConditionB  morales  de  la  cité  parfaite. 

Qualités  que  les  citoyens  doivent  avoir.  (Liv.  IV,  chap.  vi 
et  XII.)  —  Aristote  recherche  quelles  qualités  naturelles  doivent 
distinguer  les  membres  qui  composent  le  corps  politique.  Pour 
i^ësoudre  cette  question,  il  jette  les  yeux  sur  les  diverses  nations 
<|ui  se  partagent  la  terre;  il  constate  ainsi  que  les  peuples  qui 
habitent  les  régions  froides  sont  généralement  pleins  de  courage, 
mais  que  leur  intelligence  est  peu  développée  et  que  les  arts  ne 
sont  guère  avancés  chez  eux  ;  par  cette  raison,  ils  conservent  leur 
liberté^  mais  ils  sont  incapables  de  gouvernement  et  n'ont  jamais 
pu  commander  à  leurs  voisins  ;  les  peuples  d'Asie,  au  contraire, 
ont  de  l'intelligence  et  de  l'aptitude  pour  les  arts  ;  mais  ils  man- 
quent d'énergie,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'ils  restent  asservis  à  un  joug 
perpétuel  ;  la  race  grecque,  qui  occupe  une  contrée  intermédiaire, 
réunit  en  elle  les  qualités  opposées  des  deux  autres  :  elle  joint 
l'intelligence  au  courage  ;  elle  sait  en  même  temps  rester  libre  et 
former  de  très-bons  gouvernements  ;  elle  pourrait,  si  elle  se 
trouvait  ramenée  h  un  seul  État,  commander  k  tout  l'univers.  La 
conclusion  d'Aristote,  c'est  qu'un  peuple  doit  être  à  la  fois  intcl- 
l%ent  et  courageux,  pour  que  le  législateur  puisse  aisément  le 
conduire  k  la  vertu,  c'est-à-dire  que,  pour  constituer  l'État  parfait, 
il  faut  un  peuple  réunissant  des  qualités  morales  que  les  Grecs 
possédaient,  et  que  seuls  ils  possédaient. 
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Il  n'est  pas  à  méconnaître  que  le  climat  exerce  une  influence 
sérieuse  sur  le  caractère  des  peuples.  Muulesquieu    consacre 
quatre  livres  (liv.  XIV  h  XVII)  de  l'Esprit  des  lois  à  démontrer 
que  le  caractère  de  l'esprit  et  les  passions  du  cœur  sont  extrême- 
ment différents  dans   les  divers  climats,  et  que  les  lois  sont 
relatives  et  à  la  différence  de  ces  passions  et  k  la  différence  de 
ces  caractères.  La  théorie  des  climats  ne  deviendrait  erronée  que 
si  l'on  prétendait  en  déduire  la  conclusion  que  tel  climat  donné 
doit  valoir  et  assurer  à  jamnis  à  tel  peuple  la  première  place 
parmi  les  nations,  tandis  que  telles  autres  conditions  climatéri- 
ques  condamneront  tel  autre  peuple  à  une  infériorité  k  laquelle 
jamais   il   ne   pourra  lui  être  accordé  de  se  soustraire.  Nous 
croyons  l'homme  un  être  éminemment  impressionnable,  sur 
lequel  des  influences  de  tout  ordre  et  de  t^ute  nature,  morales  ou 
matérielles,  peuvent  s'exercer,  et  s'exercer  dans  toute  espèce  de 
mesures,  mais  sur  lequel  cependant,  et  par  suite  précisément  de 
cette  sensibilité  de  sa  nature,  aucune  influence  spéciale  n'agit  et 
ne  peut  agir  dans  un  sens  tout  h  fait  exclusif  et  prépondérant,  de 
manière  à  déterminer  à  elle  seule  son  caractère  tout  entier  ;  c'est 
ainsi  que  nous  admettons  que  le  climat  influe  sur  le  caractère  de 
l'homme,  et  partant  sur  celui  des  peuples,  qu'il  le  modifie,  mais 
non  pas  qu  'il  le  forme  de  telle  sorte  qu'aucune  part  d'action  ne 
soit  plus  laissée  ni  à  l'homme  lui-même  ni  à  toute  autre  influence 
extérieure. 

Aristote  combat  l'opinion  des  auteurs  exigeant  que  les  guer- 
riers montrent  de  la  bienveillance  pour  ceux  qu'ils  connaissent, 
et  qu'ils  se  conduisent  avec  une  sorte  de  rudesse  sauvage  i 
l'égard  de  ceux  qu'ils  ne  connaissent  pas  :  il  ne  faut  pas  être 
dur  envers  les  étrangers,  il  ne  faut  l'être  envers  personne  :  les 
grandes  âmes  ne  sont  jamais  intraitables  que  pour  l'injustice. 

Dans  un  chapitre  ultérieur  (chap.  xii),  il  annonce  qti'il 
va  examiner  quelles  qualités  doivent  réunir  les  membres  de  la 
cité,  pour  que  son  bonheur  et  sa  bonne  administration  soient 
parfaitement  assurés  ;  mais  il  ne  spécifie  nullement  ces  qualités, 
comme  on  s'y  attendrait  d'après  ce  préambule;  il  se  borne  a 
établir  les  points  qui  suivent,  et  dont  la  conclusion  est  que  ies 
citoyens  doivent  être  vertueux  :  Les  recherches  auxquelles  est 
consacrée  la  Politique  ont  pour  objet  le  meilleur  gouvernement, 
c'est-à-dire  l'administration  parfaite  de  l'État  ;  l'État  le  mieui 
administré  est  celui  qui  assure  la  plus  grande  somme  de  bonheur 
à  tous  les  citoyens  ;  or,  le  bonheur  n'est  que  le  développement 
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a  Tapplication  complète  de  la  vertu  ;  ]c  législateur  doit  trouver 
)rëparés  à  l'avance  par  la  nature  certains  éléments  nécessaires 
K)ur  raccomplisscmcnt  de  sa  mission,  bien  qu*i]  y  en  ait  quelques- 
los qu'il  puisse  lui-même  produire  ou  procurer;  ce  n'est  pas 
'œuvre  du  hasard  que  de  rendre  l'État  vertueux,  c'est  l'œuvre 
[e  la  volonté  intelligente  de  l'homme;  la  cité  ne  peut  être 
ertueuse  que  lorsque  tous  les  citoyens  qui  ont  part  au  gou ver- 
tement sont  eux-mêmes  vertueux,  et,  dans  le  système  d'Aristote, 
u  moins  d'après  ce  qu^il  déclare  ici,  presque  tous  les  citoyens 
oivent  participer  au  gouvernement  de  l'État.  Le  Stagiritc 
joute  que  trois  choses  concourent  à  rendre  l'homme  accompli  : 
I  nature,  en  ce  qu'elle  accorde  certaines  qualités  soit  de 
âme,  soit  du  corps;  l'habitude,  en  ce  que  les  dispositions 
aturelles  se  modifient  sous  l'action  des  mœurs,  et  peuvent,  sous 
ïur  influence,  prendre  une  direction  ou  bonne  ou  mauvaise  ; 
afin  la  raison,  dans  laquelle  se  trouve  l'attribut  distinctif  de 
homme  ;  il  faut  qu'il  y  ait  entre  ces  trois  choses  accord  et  har- 
lonie  ;  souvent  la  raison  lutte  contre  la  nature  et  les  mœurs, 
uand  elle  juge  préférable  de  leur  résister.  Les  citoyens  doivent 
re  dociles  aux  prescriptions  du  législateur;  le  reste  est  l'elTet 
s  réducation,  qui  agit  soit  par  les  habitudes,  soit  par  l'enseigne- 
lent  des  maîtres.  Ces  idées  d'Aristote  semblent  quelque  peu  en 
^position  avec  les  passages  ou  il  assigne  la  vertu  comme  le  but 
atteindre  par  l'État;  ici  la  vertu  des  citoyens  devient  surtout  la 
>ndition  préalable  moyennant  laquelle  ce  dernier  peut  remplir 
I  mission  :  c  La  vertu  générale,  dit-il,  n'est  que  le  résultat  de 
I  vertu  de  tous  les  particuliers,  et  le  législateur  doit  trouver  à 
avance  certains  éléments  de  son  œuvre,  c'est-à-dire  des  citoyens 
ertueux.  » 

7.  —  Éléments  iAdispensableB  à  l'existenoe  de  l'État.  —  Fono- 
tions  et  olaaBes  sooialea.  —  Des  droits  politiques. 

(Liv.  IV,  chap.  tu  et  vin,  et  §§  1  à  4  du  chap.  xiii.) 

La  cité  est  une  association  d'hommes  pouvant  se  procurer  tout 
ce  qu'il  faut  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie;  il  est  des 
elK^es  dont  aucune  cité  quelconque  ne  saurait  se  passer;  les 
éléments  qu'il  faut  considérer  comme  indispensables  à  son 
existence  sont,  d'après  Aristote,  au  nombre  de  six,  savoir  :  les 
moyens  de  subsistance;  —  les  arts;  —  les  armes,  dont  l'État  a 
besoin,  soit  pour  soutenir  Tautorité  publique  dans  son  propre 


—  430  — 

sein  contre  ceux  qui  lui  refuseraient  robëissance,  soit  pour 
repousser  les  ennemis  du  dehors  qui  viendraient  à  Tattaquer; 
—  en  quatrième  lieu,  de  Taisent  ou  une  certaine  quantité  de 
richesses,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  intérieurs  et  aux  frais  de 
la  guerre;  —  en  cinquième  lieu  (ce  qui  aurait  pu  être  placé 
en   tête,  suivant  Aristote),   le   culte  divin,  autrement   dit  le 
sacerdoce;  —  enfin,  et  c'est  ici  l'objet  le  plus  indispensable 
de  tous,  les  décisions  à  rendre  sur  les  intérêts  généraux  et 
sur  les  droits  respectifs  des  citoyens.  Là  où  l'un  de  ces  éléments 
vient  à  faire  défaut,  il  est  de  toute  impossibilité  qu'il  y  ait  une 
société  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  c'estra-dire  se  suffisant  â 
elle-même;  l'État  suppose  nécessairement,  et  même  exige  impé- 
rieusement toutes  ces  fonctions  diverses  ;  il  lui  faut,  sous  peine 
de  ne  pas  exister,  des  laboureurs  qui  assurent  la  subsistance 
de  ses  membres,  des  artisans  qui  subviennent  à  leurs  autres 
besoins   matériels,   des  soldats  qui   les   défendent  contre  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  des  gens  riches  qui  pour- 
voient  aux  dépenses  publiques,  des  pontifes  qui  remplissent  les 
devoirs  envers  les  dieux,  enfin  des  magistrats  qui  jugent  et  qui 
dirigent  les  affaires  générales. 

Il  y  a  ensuite  k  se  demander  si  tous  ces  ordres  de  fonctions 
doivent  pouvoir  être  exercés  sans  distinction  par  tous  les 
citoyens,  en  d'autres  termes,  si  la  jouissance  des  droits  politi— 
ques  peut  se  concilier  avec  l'exercice  de  toutes  les  fonctions 
sociales  indistinctement,  si  le  laboureur  et  l'artisan  peuvent 
revendiquer  les  mêmes  droits  dans  l'État  que  les  magistrats,  les 
pontifes  et  les  guerriers.  Le  Stagirite  rappelle  ici  de  nouveau  le 
principe  essentiel  de  sa  politique,  comme  de  celle  de  Platon,  à 
savoir  que  la  constitution  la  plus  parfaite  est  celle  qui  assure  &  la 
société  la  plus  grande  somme  de  bonheur,  et  que  le  bonheur  ne 
peut  se  rencontrer  que  dans  la  vertu  ;  or,  il  faut  être  libre  de  son 
temps  pour  pouvoir  acquérir  celle-ci  et  se  consacrer  à  la  chose 
publique  ;  de  plus,  la  vertu  est  incompatible  avec  toute  profes* 
sion  mécanique,  avec  toute  spéculation  mercantile,  avec  l'agri- 
culture même,  tous  travaux  vils  et  dégradants  ;  les  laboureurs 
et  les  artisans  ne  peuvent  donc  point  participer  aux  droits  poli- 
tiques, puisqu'il  leur  manque  le  loisir  nécessaire  pour  acquérir 
la  vertu,  et  que  leurs  fonctions  les  rendent  étrangers  et  impro- 
pres à  ses  nobles  occupations.  11  ne  reste  ainsi  que  la  classe 
des  guerriers,  et  la  classe  des  citoyens  chargés  de  délibérer  sur 
les  affaires  publiques  et  de  rendre  la  justice  ;  ce  sont  ces  deux 
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élëments-là  surtout  qui  semblent  par  excellence  devoir  consti- 
tuer rÉtat. 

Enfin  Aristote  examine  la  question  de  savoir  si  les  deux  genres 
de  fonctions,  celles  des  magistrats  et  celles  des  guerriers,  doivent 
être  remis  k  des  mains  distinctes^  ou  confiés  aux  mêmes  mains, 
et  il  est  d'avis  qu'ils  doivent  être  à  la  fois  séparés  et  réunis  dans 
une  certaine  mesure  :  ils  doivent  être  séparés,  parce  qu'ils  exigent 
des  qualités  dilTérentes,  l'un  demandant  de  la  prudence,  l'autre 
de  la  vigueur,  et  qu'ils  conviennent  par  conséquent  à  des  âges 
différents;  ils  doivent  être  réunis,  parce  qu'il  est  impossible  que 
des  hommes  assez  forts  pour  pouvoir  s'opposer  à  l'autorité  puis- 
sent se  résigner  à  vivre  dans  une  soumission  perpétuelle  ;  les 
citoyens  armés  sont  toujours  maîtres  de  maintenir  le  gouverne- 
ment ou  de  le  renverser  ;  il  faut  donc  confier  les  deux  sortes  de 
fonctions  aux  mêmes  mains,  non  pas  simultanément,  mais  à  des 
époques  différentes  de  la  vie,  en  se  conformant  aux  indications  de 
la  nature  même  ;  comme  la  vigueur  est  la  qualité  dominante  de 
la  jeunesse,  et  que  la  prudence  est  le  partage  de  l'âge  mûr,  il  faut 
distribuer  les  emplois  d'après  ce  principe  aussi  utile  que  juste, 
puisqu'il  tient  compte  de  la  diversité  même  des  mérites. 

Quant  à  l'ordre  des  pontifes,  comme  c'est  aux  citoyens  qu'il 
appartient  de  rendre  aux  dieux  les  honneurs  qui  leur  sont  dus, 
il  n'est  pas  convenable  qu'un  laboureur  ou  un  ouvrier  soit  élevé 
aux  fonctions  sacerdotales;  d'autre  part,  comme  il  convient  et  de 
rendre  un  culte  à  la  divinité  et  d'assurer  le  repos  des  citoyens 
accablés  par  l'âge,  c'est  k  ceux-ci  qu'il  faut  réserver  les  fonctions 
religieuses. 

Tels  sont  les  éléments  qu'Aristote  regarde  comme  nécessaires 
ji  Texistence  de  l'État,  telles  sont  les  parties  essentielles  de  la 
cité  ;  d'une  part,  il  faut  nécessairement  à  celle-ci  des  laboureurs, 
des  artisans  et  des  mercenaires  de  tout  genre;  mais,  d'autre  part, 
la  classe  guerrière  et  la  classe  délibérante  sont  les  seules  qui  la 
constituent  politiquement;  ces  deux  grandes  classes  se  distinguent 
encore  entre  elles  en  ce  que,  dans  l'une,  les  fonctions  sont 
déférées  k  perpétuité,  tandis  que,  dans  l'autre,  elles  sont  exer- 
cées alternativement. 

Dans  le  §  !•'  du  chap.  ix  du  liv.  IV,  Aristote  fait  observer 
que  ce  n'est  point,  en  philosophie  politique,  une  découverte 
nouvelle  ni  même  récente  que  la  division,  reconnue  utile  et 
nécessaire,  des  habitants  d'une  cité  en  classes  distinctes,  les 
guerriers  d'un  côté,  les  laboureurs  de  l'autre  ;  ce  système  existait 
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aussi  en  Egypte  et  en  Crète,  et  on  en  faisait  remonter  rétablis- 
sement, chez  les  Égyptiens,  à  la  législation  de  Sésostris,  et  chez 
les  Cretois,  à  celle  de  Minos. 

Toute  société  politique  se  composant  toujours  d'hommes  revê- 
tus de  l'autorité  et  d'hommes  soumis  à  l'autorité,  Aristote  se 
demande  encore  si   la   possession  du   pouvoir  et  l'obéissance 
doivent  être  alternatives  ou  viagères.  Si  certains  hommes  l'em- 
portaient sur  les  autres  par  une  supériorité  incontestable  et 
évidente   pour  tous,  il  n'hésiterait  pas  à  déclarer  préférable 
que  les  mêmes  individus  commandassent  toujours,  et  que  les 
mêmes  individus  fussent  toujours  tenus  d'obéir  aux  premiers; 
mais  c'est  là  une  hypothèse  qu'il  n'est  guère  possible  de  prendre 
en  considération  ;  la  conclusion  du  Stagirite  est  donc  que^  par 
bien  des  motifs,  l'alternative  de  l'autorité  et  de  la  soumission 
doit  nécessairement  être  établie  à  l'égard  de  tous  les  citoyens. 
Cette  conclusion  concorde  d'ailleurs  avec  cette  idée  qu'il  émet  k 
maintes  reprises,  à  savoir  que  la  cité  est  une  association  d'êtres 
égaux;  or,  l'égalité  consiste  dans  l'identité  d'attributions  entre 
des  êtres  semblables  ;  l'État  ne  saurait  subsister,  quand  U  est 
en  opposition  avec  les  lois  de  la  justice  :  les  factieux,  que  le 
pays  ne  peut  manquer  de  renfermer,  trouveraient  toujours  des 
auxiliaires  dans  les  sujets  exclus  du  gouvernement,  et  le  nombre 
de  ceux  qui  y  ont  part  ne  saurait  jamais  être  assez  considérable 
pour  qu'ils  pussent  résister  h  tant  d'ennemis  coalisés.  D'autre 
part  cependant,  il  est  de  toute  n<^cessilé  qu'il  y  ait  une  diffé- 
rence entre  les  chefs  et  les  subordonnes;  c'est  au  législateur 
de  voir  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire,  et  de  régler  la  participation  au 
pouvoir.  D'après  Aristote,  la  nature  elle-même  indique  et  fournit 
la  solution  à  donner  à  la  question,  en  créant  dans  une  espèce 
identique  les  classes  des  jeunes  et  des  vieux,  dont  les  uns  ont 
pour  mission  naturelle  d'obéir,  et  les  autres,  de  commander. 
Une  autorité  attribuée  à  la  supériorité  de  l'âge  ne  peut  provoquer 
la  jalousie,  ni  exciter  la  vanité  de  personne,  surtout  lorsque 
chacun  est  assuré  de  parvenir  avec  le  temps  aux  mêmes  emplois. 
Ainsi,  l'autorité  et  l'obéissance  doivent  être  à  la  fois  perpétuelles 
et  alternatives  :  telle  est  la  solution  d'Aristote,  et  elle  est  réalisée, 
lorsque  c'est  l'âge  qui  confère  le  pouvoir. 

Le  sujet  traité  dans  le  présent  paragraphe  étant  en  rapport 
intime  avec  celui  qui  est  traité  dans  le  paragraphe  suivant,  nous 
réunirons  dans  ce  dernier  les  quelques  observations  auxquelles 
donnent  lieu  les  idées  d'Aristote  exposées  dans  l'un  et  dans  l'autre. 
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VI,  —  La  propriété. 
(Liv.   IV,  chap.  tiii  et  ix.) 

Aristote  partage  d'abord  le  territoire  en  deux  portions,  dont 
l'une  est  propriété  commune,  et  dont  l'autre  appartient  aux 
particuliers  ;  puis  il  subdivise  encore  chacune  de  ces  portions  en 
deux  autres.  ' 

Les  deux  parties  entre  lesquelles  se  partage  la  propriété  publique 
sont  destinées  à  supporter,  Tune,  les  frais  du  culte,  et  l'autre, 
la  dépense  des  repas  communs. 

Quant  à  la  portion  appartenant  aux  particuliers,  on  se  rappelle 
qu'Aristole  rejette  la  communauté  des  biens  préconisée  par  quel- 
ques auteurs  ;  mais  il  déclare  de  nouveau  ici  que  la  bienveillance 
des  membres  de  l'État  les  uns  pour  les  autres  doit  en  rendre 
Tusage  commun,  de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  manque  des 
moyens  de  subsister.  La  propriété  privée  est  exclusivement  entre 
les  mains  des  citoyens,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  possèdent  les  armes 
et  les  droits  politiques  ;  c'est  à  la  classe  des  magistrats  et  à  celle 
des  guerriers  que  les  biens-fonds  doivent  appartenir,  car  les 
citoyens  doivent  être  dans  l'aisance,  et  c'est  à  eux  que  revient 
véritablement  ce  titre. 

Il  a  été  dit  que  la  portion  du  territoire  réservée  aux  particuliers 

devait  également  être  subdivisée  en  deux  parts  ;  voici  comment 

Aristote  opère  ce  partage,  et  quels  avantages  il  y  trouve  :  La  partie 

du  sol  destinée  aux  particuliers  doit  être  divisée  de  manière  que 

chaque  citoyen,  possédant  quelque  chose  à  la  fois  aux  extrémités 

du  pays  et  aux  environs  de  la  cité,  ait  également  intérêt  h  la 

défense  des  deux  localités;  ce  partage,  juste  en  lui-même,  établit 

régalité  entre  les  citoyens,  et  assure  leur  union  en  cas  d'attaque 

de  la  part  des  ennemis  communs  qui  les  avoisinent  ;  partout  où 

il  n'en  est  pas  ainsi,  les  uns  n'éprouvent  aucun  souci  au  sujet  des 

hostilités  qui  éclatent  sur  la  frontière  ;  les  autres,  au  contraire, 

les  redoutent  avec  une  pusillanimité  déshonorante;  aussi,  dans 

quelques  États,  la  loi  interditrelle  aux  propriétaires  de  la  frontière 

de  prendre  part  aux  délibérations  qui  ont  trait  à  la  guerre  avec 

les  voisins,  parce  qu'ils  sont  trop  personnellement  intéressés  pour 

pouvoir  émettre  des  avis  méritant  confiance. 

Les  laboureurs  doivent  être  nécessairement  ou  des  esclaves, 
ou  des  barbares,  ou  des  serfs.  Lorsqu'on  a  le  choix,  il  faut  de 
préférence  prendre  des  esclaves;  mais  il  çst  nécessaire  qu'ils  ne 

9» 
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soient  pas  tous  de  la  même  nation,  et  surtout  qu'ils  n'aient  pas 
le  cœur  trop  élevé  ;  moyennant  ces  deux  conditions,  ils  seront 
plus  propres  aux  travaux  qu'ils  ont  à  exécuter,  et  moins  portas 
aux  insurrections.  Ensuite,  à  ces  esclaves  il  faut  joindre  quelques 
barbares  à  l'état  de  serfs,  dont  le  naturel  se  rapproche  de  celui 
qui  est  demandé  des  esclaves.  Sur  les  terres  particulières,  ils 
appartiennent  au  propriétaire  ;  sur  les  terres  publiques,  ils 
appartiennent  à  l'Etat.  Aristote  prescrit  comme  règle  de  conduite 
à  l'égard  des  esclaves,  de  toujours  leur  promettre  la  liberté  comme 
prix  de  leurs  travaux. 

A  ce  que  rapporte  Aristote,  l'institution  des  repas  en  commun 
était  généralement  considérée  comme  éminemment  avantageuse 
pour  tout  État  bien  constitué  ;  lui-même  adopte  le  principe,  en 
annonçant  qu'il  en  donnera  plus  tard  les  motifs  ;  mais  c'est  ce 
qu'il  ne  fait  pas;  il  se  borne  à  déclarer  ici  que  tous  les  citoyens 
sans  exception  doivent  prendre  part  aux  repas  communs  ;  mais  il 
ajoute  qu'il  est  difficile  pour  les  pauvres  de  payer  à  cet  effet  la 
contribution  exigée  par  la  loi,  et  de  subvenir  en  outre  à  tous  les 
autres  besoins  de  leur  famille;  c'est  sans  doute  là  le  motif  pour 
lequel  il  met  les  dépenses  des  repas  communs  k  la  charge  de 
l'État. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  TÉtat  idéal  d'Aristote,  dans  une 
mesure  autrement  considérable  que  celui  de  Platon,  n'est  pas 
autre  chose  que  la  cité  grecque  élevée  h  son  plus  haut  degré  de 
perfection;  ranlithèse  qui   constitue   cette   dernière  dans  son 
essence  y  est  portée  h  ses  extrêmes  limites  :  d'une  part,  Toisivetc 
et  la  liberté,  privilège  de  quelques-uns,  d'autre  part,  le  travail el 
la  servitude,  lot  commun  de  la  multitude.  M.  Janet,  appréciante 
cité  parfaite  d'Aristote,  déclare  (*)  que  si  l'on  ne  considère  que  les 
classes  libres,  elle  forme  une  démocratie  pure,  et  que  si  l'on 
considère  aussi  les  classes  scrviles,  elle   forme  une  oligarchie 
tyran  nique.  Nous  ne  pouvons  adhérer  qu'à  la  seconde  partie  de 
cette  appréciation; la  première  partie,  en  effet,  juge  et  caractérise 
la  conception  d'Aristote  en  se  plaçant  au  point  de  vue  spécial  de 
la  classe  dominante^  c'est-à-dire  qu'elle  considère  l'État  comme 
exclusivement  composé  de  cette  classe,  et  toutes  les  autres  comme 
absolument  inexistantes;  ce  point  de  vue  étroit  est  tout  à  fait 
inadmissible  ;  si  on  pouvait  l'admettre,  toute  aristocratie^  toute 
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oligarchie,  fût-elle  la  plus  exclusive  et  la  plus  resserrée  de  toutes, 
serait  toujours  en  droit  de  se  donner  pour  une  démocratie  pure  ; 
au  point  de  vue  de  la  caste  privilégiée,  en  effet,  c'est-à-dire  si  Ton 
regarde  celle-ci  comme  constituant  à  elle  seule  le  corps  politique 
tout  entier,  toute  aristocratie  ou  oligarchie  quelconque  forme 
toujours  une  démocratie,  puisque  tout  ce  qui  y  compose  le  peuple 
y  a  part  au  pouvoir,  y  participe  à  la  souveraineté  ;  mais  ce  serait 
li  faire  du  terme  démocratie  un  emploi  qui  constituerait  une 
yéritable  altération  de  sa  signification  ordinaire,  et  que  la  raison, 
en  même  temps  que  le  sens  étymologique  et  naturel  du  mot 
interdisent  absolument.  On  ne  peut  donc  donner  k  l'État  idéal 
conçu  par  le  Stagirite  d'autre  qualification  que  celle  d'oligarchie 
tyrannique,  car  ce  qui  le  caractérise  avant  tout,  c'est,  d'un  côté, 
la  domination  exclusive  de  quelques  privilégiés,  et,  de  l'autre, 
l'asservissement  de  la  masse,  les  uns  ayant  le  monopole  des  droits, 
les  autres  n'ayant  pour  mission  que  de  pourvoir  aux  besoins 
matériels  de  toute  la  cité. 

Aristote  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  de  la  liberté  et  des  droits 

politiques  l'apanage  de  quelques  privilégiés  ;  il  a  encore  voulu 

assurer  à  ces  privilégiés  la  conservation  des  avantages  qu'il  leur 

accordait  ;  comme  il  comprenait  toute  l'importance  de  la  propriété, 

et  qu'il  avait  constaté  toute  la  puissance  qu'elle  donne  k  ceux  qui 

l'ont  entre  les  mains,  c'est  dans  la  propriété  qu'il  a  cherché  cette 

garantie;  il  attribue  en  conséquence  aux  citoyens,  c'est-à-dire  aux 

guerriers  et  aux  magistrats.  In  possession  exclusive  du  sol,  du 

moins  de  la  portion  du  sol  non  réservée  à  la  communauté;  les 

laboureurs  et  les  artisans  ne  sont  pas  citoyens,  et  partant  ne  sont 

pas  non  plus  propriétaires.  C'est  là  une  différence  importante  à 

signaler  entre  l'État  parfait  de  Platon  et  celui  d'Aristote;  le 

fondateur  de  l'Académie  institue  également  une  classe  privilégiée  ; 

mais  il  ne  prend  pas  la  précaution  de  garantir  la  prépondérance 

politique  par  la  possession  du  sol  ;  le  Stagirite,  au  contraire, 

montrant  encore  en  cela  son  esprit  pratique,  joint  le  privilège  de 

h  propriété  à  celui  de  la  liberté  et  des  droits  politiques,  et  ce 

dernier,  ainsi  protégé,  fortifié  et  garanti,  acquiert  par  là  une 

force  nouvelle,  qui  assure  son  existence  et  son  maintien. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  propriété^  il  faut  noter  une 
singulière  inconséquence  d'Aristote;  il  consacre  plus  d'un 
chapitre  de  son  ouvrage  à  réfuter  le  système  de  la  communauté 
proposé  par  Platon,  et  à  défendre  énergiquement  contre  lui  la 
propriété  individuelle;  puis,  par  un  brusque  retour  sur  lui-mémC; 
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il  veut  que  les  mœurs  établissent  ce  dont  il  repousse  rétablisse- 
ment par  la  loi;  après  s'être  refuse  à  admettre  que  le  législateur 
impose  la  communauté  des  biens^  il  déclare  que  la  bienveillance 
des  citoyens  entre  eux  doit  en  rendre  l'usage  commun  ;  il  restreint 
ainsi  considérablement  le  principe  qu'il  a  lui-même  émis,  et  par 
cette  dérogation  h  son  principe^  dérogation  pouvant  entraîner 
bien  des  conséquences,  et  même  des  conséquences  qui  tôt  ou  tard 
s'introduiront  dans  la  législation,   il  tombe  dans  l'erreur  qu'il 
avait  lui-même  signalée  et  réfutée  ;  il  ne  rejette  donc  le  commu- 
nisme qu'en  apparence,  et  lui  donne  en  réalité  une  place  qui  est 
restreinte  peut-être  k  première  vue,  mais  qui  en  fait  ne  tarderait 
pas  le  plus  souvent  k  devenir  de  plus  en  plus  considérable.  C'est 
par  la  même  inconséquence  que,  perdant  de  vue  les  dangers  qu'il 
a  signalés  dans  l'organisation  de  l'esclavage  à  Sparte,  il  fait 
cultiver  la  terre  par  des  esclaves,  à  l'égard  desquels  on  ne  voit 
pas  qu'il  établisse  un  régime  assez  sensiblement  différent  de  celui 
des  Hilotes  pour  que  les  mêmes  dangers  ne  soient  plus  à  craindre. 
Nous  avons  vu  qu'Aristote,  examinant  la  question  de  la  répar- 
tition du  pouvoir,  posait  en  principe  que  les  vieux  sont  capables 
de  commander,  et  que  les  jeunes  sont  destinés  h  obéir,  et  qu'en 
conséquence  il  attribuait  les  magistratures  aux  citoyens  qui 
avaient  atteint  un  âge  plus  avancé  ;  mais  il  n'entre  dans  aucun 
détail  sur  la  manière  dont  ce  système  doit  être  oi^anisé  et 
appliqué.  M.  Sudre  ('),  déduisant  du  principe  d'Arislotc  que 
l'autorité  suprême  sera  le  prix  de  In  longévité  et  que  le  doyen  de 
la  république  en  sera  le  premier  magistrat,  trouve  cette  solution 
singulière  de  la  part  du  philosophe  qui  blâmait  dans  le  sénat  de 
Sparte  la  vieillesse  de  ses  membres,  et  qui  faisait  remarquer  avec 
raison  que  l'esprit,  comme  le  corps,   a  sa  caducité.  Nous  ne 
pensons  pas  que  cette  critique  de  M.  Sudre  soit  fondée,  et  que 
l'on  puisse  interpréter  de  cette  manière  le  silence  d'Aristote  au 
sujet  de  la  mise  en  pratique  de  son  système;  lorsqu'il  déclare 
que  c'est  l'âge  qui  doit  conférer  le  pouvoir,  il  veut  simplement 
dire,  croyons-nous,  que,  la  direction  de  l'État  exigeant  plus  de 
lumières,  plus  de  prudence,   plus  d'expérience,  et  moins  de 
vigueur  corporelle  que  la  guerre,  ce  seront  les  jeunes  citoyens 
qui  seront  chargés  de  défendre  l'État  contre  les  ennemis,  et  les 
citoyens  plus  âgés  qui  seront  chargés  de  diriger  les   affaires 
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publiques  ;  il  n'entend  nullement  par  là  que  la  première  magis- 
trature de  rÉtat  doive  être  confiée  au  plus  âgé  des  citoyens,  et 
que  chacun  doive  occuper  dans  TÉtat  une  place  d'autant  plus 
ëlevée  que  son  âge  est  plus  avancé  ;  c'est  là  un  système  trop  peu 
raisonnable,  et,  comme  le  constate  M.  Sudre  lui-même,  trop 
contraire  aux  idées  exprimées  ailleurs  par  le  Stagirite,  pour 
pouvoir,  par  simple  présomption ,  lui  être  attribué  avec  quelque 
apparence  de  raison;  rappelons  aussi  qu'il  veut  que  l'autorité  et 
l'obéissance  soient  alternatives  ;  or,  cette  alternative  ne  se  trouve- 
rait pas  d'une  manière  sérieuse  dans  un  système  où  chacun 
conserverait  jusqu'à  la  mort  le  poste  que  lui  assignerait  son  âge 
supérieur,  et  qu'il  ne  quitterait  que  pour  occuper  un  poste  plus 
élevé  devenu  vacant  par  la  mort  d'un  citoyen  plus  âgé. 

yn.  —  Droit  absolu  de  l'État  sur  les  citoyens. 

(Livre  IV,  cbap.  xit.) 

Comme  tous  ses  prédécesseurs,  le  Stagirite  n'hésite  pas  à 
sacrifier  les  droits  de  l'individu  à  ce  qu'il  considère  comme 
l'intérêt  et  le  droit  de  l'État;  il  n'éprouve  aucun  scrupule  à 
attribuer  à  ce  dernier  un  pouvoir  absolu  sur  la  personne  des 
citoyens,  et  en  conséquence  il  réglemente  lui-même  les  ques- 
tions les  plus  personnelles  et  les  plus  intimes.  Dans  le  liv.  Y, 
chap.  i*',  §  2,  il  déclare  expressément  que  c'est  une  grave  erreur 
de  croire  que  chaque  citoyen  est  maître  de  lui-même,  et  il  pose 
en  principe  que  tous  appartiennent  à  l'État,  attendu  qu'ils  en 
sont  tous  des  éléments,  et  que  le  soin  donné  à  chaque  partie 
doit  naturellement  être  en  harmonie  avec  l'avantage  général  du 
tout.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  nous  le  voyons 
régler  en  détail  tout  ce  qui  concerne  les  mariages;  il  y  a,  sans 
doute,  parmi  ses  prescriptions  en  cette  matière,  des  conseils 
d'une  grande  sagesse;  mais  il  émet  aussi  maintes  dispositions  qui 
ne  pourraient  trouver  place  dans  la  législation  que  par  un 
véritable  abus  de  la  force  publique,  par  un  véritable  abus  de 
pouvoir;  il  nous  suffira  d'indiquer  cette  distinction  ;  le  lecteur 
saura  bien  l'appliquer  par  lui-même. 

Aristote  veut  d'abord  que  les  âges  des  époux  correspondent, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  désaccord  entre  leurs  facultés 
respectives,  le  mari  étant  encore  à  même  d'avoir  des  enfants,  alors 
que  la  femme  est  devenue  stérile,  ou  réciproquement,  parce  que 
c'est  là  une  source  de  querelles  et  de  divisions  dans  les  familles. 
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Déterminant  ensuite  Tépoque  du  mariage,  il  la  fixe  &  dix-huit 
ans  pour  les  femmes  et  k  trente-sept  ans  ou  un  peu  moins  pour 
les  hommes.  Il  invoque  plusieurs  raisons  pour  ne  pas  autoriser  le 
mariage  à  un  âge  plus  tendre;  d*abordy  lorsque  la  différence 
d'âge  est  trop  faible  entre  les  parents  et  les  enfants,  ces  derniers 
ne  ressentent  pas  plus  de  respect  pour  les  premiers  que  pour 
des  camarades,  et  cette  situation  peut  susciter  dans  Tadminis- 
tration  domestique  des  discussions  fâcheuses  ;  ensuite,  les  unions 
prématurées  ne  sont  pas  favorables  à  la  bonne  constitution  des 
enfants  qui  en  proviennent  ;  dans  toutes  les  espèces  d'animaux^ 
les  accouplements  entre  individus  trop  jeunes  produisent  des 
rejetons  sans  vigueur,  le  plus  ordinairement  du  sexe  féminin, 
et  de  taille  très-petite;  d'où  il  est  naturel  de  conclure  que 
l'espèce  humaine  est  soumise  à  la  même  loi;  aussi  constate-t-on 
que,  dans  tous  les  pays  où  les  jeunes  gens  s'unissent  d'ordinaire 
de  trop  bonne  heure,  la  race  est  débile  et  de  petites  proportions  ; 
une  pareille  pratique  donne  encore  lieu  à  un  autre  danger  ;  les 
femmes  trop  jeunes  souffrent  bien  davantage  des  douleurs  de 
l'enfantement,  et  il  en  succombe  un  bien  plus  grand  nombre  ; 
enfin,  l'union  dans  un  âge  trop  peu  avancé  a  encore  cet  inconvé- 
nient de  surexciter  les  sens  ;  les  femmes  qui  ont  trop  tôt  connu 
l'amour,  sont  généralement  douées  d'un  excessif  tempérament  ; 
pour  les  hommes,  le  mariage  nuit  également  au  complet  déve- 
loppement du  corps,  lorsqu'on  les  marie  avant  qu'ils  aient 
atteint  toute  leur  croissance.  Aristote  n'admet  pas  non  plus  le 
mariage  k  un  âge  trop  reculé,  parce  que,  quand  il  y  a  entre  les 
pères  et  les  enfants  une  excessive  différence,  les  enfants  ne 
peuvent  guère  remplir  leurs  devoirs  envers  leurs  parents,  et  les 
parents  ne  sont  pas  k  même  de  se  procurer  les  ressources  voulues 
pour  élever  leur  famille;  de  plus,  les  hommes  trop  âgés,  de 
même  que  les  jeunes  gens,  ne  donnent  le  jour  qu'à  des  êtres 
incomplets  de  corps  et  d'esprit,  et  les  enfants  des  vieillards 
naissent  faibles  et  maladifs.  Aristote  détermine  en  conséquence 
aussi  l'époque  où  la  génération  doit  cesser  ;  mais  il  est  à  remar- 
quer qu'il  se  contredit  ici,  k  quelques  lignes  de  distance,  en 
admettant  à  cet  égard  deux  époques  différentes  pour  les  hommes  ; 
il  déclare  d'abord  que  la  nature  a  limité  la  faculté  génératrice  k 
l'âge  de  soixante-dix  ans  tout  au  plus  tard  pour  les  hommes,  et 
de  cinquante  pour  les  femmes,  et  il  conclut  que  l'union  des  époux 
sera  féconde,  et  se  fera  alors  qu'ils  sont  dans  toute  leur  vigueur, 
si,  comme  il  est  à  présumer,  les  enfants  naissent  immédiatement 
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après  le  mariage,  et  jusqu'au  dëclin  de  Tâge,  c'est-à-dire  vers 
soixante-dix  ans  pour  les  maris  ;  plus  loin,  au  contraire,  il  demande 
que  Ton  s'abstienne  d'engendrer  au  moment  môme  où  l'intelligence 
a  atteint  tout  son  dëveloppement,  époque  qui  coïncide  générale- 
ment avec  la  cinquantaine,  que  l'on  cesse  de  procréer  quatre  ou 
cinq  ans  au  plus  après  ce  terme,  et  qu'on  n'ait  plus  de  commerce 
avec  les  femmes  que  pour  des  motifs  de  santé  ou  pour  quelque 
autre  cause  majeure. 

Quant  au  moment  précis  de  l'union,  Aristote  est  d'avis  que 
l'hiver  est  l'époque  la  plus  favorable  ;  il  veut  aussi  que  l'on  con- 
sulte à  cet  égard  les  médecins  et  les  naturalistes,  les  premiers 
pouvant  dire  quelles  sont  les  dispositions  du  corps  les  plus  pro- 
pices, et  les  seconds  quels  sont  les  vents  qu'il  convient  d'attendre. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  tempérament  pour  les 
femmes  comme  pour  les  hommes^  Aristote  veut  que  le  tempéra- 
ment tienne  le  milieu  entre  deux  extrêmes;  il  ne  faut  pas  une 
constitution  athlétique;  cela  n'est  nécessaire  et  avantageux  ni 
pour  les  travaux  politiques,  ni  pour  la  santé,  ni  pour  la  généra- 
tion; d'autre  part,  il  ne  faut  pas  non  plus  un  tempérament 
délicat,  incapable  de  supporter  de  rudes  fatigues  ;  le  corps  doit 
être  rompu  aux  travaux,  sans  toutefois  que  ces  travaux  soient 
violents  à  l'excès;  il  ne  doit  pas  non  plus  n'être  formé  que  pour 
un  seul  genre  d'exercices,  comme  ceux  des  athlètes;  il  doit  éti*e 
en  état  d'accomplir  tous  les  travaux  dignes  d'un  homme  libre. 

Aristote  établit  aussi  des  règles  en  ce  qui  concerne  les  soins  à 
prendre  pour  les  femmes  enceintes;  elles  doivent  soigneusement 
veiller  &  leur  régime,  ne  pas  rester  dans  l'inaction,  et  ne  pas  se 
nourrir  d'une  manière  trop  peu  substantielle;  le  législateur  doit 
leur  prescrire  de  visiter  chaque  jour  les  temples  pour  implorer 
la  protection  des  dieux  qui  président  aux  naissances  ;  mais  si 
leur  corps  a  besoin  d'activité,  il  convient  au  contraire  que  leur 
esprit  garde  le  calme  le  plus  parfait  ;  car  les  enfants  participent 
aux  impressions  de  la  mère  qui  les  porte,  comme  les  fruits  de  la 
terre  tiennent  du  sol  qui  les  nourrit. 

Le  Stagirite  dit  également  un  mot  des  devoirs  des  époux  et  de 
la  punition  de  l'infidélité  ;  il  veut  que,  de  quelque  part  que 
celle-ci  vienne,  elle  soit  une  cause  de  déshonneur,  tant  qu'on 
est  époux  de  fait  ou  de  nom,  et  que,  si  la  faute  est  commise 
durant  le  temps  fixé  pour  la  génération^  le  coupable  soit  puni 
d'une  peine  infamante^  avec  toute  la  rigueur  qu'il  mérite.  Il  est 
fort  à  présumer  qu'Aristote  a  ici  en  vue  tout  à  la  fois  d'interdire 
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lé  jcommerce  des  hommes  entre  eux,  ce  vice  si  répandu  chez  les 
^Grecs^  et  de  punir  Tadultère  du  mari  au  même  titre  que  celui 
de  la  femme. 

^^Enfin  la  Politique  prescrit  aussi  des  mesures  h  Tégard  des  enfants 
difformes  et  des  enfants  en  surnombre  ;  elle  défend  de  prendre 
jamais  soin  de  ceux  qui  apporteraient  en  naissant  quelque 
difformité  corporelle  ;  il  faut  en  outre  que  la  faculté  d'avoir 
des  enfants  soit  limitée;  si  des  femmes  sont  enceintes  contraire- 
'  ment  aux  prescriptions  établies,  et  que  les  mœurs  répugnent  à 
l'exposition,  on  doit  faire  avorter  le  fruit  avant  qu'il  ait  reçu  le 
sentiment  et  donné  signe  de  vie,  la  criminalité  ou  l'innocence  de 
ce  fait  dépendant  exclusivement  de  cette  circonstance  de  sensi- 
bilité ou  d'insensibilité.  Nous  avons  déjà  rencontré  les  mêmes 
règles  dans  Platon  ;  le  maître  et  le  disciple,  adoptant  un  principe 
généralement  reçu  en  Grèce,  ordonnent  également  l'abandon 
des  enfants  nés  difformes;  Platon,  en  outre,  prescrit  l'avorte- 
ment  et  la  mort  pour  les  enfants  provenant  d'un  commerce 
incestueux;  Aristote,  en  cela  plus  humain  que  son  maître, 
ordonne  bien  l'avortemcnt  pour  les  enfants  qui  naîtraient  en 
surnombre,  mais  ne  permet  pas  de  faire  mourir  ceux  qui  auraient 
échappé  à  l'avortement.  L^esprit  froid  et  logique  d'Aristote  et 
l'âme  ardente  de  Platon  les  menaient  ainsi  tous  deux  à  une  même 
solution,  et  les  faisaient  l'un  et  l'autre  aboutir  à  une  violation  à 
peu  près  égale  des  droits  de  l'humanité. 

vm.  —  L'éduoation. 
(Liv.  IV,  chap.  xt,   et  liv.   V.) 

Importance  de  l'éducation.  (L.  V,  chap.  i",  §1).  —  Aristote 
considère  l'éducation  des  enfants  comme  l'un  des  objets  qui 
doivent  le  plus  attirer  l'attention  du  législateur  ;  partout  où  elle 
a  été  négligée,  l'État  en  a  considérablement  souffert,  parce  que 
les  mœurs  particulières  des  citoyens  contribuent  essentiellement 
à  la  conservation  de  la  constitution,  de  même  qu'elles  ont  contri- 
bué à  déterminer  sa  forme  première  :  des  mœurs  démocratiques 
assurent  le  maintien  de  la  démocratie  ;  des  mœurs  oligarchiques, 
celui  de  l'oligarchie;  et,  en  général,  plus  les  mœurs  sont  pures, 
plus  l'État  a  des  bases  solides. 

L'ÉDUCATION  DOIT  ÊTRE  PUBLIQUE.  (L.  V,  chap.  I«',  §  2.)  — AristOtC 

se  demande  s'il  vaut  mieux  que  l'éducation  soit  donnée  en  com- 
mun par  l'État,  ou  abandonnée  aux  soins  de  la  famille  ;  il  se 
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prononce  dans  le  sens  de  réducation  publique,  par  le  motif  que, 
l'État  tout  entier  n'ayant  qu'une  seule  et  même  un,  l'ëducation 
doit  naturellement  être  une  et  la  même  pour  tous  ses  membres; 
d'où  il  suit  nécessairement  qu'elle  doit  recevoir  une  direction 
uniforme,  et  partant  qu'elle  ne  peut  être  laissée  aux  mains  des 
particuliers  ;  l'enseignement  des  choses  qui  touchent  aux  intérêts 
communs  ne  peut  être  que  commun,  et  les  soins  donnés  aux 
parties  doivent  être  en  harmonie  avec  l'intérêt  général  du  tout  ; 
il  n'est  ainsi  pas  admissible  que  chacun  puisse  diriger  et  instruire 
ses  enfants  chez  soi  de  la  manière  qu'il  juge  préférable. 

But  et  objet  de  l'éducation.  (Liv.  V,  ch.  i«',  §§  3  et  4;  chap.  n  ; 
chap.  ni,  §§  i  et  2).  —  Les  systèmes  sont  très-divers  au  sujet  du 
but  à  assigner  à  l'éducation  :  les  uns  ne  veulent  lui  donner  pour 
objet  que  les  choses  d'utilité  positive  ;  d'autres  veulent  en  faire 
une  école  de  vertu  ;  d'autres  encore  y  comprennent  aussi  des 
études  de  pur  agrément  ;  ceux-ci  demandent  qu'elle  tende  surtout 
k  former  l'intelligence  ;  ceux-là,  h  former  le  cœur.  Aristote 
explique  ces  divergences  sur  la  manière  de  mettre  la  vertu  en 
pratique  par  les  divergences  qui  existent  dans  les  opinions  sur 
l'essence  même  de  la  vertu. 

Toutes  les  occupations  sont  distinguées  par  le  Stagirite  en  libé- 
rales et  en  serviles;  excluant  ces  dernières  de  l'éducation,  il 
n'admet  point  qu'on  enseigne  à  la  jeunesse  les  choses  utiles  dont 
la  pratique  n'a  d'autre  eiTet  que  de  faire  de  l'homme  un  simple 
artisan, c'est-à-dire  celles  qui  sont  tout  à  fait  impropres  à  préparer 
et  former  le  corps,  l'âme  ou  l'intelligence  à  la  vertu  et  à  sa  pra- 
tique, qui  peuvent  altérer  les  bonnes  dispositions  du  corps,  ou 
pour  lesquelles  on  reçoit  un  salaire,  car  elles  ne  laissent  à  la 
pensée  ni  activité,  ni  élévation.  Tout  en  reconnaissant  que  le 
travail  et  le  loisir  sont  l'un  et  l'autre  nécessaires,  il  déclare  le 
dernier  sans  contredit  préférable  ;  seulement  il  faut  chercher  avec 
grand  soin  à  le  remplir  convenablement  ;  or,  pour  savoir  l'em- 
ployer dignement,  il  faut  posséder  des  connaissances  spéciales,  et 
partant  avoir  reçu  l'éducation  nécessaire  à  cette  fin.  Il  est  donc 
certaines  choses  qui  doivent  être  enseignées  à  la  jeunesse,  non 
point  comme  nécessaires  ou  utiles,  mais  comme  libérales  ou 
dignes  d'occuper  un  homme  libre,  comme  belles  et  honorables. 

Aristote  invoque  en  faveur  de  sa  thèse  l'opinion  des  anciens 
sur  les  objets  essentiels  de  l'éducation  ;  ils  y  comprenaient  aussi 
en  effet  la  musique,  non  pas  comme  indispensable^  car  elle  n'a 
point  ce  caractère  ;  non  pas  à  titre  de  chose  utile,  ainsi  que  les 
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lettres,  objet  d'instruction  éminemment  utile  dans  le  commerce, 
dans  l'économie  domestique,  dans  l'étude  des  sciences^  et  dans 
une  foule  d'occupations  civiles,  ou  comme  le  dessin,  autre  partie 
de  l'éducation,  par  laquelle  on  apprend  à  mieux  juger  des 
ouvrages  d'art  ;  non  pas  enfin  au  même  titre  que  la  gymnastique, 
également  comprise  dans  l'éducation  comme  donnant  la  santé, 
la  vigueur  et  le  courage,  tous  avantages  que  ne  possède  en  rien 
la  musique  ;  mais  uniquement  comme  un  emploi  convenable  du 
loisir,  comme  un  délassement  digne  d'un  homme  libre. 

Comme  la  recherche  exclusive  de  l'utile  ne  convient  ni  aux 
âmes  élevées,  ni  aux  hommes  libres,  Aristote  prend  encore  soin 
d'ajouter  que  si  la  jeunesse  doit  acquérir  des  connaissances 
utiles,  telles  que  celle  des  lettres,  ce  n'est  pas  uniquement  à 
cause  de  leur  utilité  directe,  mais  aussi  parce  qu'il  est  possible, 
par  leur  moyen,  d'acquérir  une  foule  d'autres  connaissances  ; 
c'est  ce  que  l'on  peut  dire  du  dessin,  qui  ne  sert  pas  simplement 
à  garantir  contre  les  erreurs  et  les  mécomptes  dans  les  achats  et 
les  ventes  de  meubles  et  d'ustensiles,  mais  qui  contribue  surtout 
à  donner  un  sentiment  plus  exquis  de  la  beauté  des  formes  et 
des  corps. 

On  voit  par  cette  analyse  des  idées  d'Aristote  qu'il  serait  au 
plus  haut  point  contraire  à  la  vérité  et  à  la  justice  de  l'accuser 
de  n'avoir  jamais  en  vue  que  l'utile,  et  d'en  faire  sa  préoccupa- 
tion exclusive. 

Règles  spéciales  concernant  les  enfants;  périodes  diverses  a 
DISTINGUER  DANS  l'enfance.  (Liv.  IV,  chap.  XV.)  —  Aristote  con- 
sacre un  chapitre  spécial  aux  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne 
les  soins  que  réclame  la  première  enfance  et  l'éducation  qui  lui 
convient. 

Il  s'occupe  d'abord  de  la  nourriture  qu'il  faut  donner  aux 
enfants,  parce  qu'elle  exerce  la  plus  grande  influence  sur  leurs 
corps;  il  recommande  le  lait  comme  l'aliment  le  plus  substantiel 
et  le  plus  favorable  au  développement  physique  ;  quant  au  vin, 
il  défend  d'en  faire  boire  aux  enfants,  à  cause  des  maladies  qu'il 
engendre. 

Il  approuve  ensuite  la  pratique  des  peuples  qui,  pour  empê- 
cher que  les  membres  si  sensibles  des  enfants  ne  contractent 
quelque  difformité,  se  servent  de  certaines  machines  propres  à 
assurer  à  ces  petits  corps  un  développement  régulier.  Rousseau 
se  prononce  pour  la  liberté  de  mouvements  des  enfants. 

Il  importe  aussi,  suivant  Aristote,  de  les  familiariser,  dès  la 
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plus  tendre  enfance,  avec  l'impression  du  froid,  parce  que  cela 
est  éminemment  utile  pour  la  santé  et  pour  les  travaux  de  la 
guerre  ;  c'est  ainsi  que  la  coutume  existe  chez  bien  des  peuples 
barbares  de  plonger  les  enfants,  aussitôt  après  leur  naissance, 
dans  Teau  froide,  et  de  ne  les  cou\Tir  que  d'un  vêtement  fort 
léger.  Rousseau  recommande  également  l'emploi  de  l'eau  froide, 
par  application  de  son  principe  général  qu'il  ne  faut  pas  élever 
les  enfants  dans  la  mollesse. 

Un  dernier  conseil  donné  par  Aristote  en  ce  qui  concerne  les 
soins  que  demandent  les  enfants,  c'est,  pour  toutes  les  habitudes 
qu'on  veut  leur  faire  contracter,  de  s'y  prendre  dès  l'âge  le  plus 
tendre  en  procédant  par  gradation. 

Quant  à  l'âge  qui  suit  la  première  enfance  et  qui  s'étend  jus- 
qu'à cinq  ans,  Aristote  n'en  demande  ni  une  application  intellec- 
tuelle ni  des  fatigues  qui  ne  seraient  propres  qu'à  entraver  la 
croissance,  mais  seulement  une  activité  suffîsante  pour  empêcher 
la  torpeur  du  corps.  Il  permet  de  pousser  les  enfants  à  l'action 
par  divers  stimulants,  et  surtout  par  le  jeu  ;  mais  leurs  jeux  ne 
doivent  être  ni  indignes  d'une  condition  libre,  ni  trop  fatigants, 
ni  trop  relâchés  ;  comme  tout  doit  tendre  à  les  former  pour  les 
travaux  qu'ils  auront  à  accomplir  plus  tard,  leurs  jeux  doivent 
être,  en  général,  des  imitations  des  exercices  et  occupations 
auxquels  ils  auront  à  se  livrer  dans  un  âge  plus  avancé.  ArivStotc 
condamne  les  lois  ordonnant  de  comprimer  les  ris  et  les  pleurs 
de  l'enfant,  qui  lui  semblent,  au  contraire,  un  moyen  de  dévelop- 
pement pour  le  corps  et  une  sorte  d'exercice  pour  les  organes. 

Il  traite  avec  un  soin  particulier  des  influences  morales  qui 
peuvent  agir  sur  l'âme  des  enfants.  La  nouveauté  étant  toujours 
ce  qui  attire  le  plus,  il  veut  qu'on  laisse  étranger  à  l'enfance  tout 
ce  qui  est  vil  et  méprisable,  et  surtout  qu'on  en  écarte  tout  ce 
qui  est  propre  à  rendre  vicieux  ou  grossier.  11  prescrit  aux  magis- 
trats chaînés  de  l'éducation  de  donner  la  plus  grande  attention 
aux  paroles  et  aux  contes  qui  viendront  frapper  ces  jeunes 
oreilles  ;  il  faut  empêcher  que  les  enfants  ne  voient  et  n'entendent 
rien  d'inconvenant,  rien  qui  soit  indigne  d'un  homme  Ubre  ;  le 
législateur  doit  rigoureusement  interdire  dans  sa  cité  l'indécence 
des  propos,  car  lorsqu'on  se  permet  de  dire  des  choses  déshon- 
nctes,  on  est  bien  près  d'en  commettre;  il  faut  donc  que  les 
enfants  ne  soient  jamais  exposés  au  danger  de  rien  voir  ou 
entendre  de  pareil.  Si  quelque  homme  libre^  mais  trop  jeune 
encore  pour  prendre  part  aux  repas  communs^  se  permet  une 
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parole  ou  une  action  interdites,  on  doit  le  châtier  honteusement, 
le  frapper  ;  s'il  est  d'un  âge  avancé,  on  doit  le  punir  comme  un  vil 
esclave,  par  des  châtiments  en  rapport  avec  son  âge,  car  sa  faute 
est  celle  d'un  esclave.  Il  faut  de  même  proscrire  toute  espèce  de 
peintures  et  de  représentations  obscènes,  si  ce  n'est  dans  les 
temples  de  ces  dieux  pour  lesquels  la  loi  elle-même  établit  un 
culte  de  ce  genre. 

Le  législateur  doit  encore  défendre  aux  jeunes  gens  d'assister 
aux  farces  satyriques  et  aux  comédies  avant  l'âge  où  ils  sont  admis 
aux  repas  communs  et  autorisés  à  boire  le  vin  pur;  alors,  en  effet, 
l'éducation  les  a  prémunis  contre  les  dangers  qu'offrent  ces  sortes 
de  spectacles.  Aristote  annonce  même  qu'il  examinera  plus  tard 
s'il  ne  faut  pas  pour  la  jeunesse  interdire  absolument  tout  spec- 
tacle ;  mais  il  ne  revient  plus  sur  ce  sujet,  ni  dans  la  Politique^ 
ni  dans  aucun  des  ouvrages  qui  nous  sont  parvenus. 

Les  pédonomes  ont  aussi  à  veiller  à  ce  que  les  enfants,  qui 
doivent  rester  jusqu'à  sept  ans  dans  la  maison  paternelle,  se 
trouvent  le  moins  possible  dans  la  compagnie  des  esclaves. 

Aristote  reconnaît  deux  périodes  distinctes  dans  l'éducation  : 
depuis  sept  ans  jusqu'à  la  puberté,  et  depuis  la  puberté  jusqu'à 
vingt  et  un  ans;  il  est  d'avis  qu'on  est  souvent  dans  l'erreur, 
quand  on  divise  la  vie  par  périodes  septénaires;  il  vaut  bien 
mieux  suivre  dans  cette  division  la  marche  même  de  la  nature, 
l'art  et  l'éducation  n'ayant  d'autre  but  que  de  suppléer  à  la 
nature  ou  d'achever  ce  qu'elle  a  commencé. 

De  cinq  à  sept  ans,  Aristote  veut  que  les  enfants  assistent, 
mais  comme  simples  spectateurs,  à  l'enseignement  des  choses  que 
plus  tard  ils  auront  à  apprendre. 

Enseignement  de  la  gymnastique.  [Liy.  V,  chap.  m,  §§  5  à  7.). 
—  Aristote  montre  l'utilité  et  la  nécessité  de  la  gymnastique, 
en  indiquant  son  objet  réel  et  les  limites  dans  lesquelles  il  faut 
la  renfermer. 

La  gymnastique  a  pour  objet  de  former  le  corps  en  lui  assurant 
une  bonne  constitution  et  en  lui  faisant  acquérir  de  l'adresse.  II 
ne  faut  pas  chercher  à  former  des  athlètes,  car  par  là  on  fait 
également  tort  aux  formes  et  au  développement  du  corps.  On  ne 
doit  .pas  non  plus  rendre  les  enfants  féroces,  à  force  de  les 
endurcir  en  vue  de  les  rendre  courageux,  car  il  ne  faut  pas  s'atta- 
cher exclusivement  à  un  seul  objet,  à  celui-là  moins  qu'à  tout 
autre  ;  si  l'on  ne  vise  qu'à  produire  et  développer  le  courage,  on 
manque  même  ce  but;  le  courage,  chez  l'homme  comme  chez  les 
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animaux,  n'est  pas  l'attribut  des  plus  sauvages,  mais  de  ceux  qui 
k  la  douceur  joignent  la  magnanimité  du  lion.  Ce  qu'il  faut  placer 
au  premier  rang,  c'est  un  courage  généreux,  et  non  point 
la  férocité  ;  braver  noblement  le  danger  n'est  pas  le  fait  d'un 
loup,  ou  d'une  béte  fauve;  c'est  le  fait  de  l'homme  de  cœur;  en 
donnant  trop  de  place  à  cette  partie  toute  secondaire  de  l'éduca- 
tion et  en  laissant  de  côté  les  choses  nécessaires  à  savoir,  on  ne 
fait  des  enfants  que  de  vils  manœuvres;  on  ne  veut  les  rendre 
propres  qu'à  une  seule  occupation  dans  la  société,  et  il  se  trouve 
que,  même  dans  cette  fonction  spéciale,  ils  sont  inférieurs  à  bien 
d'autres. 

Jusqu'à  l'époque  de  l'adolescence,  les  exercices  doivent  être  peu 
fatigants;  il  faut  condamner  une  nourriture  trop  forte  et  des 
travaux  trop  pénibles,  afin  que  la  croissance  du  corps  ne  soit  pas 
entravée  ;  les  dangers  d'un  régime  contraire  sont  établis  par  un 
fait  bien  concluant  :  c'est  à  peine  si,  parmi  les  vainqueurs  des 
jeux  olympiques,  on  pourrait  en  citer  deux  ou  trois  qui, 
couronnés  dans  leur  enfance,  l'eussent  aussi  été  dans  l'âge  mùr  ; 
les  exercices  exagérés  du  premier  âge  leur  avaient  fait  perdre 
toute  leur  vigueur. 

Trois  années,  à  partir  de  l'âge  de  puberté,  seront  donc  consa- 
crées à  d'autres  études  ;  les  années  suivantes  seront  employées 
aux  rudes  exercices  et  soumises  au  régime  le  plus  rigoureux. 
Ainsi  l'on  évitera  de  fatiguer  en  même  temps  le  corps  et  l'esprit, 
parce  que  chacun  de  ces  deux  genres  de  fatigue  produit  naturel- 
lement des  effets  tout  opposés  :  les  travaux  et  les  fatigues  du 
corps  sont  nuisibles  au  développement  de  l'esprit,  et  ceux  de 
l'esprit  nuisent  à  la  croissance  du  corps. 

Enseignement  de  la  musique.  (Liv.  V,  ch.  iv  à  vn.)  —  Aristote 
se  demande  si  la  musique  n'est  qu'un  jeu,  un  délassement, 
comme  le  sommeil,  les  plaisirs  de  la  table,  la  danse,  ou  si  elle 
constitue  aussi  un  moyen  de  parvenir  à  la  vertu;  si,  de  même 
que  la  gymnastique  donne  certaines  qualités  au  corps,  elle  ne 
peut  pas  donner  certaines  qualités  à  l'âme,  en  l'habituant  h  des 
plaisirs  nobles  et  honnêtes;  si,  en  contribuant  au  délassement 
de  l'intelligence,  elle  ne  contribue  pas  aussi  à  son  perfection- 
nement. 

La  musique  est,  aux  yeux  d' Aristote,  un  délicieux  délassement; 
elle  contient  en  elle  un  plaisir  qui  séduit  indistinctement  tous 
les  âges  et  tous  les  caractères  ;  aussi  a-t-on  soin  de  lui  donner 
une  place  dans  toutes  les  réunions,  dans  tous  les  divertissements^ 
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comme  k  une  véritable  source  de  joie  ;  et  le  Stagirite  trouverait 
ce  seul  motif  déjà  suffisant  par  lui-même  pour  la  faire  introduire 
dans  réducation  ;  tout  plaisir  innocent  et  pur  est  convenable, 
non-seulement  comme  fin,  mais  aussi  comme  délassement;  le 
repos  et  les  jeux  sont  souvent  nécessaires  à  l'homme;  et  ne 
fût-ce  qu*eu  égard  au  simple  plaisir  qu'elle  procure,  ce  serait 
déjà  une  raison  déterminante  pour  s'adonner  à  la  musique. 

Cependant,  tout  en  approuvant  l'opinion  commune  qui  recom- 
mande la  culture  de  la  musique  comme  un  moyen  fort  utile  de 
délassement,  comme  un  délassement  propre  à  détendre  l'esprit  et 
à  le  reposer  de  ses  travaux,  Aristote  demande  qu'on  lui  assigne 
encore  un  autre  objet,  un  objet  plus  important  et  plus  noble  que 
ce  vulgaire  emploi  ;  il  ne  veut  pas  que  l'on  recherche  seulement 
en  elle  le  plaisir  banal  qu'elle  procure  à  tous  les  hommes  ;  il  veut 
encore  que  par  elle  on  forme  l'esprit  et  l'âme,  en  instruisant  l'un 
et  en  purifiant  l'autre.  Pour  démontrer  que  tel  doit  être  le  but  de 
la  musique,  il  nous  fait  voir  la  puissance  morale  qu'elle  possède, 
et  les  modifications  qu'elle  peut  produire  dans  nos  sentiments.  Que 
la  musique  modifie  les  sentiments,  c'est  ce  que  prouve  l'impression 
produite  sur  les  âmes  par  l'audition  des  œuvres  d'un  grand  nombre 
de  musiciens;  tout  le  monde  doit  convenir  que  cette  audition 
suscite  dans  les  âmes  une  sorte  d'enthousiasme;  or  l'enthousiasme 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  émotion  toute  morale  ;  il  suffit 
mcmc,  pour  renouveler  les  vives  impressions  que.  cette  musique 
nous  fait  ressentir,  de  rcntendrc  répéter  sans  l'accompagnement 
ou  sans  les  paroles;  la  musique  cstdonc  véritablement  une  jouis- 
sance, et  comme  la  vertu  consiste  précisément  à  savoir  jouir, 
aimer, haïr,  conformément  à  la  raison,  il  s'ensuit  qu'il  faut  avant 
tout  apprendre  et  s'habituer  à  juger  sainement  des  choses  et  à 
trouver  son  plaisir  dans  des  sensations  honnêtes  et  des  actions 
vertueuses  ;  or,  on  produit,  par  le  rhythme  et  les  chants  de  la 
musique,  des  imitations  de  la  colère,  de  la  bonté,  du  courage,  de 
la  sagesse  et  des  sentiments  contraires,  imitations  qui  offrent  la 
plus  grande  analogie  avec  ces  sentiments  mêmes;  on  trouve  dans 
la  musique  une  imitation  directe  et  une  représentation  exacte  des 
mœurs  et  des  sensations  morales.  Les  impressions  des  auditeurs 
varient  suivant  les  harmonies  elles-mêmes:  une  harmonie  plaintive 
rend  l'âme  mélancolique  ;  d'autres  harmonies  amollissent  le  cœur; 
telle  autre  procure  à  l'âme  un  calme  parfait  ;  une  autre  encore 
porte  à  l'enthousiasme.  Tous  indistinctement  sont  poussés  par  la 
musique  à  la  piété,  à  la  crainte,  à  l'enthousiasme;  mais  tous  ne 
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sont  pas  également  sensibles  à  cet  égard;  certains,  après  avoir 
entendu  une  musique  qui  les  a  surexcités,  redeviennent  calmes 
et  recueillis  k  la  seule  audition  des  chants  sacrés;  ils  sem- 
blent ainsi  avoir  trouvé  le  remède  propre  à  purifier  leurs  âmes. 
Ces  brusques  changements  se  produisent  nécessairement  aussi 
dans  les  âmes  qui  se  sont  abandonnées,  sous  l'influence  de 
la  musique,  à  la  pitié,  à  la  terreur  ou  k  toute  autre  passion  ; 
chacun  est  remué  selon  que  ces  affections  ont  plus  ou  moins  de 
prise  sur  lui  ;  mais  tous  bien  certainement  subissent  une  sorte  de 
purification,  d'allégement,  qu'accompagne  le  sentiment  du 
plaisir  éprouvé.  Il  est  donc  établi  par  là  que  la  musique  a  une 
puissance  morale  ;  et  puisque  cette  puissance  est  bien  effective,  il 
faut  y  avoir  recours  et  comprendre  la  musique  dans  l'éducation 
des  enfants.  Cette  étude  même  concorde  avec  les  dispositions  de 
cet  âge,  qui  ne  supporte  guère  ce  qui  manque  d'attrait;  or, 
la  musique  par  sa  nature  même  offre  beaucoup  d'agrément. 

Aristote  examine  aussi  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  non 
apprendre  aux  enfants  à  exécuter  eux-mêmes  la  musique  vocale 
et  instrumentale.  Il  se  prononce  dans  le  sens  affirmatif,  pour 
les  motifs  suivants  :  d'abord,  il  est,  sinon  impossible,  du  moins 
fort  difficile,  d'être  juge  compétent  dans  cet  art,  quand  on 
n'exécute  point  soi-même  ;  ensuite,  il  est  très-avantageux  de 
pouvoir  donner  une  pareille  occupation  aux  enfants  et  aux  jeunes 
gens,  incapables  de  demeurer  un  instant  en  repos  ;  enfin  l'in- 
fluence morale  de  la  musique  est  bien  différente,  suivant  que 
l'on  exécute  ou  non  personnellement. 

3fais  Aristote  pose  des  limites  à  l'étude  et  à  l'exécution 
personnelle  de  la  musique  :  il  faut  s'y  exercer  dans  la  jeunesse; 
mais  plus  tard  on  peut  y  renoncer,  attendu  qu'on  est  alors  en 
état  d'apprécier  le  beau  et  d'en  jouir,  précisément  grâce  à  la 
connaissance  qu'on  en  a  acquise  dans  ses  jeunes  années.  L'étude 
de  la  musique  doit  être  telle  qu'elle  ne  donne  point  au  corps  des 
habitudes  serviles,  qu'elle  ne  le  rende  pas  incapable  de  sup- 
porter les  fatigues  des  fonctions  civiles  ou  militaires,  et  qu'elle 
ne  soit  un  obstacle  ni  aux  exercices  du  corps,  ni,  dans  la  suite, 
à  l'acquisition  des  connaissances  sérieuses.  Elle  ne  doit  pas  non 
plus  tendre  à  former  des  virtuoses  ;  sinon,  elle  ne  contribuerait 
en  rien  à  perfectionner  dans  la  vertu  ;  une  pareille  profession 
est  d'ailleurs  indigne  d'un  homme  libre;  des  finesses  et  des 
prodiges  de  l'art  il  ne  faut  prendre  que  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'effet  de  sentir  la  beauté  des  rhythmes  et  des  chants,  et  d'avoir 
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de  la  musique  un  sentiment  plus  élevé  que  le  sentiment  vulgaire 
qu*elle  inspire  aux  esclaves^  aux  enfants  et  même  à  certains 
animaux. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  des  instruments  de  musique,  des 
harmonies  et  des  rhythmes,  Aristote  ne  fait  qu'appliquer  les 
principes  qu'il  a  émis  au  sujet  du  but  de  la  musique. 

Quant  aux  instruments,  il  proscrit  ceux  qui,  réclamant  un  art 
consommé,  ne  sont  qu'à  l'usage  des  artistes,  ceux  qui  exigent  un 
trop  long  exercice  de  la  main,  qui  ne  font  naître  dans  l'âme  des 
auditeurs  que  des  idées  de  volupté,  ou  qui  ne  contribuent  en  rien 
au  perfectionnement  de  rintelligencc  ;  il  n'admet  que  ceux  qui 
sont  propres  à  former  l'oreille  et  k  développer  généralement 
l'intelligence. 

En  ce  qui  a  trait  aux  harmonies  et  aux  rhythmes,  il  distingue 
le  chant  moral,  le  chant  animé  et  le  chant  passionné  ;  chacun  de 
ces  chants  répond  à  une  harmonie  spéciale  qui  concorde  avec  lui; 
pour  l'étude,  il  faut  employer  les  harmonies  les  plus  morales  ;  les 
plus  animées  et  les  plus  passionnées  sont  réservées  pour  les  con- 
certa, où  l'on  entend  fie  la  musique,  mais  où  l'on  n'en  fait  pas  soi- 
même  ;  dans  l'éducation  on  ne  peut  se  servir  que  des  harmonies 
et  des  chants  revêtant  un  caractère  moral.  Il  v  a  lieu  aussi  de 
distinguer  suivant  l'âge  des  individus  :  aux  hommes  atteints  par 
la  vieillesse,  il  serait  bien  difficile  d'exécuter  des  chants  soutenus, 
et  la  nature  elle-même  donne  à  leurs  modulations  de  la  mollesse 
et  de  la  douceur;  le  chant  convenant  à  l'enfance  est  celui  qui 
l'instruit  et  en  même  temps  lui  inspire  le  sentiment  de  la  décence. 

Aristote  donne  pour  but  à  l'État  de  faire  régner  la  vertu,  de 
rendre  les  citoyens  vertueux;  celte  manière  de  voir  devait  natu- 
rellement l'amener  à  accorder  dans  sa  politique  une  grande  place 
h  l'éducation,  cette  école  de  vertu;  aussi  le  voyons-nous  consa- 
crer un  livre  entier  à  ce  sujet;  on  se  rappellera  que  Platon  allait 
jusqu'à  confondre  la  politique  avec  l'éducation  :  le  disciple  dans 
celte  question  se  rapproche  à  beaucoup  d'égards  du  maître. 

L'éducation  doit  être  publique,  l'État  doit  en  avoir  le  mono- 
pole :  tel  est  le  principe  qui  sert  de  point  de  départ  au  Stagirite. 
11  est  bien  à  croire  que  ce  principe  était  celui  de  l'antiquité  tout 
entière  ;  en  fait  cependant,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  Aristote,  qui 
exagère  sans  doute  quelque  peu,  et  dont  l'assertion  ne  doit  pas 
inspirer  une  confiance  absolue,  le  principe  était  loin  d'être 
rigoureusement  observé  de  son  temps,  chacun,  en  général,  à  ce 
qu'il  affirme^  instruisant  ses  enfants  chez  soi  par  les  méthodes  et 


—  449  — 

sur  les  objets  qu'il  lui  plaisait.  Quoi  qu'il  en  soit  du  plus  ou 
moins  de  fondement  de  cette  assertion,  elle  nous  prouve  toutefois 
clairement  que  la  lutte  entre  Téducation  publique  et  l'éducation 
privée  n'est  pas  née  de  nos  jours^  et  qu'elle  était  déjh  engagée 
dès  les  temps  anciens.  Aristote  se  prononce  dans  le  sens  du  droit 
exclusif  de  l'État.  Cette  opinion  était  logique  dans  un  système  qui 
attribuait  à  l'autorité  publique  des  droits  absolus  sur  l'individu, 
et  des  considérations  diverses  et  multiples  devaient  encore  le 
confirmer  dans  la  même  solution.  Voici,  en  résumé,  les  princi- 
pales de  ces  considérations,  qu'invoquent  encore  en  partie  les 
défenseurs  modernes  de  la  même  thèse  :  L'État  tout  entier  n'a 
qu'un  seul  et  même  but  ;  partant,  l'éducation  doit  être  une  et 
identique  pour  tous  ses  membres,  et  elle  ne  peut  être  telle  que 
si  elle  est  exclusivement  entre  les  mains  de  l'État;  celui-ci  sup- 
pose et  exige  une  certaine  unité;  pour  que  cette  unité  se  réalise, 
il  faut  que  ce  qui  est  commun  s'apprenne  en  commun,  que  le^ 
soins  donnés  aux  parties  concordent  avec  les  soins  donnés  à 
l'ensemble;  la  mission  unique  qu'Aristote  assigne  à  l'État,  c'est 
de  rendre  les  citoyens  vertueux  ;  comme  c'est  par  l'éducation 
que  l'on  forme  l'âme  des  individus,  l'État,  pour  remplir  la  fin 
en  vue  de  laquelle  il  est  institué,  doit  nécessairement  être  chargé 
de  diriger  et  de  régler  l'éducation  de  toute  la  jeunesse;  enfin,  ce 
sont  les  mœurs  qui  assurent  le  maintien  des  gouvernements  ; 
plus  les  mœurs  sont  pures,  plus  ils  sont  affermis  ;  il  faut  en 
outre  qu'elles  soient  en  rapport  avec  le  principe  du  gouverne- 
ment :  des  mœurs  démocratiques  conservent  la  démocratie,  des 
mœurs  oligarchiques  conservent  l'oligarchie  ;  or,  c'est  l'éduca- 
tion qui  détermine  les  mœurs  ;  l'État  ne  peut  donc  s'en  rap- 
porter k  personne  du  soin  de  donner  aux  enfants  l'instruction 
convenable  eu  égard  aux  prescriptions  de  la  morale  et  au  prin- 
cipe même  de  la  constitution. 

Sans  entendre  approfondir  ici  la  question  des  droits  respectifs 
de  l'État  et  des  individus  en  matière  d'éducation  et  d'instruction, 
nous  croyons  devoir  faire  connaître  notre  opinion,  qui  est  en- 
tièrement conforme  aux  principes  proclamés  par  la  constitution 
belge  ;  nous  admettons  ainsi  à  la  fois  un  enseignement  privé  et 
un  enseignement  public  : 

Un  enseignement  privé,  parce  que  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment est  de  droit  naturel,  au  même  titre  que  la  liberté  d'expri- 
mer ses  opinions  et  de  les  faire  connaître  à  ses  semblables; 
parce  qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  renfermée  dans  la  liberté 
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des  opinions  et  des  cultes^  dans  la  liberté  de  la  presse  et  dans 
la  liberté  d'association^  qui,  sans  elle,  seraient,  toutes,  dénatu- 
rées, mutilées,  incomplètes;  enfin,  parce  que^  si  TÉtat  avait  le 
monopole  de  l'enseignement,  il  pourrait  en  résulter  une  unifor- 
mité qui  constituerait  un  obstacle  permanent  au  progrès  par  la 
compression  de  toute  initiative,  de  toute  spontanéité  indivi- 
duelle, et  qui  pourrait  même  devenir  une  cause  de  décadence 
pour  le  pays  entier,  dans  le  cas  où,  mal  organisé,  l'enseigne- 
ment public  ferait  passer  toutes  les  intelligences  indistincte- 
ment par  un  moule  unique,  entièrement  défectueux  ;  la  liberté 
de  l'enseignement,  au  contraire,  par  l'infinie  variété  des  efforts 
qu'elle  permet  et  provoque  pour  arriver  à  la  perfection,  doit 
naturellement  amener  des  progrès  constants  et  multiples,  alors 
même  que,  dans  certains  cas  et  sur  certains  points,  elle  ne  don- 
nerait lieu  qu'à  des  tentatives  mal  combinées  ou  infructueuses  ; 

Un  enseignement  public,  parce  que  l'expérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  démontre  que  l'initiative  privée  est 
impuissante  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  en  matière  d'instruction  ; 
parce  que  la  science  serait  gravement  compromise,  si  son  existence 
et  ses  progrès  dépendaient  uniquement  des  efforts  des  individus, 
que  stimule  surtout,  pour  ne  pas  dire  exclusivement,  leur  seul 
intérêt  particulier,  source  sans  doute  de  bien  des  progrès,  mai» 
principalement  de  ceux  qui  procurent  des  profits  directs  et 
immédiats  ;  enfin,  parce  que  la  liberté  de  conscience  même  exige 
le  plus  souvent  qu'il  soit  institué  des  établissements  publics 
d'instruction  à  côté  des  établissements  particuliers,  qui,  dans 
certains  pays,  sont  aux  mains  d'un  seul  et  même  parti,  possesseur 
de  fait  du  monopole  de  l'enseignement  privé. 

Aristote  examine  ensuite  la  question  de  savoir  quel  système 
d'éducation  il  faut  préférer,  celui  qui  n'a  en  vue  que  l'utile, 
ou  celui  qui  tend  à  faire  des  hommes  vertueux.  Sa  réponse 
était  déterminée  à  l'avance  par  ce  qu'il  avait  dit  au  sujet  du 
but  et  de  la  mission  de  l'État.  Fidèle  à  ses  idées  antérieures^ 
il  repousse  de  l'éducation  tout  ce  qui  n'aboutit  qu'à  faire  des 
artisans  ou  des  mercenaires,  tout  ce  qui  n'a  qu'une  fin  inté- 
ressée ou  mercantile,  tout  ce  qui  ne  laisse  à  la  pensée  ni  acti- 
vité, ni  élévation  :  ainsi,  les  travaux  matériels^  les  arts  étudiés 
comme  ils  le  sont  par  des  virtuoses  ou  des  artistes  de  profession, 
enfin  même  les  sciences  libérales  étudiées  dans  une  mesure 
excessive.  Ce  qu'il  demande  à  l'éducation,  c'est  de  former  le 
corps  et  l'âme  de  l'homme  aux  actes  et  à  la  pratique  de  la  vertu. 
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Comme  il  s*agit  de  rëducation  des  hommes  libres,  on  doit  suivre 
un  système  qui  enseigne  à  passer  sa  vie  ainsi  qu'il  convient 
h  des  hommes  de  cette  classe  ;  or^  on  sait  que,  pour  Aristote,  on 
n'appartient  véritablement  à  cette  classe  que  si  l'on  est  un  homme 
de  loisir;  d'où  la  conséquence  que  l'éducation  doit  apprendi*e  à 
remplir  convenablement  le  loisir  dont  jouit  celui  qui  vit  dans  une 
condition  libre;  elle  doit  enseigner,  non  pas  exclusivement  des 
choses  utiles  ou  nécessaires,  mais  des  choses  belles  et  dignes 
d'occuper  un  homme  libre  ;  Aristote  exige  même  que  les  choses 
utiles  qu'il  faut  étudier,  comme  la  grammaire ,  le  dessin,  la  gym- 
nastique^  soient  apprises,  non  pas  seulement  à  cause  de  leur  utilité 
spéciale,  mais  surtout  en  vue  de  se  former  une  intelligence  plus 
exquise  et  un  sentiment  plus  délicat  de  ce  qui  est  beau.  C'est  sous 
l'inspiration  de  ces  idées  qu'il  règle  la  place  que  doit  occuper  la 
musique  dans  le  système  d'éducation  de  la  cité  parfaite  ;  il  veut 
qu'on  l'étudié  à  la  fois  pour  l'utilité  et  l'agrément  qu'on  peut 
en  retirer,  et  pour  le  sentiment  du  beau  et  du  bien  qu'elle 
inspire.  La  musique  est  d'abord  un  délicieux  plaisir  ;  elle  fournit 
un  excellent  délassement  à  l'homme,  qui  a  souvent  besoin  de 
repos  et  de  jeux  pour  se  détendre  l'esprit  et  se  remettre  de  ses 
travaux  et  de  ses  fatigues  ;  mais  Aristote  demande  surtout  qu'on 
l'étudié  à  cause  de  l'action  qu'elle  exerce  sur  l'âme  et  le  carac- 
tère ;  elle  sait  faire  ressentir  i  l'homme  toute  espèce  d'impres- 
sions, en  le  portant  tour  à  tour  à  l'enthousiasme  ou  au  calme,  à 
la  crainte  ou  h  la  pitié,  etc.,  et  ces  impressions  sont  la  voie  qui 
permet  h  la  musique  de  conduire  l'homme  à  la  vertu.  Aristote 
pose  encore  en  principe  la  nécessité  de  l'exécution  musicale  per- 
sonnelle, mais  seulement  dans  les  limites  voulues  pour  pouvoir 
apprécier  convenablement  la  musique.  —  Si  nous  insistons  ainsi 
sur  les  idées  d'Arislote  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  c'est 
qu'en  général  on  n'est  que  trop  disposé  h  lui  reprocher  de 
n'avoir  jamais  en  vue  que  l'utile,  et  que  nous  voulons  faire  voir 
combien  un  pareil  reproche  est  peu  fondé;  on  à  pu  reconnaître, 
en  effet,  que  son  système  présente  plus  d'une  analogie  avec  celui 
de  Platon,  le  philosophe  spiritualiste  et  idéaliste  par  excellence  ; 
tous  les  deux  donnent  pour  but  essentiel  h  l'éducation  de  former 
l'âme  des  hommes;  pour  tous  les  deux,  l'objet  fondamental  de 
l'enseignement  est  le  beau,  et  le  beau  et  le  bien  sont  identiques. 
On  pourrait  cependant,  nous  semble-t-il,  reprocher  à  Aristote 
de  négliger  le  côté  scientifique  de  l'enseignement,  ce  que  Platon 
est  loin  de  faire,  bien  que  lui  aussi  s'attache  avant  tout  h  son 
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cAtë  moral;  cette  lacune  d'ailleurs  est  assez  naturelle  dans  un 
système  qui  confond  la  politique  avec  la  morale,  et  qui  partant 
devait  facilement  amener  l'auteur  à  réduire  l'éducation  h  l'ensei- 
gnement de  la  morale^  ou  tout  au  moins  à  en  faire  son  objet 
principal.  Il  y  a  encore  lieu  de  faire  observer  que,  bien  que 
Platon  et  Aristote  attribuent  l'un  et  l'autre  une  importance  spé- 
ciale et  considérable  à  la  musique  et  à  son  enseignement^  le 
Stagirite  emploie  ce  terme  dans  un  sens  bien  moins  étendu  que 
le  fondateur  de  l'Académie,  celui-ci  y  renfermant  toutes  les 
branches  de  la  pensée  humaine,  celui-là  le  prenant  plutôt  dans 
son  sens  restreint,  dans  son  sens  technique. 

IX.  —  De  la  oité  parfaite  d' Aristote  oomparée  à  la  oitô 

parfaite  de  Platon. 

Il  est  d'usage  d'opposer  Aristote  à  Platon,  et  la  politique  expé- 
rimentale et  utilitaire  du  premier  à  la  politique  idéaliste  du 
second.  M.  Ch.  Thurot(^),  adoptant  une  thèse  nouvelle^  absolu- 
ment contraire,  soutient  que  le  Stagirite  a  complètement  adopté 
les  principes  de  la  politique  de  Platon,  et  qu'il  n^y  a  pas  seule- 
ment ressemblance,  mais  identité  entre  les  doctrines  politiques 
du  maître  et  du  disciple.  Ainsi,  d'un  côté,  opposition  absolue 
entre  Platon  et  Aristote,  de  l'autre,  identification  complète  de 
leurs  théories:  tels  sont  les  jugements  opposés  qui  ont  cours  au 
sujet  des  rapports  entre  les  systèmes  politiques  des  deux  grands 
philosophes  de  l'antiquité. 

Ainsi  présentées,  ces  deux  opinions  nous  semblent  également 
erronées  ;  nous  croyons  que  la  solution  de  la  question  se  trouve 
dans  une  distinction  à  faire  entre  l'État  idéal  conçu  par  les  deux 
publicistes  d'une  part,  et  l'ensemble  de  la  politique  de  chacun 
d'eux  d'autre  part  ;  procédant  ainsi,  nous  arrivons  à  des  conclu- 
sions que  nous  résumerons  dans  les  deux  propositions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  la  question  spéciale  de  l'organisation  de 
l'État  la  plus  parfaite  possible,  les  conceptions  d'Aristote  offrent 
des  analogies  nombreuses  avec  celles  de  Platon,  et  n'en  sont 
même  en  grande  partie  que  la  reproduction^  sauf  certaines  diffé- 
rences, plus  ou  moins  considérables,  que  l'on  ne  peut  mécon- 
naître ; 


(I)  Éludes  sur  Aristote,  iS60,  pp.  VIII,  IX,  109  à  117. 
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Considéré^  au  contraire,  dans  son  ensemble,  l*œuvre  politique 
du  Stagirite  présente  des  contrastes  nombreux  et  importants 
avec  l'ensemble  de  l'œuvre  politique  du  fondateur  de  l'Aca- 
démie, et  peut  à  bon  droit  lui  être  opposé,  comme  revêtant  un 
caractère  tout  h  fait  différent. 

Nous  ne  démontrerons  ici  que  la  première  partie  de  notre 
thèse,  réservant  la  seconde  pour  notre  appréciation  générale  sur 
Aristote,  où  elle  trouve  plus  naturellement  sa  place  que  dans  le 
présent  chapitre,  qui  a  pour  objet  un  point  spécial,  savoir,  l'État 
parfait  imaginé  par  le  philosophe  de  Stagire. 

Signalons  d'abord  les  points  de  ressemblance  qui  existent 
entre  Platon  et  Aristote. 

Tous  les  deux  partent  d'une  même  idée,  à  savoir  que  la  philo- 
sophie politique  a  le  droit  et  le  devoir  de  déterminer  les  condi- 
tions de  l'organisation  parfaite  de  la  société  et  de  l'État  ;  tous  les 
deux  en  conséquence  recherchent  quel  est  le  but  rationnel  de  la 
société  politique,  et  par  quels  moyens,  par  quelles  combinaisons 
des  éléments  qui  la  composent,  elle  pourra  l'atteindre  le  plus 
facilement  et  le  plus  sûrement. 

L'État  idéal,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  ne  dépasse  pas  les 
proportions  restreintes  des  petites  cités  entre  lesquelles  se  parta- 
geait la  Grèce  ancienne,  et  en  dehors  desquelles  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  semblent  concevoir  la  possibilité  de  l'existence  d'un  système 
politique  digne  d'être  proposé  comme  modèle  ;  tous  les  deux 
aussi  considèrent  comme  des  plus  avantageux  pour  un  État  que 
son  sol  fournisse  tous  les  genres  de  produits. 

Aristote  assigne  à  l'État  le  même  objet  que  Platon,  en  lui  don- 
nant pour  mission  de  rendre  les  citoyens  vertueux  ;  pour  tous 
les  deux  ainsi,  la  politique  se  confond  avec  la  morale  ;  elles  ne 
font  qu'une  seule  et  même  science,  ou  du  moins  la  morale  fait 
connaître  le  but  que  la  politique  enseigne  à  atteindre  ou  qu'elle 
a  pour  devoir  d'atteindre.  Le  maître  et  le  disciple,  identifiant 
également  le  bien  de  l'individu  avec  le  bien  de  l'État,  soutiennent 
que  le  but  de  la  politique  est  de  mettre  l'homme  à  même  d'accom- 
plir sa  destinée  en  réalisant  son  bien,  et  que,  comme  le  bien  de 
l'homme  ne  réside  ni  dans  la  puissance  ni  dans  la  richesse,  mais 
dans  la  vertu,  de  même  la  politique  n'a  pas  non  plus  pour  but  de 
rendre  l'État  riche  ou  puissant  par  le  commerce  ou  par  la  guerre, 
mais  vertueux  et  heureux  par  la  vertu  et  le  bonheur  des  membres 
qui  le  composent. 

La  confusion  de  la  politique  et  de  la  morale  amène  Aristote, 
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comme  elle  a  amené  Platon,  à  porter  de  graves  atteintes  à  la 
liberté  des  individus,  en  lui  faisant  considérer  ceux-ci  comme 
appartenant  entièrement  à  la  cité,  comme  constituant  sa  pro- 
priété, sa  chose.  C'est  une  grave  erreur,  d'après  lui(*),  de  croire 
que  chaque  citoyen  est  maître  de  lui-même  :  les  citoyens  appar- 
tiennent à  l'État  ;  ailleurs  encore  (*),  il  signale  comme  un  grave 
défaut  de  certaines  constitutions  la  faculté  accordée  à  chacun  de 
vivre  comme  bon  lui  semble,  et  il  proclame  un  bien  dangereux 
système  celui  qui  permet  à  chacun  de  faire  tout  ce  qu'il  veut. 
Nous  devons  cependant  faire  cette  réserve,  qu'à  notre  avis, 
Aristote,  tout  en  commettant  de  véritables  attentats  &  la  liberté 
individuelle,  est  loin  de  se  livrer  sous  ce  rapport  aux  mêmes 
exagérations  que  Platon  ;c'est  ce  que  nous  démontrerons  ultérieu- 
rement ;  ici  nous  ferons  seulement  voir  les  points  de  ressemblance 
qu'il  offre  sous  ce  rapport  avec  son  maître,  en  indiquant  les 
principales  restrictions  qu'il  étiiblit  à  la  liberté  personnelle  des 
citoyens,  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  et  ensuite  en 
ce  qui  concerne  la  famille. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété,  on  se  rappelle,  d'une  part» 
que  Platon,  dans  la  République  y  propose  la  communauté  des 
biens,  que,  s'il  l'abandonne  dans  les  LoiSy  il  s'en  faut  de  beau- 
coup qu'il  y  rétablisse  la  propriété  avec  sa  portée  naturelle  ;  et, 
d'autre  part,  qu' Aristote  combat  énergiquement  et  réfute  victo- 
rieusement ce  système  ;   malheureusement,  quand  il  en  vient  & 
tracer  son  propre  idéal,  tout  en   condamnant  de  nouveau  les 
erreurs  de  son  maître,  il  y  tombe  lui-même  ;  par  une  inconsé- 
quence singulière,  il  propose  dans  sa  cité  parfaite  l'établissement 
indirect  de  ce  qu'il  rejette  absolument  chez  ses  rivaux  ou  ses 
devanciers;  il  répète  qu'il  ne  veut  pas  que  les  biens  soient  com- 
muns ;  mais  il  demande  que  la  bienveillance  des  citoyens  entre 
eux  rende   commun  l'usage  des  terres,  afin  que  tous  soient  assu- 
rés au  moins  de  leur  subsistance  ;  il  veut  encore  que  la  portion 
du  territoire  affectée  aux  citoyens  soit  divisée  en  deux  parties,  de 
manière  que  chacun,  possédant  quelque  chose  en  même  temps  et 
près  de  la  frontière  et  près  de  la  ville,  soit  également  intéressé  k 
la  défense  des  deux  localités  ;  enfin  il  veut  aussi  qu'une  portion 
du  territoire  reste  publique,  afin  qu'à  l'aide  du  produit  de  cette 


(1)  Liv.  V,  chap.  i»,  §  2. 

(2)  Liv.  VII,  chap.  ii,  §  12;  liv.  VIII,  chap.  vu,  §22. 
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portion  l'État  puisse  subvenir  aux  dépenses  des  repas  communs 
et  h  celles  du  culte.  Il  n*est  pas  à  méconnaître  que  toutes  ces 
dispositions  ne  se  concilient  guère  avec  le  droit  de  propriété  pris 
dans  son  sens  logique  et  rationnel,  ni  partant  avec  les  droits  de 
l'homme,  et  qu'elles  constituent  ainsi  autant  d'atteintes  à  la 
liberté  individuelle. 

En  ce  qui  concerne  la  famille,  Aristote  ne  la  supprime  sans 
doute  pas  entièrement,  comme  Platon,  dans  la  République^  par 
l'institution  de  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants;  mais 
il  est  loin  cependant  de  laisser  aux  citoyens  une  pleine  liberté 
dans  la  vie  privée  et  dans  les  relations  de  famille;  ainsi  :  il 
détermine  le  chiffre  de  la  population,  ordonne  de  provoquer 
l'avortement  à  l'égard  des  enfants  qui  naîtraient  en  surnombre, 
et  prescrit  l'abandon  de  ceux  qui  seraient  difformes  en  venant  au 
monde  ;  —  il  règle  l'âge  et  l'époque  de  la  génération  ;  —  il  émet 
des  règles  pour  les  soins  à  donner  aux  nouveau-nés;  —  il 
attribue  à  l'État  le  monopole  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  et 
établit  maintes  règles  sur  la  manière  dont  cette  éducation  doit 
être  organisée  ;  —  enfin  il  impose  h  tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion l'obligation  de  venir  prendre  place  aux  repas  communs. 

Nous  signalerons  enfin,  comme  idées  encore  communes  à 
Platon  et  à  Aristote,  l'organisation  qu'ils  donnent  k  leur  État,  les 
combinaisons  qu'ils  font  des  éléments  qui  le  composent,  les  vues 
qui  leur  servent  ici  de  point  de  départ  et  les  conséquences  aux- 
quelles ils  aboutissent.  Quand  on  recherche^  en  effet,  comment 
Aristote  organise  sa  cité  et  le  pouvoir  chargé  de  la  diriger,  à 
quelles  conditions  on  est  un  citoyen,  c'est-à-dire  un  véritable 
membre  de  son  État,  jouissant  de  la  plénitude  des  droits  qui 
peuvent  être  laissés  aux  particuliers,  on  voit  que,  comme  Platon, 
il  divise  la  société  en  deux  parts  inégales,  l'une  composée  de 
quelques  privilégiés^  ayant  le  monopole  des  droits,  l'autre  com- 
prenant la  masse,  privée  de  tout  droit,  et  n'ayant  d'autre  fonc- 
tion que  de  pourvoir  aux  besoins  matériels  de  tous  les  membres 
du  corps  social  ;  domination  exclusive  de  quelques-uns,  asservis- 
sement de  la  multitude,  tels  sont  les  deux  grands  principes  de 
l'organisation  sociale  et  politique  d'Aristote  et  de  Platon,  dont  le 
système  commun  n'est  donc  autre  chose  que  l'institution  d'une 
aristocratie  oisive,  ou  plutôt  d'une  véritable  oligarchie  tyrannique. 
Comme  idées  corrélatives  de  ce  système  et  également  adoptées 
par  les  deux  philosophes,  nous  devons  faire  remarquer  que, 
pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la  connaissance,  l'acquisition  et 
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Texercicc  de  la  vertu  sont  impossibles  sans  le  loisir,  partant  que 
ragriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  c'est-à-dire  toutes  les 
professions  qui  ne  laissent  aucun  loisir,  sont  incompatibles  avec 
la  connaissance  et  la  pratique  de  la  vertu,  par  conséquent  aussi 
avec  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits  de  citoyen;  d'où  la 
consëquence  que  l'un  et  l'autre  vouent  un  profond  mépris  à  tout 
ce  qu'ils  considèrent  comme  des  professions  serviles,  et  excluent 
du  droit  de  cité  les  agriculteurs,  les  artisans  et  les  commerçants  ; 
les  véritables,  les  seules  classes  politiques,  pour  Aristote  de 
même  que  pour  Platon,  sont  celle  des  guerriers  et  celle  des  ma- 
gistrats, ceux-ci  formant  la  classe  délibérante  et  n'étant  autres 
que  des  guerriers  émérites. 

Après  cet  exposé,  il  n'est  pas  à  méconnaître  qu'il  y  a  une 
grande  conformité  entre  les  idées  des  deux  grands  philosophes 
de  l'antiquité  sur  le  but  et  les  principes  de  la  politique,  malgré 
l'ardente  polémique  à  laquelle  Aristote  se  livre  contre  la  Répu- 
blique et  les  Lois  de  Platon;  les  vues  de  celui-ci  ont  bien  été 
le  point  de  départ  d'où  Aristote  a  pu  tirer  son  propre  système. 
Il  est  d'ailleurs  parfaitement  explicable  qu'il  y  ait  ainsi  une 
grande  concordance  entre  leurs  doctrines  politiques;  c'est  le 
contraire  qui  eût  été  difficile  &  expliquer  :  tous  les  deux  étaient 
Grecs  ;  tous  les  deux  ont  vécu  à  la  même  époque  ;  et,  considéra- 
tion décisive,  l'un  a  été  durant  vingt  ans  le  disciple  de  l'autre  ; 
il  est  dès  lors  naturel  que  beaucoup  d'idées  leur  soient  com- 
munes, et  qu'Aristote  ait  tellement  subi  l'influence  de  l'esprit 
platonicien  que,  tout  en  critiquant  son  maître  et  tout  en  cher- 
chant plus  à  en  différer  qu'à  lui  ressembler  et  à  l'imiter,  il  ait 
reproduit,  sinon  littéralement,  du  moins  dans  leurs  traits  essen- 
tiels, bon  nombre  de  ses  théories,  sans  s'en  douter  toujours  lui- 
même,  et  tout  en  ayant  parfois  la  volonté  contraire. 

Il  y  a  cependant  des  différences  dans  leurs  doctrines;  et  nous 
parlons  ici  non  pas  seulement  de  différences  entre  l'ensemble  de 
l'œuvre  politique  de  l'un  et  l'ensemble  de  l'œuvre  politique  de 
l'autre  (question  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  n'exa- 
minerons que  plus  tard),  mais  de  divergences  dans  la  manière 
dont  chacun  d'eux  conçoit  la  cité  parfaite.  Sans  doute,  ces  diver- 
gences ne  peuvent  suffire  à  faire  considérer  l'Etat  idéal  de  l'un 
comme  l'antithèse  absolue  de  l'État  idéal  de  l'autre  ;  mais  elles 
suffisent  toutefois  pour  ne  pas  permettre  de  les  identifier  absolu- 
ment, comme  nous  le  reconnaîtrons  en  passant  rapidement  en 
revue  les  principales  d'entre  elles. 
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Remarquons,  avant  tout^que  la  notion  de  l'idéal  nous  apparaît, 
dans  Aristote,  tout  autre  que  ce  qu'elle  est  dans  Platon,  et  qu'elle 
occupe  dans  l'œuvre  politique  du  premier  une  place  toute  diffé- 
rente de  celle  qu'elle  occupe  dans  l'œuvre  politique  du  second. 
Pourquoi, d'abord,  Platon  nous  trace-t-il  le  plan  de  l'État  parfait? 
Parce  que  son  esprit  spéculatif,  son  amour  du  beau  et  du  bien, 
sa  prédilection  pour  les  idées  absolues  et  éternelles,  ne  lui 
permettaient  pas  de  borner  ses  vues  et  ses  aspirations  à  ces  orga- 
nisations imparfaites  et  à  ces  formes  de  gouvernement  vicieuses, 
dont  les  hommes  en  général  se  contentaient,  grâce  à  leur  corrup- 
tion, qui  en  était  d'ailleurs  la  cause;  ce  sont  les  tendances  mêmes 
de  son  génie,  génie  essentiellement  idéaliste,  qui  devaient  le 
porter  d'une  manière  naturelle,  invincible,  à  rechercher  la 
perfection  pour  l'État,  comme  il  la  recherche  pour  l'individu  ; 
aussi  cette  recherche  constitue-t-elle  l'objet  unique,  auquel 
chaque  page  de  son  œuvre  politique  est  exclusivement  consacrée  ; 
c'est  encore  pour  la  même  raison  que  les  idées  purement  spécula- 
tives, les  hautes  questions  de  philosophie,  remplissent  une  partie 
si  considérable  de  ses  dialogues  politiques,  et  qu'il  se  livre  à  des 
recherches  si  approfondies  sur  les  notions  et  les  principes  supé- 
rieurs, tels  que  ceux  de  la  justice,  du  bien  et  de  son  essence,  de 
l'unité  dans  l'État,  de  la  nature  de  l'homme  et  de  celle  de  la 
femme,  etc.  Aristote,  en  exposant  l'organisation  de  la  cité  parfaite, 
a  subi  une  tout  autre  impulsion;  d'abord,  il  n'a  fait  en  cela  que 
se  soumettre  à  ce  qui  était  devenu  en  quelque  sorte  une  habitude 
chez  les  Grecs;  ensuite,  comme  il  avait  dirigé  de  nombreuses 
critiques  contre  les  constitutions  les  plus  remarquables  imaginées 
par  des  philosophes,  comme  il  n'avait  pas  moins  vivement  attaqué 
l'organisation  des  États  qui  passaient  pour  jouir  des  meilleures 
lois,  il  devait  s'attendre  à  ce  qu'on  lui  demandât  quel  système  il 
considérait,  lui,  comme  le  meilleur,  quelle  était  l'oi'ganisation  poli- 
tique qu'il  avait  à  proposer  comme  modèle  ;  eu  faisant  connaître  ses 
idées  à  cet  égard,  il  ne  donnait  qu'une  conclusion  logique  à  ses 
critiques,  en  même  temps  qu'il  comblait  une  lacune  qui  n'eût  pas 
manqué  de  lui  attirer  de  graves  reproches,  si  l'on  en  juge  par  ceux 
qui  lui  sont  adressés,  alors  qu'il  s'est  efforcé  de  les  prévenir. 
Aristote,  exposant  le  plan  de  sa  cité  parfaite  sous  l'empire  de 
considérations  tout  autres  que  celles  qui  avaient  dominé  Platon 
dans  la  même  recherche,  a  été  naturellement  amené  par  là  même 
à  ne  pas  consacrer,  comme  son  maître,  tout  son  ouvrage  h  l'étude 
des  conditions  de  l'État  idéal;  tout  en  accordant  à  cette  étude  une 
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place  importante,   il  n'en  a  nullement  fait  l'objet  principal, 
encore  moins  l'objet  unique,  de  ses  travaux  politiques.  En  outre, 
dans  la  partie  même  qu'il  consacre  à  la  recherche  des  éléments 
du  gouvernement  parfait,  on  ne  le  voit  pas  non  plus,  h  l'instar 
de  celui  dont  il  avait  si  longtemps  suivi  les  leçons,  se  livrer  à 
des  recherches  étendues  sur  les  pures  questions  de  principes  ; 
les  notions  supérieures,  les  grandes  idées  philosophiques,  n'arrê- 
tent pas  longtemps  son  attention  :  elles  ne  sont  guère  de  son 
domaine;  sa  conception  de  l'idéal  politique  consiste  bien  moins 
dans  la  proclamation  des  vérités  et  des  principes  généraux  qui 
doivent  présider  à  l'existence,  à  la  constitution  et  à  la  marche  des 
gouvernements,  que  dans  la  détermination  des  règles  particu- 
lières qu'il  faut  observer  dans  l'organisation  h  donner  et  dans  le 
rôle  à  attribuer  aux  éléments  divers  dont  ils  sont  constitues.  Ce 
n'est  pas  tout.  Il  y  a  encore  à  faire  observer,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  différences  entre  la 
notion  de  l'idéal  chez  Platon  et  la  même  notion  chez  Aristote, 
que  ce  dernier  ne  se  borne  pas,  avec  le  premier,  à  proposer  une 
certaine  organisation  comme  constituant  celle  de  l'État  parfait, 
celle  dont  il  faut  toujours  chercher  à  se  rapprocher,  et  qui  doit 
servir  de  type  pour  le  jugement  et  l'appréciation  de  tous  les  gou- 
vernements existants  ;  il  étudie  en  outre  les  diverses  formes  de 
gouvernement  qui   sont  en  vigueur  ;    il   recherche   de  quelle 
manière  on  peut  en  tirer  le  meilleur  parti,  comment  on  peut  le 
mieux  obvier  k  leurs  inconvénients  et  parer  aux  dangers  qu'elles 
présentent,  lorque  des  circonstances  spéciales  ne  permettent  pas 
de  réaliser  l'État  que  la  philosophie  politique  préconise  comme 
le  modèle  à  reproduire  ou  à  imiter,  et  obligent  de  se  contenter 
d'une  forme   de  gouvernement  inférieure,  mauvaise  en  elle- 
même,  mais  jusqu'à   un  certain  point  et  relativement  bonne, 
comme  étant,  vu  la  situation  et  les  nécessités  de  fait,  la  seule 
possible.  Nous  nous  arrêterons  ici  dans  cette  indication  des  diffé- 
rences que  présente  la  notion  de  l'idéal  d'Aristote  avec  celle  de 
Platon,  cette  question  touchant  aussi  à  l'appréciation  générale 
de  l'œuvre  politique  du  Stagirite. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  la  notion  de  l'idéal 
qu'il  se  présente  des  divergences  entre  Platon  et  Aristote;  il  s'en 
rencontre  encore  dans  l'organisation  politique  qu'ils  considèrent 
comme  la  réalisation  de  cet  idéal  ;  il  y  a,  sous  ce  rapport,  entre 
eux  quelques  dissidences  que  nous  allons  brièvement  indiquer. 

Aristote,  à  la  différence  de  Platon,   comprend  toute  l'impor- 
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lance  de  la  propriété  el  toute  la  puissance  qu'elle  donne  à  ceux 
qui  Tout  entre  les  mains;  comme  son  maître,  il  fait  de  la  liberté 
et  des  droits  politiques  l'apanage  de  quelques  privilégiés;  mais, 
ce  que  son  maître  néglige,  il  cherche  h  garantir  et  h  assurer  à  ces 
privilégiés  les  avantages  qu'il  leur  accorde,  et  c'est  dans  la  pro- 
priété qu'il  place  cette  garantie  :  les  citoyens,  c'est-à-dire  les 
guerriers  et  les  magistrats,  ont  dans  son  système  la  possession 
exclusive  du  sol  ;  les  laboureurs  et  les  artisans,  qui  ne  sont  pas 
citoyens,  sont  complètement  exclus  de  la  propriété  individuelle; 
c'est  là  une  différence  importante  ;  le  Stagirite,  montrant  en  cela 
un  esprit  plus  pratique,  joint  le  privilège  de  la  propriété  au 
privilège  politique,  et  ce  dernier,  ainsi  garanti,  acquiert  une 
force  nouvelle,  qui  assure  son  existence  et  sa  conservation,  et  qui 
lui  fait  défaut  dans  le  système  de  Platon. 

Nous  trouvons  encore  dans  Aristotc  un  autre  principe,  qui 
constitue  aussi  une  garantie  de  stabilité  pour  son  État,  et  que 
nous  n'avons  pas  rencontré  dans  Platon  ;  c'est  le  principe  de 
l'alternative  de  l'autorité  et  de  l'obéissance  (*).  Platon  attribue  le 
gouvernement  de  l'État  aux  plus  capables  et  aux  plus  dignes,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  ;  Aristote  trouve  juste,  utile  et  nécessaire 
que  les  parts  de  pouvoir  et  d'obéissance  pour  chacun  soient 
parfaitement  égales,  et  il  invoque  un  argument  très-sérieux  pour 
démontrer  que  l'autorité  et  la  soumission  doivent  être  alter- 
natives, et  que  cette  alternative  doit  être  commune  à  tous  les 
citoyens  :  c'est  que  sinon,  les  factieux,  que  le  pays  renferme 
toujours,  trouveraient  de  constants  appuis  dans  les  sujets  mécon- 
tents, et  que  les  membres  du  gouvernement  ne  sauraient  pas 
résister  à  tant  d'ennemis  réunis.  Remarquons  en  passant  que  le 
même  argument  pourrait  être  retourné  contre  Aristote,  et  servir 
à  condamner  toute  l'organisation  de  son  État,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  s'appuie  sur  la  domination  exclusive  de  quelques-uns 
et  l'asservissement  de  la  multitude  entière,  à  l'exception  de  ces 
quelques  privilégiés. 

Nous  croyons  aussi  que,  tout  en  portant  les  plus  graves  atteintes 
à  la  liberté  individuelle,  Aristote  ne  le  fait  pas  dans  la  même 
mesure  que  Platon,  et  que,  s'il  adopte  plus  d'une  des  exagérations 
de  son  maître  sous  ce  rapport,  il  en  est  beaucoup  dont  nous 
ne  trouvons  pas  de  vestiges  dans  le  tableau  qu'il  nous  trace  de 


(1)  Liy.  ni,  cbap.  n,  J  3  ;  Ht.  IV,  cbap.  un,  JJ  2  et  4. 
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sa  cite  parfaite  ;  ainsiy  nous  ne  le  voyons  nullement  ériger  comme 
lui  en  principe  :  que  les  enfants  doivent  se  livrer  et  se  plaire 
toujours  de  la  même  manière  aux  mêmes  amusements  ;  qu'il  faut 
des  règles  fixes  pour  ce  qui  est  décent  ou  indécent  dans  les  vête- 
ments  et  autres  choses  semblables;  qu'il  faut  déterminer  par 
autorité  publique  et  consacrer  les  chants  et  les  danses  qui 
conviennent  à  la  jeunesse,  et  défendre  à  chacun  de  chanter  et  de 
danser  d'une  autre  manière  ;  qu'il  faut  astreindre  le  poète  à  ne 
point  s'écarter  dans  ses  vers  de  tout  ce  qu'on  tient  dans  l'État 
pour  légitime,  juste,  beau  et  honnête  ;  qu'il  doit  être  prescrit  aux 
citoyens  de  ne  chanter  aucun  poëme  qui  n'ait  eu  l'approbation 
préalcible  des  gardiens  des  lois;  qu'il  faut  ordonner  aux  jeunes 
gens  de  dire  tout  d'une  voix  et  de  concert  que  les  lois  sont  parfai- 
tement belles  et  ont  les  dieux  pour  auteurs;  qu'il  faut  faire  tenir 
aux  citoyens  un  langage  absolument  uniforme  en  tout  temps 
et  en  toutes  rencontres,  dans  leurs  chants,  leurs  discours  sérieux 
et  leurs  fables,  sur  le  point  dont  il  importe  le  plus  pour  leur 
bonheur  qu'ils  soient  pleinement  convaincus  ;  que  chaque 
citoyen,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe^  de  condition,  libre  ou 
esclave,  en  un  mot  tout  l'État  en  corps  doit  se  répéter  sans  cesse 
à  lui-même  les  belles  maximes;  qu'il  faut  prescrire  à  tous  les 
citoyens,  pour  tout  le  temps  de  leur  vie,  un  ordre  d'actions 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'au  lendemain  matin,  etc.  En  deux 
mots,  quoique  violant  la  liberté  individuelle  en  plus  d'un  point 
et  en  des  points  des  plus  importants,  Aristote  ne  la  détruit  pas, 
comme  son  maître,  de  fond  en  comble,  en  visant  à  établir 
une  uniformité  absolue  et  une  unité  qui  ne  laisse  pas  place  à  la 
moindre  diversité,  non-seulement  dans  les  actions,  mais  même 
dans  les  paroles  et  les  pensées. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  un  ordre  d'idées  matériel,  nous 
signalerons  aussi  ce  point,  qu'Aristote  ne  prononce  pas,  comme 
Platon,  une  condamnation  absolue  contre  le  voisinage  de  la  mer 
pour  sa  cité  parfaite  ;  tandis  que  le  maître  ne  voit  que  des  incon- 
vénients dans  ce  voisinage,  le  disciple  y  voit  des  inconvénients 
et  des  dangers,  mais  il  y  trouve  aussi  bien  des  avantages,  soit 
au  point  de  vue  de  la  sûreté  du  pays,  soit  au  point  de  vue  de 
ses  besoins,  le  voisinage  de  la  mer  permettant  l'importation  de 
ce  que  le  pays  ne  produit  pas,  et  l'exportation  de  ce  qu'il  produit 
en  abondance. 

Nous  terminerons  ici  ce  chapitre,  croyant  avoir  démontré 
l'une  des  propositions  que   nous  avons  avancées,  à  savoir  que 
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rÉtat  parfait  conçu  par  Aristote  offre  des  analogies  nombreuses 
et  importantes  avec  celui  qu'avait  imaginé  Platon,  et  qu*il  n'en 
est  même  en  partie  que  la  reproduction,  sauf  certaines  différences, 
plus  ou  moins  considérables,  dont  il  faut  nécessairement  tenir 
compte.  Mais,  malgré  ces  différences,  on  n'en  devra  pas  moins 
conclure  avec  nous  que  la  cité  parfaite  dont  le  plan  nous  est 
tracé  par  le  Stagirite,  est  loin  de  se  distinguer  par  l'originalité 
des  vues  qui  ont  présidé  h  sa  conception  ;  il  serait  difficile  d'y 
signaler  beaucoup  d'idées  et  de  combinaisons  qui  soient  complè- 
tement de  lui,  et  qui  n'aient  pas  été  empruntées  soit  à  ses  pré- 
décesseurs soit  aux  États  grecs  existants  ;  il  serait  surtout  difficile 
d'y  signaler  des  idées  neuves  auxquelles  il  faille  reconnaître  une 
supériorité  marquée  sur  les  idées  et  les  systèmes  qui  avaient 
cours  de  son  temps,  ou  des  découvertes  dont  la  science  ait  pu  pro- 
fiter en  les  faisant  siennes,  et  l'humanité,  en  les  appliquant  ;  il 
est  même  à  remarquer  que,  dans  sa  conception  de  l'État  parfait, 
il  tombe  dans  certaines  des  erreurs  le  plus  énergiquement  repro- 
chées par  lui  aux  auteurs  qui  les  commettent  dans  leurs  plans  de 
législation,  et  aux  politiques  qui  les  introduisent  dans  les  lois 
qu'ils  donnent  à  leur  pays.  Son  idéal  ne  présente  donc  rien  de 
bien  nouveau,  et  ne  constitue  que  l'idéal  d'une  société  fausse  et 
tout  h  fait  condamnable.  Aussi  n'est-ce  pas  le  tableau  de  la  cité 
parfaite  d'Aristote  qui  forme  la  partie  la  plus  remarquable  de  son 
œuvre,  malgré  certaines  idées  justes  qu'on  pourrait  y  signaler; 
on  est  même  autorisé  à  dire  que  si  son  génie  n'eût  pu  produire 
que  les  deux  livres  de  la  Politique  qu'il  consacre  à  cette  question, 
il  n'eût  certes  ni  acquis  ni  mérité  cette  réputation  et  cette  autorité 
que  les  temps  antérieurs  et  les  temps  actuels  lui  ont  à  l'envi 
accordées. 


CHAPITRE  V. 

DES  CONSTITUTIONS  POSITIVES  OU  IMPARFAITES. 

Objet  de  ce  chapitre.  —  De  la  royauté.  —  De  la  démocratie.  —  De  Toli^ 
garchie.  —  De  la  tyrannie.  —  De  Taristocratie  et  de  la  république. 

(Lit.  m,  ch.  ix  à  xi  ;  liv.  VI  et  VII.) 

Ottl'et  de  oe  chapitre* 
(LiT.  VI,  chap.  i"".) 

D*après  Aristotc,  il  ne  suffit  pas  h  la  science  politique  d^-^ 


rechercher  quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement' 
quelle  est  la  nature  de  ce  gouvernement,  et  moyennant  qucUess^^^ 
conditions  il  offrirait  toute  la  perfection  désirable,  abstractioir^^'  ^ 
faite  d'obstacles  extérieurs  quelconques  ;  la  science  a  en  outre  ^^^ 
rechercher  quelle  constitution  convient  à  chaque  peuple,  car  l 
plupart  des  nations  ne  seraient  probablement  pas  en  état 
vivre  sous  une  constitution  parfaite.  Le  législateur  et  le  véritabl 
politique  ne  savent  pas  seulement  quel  est  en  soi  et  en 
absolue  le  meilleur  gouvernement;  ils  doivent  encore  savoi 
quel  est  le  meilleur  relativement  aux  éléments  qui  sont  à  consti 
tuer;  ils  doivent  aussi  pouvoir  juger  une  constitution  qui  len 
serait  hypothétiquement  soumise,  et,  h  Taide  des  donnÀss  fou 
nies,  déterminer  les  principes  qui  ont  présidé  à  sa  naissance,  et^ 
les  moyens  qui  lui  assureraient,  une  fois  établie,  la  plus  longue 
durée  possible.  L*homme  d*Étal  est  bien  tenu  de  connaître  avant, 
tout  le  régime  politique  qui  serait  le  meilleur  que  la  généralité 
des  cités  pussent  recevoir  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  simplement  de 
concevoir  une  organisation  idéale;  il  faut  surtout  que  le  système 
imaginé  soit  praticable,  facile  à  appliquer,  et  approprié  à  tous 
^Mits;  quand  on  propose  une  constitution,  il  faut  qu'elle 
élre  adoptée,  et  qu'on  puisse  aisément  l'introduire  dans  la 
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réalité,  en  partant  de  la  situation  en  présence  de  laquelle  on  se 
trouve  ;  il  y  a  autant  de  difficulté,  du  reste,  à  réformer  un  gou- 
vernement qu'à  le  créer,  de  même  qu'il  n'est  pas  moins  difficile 
de  désapprendre  ce  que  l'on  sait  que  d'apprendre  ce  que  l'on 
ignore.  Ainsi,  l'homme  d'État  doit  être  capable  de  remédier  aux 
vices  de  l'organisation  d'un  gouvernement  établi;  or,  c'est  ce 
qu'il  serait  dans  l'impossibilité  de  faire,  s'il  ne  connaissait  pas 
toutes  les  espèces  diverses  de  gouvernement;  c'est  tout  à  fait  à 
tort,  en  effet,  que  l'on  croit  communément  qu'il  n'y  a  qu'une 
sorte  de  démocratie,  qu'une  sorte  d'oligarchie.  A  cette  indispen- 
sable connaissance  des  formes  politiques  et  des  combinaisons 
diverses  que  l'on  peut  en  faire,  Aristote  veut  qu'on  joigne  une 
connaissance  égale  et  des  lois  qui  sont  en  elles-mêmes  les  meil- 
leures, et  de  celles  qui  sont  le  mieux  en  rapport  avec  chaque 
État  particulier,  avec  chaque  constitution  spéciale,  attendu  que 
les  lois  doivent  être  faites  pour  les  constitutions,  et  non  les 
constitutions  pour  les  lois.  A  ce  propos  il  nous  montre,  d'une 
manière  très-claire  et  très-exacte,  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
constitution  et  les  lois  :  La  constitution  dans  l'État,  c'est  l'institu- 
tion et  l'organisation  des  magistratures,  la  distribution  des  pou- 
voirs, l'attribution  de  la  souveraineté,  la  détermination  du  but 
de  l'association  politique  ;  les  lois,  au  contraire,  distinctes  des 
principes  fondamentaux  et  caractéristiques  de  la  constitution, 
sont  les  règles  à  suivre  par  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs  et  dans  la  répression  des  atteintes  portées  à  ces  lois. 
Aristote  conclut  alors  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  connaître 
les  différences  qui  caractérisent  les  diverses  constitutions,  ne 
fût-ce  même  que  pour  pouvoir  faire  les  lois,  puisque  les  mêmes 
lois  ne  sauraient  convenir  à  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
chacune  d'elles  renfermant  plus  d'une  espèce  et  n'étant  pas 
unique. 

Les  passages  d'Aristote  que  nous  venons  d'analyser  annoncent 
d'une  manière  très-nette  le  sujet  qu'il  va  traiter.  Se  séparant  en 
ce  point  de  son  maître,  il  ne  se  borne  pas,  comme  lui,  à  tracer 
le  plan  de  l'État  idéal  par  excellence  ou  de  l'État  le  plus  par- 
fait qu'il  soit  possible  d'imaginer,  étant  donné  le  caractère  de 
rhomme  en  général,  ou  même  étant  donné  ce  caractère  dans  sa 
plus  haute  perfection  ;  il  tient  compte  aussi  de  ce  que  chaque 
peuple  exige  un  gouvernement  approprié  à  son  caractère  person- 
nel, aux  circonstances  particulières  de  tout  ordre  au  milieu 
desquelles  il  vit,  à  la  situation  toute  spéciale  dans  laquelle  il  se 


CHAPITRE  V. 

DES  CONSTITUTIONS  POSITIVES  OU  IMPARFAITES. 

Objet  de  ce  chapitre.  —  De  la  royatité.  —  De  la  démocratie.  —  I>e  Poli- 
garchie.  —  De  la  tyrannie.  —  De  Taristocratie  et  de  la  république. 

(Lit.  III,  ch.  ix  à  xi;  liv.  VI  et  VII.) 

Ottfet  de  ce  chapitre. 
(LiT.  VI,  chap.  i".) 

D'après  Aristotc,  il  ne  suffît  pas  h  la  science  politique  de 
rechercher  quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement, 
quelle  est  la  nature  de  ce  gouvernement,  et  moyennant  quelles 
conditions  il  offrirait  toute  la  perfection  désirable,  abstraction 
faite  d'obstacles  extérieurs  quelconques  ;  la  science  a  en  outre  k 
rechercher  quelle  constitution  convient  à  chaque  peuple,  car  la 
plupart  des  nations  ne  seraient  probablement  pas  en  état  de 
vivre  sous  une  constitution  parfaite.  Le  législateur  et  le  véritable 
politique  ne  savent  pas  seulement  quel  est  en  soi  et  en  thèse 
absolue  le  meilleur  gouvernement;  ils  doivent  encore  savoir 
quel  est  le  meilleur  relativement  aux  éléments  qui  sont  à  consti- 
tuer; ils  doivent  aussi  pouvoir  juger  une  constitution  qui  leur 
serait  hypothétiquement  soumise,  et,  h  Taidc  des  données  four- 
nies, déterminer  les  principes  qui  ont  présidé  à  sa  naissance,  et 
les  moyens  qui  lui  assureraient,  une  fois  établie,  la  plus  longue 
durée  possible.  L'homme  d'État  est  bien  tenu  de  connaître  avant 
tout  le  régime  politique  qui  serait  le  meilleur  que  la  généralité 
des  cités  pussent  recevoir  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  simplement  de 
concevoir  une  organisation  idéale;  il  faut  surtout  que  le  système 
imaginé  soit  praticable,  facile  à  appliquer,  et  approprié  à  tous 
les  États;  quand  on  propose  une  constitution,  il  faut  qu'elle 
puisse  être  adoptée,  et  qu'on  puisse  aisément  l'introduire  dans  la 
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réalité;  en  partant  de  la  situation  en  présence  de  laquelle  on  se 
trouve;  il  y  a  autant  de  difficulté,  du  restc^  à  réformer  un  gou- 
vernement qu'à  le  créer,  de  même  qu'il  n'est  pas  moins  difficile 
de  désapprendre  ce  que  l'on  sait  que  d'apprendre  ce  que  l'on 
ignore.  Ainsi,  l'homme  d'État  doit  être  capable  de  remédier  aux 
vices  de  l'organisation  d'un  gouvernement  établi;  or,  c'est  ce 
qu'il  serait  dans  l'impossibilité  de  faire,  s'il  ne  connaissait  pas 
toutes  les  espèces  diverses  de  gouvernement  ;  c'est  tout  à  fait  à 
tort,  en  effet,  que  l'on  croit  communément  qu'il  n'y  a  qu'une 
sorte  de  démocratie,  qu'une  sorte  d'oligarchie.  A  cette  indispen- 
sable connaissance  des  formes  politiques  et  des  combinaisons 
diverses  que  l'on  peut  en  faire,  Aristote  veut  qu'on  joigne  une 
connaissance  égale  et  des  lois  qui  sont  en  elles-mêmes  les  meil- 
leures, et  de  celles  qui  sont  le  mieux  en  rapport  avec  chaque 
État  particulier,  avec  chaque  constitution  spéciale,  attendu  que 
les  lois  doivent  être  faites  pour  les  constitutions,  et  non  les 
constitutions  pour  les  lois.  A  ce  propos  il  nous  montre,  d'une 
manière  très-claire  et  très-exacte,  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
constitution  et  les  lois  :  La  constitution  dans  l'État,  c'est  l'institu- 
tion et  l'oi^anisation  des  magistratures,  la  distribution  des  pou- 
voirs, l'attribution  de  la  souveraineté,  la  détermination  du  but 
de  l'association  politique  ;  les  lois,  au  contraire,  distinctes  des 
principes  fondamentaux  et  caractéristiques  de  la  constitution, 
sont  les  règles  à  suivre  par  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs  et  dans  la  répression  des  atteintes  portées  à  ces  lois. 
Aristote  conclut  alors  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  connaître 
les  différences  qui  caractérisent  les  diverses  constitutions,  ne 
fût-ce  même  que  pour  pouvoir  faire  les  lois,  puisque  les  mêmes 
lois  ne  sauraient  convenir  à  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
chacune  d'elles  renfermant  plus  d'une  espèce  et  n'étant  pas 
unique. 

Les  passages  d'Aristote  que  nous  venons  d'analyser  annoncent 
d'une  manière  très-nette  le  sujet  qu'il  va  traiter.  Se  séparant  en 
ce  point  de  son  maître,  il  ne  se  borne  pas,  comme  lui,  à  tracer 
le  plan  de  l'État  idéal  par  excellence  ou  de  l'État  le  plus  par- 
fait qu'il  soit  possible  d'imaginer,  étant  donné  le  caractère  de 
rhomme  en  général,  ou  même  étant  donné  ce  caractère  dans  sa 
plus  haute  perfection;  il  tient  compte  aussi  de  ce  que  chaque 
peuple  exige  un  gouvernement  approprié  à  son  caractère  person- 
nel, aux  circonstances  particulières  de  tout  ordre  au  milieu 
desquelles  il  vit,  à  la  situation  toute  spéciale  dans  laquelle  il  se 
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trouve  ;  il  consacre  en  conséquence  deux  livres  entiers  et  une 
partie  d'un  troisième  livre  de  la  Politique  à  l'étude  des  constitu- 
tions imparfaites,  c'est-à-dire  de  constitutions  qui  s'éloignent  de 
l'organisation  considérée  par  lui  comme  celle  de  l'État  parfait, 
mais  qui  néanmoins  peuvent  avoir  leur  raison  d'être,  leur  valeur, 
leur  utilité,  ou  même  être  seules  possibles,  par  suite  des  nécessi- 
tés pratiques  et  des  exigences  de  fait. 

Aristote  ne  suit  pas  un  ordre  bien  rigoureux  dans  toute  la  partie 
de  son  ouvrage  où  il  traite  des  diverses  formes  de  gouvernement  : 
ainsi,  le  tableau  de  la  cité  parfaite  se  trouve  placé  entre  celui  de 
deux  constitutions  imparfaites;  l'étude  de  la  royauté  est  mêlée  à 
la  recherche  du  principe  de  la  souveraineté,  etc.;  c'est  pour 
suivre  une  marche  plus  régulière  et  plus  logique  que  nous  avons 
consacré  un  chapitre  spéciale  l'étude  de  la  cité  parfaite  duStagi- 
rite,  et  que  nous  réservons  le  présent  chapitre  à  l'examen  des 
diverses  constitutions  positives  ou  imparfaites,  séparant  ainsi  ce 
qui  se  trouve  confondu  dans  Aristote,  et  réunissant  ce  qui  s'y 
trouve  séparé. 

Nous  prévenons  aussi  le  lecteur  que,  malgré  ces  changements, 
l'ordre  général  que  nous  suivons  dans  ce  chapitre  est  défectueux 
à  nos  propres  yeux  ;  que  certaines  des  théories  qui  v  sont  exposées 
auraient  dû  logiquement  trouver  place  ailleurs,  notamment  dans 
la  partie  de  notre  travail  où  nous  avons  fait  connaître  les  théories 
politiques  d'Aristote;  enfin  que,  dans  le  cours  même  du  présent 
chapitre^  les  divers  paragraphes  sont  loin  de  se  trouver  dans  un 
ordre  rationnel  ;  mais  nous  avons  du  nous  contenter  d'une  marche 
aussi  peu  régulière,  d'abord,  parce  que  sinon  nous  aurions  dû 
bouleverser  encore  davantage  tout  le  plan  de  l'œuvre  du  Stagirite, 
ensuite  et  surtout,  parce  que  ce  changement  de  plan  eût  amené 
des  redites  que  nous  avons  cru  devoir  éviter  avant  tout. 

Section  I".  —  De  la  royauté. 

(Liv.  III,  chap.  ix  à  xi.) 

Des  diverses  espèces  de  royauté.  —  Supériorité  de  U  loi  ;  condamnation  de 
la  royauté  absolue  ;  exception  en  faveur  de  la  royauté  du  génie.  —  Con- 
damnation de  la  royauté  héréditaire.  —  De  la  force  publique  mise  à  la 
disposition  de  la  royauté. 

Aristote  se  demande  d'abord  s'il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de 
royauté,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  et  il  résout  immédiatement  la 
question,  en  disant  qu'il  est  facile  de  reconnaître  que  la  monarchie 
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est  multiple,  et  que  son  organisation  n'est  pas  la  même  dans 
tous  les  États  soumis  à  un  seul  homme  ;  il  arrive  ainsi  à  distin- 
guer cinq  espèces  diverses  de  royauté,  qui  sont  : 

i**Za  royauté  des  temps  héroïques, établie  avec  le  consentement 
des  citoyens,  et  rendue  hëréditaire  par  la  loi;  ceux  qui  furent  les 
premiers  bienfaiteurs  des  peuples,  soit  qu'ils  les  eussent  initiés 
aux  arts,  soit  qu'ils  les  eussent  réunis  et  conduits  à  la  victoire, 
soit  qu'ils  leur  eussent  procuré  des  établissements,  furent  nommés 
rois  par  reconnaissance,  et  leur  pouvoir  passa  à  leurs  descendants; 
ces  rois  étaient  investis  du  commandement  suprême  à  la  guerre, 
faisaient  les  sacrifices  où  le  ministère  des  pontifes  n'était  pas 
indispensable,  et  jugeaient  souverainement  tous  les  procès.  Dans 
les  temps  anciens,  les  attributions  de  ces  monarques  s'étendaient 
à  toutes  les  affaires  publiques  sans  exception,  tant  du  dedans  que 
du  dehors;  mais  dans  la  suite,  soit  par  l'abandon  volontaire  des 
rois,  soit  à  raison  des  exigences  des  sujets,  leurs  pouvoirs  furent 
réduits  presque  partout  à  la  présidence  des  sacrifices  publics;  là 
où  la  royauté  méritait  encore  son  nom,  elle  ne  conserva  que  le 
commandement  de  l'armée  au  delà  des  frontières  ; 

^  La  royauté  des  barbares  ;  eUe  réunit,  en  général,  tous  les 
pouvoirs^  à  peu  près  comme  la  tyrannie;  mais  elle  est  fondée  sur 
la  loi  et  héréditaire;  des  peuples  naturellement  serviles,  disposi- 
tion beaucoup  plus  prononcée  chez  les  barbares  que  chez  les 
Grecs,  chez  les  Asiatiques  que  chez  les  Européens,  se  soumettent 
sans  peine  et  sans  murmure  à  une  autorité  despotique  ;  voilà 
pourquoi  les  monarchies  qui  pèsent  sur  eux  sont  tyranniques^ 
bien  qu'elles  s'appuient  d'ailleurs  sur  les  bases  solides  de  la  loi 
et  de  l'hérédité;  voilà  encore  pourquoi  la  garde  qui  entoure  ces 
rois  présente  un  caractère  vraiment  royal,  et  ne  correspond 
nullement  à  celle  des  tyrans;  ce  sont  des  citoyens  qui  s'arment 
pour  veiller  à  la  sûreté  du  roi,  au  lieu  que  le  tyran  se  fait  garder 
par  des  étrangers  ;  c'est  que,  d'un  côté,  l'obéissance  est  légale  et 
volontaire,  tandis  que,  de  l'autre,  elle  est  forcée;  dans  la  royauté, 
le  prince  a  une  garde  de  citoyens  ;  dans  la  tyrannie,  il  en  a  une 
contre  les  citoyens  ; 

3®  La  royauté  qu'on  nomme  jEsymnétie,  et  qui  a  existé  chez  les 
anciens  Grecs;  c'est,  pour  ainsi  dire,  une  tyrannie  élective,  diffé- 
rant de  la  royauté  barbare,  non  en  ce  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur 
la  loi;  mais  seulement  en  ce  qu'elle  n'est  pas  héréditaire;  les 
assymnètcs  avaient  l'autorité,  tantôt  pour  la  vie,  tantôt  pour  un 
temps  limité  ou  pour  un  fait  déterminé  ;  les  aisy mnéties,  anciennes 
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ou  actuelles^  tiennent,  et  de  la  tyrannie,  par  les  pouvoirs  despo- 
tiques qui  leur  sont  accordes,  et  de  la  royauté,  par  l'élection 
libre  qui  les  institue  ; 

4®  La  royauté  de  Sparte,  qui  parait  être  la  plus  légale,  et  ou  le 
monarque  n'est  point  maître  absolu  ;  il  ne  dirige  souyeniincment 
que  deux  choses  :  les  affaires  militaires  au  delà  des  frontières,  et 
les  affaires  religieuses  ;  la  royauté  ainsi  limitée  n'est  vraiment 
qu'un  généra lat  inamovible,  investi  de  pouvoirs  suprêmes  ;  elle 
n'a  point  le  droit  de  vie  et  de  mort,  excepté  dans  les  expéditions 
militaires  et  dans  la  chaleur  de  l'action  ;  cette  royauté  n'est  donc 
qu'un  généralat  viager,  qui  peut  être  électif  ou  héréditaire,  et  qui 
à  Sparte  reste  à  perpétuité  dans  une  même  race  ; 

5®  Enfin  la  cinquième  royauté,  où  un  seul  homme  est  maître 
de  tout,  comme  ailleurs  le  corps  de  la  nation  administre  souve- 
rainement la  chose  publique;  cette  forme  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  pouvoir  domestique  :  de  même  que  le  père  exerce  une 
sorte  de  royauté  sur  la  famille,  de  même  cette  royauté  est  une 
administration  de  famille  s'appliquant  à  une  cité,  à  une  ou  plu- 
sieurs nations. 

Après  avoir  énuméré  ces  cinq  espèces  de  royauté,  Aristote  en 
élimine  trois,  pour  ne  considérer  que  la  royauté  absolue  et  la 
royauté  de  Lacédcmone,  toutes  les  autres  se  trouvant  comprises 
entre  ces  deux  extrêmes,  puisque,  dans  les  unes,  les  rois  ont 
moins  de  pouvoir  que  dans  la  monarchie  absolue,  et  que,  dans 
les  autres,  ils  ont  une  autorité  plus  grande  que  les  rois  de  Sparte. 

Aristote,  s'étant  proposé  de  rechercher  si  l'État  bien  constitué 
doit  ou  ne  doit  pas,  dans  son  intérêt,  être  régi  par  un  roi,  n'a 
donc  plus  qu'à  résoudre  les  deux  questions  suivantes:  D'abord, 
est-il  avantageux  ou  funeste  à  l'État  d'avoir  un  généra]  })erpétuel, 
qu'il  soit  d'ailleurs  héréditaire  ou  électif?  En  second  lieu,  est-il 
avantageux  ou  funeste  à  l'État  d'avoir  un  maître  absolu?  Mais  de 
ces  deux  questions  il  en  écarte  encore  une,  la  première,  parce 
que  la  question  d'un  généralat  semblable  à  la  royauté  de  Sparte 
rentre  dans  le  domaine  et  est  du  ressort  des  lois  réglementaires 
bien  plutôt  que  de  la  constitution,  toutes  les  constitutions  pouvant 
également  admettre  un  pouvoir  de  ce  genre;  en  conséquence,  il 
ne.s'occupe  que  de  la  royauté  absolue,  qui  semble  être  ainsi  pour 
lui  la  seule  vraie  monarchie  :  il  dit  lui-même,  en  termes  exprès, 
qu'aucune  des  royautés  légales  ne  forme  une  espèce  particulière 
de  gouvernement,  vu  qu'on  peut  établir  partout  un  généralat 
inamovible,  dans  la  démocratie  aussi  bien  que  dans  l'aristocratie. 
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Le  point  principal^  en  ce  qui  concerne  la  royautë  absolue,  est, 
d'après  Aristote,  de  rechercher  s'il  est  prëférable  de  remettre 
Tautoritc  h  un  individu  de  mérite,  ou  de  la  laisser  à  de  bonnes 
lois,  et  lui-même  se  prononce  dans  ce  dernier  sens. 

Il  examine  et  réfute  d'abord  les  diverses  objections  que  l'on 
adresse  ou  que  l'on  peut  adresser  au  système  auquel  il  accorde  la 
préférence. 

Les  partisans  de  la  royauté  peuvent  soutenir  en  premier  lieu 
que  la  loi,  ne  disposant  jamais  que  d'une  manière  générale,  ne 
saurait  prévoir  tous  les  cas  possibles,  et  qu'il  est  contraire  h  la 
raison  de  vouloir  soumettre  une  science  quelconque  h  l'empire 
d'une  lettre  morte.  A  cela  Aristote  répond  que  les  dispositions 
générales  sont  une  nécessite  pour  tous  ceux  qui  exercent  le  pou- 
voir, et  que  l'emploi  en  est  certainement  plus  sage  dans  une 
nature  inaccessible  aux  passions  que  dans  celle  qui  en  est  émi- 
nemment susceptible  ;  or,  la  loi  en  est  tout  à  fait  exempte,  tandis 
qu'aucune  âme  humaine  ne  saurait  s'en  affranchir. 

On  objecte  ensuite  qu'un  individu  est  plus  apte  que  la  ioi^ 
c'est-à-dire  la  majorité,  à  prononcer  dans  les  cas  particuliers. 
Mais  c'est  là  une  erreur.  Sans  doutc^  chacun  des  membres  de  la 
majorité^  pris  à  part,  peut  avoir  moins  de  mérite  et  de  vertu^  si 
on  le  compare  à  celui  que  l'on  propose  comme  monarque;  mais 
l'État  comprend  tous  les  individus  ;  or,  le  repas  auquel  chacun 
contribue  pour  sa  part  est  toujours  plus  com||let  que  celui  que 
donne  une  seule  personne;  voilà  pourquoi,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  peuple  est  meilleur  juge  qu'un  individu,  quel  qu'il  soit. 
De  plus,  la  majorité  est  bien  moins  facile  à  corrompre  que  la 
minorité,  de  même  qu'une  grande  quantité  d'eau  se  corrompt 
moins  facilement  qu'une  petite.  Lorsqu'un  homme  est  dominé  par 
la  colère  ou  par  quelque  autre  passion,  son  jugement  s'altère 
nécessairement;  mais  il  serait  extrêmement  difficile  que  la  majo- 
rité tout  entière  se  laissât  enflammer  par  la  colère  ou  aveugler 
par  l'erreur. 

On  fait  remarquer  enfin  que  la  majorité  peut  s'insurger,  tandis 
qu'un  seul  doit  nécessairement  être  d'accord  avec  lui-même. 
Aristote  répond  à  l'objection  en  rappelant  qu'il  a  supposé  à  tous 
les  membres  de  la  majorité  autant  de  vertu  qu'à  cet  individu 
unique.  Cette  réponse  n'est  guère  concluante^  Aristote  supposant 
ici  exactement  le  contraire  de  ce  qui  lui  a  servi  de  point  de 
départ  dans  la  question  débattue. 
Le  Stagirite  passe  ensuite  en  revue  les  objections  qui  peuvent 
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être  dirigées  contre  la  royauté  absolue,  c*est-4t-dire  celle  où  unseul 
homme  dispose  de  tout  souverainement,  suivant  son  bon  plaisir. 

D*abord,  il  est  contre  nature  qu'un  seul  homme  soit  le  maître 
de  tous  ;  car  l'État  est  une  association  d'êtres  égaux,  et  entre  des 
êtres  naturellement  égaux  les  prérogatives  et  les  droits  doivent  être 
nécessairement  les  mêmes  ;  la  justice  exige  que  le  commandement 
et  l'obéissance  soient  également  partagés  entre  tous,  et  que  pour 
cela  on  les  fasse  alterner;  il  faut  donc  préférer  la  souveraineté  de 
la  loi  à  celle  d'un  individu  quelconque  ;  pour  la  même  raison,  si 
l'autorité  doit  être  confiée  à  plusieurs  citoyens,  il  ne  faut  faire 
d'eux  que  les  gardiens  et  les  serviteurs  de  la  loi  ;  car  si  l'institu- 
tion de  magistratures  est  indispensable,  c'est  une  injustice  patente 
d'abandonner  à  un  seul  homme  une  magistrature  suprême,  i 
l'exclusion  de  tous  ceux  qui  valent  autant  que  lui. 

De  plus,  si  la  loi  est  impuissante  à  tout  prévoir  et  à  tout  décider 
d'avance,  un  individu  ne  saurait  être  supérieur  à  cet  égard  à  la 
loi;  quand  celle-ci  a  nettement  établi  les  règles  générales,  elle 
8*en  rapporte  à  la  justice  et  k  la  décision  des  magistrats  pour  en 
faire  l'application  et  régler  les  cas  sur  lesquels  elle  se  tait  ;  bien 
plus,  elle  leur  accoi*de  le  droit  de  corriger  ce  qu'elle  peut  avoir 
de  défectueux,  lorsque  l'expérience  montre  qu'il  est  des  parties 
susceptibles  d'amélioration. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  lois  qui  s'appuient  sur  les  mœurs,  et  qui 
par  là  jouissent  d'une  autorité  plus  grande  que  les  lois  écrites; 
et  si  Ton  peut  trouver  dans  la  volonté  d'un  homme  plus  de  garan- 
tie que  dans  les  lois  écrites,  on  lui  en  trouvera  certainement 
moins  que  dans  celles  dont  les  mœurs  font  toute  la  force. 

N'est-il  pas  absurde  ensuite  de  soutenir  qu'un  homme,  qui  n'a 
pour  voir  et  entendre  que  deux  yeux  et  deux  oreilles,  qai  n'a 
pour  agir  que  deux  pieds  et  deux  mains,  puisse  mieux  faire  qu'une 
réunion  d'individus  avec  des  oi^anes  bien  plus  nombreux  ? 

On  est  même  fondé  à  soutenir  qu'un  seul  homme  ne  peut  toat 
voir  de  se^  propres  yeux,  et  qu'il  faut  bien  qu'il  délègue  son  pou- 
voir à  d/  nombreux  inférieurs  ;  mais  dès  lors,  ne  vaut-il  pss 
tout  autant  établir  ce  partage  dès  l'origine  que  dé  le  laisser  à  U 
discrétion  d'un  seul  individu  ? 

Enfin,  si  un  homme  vertueux  mérite  le  pouvoir  à  cause  de  sa 
supériorité,  deux  hommes  de  bien  le  mériteront  beaucoup  plus 
encore. 

Aristote  conclut  donc  que  revendiquer  la  suprématie  en 
faveur  de  la  loi ,  c'est  demander  que  la  raison  règne  avec  les 
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\o\s,  et  que  demander  la  souveraineté  d*un  roi,  c*est  conslituer 
souverains  l^homme  et  la  béte,  attendu  que  les  passions  et  les 
vices  corrompent  les  hommes,  même  les  meilleurs,  quand  ils 
disposent  du  pouvoir,  tandis  que  la  loi  est  une  intelligence  sans 
passions.  Le  pouvoir  du  maître,  comme  la  royauté  ou  tout 
autre  pouvoir  politique  juste  et  utile,  est  conforme  à  la  nature  ; 
mais  une  domination  tyrannique  y  est  contraire;  parmi  des 
hommes  égaux  et  semblables,  le  pouvoir  absolu  d'un  maître  n'est 
ni  juste,  ni  avantageux,  peu  importe  que  cet  homme  soit  d'ailleurs 
comme  la  loi  vivante,  en  Tabsence  de  toute  loi  ou  même  en 
présence  des  lois,  qu'il  commande  à  des  sujets  aussi  vertueux  ou 
aussi  vicieux  que  lui,  ou  bien  enfin  qu'il  soit  doué  d'un  mérite 
tout  à  fait  supérieur. 

Ce  principe  ne  reçoit  qu'une  seule  exception,  sur  laquelle 
nous  nous  sommes  déjà  expliqué  plus  haut:  elle  consiste  en 
ce  que,  dans  le  cas  où  une  race  entière  ou  un  seul  homme 
viendrait  à  briller  d'une  vertu  tellement  éminente  qu'elle  surpas- 
serait celle  de  tous  les  autres  citoyens  ensemble^  la  justice  et 
l'intérêt  public  exigent,  suivant  Aristote^  que  cette  race  soit  appelée 
au  trône,  à  la  suprême  puissance,  que  cet  homme  soit  fait  roi  et 
qu'on  lui  attribue  l'autorité  h  perpétuité. 

Aristote  rejette  l'hérédité  du  pouvoir  royal,  parce  que,  si  les 
enfants  des  rois  sont  tels  qu'il  s'en  est  tant  vu,  cette  hérédité  serait 
bien  funeste.  Il  n'admet  pas  même  l'hérédité  avec  cette  restriction 
que  le  roi  serait  maître  de  ne  point  transmettre  le  pouvoir  à  ses 
descendants,  parce  que  c'est  là  une  faculté  sur  l'usage  de  laquelle 
on  ne  pourrait  compter,  un  désintéressement  pareil  exigeant 
un  héroïsme  qui  est  au-dessus  de  l'humanité. 

Le  roi^  en  supposant  même  qu'il  règne  conformément  aux  lois 
et  qu'il  ne  leur  substitue  jamais  sa  volonté  arbitraire,  a  nécessai- 
rement besoin  d'une  force  armée  suffisante  pour  maintenir  et 
conserver  les  lois  elles-mêmes,  assurer  son  autorité,  et  contraindre 
les  factieux  à  l'obéissance;  mais  cette  force  doit  être  telle  qu'elle 
le  rende  supérieur  en  puissance  à  tout  individu,  ou  à  un  certain 
nombre  d'individus  réunis,  sans  toutefois  qu'il  soit  plus  puissant 
que  le  peuple  tout  entier. 

Quand  on  compare  l'étude  que  fait  Aristote  de  la  royauté  à 
l'étude  qu'il  fait  de  la  démocratie  et  de  l'oligarchie,  on  remarque 
immédiatement  qu'il  ne  consacre  que  quelques  pages  à  la  pre- 
mière, tandis  que  la  seconde  remplit  deux  livres  entiers  de  la 
Politique^  on  s'explique  cette  différence  en  voyant  qu'en  dernière 
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analyse  il  ne  reconnaît  qu'une  seule  espèce  de  royauté,  la  royauté 
absolue,  condamnée  même  expressément  par  lui,  et  que  la  royauté 
limitée,  n'étant  à  ses  yeux  qu'un  généralat  perpétuel,  qui  peut 
trouver  place  dans  toute  espèce  de  constitution,  ne  forme  pas,  à 
son  avis,  une  espèce  particulière  de  gouvernement,  encore  moins 
une  espèce  particulière  de  royauté  ;  la  question  de  la  royauté  est 
donc  épuisée  pour  lui,  quand  il  a  étudié  la  royauté  absolue;  il 
peut  alors  passer  à  l'examen  des  diverses  formes  du  gouvernement 
républicain,  ce  mot  étant  pris  dans  son  sens  le  plus  général,  sauf 
à  consacrer  aussi  quelques  pages  à  la  tvrannie,  déviation  de  la 
royauté,  et  à  traiter  de  toutes  les  formes  de  gouvernement 
indistinctement  dans  la  théorie  des  révolutions. 

L'idée  principale  des  chapitres  d'Aristote  que  nous  venons  de 
résumer,  à  savoir  la  supériorité  du  système  qui  attribue  la  sou- 
veraineté k  la  loi  sur  celui  qui  l'attribue  h  un  individu,  cette  idée 
est  éminemment  juste,  et  nous  ne  pouvons  que  lui  accorder  toute 
notre  adhésion,  sauf  les  réserves  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  à 
l'égard  de  certains  arguments  d'Aristote  qui  sont  en  opposition 
avec  son  propre  point  de  départ,  et  au  sujet  de  la  dérogation 
grave  et  inconséquente  qu'il  établit  lui-même  en  faveur  du  génie 
à  son  principe  de  la  souveraineté  de  la  loi.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  étendre  davantage  sur  ces  deux  idées  de  la  supériorité  de 
la  loi  et  de  la  souveraineté  du  génie  :  toutes  les  deux  ont  déjà  été 
appréciées  par  nous;  nous  nous  bornerons  h  rappeler  que  Platon, 
dans  le  Politique^  a  également  étudié  la  question  que  débat  ici 
Aristote  ;  mais,  à  la  différence  de  ce  dernier,  il  proclame  la  loi 
inférieure  à  un  législateur  éclairé,  système  que  nous  avons  con- 
damné, et  que  le  Stagirite  réfute  victorieusement  dans  une  discus- 
sion dont  on  ne  pourrait  contester  la  netteté  et  la  vigueur,  et  ou 
la  justice  et  la  vérité  se  trouvent  évidemment  du  côté  du  disciple, 
l'injustice  et  l'erreur,  du  côté  du  maître. 

On  représente  souvent,  et  de  nos  jours  encore,  Aristote  comme 
un  partisan  de  la  royauté.  Nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur, 
et  que,  pour  la  commettre,  il  faut  ne  tenir  aucun  compte  de  tout 
ce  qu'il  dit  de  la  royauté,  non  plus  que  de  maintes  et  maintes 
idées  qu'il  exprime  dans  divers  tndroits  de  son  ouvrage,  et  qui 
impliquent  une  condamnation  formelle  de  cette  espèce  de  consti- 
tution. Sans  doute,  nous  ne  dirons  pas  qu'il  prononce  une  con- 
damnation absolue  contre  la  royauté;  en  général,  il  ne  se  porte 
guère  le  ddfenseur  de  thèses  aussi  radicales  ;  il  n'impose  aucune 
forme  de  gouvernement  d'une  manière  absolue,  et,  d'autre  part> 
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il  n*en  rejette  aucune  non  plus  absolument,  sauf  la  tyrannie  et  la 
démagogie^  c'est-h-dirc  les  formes  de  gouvernement  où  l'on 
méconnaît  le  principe  de  la  souveraineté  des  lois  ;  pour  lui,  un 
gouvernement  doit  être  avant  tout  en  rapport  avec  le  caractère 
particulier  du  peuple  auquel  il  est  destiné,  et  avec  la  situation 
spéciale  dans  laquelle  ce  peuple  se  trouve  ;  avec  un  pareil  sys- 
tème^ Aristote  devait  nécessairement  admettre  la  monarchie  dans 
une  certaine  mesure,  lorsque  des  circonstances  particulières  font 
d'elle  le  meilleur  ou  même  le  seul  gouvernement  possible;  il  va 
même  beaucoup  plus  loin  :  il  n'admet  pas  seulement  la  monar- 
chie légale,  consacrée,  réglée  et  limitée  par  la  loi,  il  admet 
même  la  monarchie  absolue  en  faveur  de  celui  que  son  génie 
élèverait  au-dessus  de  tous  les  autres  membres  de  l'État.  Mais, 
malgré  cela,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'Aristote  est 
contraire  à  la  royauté,  et  que,  s'il  l'admet,  ce  n'est  jamais  que 
dans  quelques  cas  et  moyennant  certaines  conditions,  c'est-b-dire 
toujours  comme  une  exception  ;  c'est  ce  que  nous  prouverons 
suffisamment  en  rappelant  quelques-unes  des  idées  qu'il  émet^ 
soit  en  traitant  de  la  royauté,  soit  dans  d'autres  passages  de  la 
Politique,  Ainsi,  il  défend  énei^iquement  la  thèse  de  la  supério- 
rité de  l'empire  des  lois  sur  l'empire  d'un  seul  homme^  quelque 
vertueux  qu'il  soit;  il  déclare  formellement  que  l'aristocratie, 
c'est-à-dire  le  gouvernement  de  plusieurs  citoyens  honnêtes,  est 
bien  préférable  à  la  royauté,  ou  gouvernement  d'un  seul; 
ailleurs,  il  signale  l'influence  corruptrice  qu'exerce  la  toute- 
puissance  sur  le  caractère  et  la  conduite  de  celui  qui  l'a  entre  les 
mains,  et  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  frein  et  d'une 
responsabilité  elTective  pour  les  détenteurs  du  pouvoir  ;  il  con- 
damne aussi  l'hérédité  de  la  royauté  en  montrant  ses  inconvé- 
nients et  ses  dangers,  et  il  le  fait  avec  une  précision  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer,  en  paraissant  même  y  trouver  un  argument 
contre  la  royauté  ;  dans  d'autres  passages  encore,  il  exprime 
son  mépris  pour  les  gouvernants  qui  doivent  le  pouvoir,  non  pas 
à  leur  mérite  personnel^  mais  uniquement  à  leur  naissance,  à  un 
simple  hasard  ;  il  dirige  enfin  de  vives  critiques  contre  la  royauté 
Spartiate.  On  se  demande  comment,  après  tout  cela,  on  a  pu  con- 
sidérer et  représenter  Aristote  comme  un  partisan  des  institutions 
monarchiques.  Est-ce  uniquement  parce  qu'il  établit  lui-même 
une  dérogation  à  son  principe  de  la  souveraineté  de  la  loi,  et 
qu'il  fait  une  concession  à  la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
génie,  en  admettant  qu'il  est  juste  et  utile  de  conférer  le  pouvoir 
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Section  II.  —  Des  formes  de  golvernement  imparfaites  autres 

QUE  LA  ROYAUTÉ. 

Des  formes  diverses  de  chaque  espèce  de  constitution. — Ordre  de  dégradation 
des  mauvais  gouvernements.  —  Les  gouvernements  ramenés  à  deux. 

(Lit.  III,  chap.  ▼,  §§  5  à  7  ;  Ht.  Vf,  chap.  ii  et  m.) 

Nous  avons  vu  qu*Aristotc  distingue  trois  formes  de  gouver- 
nement. Avant  de  passer  à  l'examen  dëtnillé  de  celles  de  ces 
formes  qu'il  n'a  pas  encore  étudiées,  il  présente  une  observation 
trcs-juste  au  sujet  de  la  portée  qu'il  faut  donner  à  cette  divi- 
sion^ et  du  sens  dans  lequel  il  faut  la  prendre.  Elle  ne  signifie 
nullement  qu'il  y  a  trois  espèces  de  constitutions  et  qu'il  n'y  a 
que  ces  trois  seules  espèces,  en  ce  sens  que  chacune  d'elles  serait 
toujours,  nécessairement  et  absolument^  la  même,  qu'elle  ne  serait 
susceptible  d'aucune  différence  dans  la  manière  dont  elle  est 
organisée,  et  qu'elle  ne  subirait  et  ne  pourrait  subir  aucun  chan- 
gement, quels  que  fussent  les  temps  et  les  lieux  où   elle    se 
trouverait  appliquée;  loin  de  là:  chacune  de  ces  constitutions 
peut  tout  au  contraire  revêtir  une  infinité  de  formes  différentes. 
On  se  rappelle  qu'Aristote  entend  par  constitution  l'attribution 
de  la  souveraineté  ou  du  pouvoir;  or,  le  pouvoir  peut  être  réparti 
fort  diversement;  il  y  a  d'abord^  en  effet,  dans  l'État,  toute  une 
série  d'éléments  distincts  dont  il  peut  être  tenu  compte   dans 
l'attribution  de  la  souveraineté,  et,  de  plus,  on  peut  régler  de 
bien  des  manières  la  part  que  chacun  de  ces  éléments  aura  dans 
l'exercice  du  pouvoir;  ainsi,  la  multitude  qui  constitue  un  État 
comprend  toujours  nécessairement  des  riches,  des  pauvres,  et  des 
individus  ayant  une  fortune  moyenne  ;  le  bas  peuple  se  partage 
en  laboureurs,  marchands^  artisans;  parmi    les  riches  comme 
parmi  les  pauvres,  les  uns  sont  en  état  de  s'armer,  les  autres  ne 
possèdent  point  d'armes  ;  même  parmi  les  classes  supérieures,  il 
y  a  bien  des  différences  sous  le  rapport  de  l'étendue  des  richesses 
et  des  propriétés;  or,  ces  différences  dans  la  fortune  peuvent  à 
leur  tour  donner  lieu  à  bien  des  distinctions  dans   l'État^  et 
amener  des  répartitions  fort  diverses  du  pouvoir;  outre  les  diffé- 
rences provenant  de  la  fortune,  il  y  a  encore  celles  qui  dérivent 
de  la  naissance,  de  la  vertu,  et  d'une  multitude  d'autres  avantages; 
tous  ces  éléments  de  l'Ëlat  peuvent  prendre  part  au  gouverne- 
ment^ soit  dans  leur  généralité^  soit  en  nombre  plus  ou  moins 
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grand;  d'où  il  suit  que  les  espèces  de  constitutwns  doivent,  do 
toute  nécessité,  varier  autant  que  les  parties  mênics  comprises 
dans  la  société  et  que  les  combinaisons  qui  peuvent  être  faites 
entre  ces  parties  ;  et  ainsi  les  formes  de  constitution  sont  multi- 
ples, précisément  par  suite  de  la  multiplicité  des  éléments  qui 
entrent  toujours  dans  l'État. 

Aristote  énumère  les  éléments  divers  qui  entrent  dans  l'Etat; 
ce  sont:  les  laboureurs^  classe  nombreuse  ayant  à  pourvoir 
à  la  subsistance  de  la  société  ;  les  arft^an^,  qui  forment  une  autre 
classe,  adonnée  à  tous  les  arts  nécessaires  à  la  cité,  les  uns  d'ab- 
solue nécessité,  les  autres  de  jouissance  et  d'ornement  ;  les 
commerçants  y  c'est-à-dire  la  classe  qui  vend  et  qui  achète  dans  les 
marchés  publics  et  dans  les  boutiques;  les  mercenaires  ;  les  guer- 
riers, cinquième  classe,  non  moins  indispensable  que  toutes  les 
précédentes,  si  l'État  ne  veut  pas  être  envahi  et  asservi  ;  les  arbi- 
tres de  la  justice  sociale;  les  riches;  les  administrateurs  de  l'État. 
On  remarquera  que  cette  énumération  n'est  pas  tout  à  fait  la 
même  que  celle  que  le  Slagirite  a  faite  des  éléments  nécessaires  k 
l'existence  de  la  cité  dans  son  tableau  de  l'État  parfait. 

On  se  rappelle  qu'Aristote  reconnaît  trois  espèces  de  constitu- 
tions pures  :  la  royauté,  l'aristocratie  et  la  république,  et  trois 
espèces  de  constitutions  corrompues,  déviations  des  premières  : 
la  tyrannie,  l'oligarchie  et  la  démagogie.  Voici  maintenant 
l'ordre  de  dégradation  qu'il  établit  entre  ces  trois  dernières  :  la 
tyrannie  est  le  plus  détestable  de  tous  les  gouvernements,  comme 
étant  la  corruption  du  premier  et  du  plus  divin,  comme 
s'éloignant  le  plus  de  la  constitution  parfaite;  en  second  lieu 
vient  l'oligarchie,  qui  diffère  considérablement  de  l'aristocratie  ; 
enfin  la  démagogie  est  le  plus  tolérable  des  mauvais  gouver- 
nements. 

Après  avoir  reconnu  que  les  constitutions  sont  aussi  diffé- 
rentes que  les  éléments  constitutifs  de  l'État  et  que  les  combinai- 
sons diverses  qu'on  peut  faire  de  ceux-ci  au  point  de  vue  de 
l'attribution  et  de  l'exercice  de  la  souveraineté,  Aristote  s'arrête 
&  l'un  de  ces  éléments,  la  fortune;  il  en  fait  ressortir  l'impor- 
tance spéciale,  supérieure  à  celle  des  autres,  et  provenant  de  ce 
que  les  mêmes  personnes  ne  peuvent  être  à  la  fois  riches  et 
pauvres,  et  de  ce  qu'ainsi  les  riches  et  les  pauvres  semblent  les 
deux  portions  les  plus  distinctes  de  toute  société;  comme,  d'autre 
part,  le  plus  ordinairement  ceux-ci  sont  les  plus  nombreux, 
ceux-là  les  moins  nombreux,  on  les  regarde  comme  les  parties 
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de  rÉtat  les  plus  opposées  entre  elles  ;  par  suite^  la  prédominance 
des  uns  ou  des  autres  détermine  la  dififcrence  des  constitutions^ 
qui^  d*après  cela,  semblent  se  rëduirc  à  deux  seulement  :  la 
démocratie  et  Toligarchie. 

Il  règne  une  certaine  incertitude  dans  les  idées   d*Aristote 
au  sujet  du  trait  constitutif  par  lequel   il  faut  caractériser  ces 
deux  formes  de  gouvernement.  Dans  le  liv.  III,  chap.  v,  §§  5  à  7, 
il  défînît  Toligarchie  la  prédominance  politique  des  riches,  et  la 
démagogie,  la  prédominance  des  pauvres,  à  Texclusion  des  riches; 
mais  il  propose  lui-même  une  objection  que  Ton  pourrait  élever 
contre  cette  définition,  objection  dans  laquelle  la  démocratie  est 
considérée  comme  le  gouvernement  de  la  majorité,  et  l'oligarchie 
comme  le  gouvernement  de  la  minorité  :  comment,  pourra-t-on 
demander,  faudrait-il  dénommer  la  constitution  où  la  majorité, 
maîtresse  de  l'État,  serait  composée  de  riches,  et  celle  ou  les 
pauvres,  en  moindre  nombre  que  les  riches,  seraient  cependant, 
par  la  supériorité  de  leurs  forces,  maîtres  de  l'État  ?  La  première 
de  ces  constitutions  ne  peut  être  appelée  ni   une  démocratie, 
puisque  ce  ne  sont  pas  les  pauvres  qui  ont  la  prépondérance,  ni 
une  oligarchie,  puisque  c'est  la  majorité  qui  y  gouverne;  de  même, 
la  seconde  de  ces  constitutions  ne  pourrait  non  plus  être  appe- 
lée ni  une  démocratie,  puisque  c'est  la  minorité  qui  y  gouverne,  ni 
une  oligarchie,  puisque  ce  ne  sont  pas  les  riches  qui  y  ont  la  pré- 
pondérance. Aristote  fait  observer  ensuite  qu'on  ne  résout  incme 
pas  la  difficulté  en  combinant  les  idées  de  richesse  et  de  minorité, 
celles  de  pauvreté  et  de  majorité,  et  en  réservant  le  nom  d'oli- 
garchie pour  le  gouvernement  où  les  riches,  en  minorité,  occupent 
les  magistratures,    et  celui  de   démagogie  pour   l'État  où  les 
pauvres,  en  majorité,  sont  les  maîtres;  car  les  idées  que  l'on 
réunit  ici,  savoir  d'une  part  richesse  et  minorité,  d'autre  part 
pauvreté  et  majorité,  sont  précisément  séparées  dans  l'hypothèse 
proposée,  puisqu'on  y  suppose  comme  souverains  de  l'État,  d'un 
côté,  les  riches  en  majorité,  et,  d'un  autre  côté,  les  pauvres  en 
minorité.  Le  Stagirite  résout,  ou,  si  l'on  préfère,  élude  la  difficulté» 
en  disant  que  la  raison  nous  montre  assez  que  la  domination  de  la 
majorité  et  celle  de  la  minorité  sont  choses  tout  accidentelles, 
celle-ci  dans  les  démocraties,  celle-là  dans  les  oligarchies,  parce 
que  les  riches  constituent  partout  la  minorité,  comme  les  pauvres 
forment  partout  la  majorité  ;  il  conclut  donc  que  ce  qui  différencie 
essentiellement  la  démocratie  et  l'oligarchie,  c'est  la  pauvreté 
et  la  richesse  :  partout  où  le  pouvoir  est  entre  les  mains  des 
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riches,  majorité  ou  minorité,  c*est  une  oligarchie  ;  partout  où 
il  appartient  aux  pauvres,  c'est  une  démagogie  ;  mais  il  ajoute 
pour  terminer  que  généralement  les  riches  sont  en  minorité,  et 
les  pauvres  en  majorité. 

Dans  le  livre  YI,  chap.  ni^  SS  ^  ^  ^'  ''  reproduit  la  même 
discussion  et  la  même  argumentation^  mais  pour  aboutir  h 
d'autres  conclusions  ;  il  déclare  d'abord  que  c'est  une  erreur  grave 
de  caractériser  exclusivement  la  démocratie  par  la  souveraineté 
du  nombre,  et  l'oligarchie  par  la  souveraineté  de  la  minorité,  et 
qu'il  vaut  mieux  dire  que  la  démocratie  existe,  lorsque  la  souve- 
raineté est  attribuée  à  tous  les  hommes  libres,  et  roligarchie, 
lorsqu'elle  appartient  exclusivement  aux  riches  :  la  question  de 
savoir  de  quel  côté  est  la  majorité  et  de  quel  côté  la  minorité  ne 
forme  qu'un  point  secondaire  ;  mais,  dans  sa  conclusion  finale, 
réunissant  d'une  part  les  idées  de  richesse  et  de  minorité,  d'autre 
part  celles  de  pauvreté  et  de  majorité,  idées  qu'il  n'avait  pas  voulu 
combiner  jusqu'à  présent,  il  déclare  qu'il  n'y  a  de  démocratie 
véritable  que  là  où  les  hommes  libres  et  pauvres,  formant  la 
majorité,  sont  maîtres  du  gouvernement,  et  qu'il  n'y  a  d'oligarchie 
que  là  où  les  riches  et  les  nobles,  en  petit  nombre,  possèdent  la 
souveraineté. 

Aristote  dit  dans  ce  chapitre  qu'il  semble  qu'on  pourrait  recon- 
naître deux  formes  principales  de  gouvernement,  savoir  la 
démocratie  et  l'oligarchie,  l'aristocratie  n'étant  qu'une  espèce 
d'oligarchie,  et  la  république  une  espèce  de  démocratie  ;  il 
déclare  encore  que,  pour  lui,  il  n'y  a  que  deux  constitutions,  ou 
même  une  seule,  sage  et  bien  réglée,  dont  toutes  les  autres  sont 
des  déviations  et  des  altérations  :  oligarchiques,  si  le  pouvoir  y 
est  plus  concentré  et  plus  despotique  ;  démocratiques,  si  les  res- 
sorts en  sont  plus  relâchés  et  plus  doux  ;  néanmoins  nous  verrons 
que  ces  deux  constitutions  ne  sont  nullement  les  seules  dont  il  va 
s'occuper,  et  que,  malgré  les  titres  donnés  aux  Hv.  VI  et  VII  de 
la  Politique^  il  traite  encore  de  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment, mais,  il  est  vrai,  dans  des  mesures  diverses. 

A.  —  De  LÀ  DÉMOCRATIE. 

Des  diverses  espèces  de  démocratie.  (Liy.  W,  chap.  iv,§§  i  à  3  ; 
chap.  V,  §§  5  à  5  ;  liv.  VII,  chap.  i«^,  g§  4  et  5).  —  Aristote 
distingue  cinq  espèces  de  démocratie  : 

i®  La  première  espèce  de  démocratie  a  pour  trait  caractéristique 
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rdgalité  ;  cette  égalité^  établie  par  la  loi^  consiste  en  ce  que  les 
pauvres  et  les  riches  n'ont  pas  plus  de  droits  les  uns  que  les 
autres^  que  ni  ceux-ci  ni  ceux-là  ne  sont  exclusivement  souverains, 
mais  qu'ils  le  sont  pareillement  ;  si  donc  la  liberté  et  IVgalitë  sont, 
comme  parfois  on  Tassure,  les  deux  bases  essentielles  de  la  démo- 
cratie, plus  l'égalité  dans  les  droits  politiques  est  complète,  plus 
la  démocratie  est  pure  ; 

â""  En  second  lieu  vient  une  démocratie  où  les  magistratures 
sont  données  k  la  condition  d'un  cens  d'ordinaire  peu  considérable; 
les  emplois  y  doivent  être  ouverts  à  tous  ceux  qui  acquièrent  le 
cens  fixé,  et  fermés  à  ceux  qui  le  perdent  ; 

5**  Dans  une  troisième  espèce  de  démocratie,  tous  les  citoyens 
dont  le  titre  n'est  pas  contesté,  participent  au  gouvernement  ; 
comme  dans  les  deux  premiers  genres  de  démocratie,  la  loi  y 
règne  souverainement  ; 

4<*  Dans  une  quatrième  espèce,  tout  homme  peut  occuper  une 
magistrature,  à  la  condition  d'être  citoyen  h  un  titre  quelconque  ; 
mais  la  souveraineté  ici  encore  appartient  h  la  loi  ; 

5<*  Une  cinquième  espèce  admet  les  mêmes  conditions,  excepté 
qu'elle  transfère  la  souveraineté  à  la  multitude,  qui  est  ainsi 
substituée  à  la  loi. 

Cette  division  n'est  qu'en  partie  satisfaisante  ;  la  première,  la 
deuxième  et  la  cinquième  des  diverses  démocraties  distinguées 
par  Arislote,  nous  apparaissent  avec  des  traits  suffisamment 
caractérisés  pour  ne  donner  lieu  à  aucune  confusion  ;  mais  il  n*en 
est  pas  de  même  de  la  troisième  et  de  la  quatrième,  dont  Aristote 
ne  détermine  pas  les  caractères  particuliers  avec  une  précision 
suffisante  pour  qu'on  puisse  les  reconnaître  facilement  et  surtout 
sûrement. 

Dans  le  chap.  v  du  même  livre,  Aristote  revient  sur  les 
diverses  espèces  de  démocratie  pour  en  expliquer  les  causes  ; 
mais  tout  ce  passage  manque  d'ordre  et  de  clarté  ;  voici,  croyons- 
nous,  ridée  qu'y  veut  développer  le  Stagirite  :  11  y  a  deux 
grandes  catégories  de  démocraties  :  celles  où  la  souveraineté 
appartient  à  la  loi,  et  celles  où  la  souveraineté  appartient  i  la 
multitude.  Quelles  sont  maintenant  les  causes  de  ces  deux 
systèmes  différents?  Dans  certaines  démocraties,  il  faut  établir  la 
souveraineté  de  la  loi,  parce  que  la  plupart  des  citoyens,  étant 
privés  de  revenus  assurés,  et  obligés  de  travailler  pour  vivre, 
n'ont  pas  le  loisir  voulu  pour  gérer  les  affaires  publiques;  ils  s'en 
remettent  en  conséquence  à  la  loi,  ne  se  réunissant  en  assemblée 
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générale  que  dans  les  cas  Texigeant  formellement.  Voici  mainte- 
nant comment  la  multitude  est  devenue  souveraine  à  la  place  des 
lois  dans  Tespcce  de  démocratie  qui^  chronologiquement,  s'est 
produite  la  dernière  :  certains  États  ayant  pris  un  accroissement 
considérable,  et  Taugmentation  des  revenus  y  ayant  répandu 
raisaneC;  la  multitude  acquit,  en  même  temps  que  la  prépondé- 
rance^ tous  les  droits  politiques;  les  citoyens  jouirent  alors  du 
loisir  nécessaire  pour  diriger  ensemble  les  affaires  générales,  et 
des  indemnités  vinrent  fournir  aux  moins  aisés  les  moyens  de  se 
consacrer  h  la  politique;  ce  sont  même  alors  les  pauvres  surtout 
qui  sont  libres  de  leur  temps  :  ils  n*ont  point  à  prendre  soin  de 
leurs  intérêts  particuliers,  occupation  qui  empêche  si  souvent  les 
riches  d'assister  aux  séances  des  tribunaux  et  de  l'assemblée  du 
peuple,  et  il  arrive  par  là  que  la  souveraineté  de  la  multitude  se 
substitue  h  celle  des  lois. 

Dans  le  liv.  VII,  chap.  i«%  §§  4  et  5,  Aristote  revient  de  nouveau 
sur  les  nuances  si  nombreuses  et  si  diverses  de  la  démocratie,  et 
sur  les  causes  de  ces  nuances  ;  il  en  indique  deux  :  La  première^ 
c'est  qu'un  peuple  se  compose  de  classes  divei'ses  ;  ici  des  labou- 
reurs, là  des  artisans,  ailleurs  des  gens  de  mer,  militaires  ou 
spéculateurs,  caboteurs  ou  pêcheurs,  là  encore  des  mercenaires 
ou  des  commerçants;  or,  la  combinaison  du  premier  de  ces 
éléments  avec  le  second,  ou  toute  autre  combinaison,  donne  lieu, 
non  pas  seulement  à  des  systèmes  de  démocratie  plus  ou  moins 
bons,  mais  à  des  systèmes  de  démocratie  essentiellement  différents. 
La  seconde  cause,  c'est  que  les  institutions  qui  dérivent  du  prin- 
cipe démocratique,  et  qui  paraissent  lui  appartenir  en  propre, 
produisent  également  par  leurs  combinaisons  des  démocraties  de 
natures  diverses. 

Condamnation  de  la  démagogie.  (Liv.  VI,  ch.  iv,  §§  4  à  8).  — 
Aristote  condamne  d'une  manière  absolue  l'espèce  de  démocratie 
qu'il  a  mentionnée  en  dernier  lieu,  c'est-à-dire  celle  où  la  souve- 
raineté appartient,  non  plus  à  la  loi,  mais  à  la  multitude. 

Il  compare  cette  forme  de  gouvernement  à  la  tyrannie:  le 
peuple  y  est  un  vrai  monarque;  il  l'appelle  un  individu  unique, 
composé  d'un  grand  nombre,  régnant  non  point  individuellement^ 
mais  en  corps,  un  monarque  qui  aspire  à  s'affranchir  du  joug  de 
In  loi  et  à  se  faire  despote  ;  aussi  trouve-t-on  là  les  mêmes  mœurs, 
les  mêmes  vices,  la  même  oppression  des  bons  citoyens  que  dans 
la  tyrannie  ;  ici  les  ordres  arbitraires,  là  les  décrets  ;  il  y  a  dans 
ce  système  une  dissolution  complète  de  tous  les  pouvoirs  légaux^ 
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parce  que  tous  ceux  qui  croient  avoir  des  sujets  de  plainte  contre 
les  magistrats  ne  manquent  pas  d'en  appeler  au  jugement  exclusif 
du  peuple,  et  que  celui-ci  consent  volontiers  à  ce  qu'on  recoure 
à  son  autoritë.  Dans  les  démocraties  où  la  loi  règne,  ce  sont  les 
citoyens  les  plus  recommandables  qui  ont  la  direction  des  affaires; 
dans  l'espèce  de  démocratie  qu'il  condamne,  Âristote  signale 
l'existence  d'une  classe,  celle  des  démagogues,  qui  ne  se  ren- 
contre point  dans  la  vraie  démocratie  ;  ces  démagogues  ont 
pour  tactique  de  rapporter  toutes  les  affaires  au  peuple^  parce  que 
leur  propre  puissance  ne  peut  que  gagner  à  celle  de  la  multitude, 
dont  ils  sont  réellement  maîtres  par  la  confiance  qu'ils  savent  lui 
inspirer.  Continuant  sa  comparaison  de  la  démagogie  et  de  la 
tyrannie,  Aristote  montre  que  le  démagogue  et  le  flatteur  ont  une 
ressemblance  frappante,  tous  les  deux  ayant  un  crédit  sans 
bornes,  l'un  sur  le  tyran,  l'autre  sur  le  peuple  ainsi  corrompu. 

La  conclusion  d' Aristote  est  qu'iJ  ne  faut  pas  considérer  cette 
forme  de  gouvernement  comme  une  véritable  constitution, 
attendu  qu'il  n'y  a  de  constitution  qu'à  la  condition  que  les  lois 
soient  souveraines,  qu'elles  décident  des  affaires  générales, 
comme  le  magistrat  prononce  sur  les  affaires  particulières,  dans 
les  formes  établies  par  la  constitution. 

Division  des  pouvoirs.  Organisation  des  trois  pouvoirs  dans  la 
démocratie,  (Liv.VI,  chap.  xi,  §§  1  à  5,  8  et  ii  ;  chap.  xn  et  xin.) 
—  La  question  à  l'examen  de  laquelle  Aristote  va  passer  mainte- 
nant est  celle  de  savoir  quelle  organisation  intérieure  les  divers 
gouvernements,  démocratiques  et  oligarchiques,  républicains  et 
aristocratiques,  peuvent  et  doivent  recevoir,  pour  que  toutes  les 
parties  de  l'État  concordent  entre  elles  et  avec  le  principe/onda- 
mcntal  sur  lequel  s'appuie  la  constitution  ;  c'est  cette  vaste  étude 
qui  forme  l'objet  des  derniers  chapitres  du  livre  VI  et  du  livre  VII 
tout  entier  de  la  Politique. 

Dans  tout  État,  il  est,  d'après  Aristote,  trois  parties  dont  un 
législateur  sage  doit  s'occuper  avant  tout,  car,  ces  trois  parties 
une  fois  bien  organisées,  l'État  tout  entier  est  nécessairement  bien 
organisé  lui-même;  les  constitutions  ne  peuvent  même  différer 
réellement  que  par  les  différences  qui  existent  dans  l'organisa- 
tion de  ces  trois  éléments.  Le  premier  de  ces  trois  objets,  c'est 
l'autorité  appelée  à  délibérer  sur  les  affaires  publiques  ;  le 
second,  c'est  le  corps  des  magistrats,  dont  il  faut  déterminer  la 
nature,  les  attributions  et  le  mode  de  nomination;  le  troisième, 
c'est  le  corps  judiciaire. 
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C'est  ainsi  Aristote  qu\j  le  premier,  a  distingue  trois  parties, 
trois  fonctions  diverses,  dans  le  gouvernement  intérieur  des 
États  ;  c'est  dans  le  Slagirile  que  nous  trouvons  le  premier 
germe  de  la  célèbre  division  des  trois  pouvoirs  ou  puissances, 
dans  laquelle  Montesquieu  a  découvert  et  fait  voir  la  condition 
primordiale  de  la  liberté.  Ce  serait  une  erreur  toutefois  de 
croire  que  Tauteur  de  VEspril  des  lois  n*ait  fait  qu'adopter 
et  reproduire  la  conception  du  philosophe  grec  ;  telle  est  cepen- 
dant l'opinion  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire(').  c  Aristote, 
dit-il,  traite  séparément  de  chacun  des  pouvoirs,  comme  pour 
indiquer  combien  il  est  nécessaire  au  bon  ordre  de  la  société 
qu'ils  soient  distincts,  et  que  jamais  ils  ne  soient  réunis  dans 
les  mêmes  mains;  quand  la  division  de  ces  pouvoirs  est  bien 
faite,  l'État  tout  entier  est  bien  organisé;  et  elle  est  encore 
pour  nous  et  dans  tous  les  gouvernements  représentatifs  une 
question  capitale  ;  toutes  les  constitutions  libres  les  séparent, 
comme  le  fait  le  philosophe;  et  quelles  que  soient  les  différences 
de  temps  et  de  circonstances  politiques,  ici  encore  Aristote  est 
un  guide  qu'on  peut  suivre,  non  pas  seulement  avec  curiosité, 
mais  toujours  avec  profit.  »  A  notre  avis,  au  contraire,  la 
théorie  de  Montesquieu  au  sujet  de  la  séparation  des  pouvoirs 
était  entièrement  originale  :  il  l'avait  trouvée  dans  l'étude  de  la 
constitution  anglaise,  alors  qu'elle  avait  échappé  h  tous  les 
publicistes  qui  l'avaient  précédé,  y  compris  Aristote.  Celui-ci,  il 
est  vrai,  a  le  premier  distingué  les  trois  pouvoirs  qui  doivent 
nécessairement  se  rencontrer  dans  tout  État  ;  mais  il  n'a  nulle- 
ment songé  à  établir,  et  c'est  en  cela  que  consiste  le  trait  caracté- 
ristique de  la  théorie  moderne,  que  chacun  de  ces  pouvoirs  doit 
être  séparé  des  autres,  que  chacun  d'eux  doit  résider  dans  des 
mains  différentes,  parce  que  leur  réunion  ou  la  réunion  de  deux 
d'entre  eux  dans  une  même  personne  ou  dans  un  même  corps 
doit  inévitablement  amener  le  despotisme  et  l'arbitraire,  tandis 
que  leur  séparation  est  une  condition  indispensable,  en  même 
temps  qu'une  garantie  efficace  pour  la  liberté  ;  nous  ne  voyons 
nullement  qu'il  distingue  avec  précision  et  rigueur  les  fonctions 
législatives,  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  executives, 
pour  attribuer  celles  d'un  même  ordre  à  un  pouvoir  spécial, 
complètement  distinct  et  séparé  des  autres  ;  tout  au  contraire. 


(l)Tradaction  d'Arislote,  p.  LXXI-III. 
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intimement  et  sont  étroitement  subordonnées  au  système  politique 
des  États  de  l'antiquitë,  système  qui  ne  présente  que  peu  d'ana- 
logie avec  celui  du  monde  moderne^  et^  à  ce  point  de  vue  encore, 
nous  n'avons  qu'à  accepter  les  faits  que  nous  expose  notre  philo- 
sophe ou  plutôt  notre  historien.  Nous  rencontrerons  toutefois  des 
observations,  des  règles  et  des  théories  d'une  grande  vëritë  et 
d*une  portée  générale;  aussi  celles  qui  offriront  ces  caractères 
feront-elles  l'objet  d'un  examen  spécial,  soit  dans  ce  chapitre 
même,  soit  dans  notre  appréciation  générale  sur  l'auteur  de  la 
Politique. 

Le  pouvoir  législatif,  le  corps  délibérant,  c'est-à-dire  le  véri- 
table souverain  de  l'État,  c'est,  dans  la  démocratie,  l'assemblée 
générale,  qui  décide  souverainement  de  la  paix  et  de  la  guerre^ 
des  alliances  et  des  traités,  qui  fait  les  lois,  prononce  la  peine  de 
mort,  l'exil,  la  confiscation,  et  reçoit  les  comptes  des  magistrats. 

Aristotc  reconnaît  trois  manières  possibles  d'organiser  le  pou- 
voir législatif:  ou  laisser  toutes  les  décisions  à  tous  les  citoyens, 
ou  les  attribuer  toutes  à  quelques-uns,  ou  enfin  les  partager^  en 
attribuant  les  unes  h  tous  les  citoyens,  les  autres,  à  quelques-uns 
seulement.  De  ces  trois  solutions  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  soit 
admissible  dans  une  démocratie,  car  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui 
ait  un  caractère  démocratique,  c'est  celle  qui  laisse  toutes  les 
décisions  au  corps  politique  tout  entier;  l'attribution  générale  est 
propre  à  la  démocratie,  qui  aspire  surtout  h  ce  genre  d'égalité. 
Mais  Aristote  distingue  ensuite  quatre  manières  diverses  d'ad- 
mettre l'universalité  des  citoyens  à  la  jouissance  des  droits  de 
l'assemblée  publique  : 

i®  Il  se  peut  d'abord  que  les  citoyens  délibèrent,  non  point  en 
masse,  mais  par  section,  à  tour  de  rôle  ;  c'est  ce  qui  se  présente 
lorsque  toutes  les  magistratures  se  réunissent  pour  statuer,  les 
fonctions  publiques  étant  temporaires  et  tous  les  citoyens  y  étant 
appelés  successivement;  il  n'y  a  alors  d'assemblée  générale  de 
tout  le  peuple  que  lorsqu'il  s'agit  de  sanctionner  les  lois,  de 
régler  les  affaires  relatives  au  gouvernement  lui*méme,  ou  d'en- 
tendre promulguer  les  décrets  des  magistrats  ; 

2^  On  peut,  en  second  lieu,  faire  délibérer  la  masse  des  citoyens, 
mais  ne  la  réunir  que  pour  élire  les  magistrats,  sanctionner  les 
lois,  décider  la  paix  et  la  guerre,  et  recevoir  les  comptes  publics  ; 
pour  tout  le  reste,  on  s'en  remet  aux  magistrats  spécialement 
préposés  pour  chaque  objet,  et  qui  d'ailleurs  peuvent  être  élus 
ou  désignés  par  le  sort  dans  toutes  les  classes  de  citoyens } 


—  482  — 

nous  le  voyons,  par  exemple,  conférer  au  pouvoir  législatif, 
dans  les  diverses  espèces  de  constitutions,  outre  les  attribu- 
tions législatives,  des  attributions  judiciaires  et  des  attributions 
administratives  ;  il  ne  restreint  pas  sa  mission  à  rendre  des 
lois,  c'est-}\-dire  à  prendre  des  dispositions  générales,  il  lui  fait 
encore  décider  des  cas  vspéciaux,  ainsi  :  prononcer  la  peine  de 
mort,  Texil,  la  confiscation,  nommer  des  fonctionnaires,  etc., 
toutes  mesures  qui  sortent  du  domaine  de  la  législature  ;  d'autre 
part,  bien  que  l'organisation  des  pouvoirs  décrite  par  lui  ne  le 
soit  qu'à  grands  traita,  elle  laisse  cependant  supposer  que  les 
fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  executives  devaient  bien 
souvent  s'y  trouver  mêlées,  ce  qui  d'ailleurs  ne  serait  rieji  moins 
qu'extraordinaire,  les  cités  antiques  offrant  des  exemples  mul- 
tiples de  cette  confusion.  Ainsi  donc,  Âristote,  comme  Montes- 
quieu, distingue  trois  pouvoirs  dans  l'État  ;  mais,  à  la  différence 
du  publiciste  du  XVIII"»"  siècle,  il  n'a  nullement  cherché  dans  leur 
séparation  la  garantie  de  la  liberté.  Il  y  a  cependant  certaines 
fonction^  pour  lesquelles  il  établit  la  nécessité  d'une  séparation 
complète  ;  ainsi,  il  veut  que  la  magistrature  qui  exécute  un 
jugement  soit  autre  que  celle  qui  l'a  rendu  ;  ainsi  encore  il 
demande  qu'il  soit  institué  une  magistrature  spéciale,  qui  ait 
pour  mission  de  recevoir  et  d'apurer  les  comptes  des  autres,  sans 
avoir  elle-même  aucune  part  à  la  gestion  financière  ;  mais  on 
remarquera  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  points  particuliers,  et  ces 
points  particuliers  fournissent  même  un  argument  spécial  à 
l'appui  de  notre  manière  de  voir,  en  ce  qu'ils  prouvent  que,  si 
le  Stagirite  avait  bien  réellement  devancé  Montesquieu  dans  la 
théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  aurait  évidemment  appuyé 
sa  thèse  d'une  démonstration  générale,  puisqu'il  avait  cru  devoir 
recourir  à  une  démonstration  spéciale  pour  justifier  ce  qui  ne 
serait  qu'une  application  du  principe  à  des  cas  particuliers. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  le  lecteur  que  nous  n'aurons  que 
peu  d'observations  à  présenter  au  sujet  des  recherches  auxquelles 
se  livre  Aristote  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  trois  pou- 
voirs dans  les  différentes  formes  de  gouvernement  ;  d'abord,  en 
effet,  il  s'agît  là  au  fond,  en  générai  du  moins,  non  pas  tant  d'un 
exposé  de  principes  et  de  théories  plus  ou  moins  discutables,  que 
d'un  ensemble  de  faits  que  le  Stagirite  nous  retrace,  et  qui,  en 
leur  qualité  de  simples  faits,  se  présentent  à  nous  sans  appeler  une 
discussion  et  une  controverse  théoriques  approfondies  sur  chacun 
d'eux  ;  ensuite,  les  règles  qui  nous  sont  indiquées  ici  se  rattachent 
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intimement  et  sont  étroitement  subordonnées  au  système  politique 
des  États  de  Tantiquité,  système  qui  ne  présente  que  peu  d*ana- 
logie  avec  celui  du  monde  moderne,  et,  à  ce  point  de  vue  encore, 
nous  n'avons  qu'à  accepter  les  faits  que  nous  expose  notre  philo- 
sophe ou  plutôt  notre  historien.  Nous  rencontrerons  toutefois  des 
observations,  des  règles  et  des  théories  d'une  grande  vérité  et 
d'une  portée  générale;  aussi  celles  qui  offriront  ces  caractères 
feront-elles  l'objet  d'un  examen  spécial,  soit  dans  ce  chapitre 
même,  soit  dans  notre  appréciation  générale  sur  l'auteur  de  la 
Politique. 

Le  pouvoir  législatif,  le  corps  délibérant,  c'est-à-dire  le  véri- 
table souverain  de  l'État,  c'est,  dans  la  démocratie,  l'assemblée 
générale,  qui  décide  souverainement  de  la  paix  et  de  la  guerre^ 
des  alliances  et  des  traités,  qui  fait  les  lois,  prononce  la  peine  de 
mort,  l'exil,  la  confiscation,  et  reçoit  les  comptes  des  magistrats. 

Aristote  reconnaît  trois  manières  possibles  d'organiser  le  pou- 
voir législatif:  ou  laisser  toutes  les  décisions  à  tous  les  citoyens, 
ou  les  attribuer  toutes  à  quelques-uns,  ou  enfin  les  partager^  en 
attribuant  les  unes  h  tous  les  citoyens,  les  autres,  à  quelques-uns 
seulement.  De  ces  trois  solutions  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  soit 
admissible  dans  une  démocratie,  car  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui 
ait  un  caractère  démocratique,  c'est  celle  qui  laisse  toutes  les 
décisions  au  corps  politique  tout  entier;  l'attribution  générale  est 
propi*e  h  la  démocratie,  qui  aspire  surtout  à  ce  genre  d'égalité. 
Mais  Aristote  distingue  ensuite  quatre  manières  diverses  d'ad- 
mettre l'universalité  des  citoyens  à  la  jouissance  des  droits  de 
l'assemblée  publique  : 

i^  Il  se  peut  d'abord  que  les  citoyens  délibèrent,  non  point  en 
masse,  mais  par  section,  à  tour  de  rôle  ;  c'est  ce  qui  se  présente 
lorsque  toutes  les  magistratures  se  réunissent  pour  statuer,  les 
fonctions  publiques  étant  temporaires  et  tous  les  citoyens  y  étant 
appelés  successivement;  il  n'y  a  alors  d'assemblée  générale  de 
tout  le  peuple  que  lorsqu'il  s'agit  de  sanctionner  les  lois,  de 
régler  les  affaires  relatives  au  gouvernement  lui*méme,  ou  d'en- 
tendre promulguer  les  décrets  des  magistrats  ; 

â*"  On  peut,  en  second  lieu,  faire  délibérer  la  masse  des  citoyens, 
mais  ne  la  réunir  que  pour  élire  les  magistrats,  sanctionner  les 
lois,  décider  la  paix  et  la  guerre,  et  recevoir  les  comptes  publics  ; 
pour  tout  le  reste,  on  s'en  remet  aux  magistrats  spécialement 
préposés  pour  chaque  objet^  et  qui  d'ailleurs  peuvent  être  élus 
ou  désignés  par  le  sort  dans  toutes  les  classes  de  citoyens } 
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3**  On  peut  aussi  n'assembler  la  masse  des  citoyens  que  pour 
réiection  des  magistrats  ordinaires,  pour  la  reddition  des  comptes 
publics,  pour  la  paix  et  les  alliances^  et  confier  les  autres  affaires, 
qui  exigent  de  Texpérience  et  des  lumières,  à  des  magistrats 
spécialement  choisis  pour  en  connaître  ; 

4"  Reste  enfin  un  quatrième  mode,  où  toutes  les  affaires  sans 
exception  sont  soumises  &  rassemblée  générale,  en  sorte  que  les 
magistrats  ne  peuvent  rien  décider  souverainement,  et  ne  font  que 
préparer  et  proposer  les  lois  ;  c'est  le  dernier  terme  de  la  déma- 
gogie, l'équivalent,  pour  Aristote,  de  l'oligarchie  arbitraire  et  de 
la  monarchie  tyrannique. 

Ces  quatre  modes  possibles  d'assemblée  générale  sont  tous 
appelés  démocratiques  par  le  Stagirite;  mais  ils  donnent  lieu  k 
une  observation  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  présenter 
au  sujet  (les  diverses  espèces  de  démocraties  reconnues  par  lui, 
c'est-à-dire  que  ces  divers  modes  ne  se  distinguent  pas  tous  nette- 
ment les  uns  des  autres,  ainsi  le  deuxième  et  le  troisième,  entre 
lesquels  nous  ne  découvrons  aucune  différence  bien  marquée. 

Aristote  donne  certains  conseils  pour  l'organisation  et  le 
fonctionnement  du  pouvoir  législatif  dans  la  démocratie,  telle 
surtout  qu'on  l'entendait  alors,  c'est-à-dire  dans  la  démocratie 
où  la  volonté  du  peuple  s'élève  au-dessus  de  tout,  même  des 
lois.  11  engage  à  y  suivre  le  système  de  l'oligarchie,  qui  institue 
des  amendes  pour  forcer  à  venir  au  tribunal  ceux  dont  la  pré- 
sence lui  semble  nécessaire,  ou  le  système  de  la  démocratie 
même,  qui  accorde  une  rétribution  aux  pauvres  pour  les  fonc- 
tions judiciaires,  et  qui  devrait  adopter  la  même  pratique  pour 
les  assemblées  générales  :  il  y  aura  d'autant  plus  de  sagesse 
dans  la  délibération,  si  tous  les  citoyens  en  masse  y  prennent 
part,  la  foule  s'éclairant  des  lumières  des  hommes  distingués, 
et  ceux-ci  profitant  des  instincts  de  la  foule.  On  pourrait  encore 
avec  avantage,  suivant  Aristote,  prendre  un  même  nombre  de 
votants  de  part  et  d'autre,  en  les  faisant  désigner  par  l'élection 
ou  par  le  sort  ;  ou  enfin,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  gens  du 
peuple  dépasserait  de  beaucoup  cehii  des  hommes  politiquement 
capables,  on  pourrait  accorder  l'indemnité,  non  à  tous,  mais 
seulement  à  autant  de  pauvres  qu'il  y  aurait  de  riches,  et 
éliminer  tous  les  autres. 

Après  la  question  de  l'organisation  du  pouvoir  législatif  ou 
délibérant,  vient  celle  de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  ou 
de  la  répartition  des  magistratures.  Il  n'est  pas  facile  de  déter- 
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miner  ce  qu'il  faut  entendre  par  magistratures  ;  la  sociclë  poli- 
tique,  en  effet,  suppose  bien  des  sortes  de  fonctionnaires  ;  or,  sui» 
vaut  Aristotc,  quiconque  a  reçu  quelque  pouvoir,  soit  par  Tëlec- 
tion,  soit  par  la  voie  du  sort,  ne  doit  pas  pour  cela  être  considéré 
comme  un  vrai  magistrat  ;  les  seules  véritables  magistratures  sont 
les  fonctions  donnant  le  droit  de  délibérer  sur  certains  objets,  de 
décider  et  d'ordonner,  et  il  appuie  surtout  sur  cette  dernière 
condition,  ordonner  étant  le  trait  caractéristique  de  Tautorité; 
en  conséquence,  il  ne  considère  pas  comme  des  magistrats 
politiques  les  pontifes,  les  choréges,  les  hérauts  et  les  ambas- 
sadeurs. 

Aristote  annonce  que  ce  second  élément  du  gouvernement  ne 
présente  pas  moins  de  différences  que  le  premier,  sous  le  rapport 
du  nombre  des  magistratures,  de  leurs  attributions  et  de  leur 
durée;  et  il  le  prouve  immédiatement,  en  posant  une  série  de 
questions  qu'il  y  a  lieu  de  résoudre  dans  toute  constitution 
quelconque,  et  qui  peuvent  éti*e  résolues  diversement,  en  ce  qui 
concerne  le  pouvoir  exécutif.  Voici  ces  questions  :  Quelles  sont 
les  magistratures  nécessaires  à  l'existence  de  la  cité?  En  quel 
nombre  les  faut-il?  Quelles  sont  celles  qui,  sans  être  indispen- 
sables, sont  cependant  utiles  pour  la  bonne  organisation  de 
l'État?  —  Quant  k  la  composition  même  des  magistratures, 
quels  en  seront  les  membres?  Qui  les  nommera?  Comment  les 
nommera-t-on  ?  —  Quant  k  la  durée,  les  fonctions  doivent-elles 
être  conférées  k  vie,  ou  pour  un  temps  très-long,  ou  suivant  un 
autre  système  encore?  Faut-il  qu'un  même  individu  puisse  y 
être  appelé  k  plusieurs  reprises,  ou  doit-il  être  interdit  de  les 
occuper  plus  d'une  fois? 

Toutes  ces  questions  ne  sont  pas  résolues  dans  le  présent 
chapitre  d'Aristote,  celle  notamment  qui  concerne  les  diverses 
magistratures  indispensables  ou  utiles  à  la  cité  ;  mais  nous  en 
trouverons  la  solution  dans  d'autres  parties  de  sa  Politique, 
que  nous  n'intercalerons  pas  ici,  pour  ne  pas  modifier  trop 
considérablement  la  marche  suivie  par  l'auteur  même. 

Ici  il  examine  d'abord  la  question  du  cumul  des  emplois 
publics  ;  il  pose  en  principe  que  chaque  fonction  est  bien  mieux 
remplie,  quand  la  sollicitude  de  celui  qui  l'occupe  est  restreinte 
à  un  seul  objet,  au  lieu  de  s'étendre  à  une  foule  d'objets  divers; 
mais  il  reconnaît  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  d'appliquer  un 
pareil  système  ;  dans  les  grands  États,  on  peut  et  on  doit  attacher 
à  chaque  magistrature  une  seule  espèce  d'attributions,  parce 
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que  le  grand  nombre  des  citoyens  permet  d'y  multiplier  les 
fonctionnaires;  dans  les  petits  États,  au  contraire,  qui  ont 
souvent  besoin  des  mêmes  magistratures  que  les  grands,  on  est 
forcé,  par  suite  du  cbilTre  peu  élevé  de  la  population,  de  réunir 
bien  des  attributions  diverses  dans  les  mêmes  mains;  mais 
Âristote  exige,  lorsqu'on  est  ainsi  obligé  de  confier  à  un  même 
homme  plusieurs  fonctions  simultanément,  que  ces  fonctions  ne 
se  contrarient  point  entre  elles.  C'est  la  même  cause  encoi*e  qui 
fait  que,  dans  les  grands  États,  certains  emplois  ne  sont  obtenus 
par  le  même  individu  qu'à  de  longs  intervalles,  et  que  quelques- 
uns  n'y  parviennent  qu'une  seule  fois,  tandis  que,  dans  les 
petits  États,  les  fonctions  retournent  souvent  aux  mêmes  mains. 

Envisageant  ensuite  la  question  de  l'organisation  du  pouvoir 
exécutif  par  rapport  h  la  constitution,  Aristote  se  demande  si, 
entre  les  divers  systèmes  politiques,  il  y  a  ou  non  des  différences 
quant  aux  magistratures;  ainsi,  dans  la  démocratie,  dans  l'oli- 
garchie, dans    l'aristocratie,   dans    la    monarchie,   les  hautes 
magistratures  sont-elles  identiques,  tout  en  n'étant  pas  confiées  à 
des  individus  égaux  ni  même  à  des  individus  semblables,  ou,  au 
contraire,  varient-elles  suivant  les  divers  gouvernements?  N'est-il 
pas  des  cas  où  il  est  bon  qu'elles  soient  les  mêmes  de  part  et 
d'autre?  N'en  est-il  pas  ou  il  est  préférable  qu'elles  diffèrent?  Ne 
convient-il  pas  qu'avec  les  mêmes  attributions,  leur  pouvoir  soit 
ici  plus  restreint,  et  là  plus  étendu?  Aristote  ne  répond  pas  à  ces 
questions  d'une  manière  fort  complète;  il  se  borne  à  faire  remar- 
quer qu'il  est  évident  que  certaines  magistratures  sont  tout  à  fait 
particulières  à  tel  système,  ainsi  les  commissions  préparatoires, 
si  contraires  à  la  démocratie  ;  cependant,  comme  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  des  fonctionnaires  chargés  de  préparer  le^  délibéra- 
tions du  peuple  pour  éviter  les  pertes  de  temps,  cet  office  est 
rempli  dans  la  démocratie  par  un  sénat;  le  sénat  est  donc  d'insti- 
tution  démocratique,    tandis    que   le    comité   est    d'institution 
oligarchique  ;  encore  le  pouvoir  du  sénat  est-il  annihilé  dans  les 
démocraties  où  le  peuple,  réuni  en  masse,  décide  lui-même  de 
toutes  les   affaires,   ce  qu'il  fait  ordinairement  quand  il  jouit 
d'une  sorte  d'aisance,  ou  quand  une  rétribution  lui    permet 
d'assister  à  l'assemblée  générale. 

Aristote  annonce  enfin  qu'il  va  essayer  de  traiter  à  fond  de 
rétablissement  des  magistratures.  Il  ramène  à  trois  les  points 
sur  lesquels  peuvent  porter  les  différences,  et  dont  les  combi- 
naisons fournissent  tous  les  modes  possibles  d'organisation  ;  ces 


—  487  — 

trois  points  ou  termes  sont:  d'abord,  les  électeurs;  en  second 
lieu,  les  éligibles;  enfin,  le  système  de  nomination.  Chacun 
de  CCS  trois  termes  peut  se  présenter  sous  divers  aspects  :  le 
droit  de  nommer  les  magistrats  appartient,  ou  h  l'universalité 
des  citoyens^  ou  seulement  à  quelques-uns  ;  l'éligibilité  est,  ou 
le  droit  de  tous,  ou  un  privilège  accordé,  soit  au  cens^  soit  à 
la  naissance,  soit  au  mérite,  soit  à  tel  autre  avantage  ;  enfin  on 
peut  procéder  h  la  nomination  par  le  sort  ou  par  l'élection. 
D'autre  part,  il  peut  y  avoir  combinaison  de  ces  modes  deux  à 
deux,  c'est-à-dire  que  tels  magistrats  peuvent  être  nommés  par 
l'universalité  des  citoyens,  en  même  temps  que  tels  autres  le 
sont  par  une  classe  spéciale;  ou  bien  que  l'éligibilité  est  un  droit 
général  pour  certaines  magistratures^  en  même  temps  qu'elle  est 
un  privilège  pour  certaines  autres  ;  ou  enfin  que  certaines  fonc- 
tions sont  données  au  sort,  et  d'autres  à  l'élection.  On  peut 
encore  imaginer  toute  une  série  d'autres  combinaisons  ;  Âristote 
en  énumcre  lui-même  un  certain  nombre.  Tout  ce  passage  n'étant 
pas  suffisamment  clair,  Gôttling  a  dressé  un  tableau  des  combi- 
naisons que  l'on  peut  faire  entre  les  différents  éléments  signalés 
par  Aristote,  et  M.  Barthélemy-Sainl-Hilaire  donne  l'analyse  de 
ce  tableau  ;  nous  ne  croyons  d'aucune  utilité  de  le  reproduire 
ici,  le  lecteur  pouvant  facilement  se  faire  une  idée  des  plus 
importantes  de  ces  combinaisons,  déjà  indiquées  d'ailleurs  en 
partie  par  nous.  Peutrêtre  même  y  aurait-il  lieu  de  faire  certaines 
observations  au  sujet  de  quelques-unes  des  combinaisons  énumé- 
Tt\cs  par  Aristote  et  reprises  par  ses  deux  interprètes  modernes; 
ainsi  nous  y  trouvons  notamment  la  suivante  :  le  droit  de 
nommer  étant  le  privilège  de  quelques-uns,  les  magistrats 
peuvent  être  pris,  dans  le  corps  entier  des  citoyens,  par  la  voie 
du  sort,  c'est-à-dire  que,  dans  une  même  hypothèse,  on  voit  les 
magistrats  nommés  à  la  fois  et  par  des  électeurs  et  par  le  sort  ; 
nous  pourrions  encore  signaler  ailleurs  la  même  contradiction. 

De  tous  les  modes  de  nomination  il  en  est  deux  seulement  que 
le  Stagirite  considère  comme  démocratiques  :  c'est  l'éligibilité  à 
toutes  les  magistratures  accordée  à  tous  les  citoyens,  la  nomina- 
tion se  faisant  par  la  voie  du  sort  ou  de  l'élection;  ou,  simultané- 
ment, certaines  fonctions  éteint  dévolues  par  le  sort,  et  certaines 
autres  par  l'élection. 

Après  avoir  indiqué  toutes  les  combinaisons  possibles  suivant 
les  espèces  diverses  des  constitutions,  Aristote  conclut  qu'on  peut 
facilement  reconnaître  quel  système  con>ient  aux  diflérents  Élats> 


—  488  — 

quel  mode  d'établissement  il  faut  adopter  pour  les  magistratures^ 
et  quelles  attributions  il  faut  leur  conférer. 

Les  différences  des  tribunaux  entre  eux  sont  ramenées  k  trois 
points  :  leurs  attributions,  leur  personnel,  leur  mode  de  forma- 
tion. Quant  aux  attributions,  les  tribunaux  peuvent  avoir  des 
compétences  diverses;  quant  au  personnel,  les  juges  peuvent 
être  pris  parmi  tous  les  citoyens  ou  seulement  dans  une  certaine 
classe  ;  enfin,  quant  au  mode  de  formation,  ils  peuvent  être 
nommés  par  la  voie  de  Félection  ou  par  le  sort. 

Aristote  distingue  huit  espèces  divei*ses  de  tribunaux:  pour  les 
attentats  h  la  constitution  ;  —  pour  les  dommages  portés  à  l'État  ; 

—  pour  l'apurement  des  comptes  publics  ;  —  pour  les  meurtres  ; 

—  pour  les  demandes  en  indemnité  ;  —  pour  les  causes  civiles 
les  plus  importantes  ;  —  pour  les  petites  causes  ;  —  pour  les 
étrangers. 

Dans  toute  cette  classification  on  reconnaît  des  traces  impor- 
tantes de  l'organisation  judiciaire  d'Athènes. 

Il  n'est  traité  dans  Aristote  que  des  tribunaux  politiques,  dont 
l'organisation  défectueusô  peut  amener  tant  de  troubles  et  de 
désordres  dans  l'État;  encore  n'en  dit-il  pas  grand'chose;  il  se 
borne  à  faire  remarquer  que  la  démocratie  appelle  à  juger,  d'une 
manière  générale^  tous  les  citoyens,  soit  que,  chacun  étant  reconnu 
apte  à  toutes  les  fonctions  judiciairCvS^  les  juges  soient  tous  nommés 
au  sort  ou  k  l'élection,  et  prononcent  sur  les  affaires,  tantôt  au 
sort,  tantôt  à  l'élection,  soit  que,  l'aptitude  de  l'universalité  des 
citoyens  étant  restreinte  à  quelques  juridictions  spéciales,  les 
juges  soient  nommés,  ceux-ci  d'une  manière,  et  ceux-là  de  l'autre. 

Les  deux  caractères  de  la  démocratie  ou  de  la  liberté  détnacra- 
tique,  (Liv.  Vil,  chap.  i",  §§  6  et  7).  —  Aristote  reconnaît  deux 
caractères  distinctifs  à  la  démocratie  : 

i*^  Le  principe  fondamental  du  gouvernement  démocratique, 
c'est  la  liberté,  dont  le  trait  essentiel  est  l'alternative  dans  le 
commandement  et  l'obéissance.  Dans  la  démocratie,  le  droit  ou 
la  justice  consiste  h  réaliser  l'égalité,  non  d'après  le  mérite,  mais 
suivant  le  nombre  :  tous  les  citoyens  y  sont  égaux,  d'où  il  suit  que 
la  multitude  doit  nécessairement  y  avoir  la  souveraineté,  et  que 
les  décisions  de  la  majorité  doivent  y  être  la  loi  suprême,  la 
justice  absolue  ;  or,  les  pauvres  ayant  la  majorité,  et  la  volonté  de 
la  majorité  faisant  loi,  ce  sont  donc  les  pauvres  qui  sont  souve- 
rains dans  la  démocratie,  h  l'exclusion  des  riches.  Le  premier 
caractère  distinctif  de  la  démocratie  est  ainsi,  suivant  Aristote,  la 


—  489  — 

liberté,  prise  dans  le  sens  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  et  se 
traduisant  en  dernière  analyse  par  la  souveraineté  de  la  majorité, 
c'est-à-dire  des  pauvres  ; 

â*  Le  second  trait  de  la  démocratie,  c'est  la  faculté  accordée  à 
chacun  de  vivre  comme  il  veut;  c'est  là,  dit-on,  le  propre  de  la 
liberté,  comme  c'est  le  propre  de  l'esclave  de  ne  pouvoir  vivre 
comme  bon  lui  semble;  dans  la  démocratie  donc,  le  citoyen  n'est 
astreint  à  l'obéissance  vis-à-vis  de  personne;  ou  s'il  obéit,  c'est 
sous  la  condition  de  commander  à  son  tour  ;  et  voilà  comment, 
dans  ce  régime,  on  augmente  encore  la  liberté  dérivant  de 
l'égalité. 

Règles  et  institutions  communes  à  toutes  les  démocraties. 
(Liv.  VII,  ch.  1"%  §§  8  à  10).  —  Le  principe  déclaré  essentielle- 
ment démocratique,  c'est  l'égalité  absolue  de  tous  les  citoyens, 
d'après  laquelle  les  pauvres  n'ont  pas  plus  de  pouvoir  que  les 
riches,  et  ne  sont  pas  seuls  souverains,  mais  d'après  laquelle  tous 
le.  sont  en  proportion  même  de  leur  nombre.  Tel  est  le  principe 
fondamental  de  la  démocratie,  et  commun  partant  à  toutes  les 
démocraties;  or,  sa  réalisation  exige  nécessairement  que  certaines 
de  ses  conséquences  ou  manifestations  se  retrouvent  dans  tous 
les  gouvernements  démocratiques.  Aristote  par  suite  passe  en 
revue  les  règles  et  les  institutions  qui,  d'après  lui,  doivent  se 
rencontrer  dans  toutes  les  démocraties,  comme  découlant  direc- 
tement du  principe  démocratique  : 

En  ce  qui  concerne  l'assemblée  générale,  elle  doit  statuer  sou- 
verainement dans  toutes  les  matières,  ou  du  moins  dans  les  prin- 
cipales, et  il  faut  enlever  tout  pouvoir  aux  magistrats  secondaires, 
ou  ne  leur  en  laisser  que  sur  des  objets  peu  importants  ; 

Un  sénat  est  une  institution  tout  à  fait  démocratique  partout  où 
l'universalité  des  citoyens  ne  peut  être  payée  par  le  trésor  public 
pour  assister  aux  assemblées;  mois  là  où  le  salaire  existe,  le  pou- 
voir du  sénat  est  bientôt  annihilé,  le  peuple,  riche  de  son  salaire 
légal,  ne  tardant  pas  à  attirer  à  lui  toutes  les  affaires; 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  tous  les  citoyens  doivent  être 
appelés  à  juger  les  affaires,  sinon  toutes,  à  peu  près  toutes  :  ainsi, 
les  plus  importantes,  telles  que  les  redditions  de  comptes  et  les 
affaires  purement  politiques,  enfin  les  conventions  entre  particu- 
liers; 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  et  sa  répartition,  tous  les 
citoyens  doivent  commander  à  chacun,  et  chacun  à  tous,  à  tour 
de  rôle.  Tous  doivent  être  électeurs  et  éligibles.  Toutes  les 
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magistratures  doivent  être  données  par  la  voie  du  sort,  ou  tout 
au  moins  celles  qui  ne  demandent  ni  expérience  ni  talent  spécial. 
Il  ne  doit  être  exigé  aucun  cens;  ou  s'il  en  est  exigé  un,  il  doit 
être  peu  élevé.  Nul  ne  peut  i*emplir  deux  fois  la  même  charge, 
ou  du  moins  fort  rarement,  et  seulement  pour  les  moins  impoN 
tantes,  k  Texception  cependant  des  emplois  militaires.  Les  fonc- 
tions doivent  être  de  courte  durée,  sinon  toutes,  toutefois  le 
plus  grand  nombre  possible;  il  faut  bien  se  garder  d'instituer 
aucune  fonction  à  vie;  si  quelque  magistrature  ancienne  a 
conservé  ce  privilège  malgré  la  révolution  qui  a  établi  la  démo- 
cratie, il  faut  en  restreindre  les  pouvoirs  et  la  faire  déférer  par 
le  sort; 

Ce  qu'Aristote  enfin  considère  comme  un  point  capital  dans  la 
démocratie,  c'est  que  tous  les  emplois  soient  rétribués  :  as^m- 
blée  générale,  tribunaux,  magistratures  inférieui*es ;  ou  du 
moins  que  l'on  rétribue  ceux  des  magistrats,  des  juges,  des 
sénateurs^  des  membres  de  l'assemblée  et  des  fonctionnaires, 
qui  sont  obligés  de  prendre  leurs  repas  en  commun.  Le 
Stagirite  fait  observer  h  ce  propos  que  si  les  caractères  propres 
à  l'oligarchie  sont  les  privilèges  accordés  à  la  naissance,  à  la 
richesse,  h  l'instruction,  le  caractère  propre  à  la  démocratie  est 
la  préférence  donnée  h  la  roture,  à  la  pauvreté,  à  l'exercice 
d'un  métier. 

Combinaison  du  principe  démocratique  et  du  principe  oligar- 
chique. (Liv.  VII,  eh.  i«S  §§  II  à  14.)  —  L'égalité  a  été  reconnue 
le  principe  fondamental  de   la  démocratie;  mais  on  peut  se 
demander  comment  cette  égalité   doit  être  oi^anisée.  Faul-il 
distribuer  les  citoyens  en  catégories,  de  manière  que  le  cens 
possédé  par  les  membres  réunis  d'une  catégorie  soit  égal  au  c^îns 
possédé  par  les  membres  réunis  de  l'autre,  et  accorder  alors  un 
pouvoir  égal  à  chaque  catégorie?  Ou   bien  doit-on  prendre, 
parmi   les   membres   de   chaque   catégorie,   un   nombre   égal 
d'individus  et  les  investir  du  droit  de  nommer  les  magistrats  et 
d'assister  aux  tribunaux?  Ou  enfin  faut-il  ne  tenir  absolument 
compte  que  du  nombre?  Suivant  les  partisans  de  la  démocratie, 
la  justice  se  trouve  uniquement  dans  la  volonté  de  la  majorité; 
d'après  les  partisans  de  l'oligarchie,  ce  qui  est  juste,  c'est  ce  que 
décident  les  riches.  Aristote  n'adopte  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
thèses  absolues  :  de  part  et  d'autre,  il  ne  voit  qu'inégalité  et 
injustice.  11  rejette  la  thèse  oligarchique,  parce  qu'elle  conduit 
directement  à  la  tyrannie  :  en  effet,  s'il  se  trouve  un  individu 
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plus  riche  à  lui  seul  que  tous  les  autres  riches  ensemble,  il  faut, 
conformément  au  droit  oligarchique,  que  cet  individu  ait  la 
souveraineté,  car  lui  seul  y  a  réellement  droit.  Le  Stagirite 
repousse  également  la  thèse  démocratique,  parce  qu'elle  aboutit 
à  des  conséquences  injustes  :  la  majorité,  en  efTet,  souveraine 
en  vertu  du  nombre,  confisquerait  bientôt  les  biens  des  riches. 
Cherchant  une  égalité  que  chaque  parti  puisse  admettre,  il 
adopte  le  principe  que  tous  deux  donnent  à  leur  droit  politique, 
savoir  la  prédominance  de  la  volonté  du  pins  grand  nombre, 
mais  il  le  limite  de  la  manière  suivante  :  TÉtat  se  compose  de 
deux  ordres  de  citoyens,  les  riches  et  les  pauvres;  c'est  la 
volonté  combinée  des  uns  et  des  autres,  c'est-à-dire  de  leur 
double  majorité,  qui  doit  faire  loi  ;  en  cas  de  dissentiment,  il 
faut  accorder  la  prééminence  à  l'avis  des  plus  nombreux  et  de 
ceux  qui  possèdent  le  cens  supérieur;  ainsi,  supposons  dix 
riches  et  vingt  pauvres;  six  riches  décident  dans  un  sens, 
quinze  pauvres  dans  un  autre;  les  quatre  riches  restants  se 
joignent  aux  quinze  pauvres;  les  cinq  pauvres  restants  se 
joignent  aux  six  riches;  d'après  Aristote,  doit  prévaloir  l'opinion 
de  ceux,  quels  qu'ils  soient,  dont  le  cens  cumulé  de  part  et 
d'autre  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé.  Si  le  cens  est  égal  des 
deux  parts,  on  peut  recourir  au  sort  ou  à  quelque  autre  expé- 
dient semblable.  Aristote  défend  ce  système,  en  disant  que, 
quelque  difficile  qu'il  soit  de  découvrir  la  vérité  en  fait  d'égalité 
et  de  justice,  la  difficulté  sera  toujours  moins  grande  que 
d'arrêter  par  la  persuasion  des  gens  assez  forts  pour  satisfaire 
leurs  avides  désirs,  et  il  termine  le  chapitre  par  cette  remarque, 
vraie  pour  tous  les  temps,  que  la  faiblesse  réclame  toujours 
égalité  et  justice,  et  que  la  force  ne  s'en  inquiète  en  rien. 

Nous  ferons  observer,  au  sujet  de  la  solution  que  propose  ici 
Aristote,  qu'elle  ne  réalise  pas  le  principe  qu'il  a  lui-même  émis  ; 
il  déclare,  en  effet,  que  c'est  l'avis  des  plus  nombreux  et  de  ceux 
.dont  le  cens  est  le  plus  considérable  qui  doit  l'emporter  ;  mais, 
dans  l'exemple  qu'il  propose,  il  peut  parfaitement  se  présenter 
que  la  majorité  numérique  soit  d'un  côté,  et  la  supériorité  du 
cens  de  l'autre  ;  il  veut  que  le  cens  l'emporte  dans  ce  cas  ;  mais 
alors  l'avis  des  plus  nombreux  ne  vient  plus  en  ligne  de  compte, 
et  c'est  donc  le  principe  oligarchique  que  le  Stagirite  adopte, 
bien  qu'il  Tait  si  formellement  condamné. 

Des  peuples  les  plus  propres  à  la  démocratie,  (Liv.  VII, 
chap.  n^  §§  1  à  8.)  —  Le  peuple  qu'Aristote  considère  comme  le 
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plus  propre  au  système  démocratique,  c'est  celui  qui  s'adonne  à 
l'agriculture  ;  la  démocratie  s'établit  sans  diiliculté  partout  où  la 
population  vit  de  la  culture  de  la  terre  et  de  l'élève  des  trou- 
peaux ;  comme  la  classe  des  laboureurs  n'est  pas  fort  riche,  elle 
travaille  sans  cesse  et  n'a  pas  le  loisir  voulu  pour  pouvoir 
s'assembler  fréquemment  ;  comme  elle  manque  de  beaucoup  de 
choses  nécessaires,  elle  se  livre  aux  travaux  qui  la  nourrissent, 
sans  aspirer  h  autre  chose. 

Dans  cette  espèce  de  démocratie,  il  est  avantageux  et  il  est 
même  assez  ordinaire,  suivant  Aristote,  que  tous  les  citoyens 
prennent  part  à  l'élection  des  magistrats,  à  l'examen  des 
comptes  et  à  l'administration  de  la  justice,  et  que  les  hautes  fonc- 
tions soient  soumises  aux  nécessités  de  l'élection  et  du  cens, 
ce  dernier  étant  proportionné  k  l'importance  même  des  emplois  ; 
ou  bien  encore  on  supprime  la  condition  du  cens  pour  toutes  les 
magistratures,  et  on  donne  la  préférence  à  ceux  qui  ont  une 
fortune  suffisante  pour  pouvoir  remplir  convenablement  le  poste 
auquel  ils  sont  appelés.  Un  tel  gouvernement  ne  saurait  manquer 
d'être  fort.  De  cette  manière,  en  effet,  le  pouvoir  se  trouve 
toujours  entre  les  mains  les  plus  honorables,  et  le  peuple 
n'éprouve  point  de  jalousie  contre  les  hommes  estimables  qui 
dirigent,  avec  son  consentement,  les  affaires.  Ce  système  donne 
même  satisfaction  aux  hommes  distingués  :  ils  ne  sont  point  obli- 
gés d'obéir  h  des  gens  d'un  mérite  inférieur  ;  dans  l'exercice  du 
pouvoir  ils  observent  la  justice,  parce  qu'ils  sont  responsables  de 
leur  gestion  devant  des  citoyens  appartenant  à  une  autre  classe  ; 
car  il  est  toujours  bon  pour  l'homme  d'être  tenu  en  bride  et  de 
ne  pouvoir  agir  au  gré  de  ses  caprices  ;  la  faculté  de  faire  tout  ce 
qu'on  veut  laisse  la  carrière  ouverte  aux  vices  inhérents  à  la 
nature  humaine.  On  obtient  ainsi  nécessairement  pour  les  Etats 
cet  avantage  considérable  que  le  pouvoir  se  trouve  entre  les 
mains  d'hommes  éclairés  ne  commettant  pas  de  fautes  graves, 
et  que  le  peuple  n'est  ni  opprimé  ni  avili.  C'est  là,  sans  contredit, 
la  meilleure  des  démocraties,  et  sa  perfection  est  l'effet  même  des 
mœurs  du  peuple  qu'elle  régit. 

On  voit  donc  que,  d'après  Aristote,  dans  l'espèce  de  démocratie 
qu'il  faut  classer  au  premier  rang,  Télectorat  est  le  droit  commun 
de  tous  les  citoyens,  les  hautes  magistratures  sont  subordonnées 
h  la  condition  de  la  possession  d'un  cens  en  rapport  avec  l'impor- 
tance même  des  emplois,  ou  du  moins  attribuées  à  ceux  qui  ont 
une  fortune  suffisante  pour  remplir  convenablement  le  poste 
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auquel  on  les  appelle,  et  enfîn  les  magistrats  sont  soumis  à  la 
responsabilité  du  chef  de  la  manière  dont  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions.  La  combinaison  du  droit  électoral  universel,  d'un 
cens  d'éligibilité  et  de  la  responsabilité  des  magistrats,  est  ainsi, 
aux  yeux  du  Stagirite,  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'ordre  et 
l'union  dans  la  société,  ainsi  que  la  bonne  administration  de  TÉtat, 
en  conciliant  les  droits  et  la  liberté  des  citoyens  avec  les  droits 
et  les  pnVogatives  du  mérite  et  de  la  fortune. 

Aristote  rapporte  que  presque  tous  les  anciens  gouvernements 
avaient  établi  des  lois  excellentes  pour  rendre  le  peuple  agricul- 
teur, ainsi  celles  qui  interdisaient  à  tous  les  citoyens  de  posséder 
au  delà  d*unc  certaine  quantité  de  terre,  qui  défendaient  de 
jamais  aliéner  les  lots  primitifs  ou  d'emprunter  sur  la  terre  que 
l'on  possédait,  ou  qui  ordonnaient  que  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement eussent  un  coin  de  terre  h  cultiver,  en  ayant  soin  de 
ne  pas  soumettre  à  l'impôt  la  totalité  des  possessions,  et  de  distri- 
buer toujours  le  sol  en  parts  assez  fortes  pour  que  le  cens  des 
plus  pauvres  dépassât  la  quotité  légale. 

Après  le  peuple  agriculteur,  celui  que  le  Stagirite  reconnaît 
comme  le  plus  propre  à  la  démocratie,  c'est  le  peuple  pasteur, 
qui  vit  du  produit  de  ses  troupeaux,  et  dont  la  manière  de  vivre 
offre  beaucoup  d'analogie  avec  celle  des  laboureurs;  les  peuples 
pasteurs  ont  beaucoup  d'aptitude  pour  les  travaux  de  la  guerre  ; 
ils  ont  un  tempérament  robuste,  et  ils  savent  supporter  les  fati- 
gues d'une  vie  errante  et  active. 

Quant  aux  classes  différentes  de  celles-là,  et  dont  se  composent 
presque  toutes  les  autres  espèces  de  démocraties,  Aristote  les 
déclare  bien  inférieures  à  ces  deux  premières;  elles  ont  un 
genre  d'existence  vil  et  misérable,  et  la  vertu  est  entièrement 
étrangère  aux  occupations  habituelles  des  artisans,  des  mar- 
chands, des  mercenaires.  Tourbillonnant  sans  cesse  dans  les 
marchés  et  les  rues  de  la  cité,  cette  multitude  se  réunit  sans 
peine  en  assemblée  générale,  tandis  que  les  laboureurs,  dis- 
persés dans  la  campagne,  se  rencontrent  rarement  entre  eux, 
et  n'éprouvent  pas  au  même  degré  le  besoin  de  s'assembler.  Il 
est  encore  facile  toutefois  d'établir  dans  ces  conditions  une 
excellente  démocratie,  et  même  une  république,  si  le  territoire 
est  distribué  de  telle  sorte  que  les  champs  soient  à  une  grande 
distance  de  la  ville;  la  plupart  des  citoyens  sont  forcés  alors 
d'aller  vivre  à  la  campagne  ;  on  prescrirait  dans  ce  cas  que  la 
tourbe  des  marchands  ne  pourra  jamais  se  réunir  en  assemblée 
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publique,  si  ce  n*est  concurremnient  avec  la  masse  agricole. 

De  la  démagogie  extrême.  Des  moyens  qui  lui  sont  propres. 
(Liv.  VII,  ch.  II,  ^  9  &  12.)  —  Tout  État  ne  pourrait  pas  sup- 
porter ce  dernier  degré  de  la  démagogie,  oà  tous  les  citoyens 
ont  part  au  gouvernement  ;  le  maintien  de  cette  démagogie  est 
fort  douteux,  à  moins  qu'elle  ne  s*appuie  sur  des  lois  et  des 
mœurs  bien  réglées. 

Pour  établir  une  pareille  démocratie  et  rendre  le  peuple  tout- 
puissant,  les  meneurs  tâchent  d'ordinaire  de  faire  accorder  le 
droit  de  cité  au  plus  grand  nombre  possible,  non-seulement  à 
ceux  qui  sont  dignes  du  titre  de  citoyen,  mais  aussi  aux  bâtards, 
et  à  ceux  dont  l'un  des  parents  seulement,  soit  le  père,  soit  la 
mère,  était  citoyen.  Tous  ces  éléments  sont  bons  pour  former  le 
gouvernement  livré  à  de  telles  mains.  Mais  Aristote  recommande 
aux  démagogues  qui  ont  recours  à  ces  moyens,  de  n'admettre  de 
nouveaux  citoyens  qu'autant  qu'il  en  faut  pour  que  les  hautes 
classes  et  les  classes  moyennes  ne  l'emportent  pas  en  nombre 
sur  les  classes  inférieures,  et  de  se  bien  garder  d'excéder  ce 
terme  :  en  le  dépassant,  on  introduit  dans  l'État  une  foule  indis- 
ciplinable,  et  en  même  temps  on  exaspère  les  classes  élevées, 
qui  supportent  avec  tant  de  peine  l'empire  de  la  démocratie; 
on  n'aperçoit  point  le  mal  tant  qu'il  est  peu  considérable  ;  mais 
il  s'étend,  et  alors  il  frappe  tous  les  yeux. 

Aristote  indique  les  moyens  qu'on  peut  ou  doit  employer  dans 
rintérét  de  celte  démocratie.  Il  faut  multiplier  le  nombre  des 
tribus  et  des  phratries;  substituer  aux  sacrifices  particuliers  des 
solennités  religieuses,  peu  fréquentes,  mais  publiques;  con- 
fondre autant  que  possible  les  relations  des  citoyens  entre  eux, 
en  ayant  soin  de  dissoudre  toutes  les  associations  antérieures. 
Toutes  les  pratiques  des  tyrans  peuvent  aussi  être  utilisées  dans 
cette  démocratie,  par  exemple,  la  licence  accordée  aux  esclaves, 
aux  femmes  et  aux  enfants.  On  tolérera  de  plus  que  chacun  vive 
comme  bon  lui  semble;  moyennant  cette  condition,  bien  des 
gens  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  soutenir  le  gouverne- 
ment; car  la  plupart  des  hommes  préfèrent  une  vie  sans  règle 
à  une  vie  sage  et  réglée. 

Moyens  propres  à  assurer  la  durée  des  démocraties.  (Liv.  VII, 
ch.  ni).  — Pour  le  législateur  et  en  général  pour  ceux  qui  veulent 
établir  un  gouvernement  démocratique,  la  seule  et  la  plus 
grande  difficulté  ne  consiste  pas  à  le  faire  naître,  mais  surtout  à 
le  faire  vivre.  Aristote  veut  donc  qu'on  s'attache  particulièrement 
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h  ce  qui  assurera  à  TEtat  la  plus  longue  durée  possible,  en  se 
gardant  bien  de  prendre  pour  démocratique  ou  olif;archique  tout 
ce  qui  renforce,  dans  le  gouvernement,  le  principe  de  la  démo- 
cratie ou  celui  de  Toligarchie. 

Voici  maintenant  les  moyens  qu'il  indique  comme  les  plus 
propres  k  faire  durer  la  démocratie  :  d'abord,  éviter  d'opprimer 
les  riches  ;  pour  cela  les  biens  des  condamnés,  au  lieu  d'être 
confisqués  au  profit  du  trésor  public,  doivent  toujours  être  con- 
sacrés à  la  religion,  et  de  fortes  amendes  infligées  à  ceux  qui 
succombent  dans  leurs  accusations  ;  —  ensuite,  ne  pas  multiplier 
les  assemblées  publiques  \h  où  l'État  n'a  pas  de  revenus,  parce  que 
sinon  on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  chercher  des  ressources 
dans  des  contributions  spéciales,  ou  dans  des  confiscations 
prononcées  par  des  tribunaux  corrompus,  ce  qui  a  déjà  renversé 
bien  des  démocraties;  —  rendre  les  membres  des  tribunaux  fort 
nombreux,  mais  ne  les  faire  siéger  que  peu  de  jours;  il  en 
résulte  notamment  cet  avantage  que  la  justice  est  alors  bien 
mieux  rendue,  les  riches  ne  se  souciant  pas  d'abandonner 
leurs  affaires,  et  n'y  consentant  que  pour  un  temps  restreint  ;  — 
s^attacher  à  procurer  au  peuple  une  aisance  générale  et  perma- 
nente; dans  cette  vue,  Aristole  n'admet  pas  que  l'on  distribue 
au  peuple  tout  l'excédant  des  recettes,  car  fournir  de  pareilles 
ressources  aux  indigents,  c'est  tenter  d'emplir  un  tonneau  sans 
fond  ;  mais  il  recommande  d'accumuler  les  excédants  des  recettes 
de  l'État,  pour  les  partager  en  une  seule  fois  entre  les  pauvres, 
soit  entre  tous  en  masse,  soit  par  catégories,  surtout  si 
la  part  revenant  à  chacun  peut  sufïire  à  l'acquisition  d'un  petit 
immeuble,  ou  du  moins  à  l'établissement  d'un  commerce  ou  d'une 
exploitation  agricole.  Il  signale  aussi  les  moyens  employés  par 
certains  gouvernements  pour  s'assurer  l'affection  et  le  dévoue- 
ment de  la  masse,  ainsi  par  celui  de  Garthage,  qui  envoyait  sans 
cesse  quelques  hommes  du  peuple  s'enrichir  dans  les  colonies,  ou 
par  celui  de  Tarentc,  qui  concédait  aux  pauvres  l'usage  commun 
des  propriétés,  et  qui  doublait  tous  les  emplois,  le  sort  pourvoyant 
aux  uns,  l'élection  aux  autres^  afin  que,  grâce  au  sort,  le  peuple 
pût  aspirer  et  parvenir  aux  fonctions  publiques,  et  que,  grâce  à 
l'élection,  celles-ci  fussent  bien  remplies;  on  peut  aussi  arrivera 
ce  résultat  en  faisant  désigner  certains  membres  d'une  même 
magistrature  par  le  sort,  et  les  autres  par  les  suffrages  des  citoyens. 
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B.  —  De  l'oligarchie. 

Désaccord  entre  la  constitution  et  la  tendance  des  esprits  et  des 
mœurs.  (Liv.  VI,  chap.  v,  §  2).  —  En  traitant  de  l'oligarchie, 
Aristotc  présente  une  observation  qui  n'est  pas  spéciale  à  cette 
forme  de  gouvernement,  mais  qui  s'applique  au  contraire  à  toutes: 
souvent,  bien  que  la  constitution  ne  soit  point  démocratique,  le 
gouvernement  l'est  par  la  tendance  générale  des  esprits  et  des 
mœurs,  et,  vice  versa,  bien  que  la  constitution  légale  soit  plutôt 
démocratique,  la  tendance  des  mœurs  et  des  esprits  peut  être 
oligarchique.  Aristote  explique  cette  discordance  comme  étant 
presque  toujours  le  résultat  d'une  révolution  :  on  n'introduit  pas 
brusquement  les  innovations;  on  se  contente  d'abord  d'empiéte- 
ments peu  considérables^  mais  progressifs;  on  laisse  encore  debout 
les  lois  antérieures  ;  mais  les  chefs  de  la  révolution  n'en  sont  pas 
moins  déjà  maîtres  de  l'État. 

Des  diverses  espèces  d'oligarchie.  (Liv.  VI,  ch.  v,  §§  i,  6,  7 
et  8).  —  Aristote  distingue  quatre  espèces  diverses  d'oligarchie  : 

i''  La  première  espèce  a  pour  trait  distinctif  la  fixation  d'un 
cens  assez  considérable  pour  que  les  pauvres,  tout  en  formant 
le  plus  grand  nombre,  ne  puissent  atteindre  au  pouvoir,  auquel 
sont  seulement  admis  ceux  qui  possèdent  le  revenu  légal  ;  toute- 
fois, comme  les  citoyens  qui  acquièrent  ainsi  des  droits  politi- 
ques sont  fort  nombreux,  il  a  fallu  remettre  la  souveraineté  à  la 
loi,  au  lieu  de  la  laisser  aux  hommes  ;  fort  éloignés,  vu  leur  nombre, 
de  l'unité  monarchique,  trop  peu  riches  pour  pouvoir  disposer 
d'un  loisir  absolu,  et  pas  assez  pauvres  pour  avoir  besoin  d'être 
nourris  aux  frais  de  l'État,  il  y  a  nécessité  pour  eux  de  se  sou- 
mettre à  la  loi  souveraine,  au  lieu  de  se  faire  eux-mêmes 
souverains  ; 

'2'*  Dans  une  seconde  espèce  d'oligarchie,  le  cens  requis  pour 
la  participation  au  gouvernement  est  élevé,  et  ceux  qui  possèdent 
des  biens  sont  aussi  en  moindre  nombre  que  dans  la  première 
espèce  ;  pas  assez  forts  encore  pour  dominer  la  loi,  ils  le  sont 
assez  cependant  pour  faire  rendre  la  loi  qui  leur  accorde  leurs 
immenses  privilèges;  ils  choisissent  parmi  les  autres  citoyens 
ceux  qu'ils  veulent  charger  de  l'administration  des  affaires; 
toutefois,  pour  que  l'institution  soit  véritablement  oligarchique, 
il  faut  que  le  choix  ne  soit  pas  absolument  libre;  s'il  peut  se 
faire  parmi  tous  les  citoyens  indistinctement,  le  système  est 
plutôt  aristocratique; 
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3®  Lorsque  les  fortunes  devenues  plus  considérables  sont 
concentrées  encore  dans  un  moindre  nombre  de  mains^  c*e$t 
le  troisième  degré  de  l'oligarchie  ;  les  membres  de  la  minorité 
ont  ici  le  privilège  exclusif  de  remplir  les  magistratures/mais 
conformément  h  la  loi,  qui  les  rend  héréditaires  en  les  faisant 
passer  du  père  au  fils  ; 

4**  La  quatrième  espèce  d'oligarchie,  outre  un  nouvel  accroisse- 
ment dans  les  richesses  de  ses  membres,  joint  au  principe  de 
l'hérédité  celui  de  la  souveraineté  des  magistrats  substituée  k  celle 
de  la  loi;  cette  forme  correspond  assez  bien  à  la  tyrannie  parmi 
les  gouvernements  monarchiques,  et  à  la  démagogie  extrême 
parmi  les  gouvernements  démocratiques;  on  la  nomme  dynastie, 
ou  gouvernement  de  la  force. 

Organisation  des  trois  pouvoirs  dans  l'oligarchie,  (Liv.  VI, 
chap.  XI,  §§  Cet  9;  chap.  xu,  §S^9^^  ^^  i5;chap. xui, §§5et5). 
—  Nous  avons  indiqué  plus  haut  toutes  les  questions  qu'Aristote 
signale  comme  devant  être  résolues  dans  les  divei*ses  constitutions 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  trois  pouvoirs;  nous  pour- 
rons donc  nous  borner  ici  à  rapporter  les  solutions  qu'il  donne 
comme  propres  k  l'oligarchie. 

Dans  l'oligarchie,  la  décision  de  toutes  les  affaires  appartient  à 
quelques-uns;  mais  ce  système  admet  également  diverses  nuances: 

Si  le  cens  est  modique,  et  que,  vu  cette  modicité,  un  assez  grand 
nombre  de  citoyens  puissent  l'acquérir  ;  si  l'on  observe  religieu- 
sement les  lois,  et  que  tout  individu  possédant  le  cens  ait  part  au 
pouvoir,  l'institution  reste  bien  toujours  oligarchique  dans  son 
principe,  mais,  par  son  caractère  de  modération,  elle  devient 
républicaine  ; 

Si  tous  les  citoyens  ne  peuvent  participer  aux  délibérations, 
mais  que  tous  les  magistrats  soient  élus  et  qu'ils  exercent  l'auto- 
rité en  se  conformant  aux  lois,  le  gouvernement  est  oligarchique 
comme  le  premier  ; 

Si  enfin  la  minorité,  maîtresse  souveraine  des  affaires  publi- 
ques, se  recrute  clic  seule  et  par  voie  d'hérédité,  et  si  elle  est 
au-dessus  des  lois,  c'est  le  dernier  degré  de  l'oligarchie. 

Aristotc  indique  ensuite  certaines  règles  à  suivre  dans  les 
oligarchies:  Il  faut,  ou  choisir  à  l'avance  quelques  individus  dans 
le  peuple,  ou  créer  une  magistrature,  qui,  du  reste,  existe  déjà 
dans  certains  États,ct  dont  les  membres  se  nomment  commissaires 
et  gardiens  des  lois,  l'assemblée  publique  ne  s'occupant  alors  que 
des  objets  préparés  par  ces  magistrats  ;  de  cette  manière  la  masse 

33 


—  498  — 

a  une  part  dans  les  afTaîres,  sans  pouvoir  en  rien  porter  atteinte 
à  la  constitution.  On  peut  encore  n'accorder  au  peuple  que  le  droit 
de  confirmer  les  décrets  qui  lui  sont  présentés,  sans  jamais  rien 
pouvoir  décréter  en  sens  contraire.  Enfin  Ton  peut  donner  h  tous 
les  citoyens  voix  consultative,  en  réservant  la  décision  suprême 
aux  magistrats. 

Certaines  mngistratures  sont  exclusivement  propres  1^  un 
système;  ainsi,  il  doit  y  avoir  des  fonctionnaires  chargés  de  pré- 
parer les  délibérations  du  peuple;  si  ces  fonctionnaires  sont  peu 
nombreux,  l'institution  est  oligarchique;  et  comme  des  commis- 
saires ne  peuvent  jamais  être  en  grand  nombre,  Tinstitution 
appartient  par  sa  nature  mcme  à  l'oligarchie  ;  le  comité  est  donc 
de  principe  oligarchique. 

Lorsque  le  droit  de  choisir  dans  la  masse  du  peuple  appar- 
tient à  une  classe  seulement,  et  que  les  magistratures  sont  don- 
nées, les  unes  par  le  sort,  les  autres  par  l'élection,  ou  par  les 
deux  voies  concurremment,  l'institution  est  oligarchique;  mais 
le  dernier  système  l'est  encore  plus  que  le  premier. 

La  nomination  et  l'éligibilité  restreintes  à  quelques-uns  for- 
ment un  système  oligarchique,  s'il  n'y  a  pas  de  réciprocité  entre 
tous  les  citoyens,  soit  qu'on  recoure  au  sort  ou  aux  deux  modes 
simultanément. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  organisé  oligarchiquement,  lorsque  la 
juridiction  générale  est  restreinte  à  certaines  classes,  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  quatre  modes  différents  de  formation  :  la  minorité 
appelée  à  siéger  dans  les  tribunaux  peut  être  nommée  par  l'élec- 
tion ;  elle  peut  être  nommée  par  la  voie  du  sort;  ou  bien  elle 
peut  provenir  à  la  fois  du  sort  pour  certaines  causes,  et  de 
l'élection  pour  les  autres;  enfin  certains  tribunaux,  chaînés  d'un 
même  genre  d'affaires,  peuvent  être  formés  de  juges  élus  et  de 
juges  tirés  au  sort. 

Des  règles  à  suivre  dans  les  oligarchies,  (Liv.VII,  chap.  w).  — 
Aristote  pose  d'abord  le  principe  que,  pour  chaque  espèce  d'oli- 
garchie, il  faut  prendre  le  contre-pied  de  ce  qui  existe  dans 
l'espèce  correspondante  de  démocratie. 

Il  déclare  ensuite  ce  principe  applicable  surtout  h  la  première 
et  h  la  mieux  organisée  des  oligarchies,  celle  qui  se  rapproche  le 
plus  de  la  république  proprement  dite,  et  il  émet  en  ce  qui  la 
concerne  les  règles  suivantes  :  Le  cens  doit  y  être  double  : 
moindre  pour  les  magistratures  vulgaires  et  indispensables,  plus 
(^jcvé  pour  les  magistratures  les  plus  importantes.  Celui  qui  pos- 
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sèdc  le  cens  lëgal,  doit  pouvoir  parvenir  aux  cliargcs,  et  le  nombre 
des  gens  du  peuple  ayant  part  au  pouvoir  en  vertu  du  cens 
doit  être  calcule  de  telle  sorte  que  la  portion  de  la  cite  jouissant 
de  droits  politiques  soit  supérieure  à  celle  qui  en  est  privée.  Il 
faut  de  plus  faire  en  sorte  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  estimable  dans 
la  classe  populaire  ait  une  part  dans  la  direction  des  affaires 
publiques. 

En  resserrant  un  peu  ces  bases,  on  obtient  l'oligarchie  qui  se 
rapproche  le  plus  de  la  première  espèce. 

Quant  à  celle  qui  correspond  k  la  dernière  sorte  de  démocratie, 
et  qui,  comme  elle,  est  la  plus  arbitraire  et  la  plus  tyrannique, 
il  y  faut  d'autant  plus  de  prudence  qu'elle  est  plus  mauvaise. 
Aristote  émet  à  ce  propos  cette  réflexion  d'une  portée  générale, 
que  plus  les  constitutions  politiques  sont  vicieuses,  plus  elles 
demandent  de  soins  et  de  précautions,  et  qu'il  en  est  d'elles 
comme  des  corps  et  des  navires  :  les  corps  sainement  constitués, 
les  navires  bien  construits  et  montés  par  des  matelots  habiles, 
peuvent  supporter,  sans  danger  de  périr,  les  fautes  les  plus 
graves;  mais  les  corps  maladifs,  les  vaisseaux  déjà  avariés  et 
livrés  à  des  marins  sans  expérience,  ne  peuvent  au  contraire  sup- 
porter les  moindres  erreurs. 

Une  condition  qu'Aristote  considère  comme  essentielle  au 
maintien  de  l'oligarchie,  c'est  le  bon  ordre,  qui  seul  peut  la  faire 
vivre  et  subsister. 

Deux  précautions  sont  spécialement  indiquées  par  lui  comme 
devant  être  prises  dans  l'oligarchie  :  la  première  consiste  à  concé- 
der des  droits  politiques  au  peuple,  soit  en  les  attachant  k  la  pos- 
session d'un  cens,  soit  en  appelant  aux  fonctions  publiques  ceux 
qui  ont  cessé  depuis  un  certain  temps  de  remplir  toute  occupation 
illibérale, soit  encore  en  accordant  au  mérite  seul  la  participation 
au  pouvoir  ;  la  seconde  consiste  k  mettre  certaines  dépenses  à  la 
charge  des  principales  magistratures  ;  le  peuple  alors  n'est  point 
mécontent  d'être  exclu  des  emplois,  et  il  pardonne  facilement  à 
ceux  qui  payent  si  cher  l'honneur  de  les  occuper  ;  en  entrant  en 
charge,  les  magistrats  doivent  faire  célébrer  des  sacrifices  solen- 
nels, et  construire  quelques  monuments  publics;  le  peuple, 
prenant  part  aux  banquets  et  aux  fêtes,  et  voyant  la  ville  embellie 
et  ornée  de  temples  et  d'édifices,  souhaite  le  maintien  de  la  consti- 
tution ;  et  ce  sont  pour  les  riches  autant  de  témoignages  éclatants 
de  leur  munificence.  Mais  Aristote  constate  qu'en  fait,  les  chefs  des 
oligarchies,  loin  d'agir  ainsi,  tiennent  précisément  une  conduite 
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contraire  :  ils  sont  plus  avides  de  gain  que  d'honneur,  de  sorte  que 
Ton  peut  dire  que  ces  oligarchies  ne  sont  que  des  démocraties 
réduites  k  quelques  gouvernants. 

Aristote  signale  enfin  le  rapport  qu'il  y  a  entre  la  composition 
de  Tarmée  et  les  diverses  constitutions  et  notamment  les  diverses 
nuances  de  Toligarchie.  Quatre  espèces  d*armes  sont  nécessaires  k 
la  guerre:  la  cavalerie,  les  hoplites,  Tinfanterie  légère  et  la 
marine.  Dans  un  pays  naturellement  propre  à  l'élève  des  chevaux, 
l'oligarchie  peut  être  sans  peine  fortement  constituée  ;  car  la  cava- 
lerie, qui  fait  alors  la  force  et  la  sécurité  nationales,  demande 
toujours  dans  ses  membres  une  grande  fortune.  Lorsque  les 
hoplites  sont  en  grand  nombre,  la  seconde  espèce  d'oligarchie 
peut  s'établir;  car  cette  infanterie  pesante  se  compose  en  général 
de  riches  plutôt  que  de  pauvres.  L'infanterie  légère  et  la  marine 
enfin  sont  des  éléments  tout  démocratiques  ;  aussi,  dans  les  États 
où  ces  deux  éléments  existent  en  nombre  considérable,  les  riches 
ontrils  souvent  le  dessous  dans  les  dissensions  :  les  pauvres,  étant 
moins  pesamment  armés,  peuvent  lutter  avec  avantage  contre  la 
cavalerie  et  la  grosse  infanterie  ;  pour  obvier  &  ce  mal,  on  peut 
mêler  à  la  cavalerie  et  aux  hoplites  un  nombre  proportionné  de 
soldats  armés  à  la  légère,  instruire  les  fils  des  oligarques  dès  leur 
enfance  dans  toutes  les  manœuvres  de  l'infanterie  légère,  et  les 
soumettre,  dès  qu'ils  sortent  de  l'adolescence,  aux  plus  rudes 
travaux. 

Dans  le  liv.  VI,  chap.  x,  §§  10  et  il,  Aristote  avait  déjà  inci- 
demment signalé  le  rapport  qu'il  y  a  entre  la  composition  de 
l'armée  et  la  constitution  de  l'État,  en  Hiisant  remarquer  que, 
dans  l'origine,  tous  les  membres  du  gouvernement  étaient  des 
cavaliers,  la  cavalerie  constituant  alors  toute  la  force  des  armées, 
mais  qu'à  mesure  que  les  États  s'étendirent  et  que  l'infanterie 
gagna  en  importance,  le  nombre  des  hommes  participant  au 
gouvernement  s'accrut  proportionnellement. 

C.  —  De  la  tyrannie* 

De  la  tyrannie  et  de  ses  diverses  espèces.  Condamnation  de  la 
tyrannie.  Éléments  dont  elle  se  compose.  Différences  avec  la 
royauté.  (Liv.  VI,  chap.  vni  ;  liv.  VIII,  chap.  vui,  §§  1  à  7). — La 
tyrannie  n'arrête  pas  longtemps  Aristote  :  il  n'en  parle  que  pour 
compléter  ses  recherches,  et  parce  qu'il  l'a  comptée  parmi  les 
formes  possibles  île  gouvernement.  11  rappelle  d'abord  que,  dans 
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le  cours  de  ses  considérations  sur  la  royauté,  il  a  distingué  deux 
sortes  de  tyrannie,  savoir,  la  royauté  des  barbares,  et  la  royauté 
qu'on  nommait  œsymnétie  et  dont  on  trouvait  des  exemples  chez 
les  anciens  Grecs  ;  ces  deux  monarchies  se  rapprochaient  de  la 
royauté,  en  ce  qu'elles  étaient  fondées  sur  la  loi  et  le  consente- 
ment des  citoyens,  et  de  la  tyrannie,  en  ce  que  le  pouvoir  y  était 
absolu  et  tout  à  fait  arbitraire;  elles  se  distinguaient  entre  elles 
en  ce  que  la  première  seule  était  héréditaire. 

Il  y  a  une  troisième  espèce  de  tyrannie  qui  semble  plus  parti- 
culièrement devoir  porter  ce  nom,  et  qui  correspond  &  la  royauté 
absolue  ;  cette  tyrannie  n'est  autre  que  la  monarchie  qui,  sans 
limite,  sans  responsabilité,  et  dans  l'intérêt  exclusif  du  maître, 
gouverne  des  sujets  valant  autant  et  plus  que  celui-ci;  aussi 
Aristote  condamne-t-il  sans  réserve  ce  gouvernement,  en  l'appe- 
lant un  gouvernement  de  violence,  et  en  déclarant  qu'il  n'est 
pas  un  cœur  libre  qui  supporterait  volontairement  une  pareille 
domination  ;  il  le  repousse  encore  comme  constituant  pour  les 
sujets  le  plus  funeste  des  systèmes,  parce  qu'il  se  compose  des 
éléments  de  l'oligarchie  extrême  et  de  la  démagogie,  c'est-à-dire 
de  deux  mauvais  gouvernements,  et  qu'il  présente  réunis  les 
lacunes,  les  inconvénients  et  les  vices  de  l'un  et  de  l'autre:  de 
même  que  l'oligarchie,  la  tyrannie  n'a  en  vue  que  la  richesse, 
seul  moyen  propre  à  lui  garantir  et  la  ûdélité  des  satellites,  et 
la  jouissance  du  luxe;  elle  éprouve  la  même  défîance  à  l'égard 
du  peuple,  qu'elle  a  en  conséquence  soin  de  désarmer  ;  nuire  à 
la  multitude,  bannir  les  citoyens,  les  disperser,  sont  des  pro- 
cédés communs  à  l'oligarchie  et  à  la  tyrannie  ;  d'un  autre  côté, 
la  tyrannie  emprunte  à  la  démocratie  ce  système  de  guerre  con- 
tinuelle contre  les  citoyens  éminents  ou  puissants,  cette  lutte 
secrète  ou  déclarée  qui  les  détruit,  ces  exils  qui  les  frappent, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  des  rebelles,  des  ennemis  de  l'autorité  ; 
car  elle  sait  que  c'est  dans  les  hautes  classes  que  se  trameront 
les  conspirations,  ourdies  par  les  uns  dans  l'intention  de  s'empa- 
rer du  pouvoir  à  leur  profit,  et  par  les  autres  pour  échapper  à 
l'asservissement. 

Aristote  énumère  les  différences  qui  existent  entre  la  royauté 
et  la  tvrannie. 

Ces  deux  formes  de  gouvernement  sont  opposées  dès  leur 
naissance.  La  royauté  est  instituée  par  les  classes  supérieures, 
qu'elle  doit  défendre  contre  le  peuple,  et  le  roi  est  choisi  dans  le 
sein  même  des  classes  élevées,  parmi  lesquelles  il  se  distingue  par 
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sa vertu  éminentc^  par  ses  actions  éclatantes,  ou  par  rUIustration 
de  sa  raee  ;  comme  Taristocratie,  la  royauté  se  fonde  sur  la  con- 
sidération personnelle,  sur  une  vertu  exceptionnelle,  sur  la  nais- 
sance, sur  de  grands  services  rendus,  ou  sur  tous  ces  avantages 
réunis  à  la   capacité;   tous    ceux    qui  ont  rendu    d'éminenU 
services  à  des  cités,  h  des  peuples,  ou  qui  étaient  en  état  d*eQ 
rendre,  en  ont  été  récompensés  par  cette  haute  distinction  :  les 
uns  ayant  par  des  victoires  soustrait  le  peuple  à  la  servitude,  les 
autres  lui  ayant  rendu  la  liberté,  d'autres  ayant  fondé  TÉtat  lui- 
même,  ou  possédant  le  territoire.  Le  tyran,  au  contraire,  est  pris 
dans  le  peuple  et  dans  la  masse,  contre  les  citoyens  puissants,  dont 
il  doit  empêcher  la  domination  oppressive.  La  plupart  des  tyrans 
ont  été  d'abord  des  démagogues,  qui  s'étaient  acquis  la  confiance 
du  peuple  à  force  de  calomnier  les  principaux  citoyens  ;  certaines 
tyrannies  ont  été  établies  par  des  rois  violant  toutes  les  lois  du 
pays  et  visant  à  une  autorité  despotique;  d'autres  ont  été  fondées 
par  des  hommes  élevés  par  l'élection  aux  principales  magistratures, 
parce  qu'autrefois  le  peuple  octroyait  pour  un  long  terme  tous 
les  grands  emplois  et  toutes  les  fonctions  publiques;  d'autres  enfin 
sont  nées  de  gouvernements  oligarchiques  qui  avaient  imprudem- 
ment confié  à  un  seul  individu  des  pouvoirs  considérables;  dans 
de  pareilles  conditions  l'usurpation  était  facile  à  tous  les  tyrans  ; 
ils  n'avaient  qu'a  le  vouloir  pour  arriver  à  la  tyrannie,  parce  qu'ils 
avaient  en  main  préalablement  ou  la  puissance  royale  ou  celle 
que  procure  une  haute  considération,  témoin  tous  ces  tyrans  qui 
commencèrent  par  être  rois  ou   par  être   revêtus   de   hautes 
magistratures,  ou  qui  sont  sortis  de  la  démagogie.  Le  roi,  protec- 
teur des  citoyens,  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  que  ceux  qui  pos- 
sèdent n'éprouvent  aucun  tort  dans  leur  fortune,  et  le  peuple 
aucun  outrage  dans  son  honneur.  Le  tyran,  au  contraire,  n'a 
jamais  en  vue,   dans  les   affaires  communes,  que  son  intérêt 
propre.  Le  but  du  roi,  c'est  la  vertu  ;  le  but  du  tyran,  c'est  la 
jouissance,  le  plaisir;  le  roi  songe  surtout  h  l'honneur;  le  tyran 
surtout  à  l'argent.  La  garde  d'un  roi  est  composée  de  citoyens; 
celle  d'un  tyran,  d'étrangers. 

D.  —  De  l'aristocratie  et  de  la  république. 

De  l'aristocratie  et  de  ses  diverses  espèces.  De  la  république. 
Différences  entre  la  république  et  l'aristocratie,  (Liv.  VI,  chap.  v, 
'"'^  9  à  11,  chap.  VI,  §S  1,  5,  4  et  5).  — Aristotc  place  ici  la  repu- 


—  503  — 

blique  et  diverses  aristocraties^  non  pas  que  ce  soient  des  gouver- 
nements particulièrement  dégradés^  mais  parce  que  tous  les 
gouvernements  indistinctement  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des 
déviations  de  la  constitution  parfaite;  ces  deux  constitutions 
peuvent  d'ailleurs  donner  naissance  à  d'autres  encore  plus 
corrompues. 

Le  terme  aristocratie  ne  désigne  pas,  chez  Aristote,  une  seule 
et  unique  espèce  de  constitution.  Il  désigne  sans  doute  par 
excellence  la  constitution  parfaite  ;  ce  beau  nom  d'aristocratie  ne 
convient,  en  effet,  pleinement  qu'à  l'État  dont  les  membres  sont 
vertueux  dans  l'acception  la  plus  étendue  du  mot,  au  lieu  de  se 
distinguer  seulement  par  quelque  mérite  spécial  ;  c'est  le  seul 
État  où  l'homme  de  bien  et  le  bon  citoyen  se  confondent  l'un 
dans  l'autre  ;  partout  ailleurs  les  citoyens  n'ont  de  vertu  qu'eu 
égard  à  la  constitution  particulière  qui  les  ri^gil.  Mais  ce  même 
nom  d'aristocratie  s'applique  encore  à  d'autres  combinaisons 
politiques,  à  celles  où,  dans  le  choix  des  magistrats,  on  tient 
compte  du  mérite  au  moins  autant  que  de  la  richesse;  ce  gouver- 
nement diffère  alors  réellement  de  l'oligarchie,  et  peut  prendre 
le  nom  d'aristocratie  ;  on  peut  donc  appeler  aristocratiques  la 
constitution  qui  accorde  des  droits  k  la  richesse,  &  la  vertu  et  à 
la  multitude,  et  même  celle  qui  n'a  égard  qu'aux  deux  derniers 
éléments,  la  vertu  et  la  multitude,  et  enfin  toute  constitution  qui 
incline  vers  le  principe  oligarchique  plus  que  la  république 
proprement  dite. 

La  forme  de  gouvernement  qu'on  appelle  d'ordinaire  répu- 
blique, lui  donnant  ainsi  le  nom  commun  à  toutes  les  autres, 
est  fort  rare;  c'est  ce  qui  fait  qu'elle  échappe  souvent  à  l'atten- 
tion de  ceux  qui  entreprennent  de  faire  l'énumération  des 
diverses  espèces  de  constitutions. 

Quelles  sont  les  différences  qu'Aristote  reconnaît  entre  la 
république  et  l'aristocratie? 

On  donne  communément  le  nom  de  république  aux  gouverne- 
ments qui  penchent  vers  In  démocratie,  et  celui  d'aristocratie 
aux  gouvernements  qui  penchent  vers  l'oligarchie;  c'est  que 
le  plus  généralement  les  lumières  et  la  noblesse  sont  le  partage 
des  riches;  ils  possèdent  en  outre  ces  avantages  que  d'autres  se 
procurent  si  souvent  par  le  crime,  et  qui  valent  à  leurs  posses- 
seui-s  un  renom  de  vertu  et  une  haute  considération. 

Le  trait  essentiel  de  l'aristocratie  semble  être  d'attacher  la 
suprématie  politique  à  la   vertu  ;   car  le   principe  propre  de 
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l'aristocratie,  c'est  la  vertu,  comme  celui  de  roligarchie  est  la 
richesse,  et  celui  de  la  démocratie,  la  liberté. 

II  y  a  dans  l'État  trois  éléments  qui  se  disputent  l'égalité  ;  ce 
sont  la  liberté,  la  richesse  et  le  mérite  (un  quatrième  élément, 
la  noblesse,  n'est  qu'une  conséquence  de  deux  auti*es,  c'est  une 
possession  ancienne  de  richesse  et  de  talent);  le  mélange  des 
deux  premiers  éléments,  liberté  et  richesse,  donne  la  république, 
et  le  mélange  de  tous  les  trois  donne  l'aristocratie  plutôt  que 
toute  autre  forme. 

Les  différences  entre  l'aristocratie  et  la  république  nous 
semblent  fort  imparfaitement  établies  par  Aristote  ;  d'une  part, 
en  effet,  les  constitutions  qu'il  considère  comme  aristocratiques 
sont  celles  où  dominent  soit  le  mérite  exclusivement,  soit  le 
mérite  et  la  richesse  ou  le  mérite  et  la  liberté  combinés,  soit  Id 
mérite,  la  richesse  et  la  liberté  réunis,  toutes  celles  enfin  qui 
penchent  plus  vers  la  richesse  ou  Toligarchie  que  la  république; 
d'autre  part,  il  appelle  république  le  gouvernement  où  sont 
combinées  la  liberté  et  la  richesse,  et  tout  gouvernement  qui 
incline  vers  la  démocratie;  or,  il  nous  semble  qu'un  gouverne- 
ment où  les  droits  sont  conférés  à  la  multitude  et  à  la  richesse 
incline  plus  ou  du  moins  autant  vers  l'oligarchie  qu'un  gouver- 
nement où  les  droits  sont  accordés  à  la  multitude  et  au  mérite, 
ou  k  la  multitude,  à  la  richesse  et  au  mérite  réunis;  cependant 
le  premier  de  ces  gouvernements  est  une  république,  et  les  der- 
niers sont  des  aristocraties,  aux  yeux  d'Aristote. 

Nous  verrons  en  outre,  dans  les  paragraphes  suivants, 
qu'il  indique  bien  des  points  comme  étant  communs  à  la 
république  et  à  raristocratic;  dans  le  liv.  VI,  ch.  ix,  §  2,  il 
déclare  même  que  les  cléments  de  son  jugement  sur  toutes  deux 
sont  parfaitement  identiques. 

La  république  est  une  combinaison  de  l'oligarchie  et  de  la 
démagogie.  (Liv.  VI,  chap.  vi,  §  2;  chap.  vu).  —  La  république 
est  le  mélange  de  la  démocratie  et  de  l'oligarchie,  et  Aristote 
distingue  ici  trois  modes  possibles  de  combinaison  et  de  mélange  : 

D'abord,  on  peut  combiner  la  législation  de  l'oligarchie  et 
celle  de  la  démocratie  sur  une  matière  quelconque,  par  exemple 
l'administration  de  la  justice;  ainsi,  dans  l'oligarchie,  on  inflige 
une  amende  au  riche  qui  ne  se  rend  pas  au  tribunal,  et  l'on 
n'accorde  aucune  rétribution  au  pauvre  pour  y  siéger  ;  dans  la 
démocratie,  au  contraire,  on  donne  une  indemnité  aux  pauvres, 
sans  imposer  d'amende  aux  riches;  la  combinaison  de  ces  deux 
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institutions,  amende  pour  les  riches  et  indemnité  pour  les  pau- 
vres, est  un  terme  moyen  et  commun,  qui  forme  une  institution 
nouvelle,  une  institution  républicaine,  mélange  des  deux  autres; 

Un  second  mode  consiste  à  établir  une  moyenne  entre  les 
dispositions  prises  par  Toligarchie  et  par  la  démocratie  ;  ici,  par 
exemple,  le  droit  d'entrée  à  l'assemblée  publique  n'est  soumis  à 
aucune  condition  de  cens,  ou  du  moins  est  subordonné  à  un  cens 
modique;  là  on  exige  un  cens  considérable;  le  moyen  terme  est 
de  n'adopter  aucun  des  taux  fixés  de  part  et  d'autre,  et  de  prendre 
le  taux  intermédiaire  ; 

£n  troisième  lieu,  on  peut  à  la  fois  faire  des  emprunts  et  à  la 
loi  oligarchique  et  à  la  loi  démocratique  ;  ainsi,  le  tirage  au  sort 
pour  la  distribution  des  magistratures  est  une  institution  démo- 
cratique;  leur  collation  par  voie  d'élection,  au  contraire,  est 
oligarchique;  d'un  autre  côté,  ne  point  exiger  de  condition  de 
cens  pour  les  magistratures  appartient  à  la  démocratie,  et  exiger 
un  cens  appartient  à  l'oligarchie  ;  l'aristocratie  et  la  république 
pourront  combiner  ces  deux  institutions  :  à  l'oligarchie  elles 
emprunteront  Iclection ;  à  la  démocratie,  l'affranchissement  du 
cens. 

La  république  est  ainsi,  suivant  Aristote,  une  sorte  de  moyen 
terme,  un  milieu,  une  transaction  entre  la  démocratie  et  l'oli- 
garchie ;  cette  transaction  ne  consiste  pas  dans  l'établissement  de 
deux  pouvoirs  opposés,  hostiles  l'un  à  l'autre,  toujours  en  guerre 
entre  eux,  l'un  oligarchique,  l'autre  démocratique,  mais  dans 
une  combinaison  harmonieuse  de  certains  des  principes,  des 
institutions,  des  éléments  propres  à  chacune  des  deux  formes 
de  gouvernement  que  la  république  réunit  en  elle;  de  cette 
manière,  la  nouvelle  constitution  ne  s'appuie  pas  sur  un  prin- 
cipe exclusif  et  absolu,  par  là  même  dangereux,  mais  sur  des 
principes  divers,  dont  la  combinaison,  en  tempérant  chacun 
d'eux,  lui  enlève  ce  qu'il  pourrait  offrir  de  dangereux,  livré  à 
lui  seul. 

Pour  que  le  gouvernement  ainsi  établi  soit  un  mélange 
parfait  d'oligarchie  et  de  démocratie,  Aristote  exige  qu'on  puisse 
le  nommer  indifféremment  oligarchique  ou  démocratique  ;  car 
c'est  là  évidemment  ce  qu'on  entend  par  un  mélange  parfait, 
et  c'est  toujours  le  moyen  terme  qui  offre  cette  qualité,  parce 
qu'on  y  retrouve  les  deux  extrêmes.  Le  Stagirite  cite  comme 
exemple  la  constitution  lacédémonienne.  D'un  côté,  en  effet, 
bien   des  gens  soutiennent  que  c'est  une   démocratie,   parce 
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qu^clle  renferme  plusieurs  dlémcnts  démocratiques  :  par 
exemple,  Tëducation  commune  des  enfants,  des  pauvres  comme 
des  riches;  l'égalitë  entre  les  hommes,  sans  aucune  distinction 
du  chef  de  la  fortune;  Tëgalitë  parfaite  des  repas  communs  à 
tous;  ridentité  de  vêtement  pour  les  riches  et  pour  les  pauvres; 
enfin  Tintervention  du  peuple  dans  les  deux  grandes  magistra- 
tures, le  sénat,  dont  il  nomme  les  memhres,  et  Téphorat,  qui 
lui  est  accessible.  D'autres  affirment  que  la  constitution  de 
Sparte  est  une  oligarchie,  parce  qu'on  y  rencontre  bien  des 
éléments  oligarchiques;  ainsi,  toutes  les  fonctions  y  sont  élec- 
tives; aucune  n'est  conférée  par  la  voie  du  sort;  quelques  juges 
en  petit  nombre  y  prononcent  souverainement  les  condamnations 
à  l'exil  et  h  la  mort,  sans  compter  encore  d'autres  institutions 
également  oligarchiques. 

Une  république  où  le  mélange  de  l'oligarchie  et  de  la  démo- 
cratie est  parfait,  doit  donc  paraître  en  même  temps  l'une  et 
l'autre,  sans  être  précisément  aucune  des  deux.  Elle  doit  pouvoir 
se  maintenir  |)ar  elle-même,  et  non  par  des  secours  étrangers; 
et  quand  Aristote  veut  qu'elle  subsiste  par  elle-même,  cela  ne 
signifie  pas  qu'elle  doive  repousser  de  son  sein  la  majeure  partie 
de  ceux  qui  demandent  leur  part  du  pouvoir,  ce  qui  peut  se  faire 
dans  un  mauvais  gouvernement  aussi  bien  que  dans  un  bon, 
mais  qu'elle  doit  s'assurer  l'accord  unanime  des  membres  de  la 
cité,  dont  aucun  ne  doit  vouloir  le  changement  de  la  constitution. 

Le  meilleur  gouvernement  est  celui  des  classes  moyennes. 
(Liv.  VI,  chap.  ix;  cli.  x,  §§  3  et  4).  —  Aristole  va  rechercher 
maintenant  quelle  est  la  meilleure  constitution,  quelle  est  la 
meilleure  organisation  de  la  vie  pour  les  États  en  général  et 
pour  la  majorité  des  hommes,  en  ne  supposant  ni  une  vertu 
qui  dépasserait  les  forces  ordinaires  de  l'humanité,  ni  une 
éducation  qui  exigerait  des  dispositions  naturelles  peu  com- 
munes et  les  circonstances  les  plus  favorables,  ni  une  consti- 
tution idéale,  et  en  se  bornant,  pour  les  individus,  à  une 
manière  de  vivre  qui  puisse  être  celle  du  plus  grand  nombre, 
et  |)Our  les  États,  à  une  forme  de  gouvernement  que  la  plupart 
puissent  adopter.  Toutefois,  dans  le  même  chapitre,  il  rc'pêle 
encore  que  telle  constitution,  bien  que  préférable  en  soi,  peut 
être  cependant  moins  avantageuse  que  telle  autre  pour  un 
peuple  particulier  ou  dans  des  cas  spéciaux;  c'est,  en  effet, 
une  idée  qu'il  exprime  à  satiété  dans  son  ouvrage,  et  doiK 
il   lient  constamment  compte,  à  savoir,  qu'il  faut  distiuguer 
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entre  la  loi  la  meilleure  possible  d'une  manière  générale  et 
absolue,  et  la  loi  la  meilleure  possible  relativement  aux  cir- 
constances. 

Dans  la  Morale^  il  soutient  que  le  bonheur  se  trouve  dans  la 
pratique  constante  de  la  vertu,  que  celle-ci  est  un  milieu  entre 
deux  extrêmes  opposés,  et  dès  lors  que  la  vie  la  plus  sage  est 
celle  qui  se  maintient  dans  ce  milieu^  en  se  contentant  toujours 
de  celle  position  moyenne  que  chaque  individu  peut  avoir  en 
partage.  Étendant  maintenanl  celle  thèse  à  la  politique,  il 
déclare  que  c'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'on  peut  juger 
de  l'excellence  ou  des  vices  des  États  et  des  constilulions;  or, 
tout  Étal  compte  trois  classes  distincles,  les  citoyens  très-riches, 
les  citoyens  très-pauvres,  et  les  citoyens  aisés,  dont  la  position 
est  intermédiaire  enlre  les  deux  extrêmes;  puisque  l'on  convient 
que  la  modération  et  le  milieu  sont  la  meilleure  mesure  en 
toutes  choses,  il  en  résulte  évidemment  qu'en  ce  qui  concerne 
les  fortunes,  la  moyenne  propriét(?  est  également  la  plus  conve- 
nable et  la  plus  désirable  de  toutes.  Voici  comment  le  Slagirite 
développe  celle  thèse,  el  comment  il  établit  l'excellence  politique 
de  la  classe  moyenne. 

La  moyenne  propriété  sait  d'abord  se  soumettre  plus  facilement 
que  toule  autre  aux  prescriptions  de  la  raison,  soumission  qu'il 
est  si  difïîcile  d'obtenir  de  ceux  qui  possèdent  quelque  avantage 
extraordinaire,  tel  que  celui  de  la  beauté,  de  la  force,  de  la 
naissance,  de  la  richesse,  ou  de  ceux  qui  sont  voués  à  quelque 
infériorité  excessive,  de  pauvreté,  de  faiblesse  ou  d'obscurité  ; 
dans  la  première  hypothèse,  l'orgueil  qu'inspire  une  position 
aussi  élevée  pousse  les  hommes  aux  grands  attentats;  dans  la 
seconde,  la  perversité  se  traduit  par  des  délits  particuliers  ;  les 
crimes  n'ont  ainsi  d'autres  sources  que  l'orgueil  et  la  perversité; 
oublieuses  de  leurs  devoirs  politiques  dans  le  sein  de  la  cité 
ou  au  sénat,  les  deux  classes  extrêmes  sont  au  même  degré 
dangereuses  pour  l'État. 

11  faut  ajouter  que  ceux  qu'élèvent  si  haut  l'influence  de  la 
richesse^  un  nombreux  parti,  ou  tel  autre  avantage,  ne  veulent 
ni  ne  savent  obéir;  dès  l'enfance  cet  esprit  d'indiscipline  éclate 
dans  la  maison  paternelle  ;  le  luxe  dans  lequel  ils  vivent  les 
empêche  de  contracter  l'habitude  de  l'obéissance,  même  dans  les 
écoles;  d'autre  part,  un  extrême  dénùment  ne  dégrade  pas 
moins;  ainsi^  la  pauvreté  rend  incapable  de  commander,  et 
n'apprend  à  obéir  qu'en  esclave,  t^indis  que  l'opulence  rend 
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incapable   de   se   soumettre    à    une    autorité    quelconque^   et 
n'enseigne  qu'à  commander  en  maître  et  en  despote. 

La  république  doit  surtout  renfermer  dans  son  sein  des  êtres 
égaux  et  semblables;  or,  ces  qualités  se  rencontrent  avant  tout 
dans  les  situations  moyennes  ;  là  où  il  n'y  a  qu'extrême  opulence 
et  extrême  indigence,  l'État  ne  se  compose  que  de  maîtres  et 
d'esclaves,  sans  compter  un  seul  homme  libre;  ici  jalousie 
envieuse,  là  vanité  méprisante,  sentiments  si  opposés  à  cette 
fraternité  sociale  que  produit  la  bienveillance  ;  l'État  est  donc 
nécessairement  mieux  régi  quand  il  est  composé  de  ces  éléments 
moyens,  qui  en  constituent,  suivant  Âristote,  la  base  naturelle. 

La  condition  moyenne  est  aussi  la  plus  stable  pour  les  indi- 
vidus :  ils  ne  désirent  point  alors,  comme  les  pauvres,  le  bien 
d'autrui  ;  et  leur  fortune  n'est  point,  comme  celle  des  riches,  un 
objet  d'envie;  ils  vivent  ainsi  à  l'abri  de  tout  danger,  dans  une 
sécurité  complète,  sans  former  ni  redouter  de  conspiration. 

Partout  où  une  fortune  excessive  se  trouve  à  côté  d'une 
extrême  indigence,  ces  deux  excès  produisent  ou  la  démagogie 
absolue,  ou  l'oligarchie  pure,  ou  la  tyrannie;  cette  dernière 
nait  d'une  démagogie  ou  d'une  oligarchie  sans  frein,  bien 
plus  souvent  qu'elle  ne  provient  des  classes  moyennes  et  de 
celles  qui  s'en  rapprochent;  lorsque  la  classe  moyenne  est 
plus  nombreuse  et  plus  puissante  que  les  deux  autres  réunies, 
ou  du  moins  que  chacune  d'elles  séparément,  l'État  est  bien 
administré  :  en  inclinant  de  l'un  ou  de  l'autre  côté,  clic 
maintient  l'équilibre,  et  empêche  qu'aucune  prépondérance 
exagérée  ne  s'établisse  ;  c'est  donc  un  grand  bonheur  que  les 
citoyens  possèdent  une  fortune  médiocre,  mais  suffisante  pour 
tous  leurs  besoins. 

Un  autre  avantage  non  moins  manifeste  de  la  moyenne 
propriété,  c'est  qu'elle  seule  est  exempte  de  séditions  et  de 
troubles.  Lorsque  les  fortunes  aisées  sont  nombreuses,  il  y  a  bien 
moins  de  désordres  :  les  grandes  cités  doivent  leur  tranquillité 
précisément  à  la  présence  d'un  grand  nombre  de  ces  fortunes; 
dans  les  petites,  au  contraire,  la  masse  entière  se  partage  très- 
facilement  en  deux  camps,  sans  aucun  parti  intermédiaire,  pai'ce 
que  tous,  on  peut  dire,  y  sont  ou  pauvi*es  ou  riches.  C'est  aussi  la 
moyenne  propriété  qui  rend  les  démocraties  moins  troublées  cl 
plus  durables  cpic  les  oligarchies  ;  dans  ces  dernières  elle  est 
moins  répandue  et  a  une  part  moins  grande  dans  le  pouvoir 
politique;  le  nombre  des  pauvres  venant  à  augmenter,  sans  que 
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celui  des  fortunes  moyennes  augmente  en  proportion,  l'Etat  se 
corrompt  et  ne  tarde  pas  à  périr. 

Âristote  ajoute  encore,  comme  une  sorte  de  preuve  à  Tappui 
de  ces  principes,  que  les  meilleurs  législateurs  appartenaient  à  la 
classe  moyenne,  ainsi  Gharondas,  Solon,  Lycurgue.  (En  ce  qui 
concerne  ce  dernier^  l'assertion  est  au  moins  fort  contestable.) 

D'après  le  Stagirite,  le  législateur  ne  doit  donc  jamais  avoir  en 
vue  que  la  moyenne  propriété  :  s'il  établit  des  lois  oligarchiques, 
c'est  h  elle  qu'il  doit  penser  ;  si  ses  lois  sont  démocratiques,  c'est 
encore  à  elle  qu'il  doit  les  adapter.  La  constitution  n'est  durable 
que  là  où  la  classe  intermédiaire  est  supérieure  en  nombre 
aux  deux  classes  extrêmes,  ou  du  moins  à  chacune  d'elles  :  les 
riches  ne  trameront  guère  de  complots  contre  elle  de  commun 
accord  avec  les  pauvres;  car  les  uns  et  les  autres  redoutent 
également  le  joug  qu'ils  s'imposeraient  mutuellement;  que  s'ils 
cherchent  un  pouvoir  d'intérêt  général,  ils  ne  le  trouveront  que 
dans  la  classe  moyenne  ;  la  déûance  réciproque  qu'ils  éprouvent 
les  uns  k  l'égard  des  autres  les  empêchera  toujours  de  consentir 
à  exercer  le  pouvoir  alternativement  :  on  n'a  jamais  confiance 
que  dans  un  arbitre,  et  l'arbitre  ici,  c'est  la  classe  qui  se  trouve 
entre  les  deux  partis  extrêmes. 

Le  passage  d'Aristote  que  nous  venons  d'analyser  est  l'un  des 
plus  célèbres  de  toute  la  Politique;  c'est  l'un  de  ceux  où 
l'originalité  et  la  pénétration  du  Stagirite  apparaissent  de  la 
manière  la  plus  saillante  et  avec  les  traits  les  plus  marqués;  la 
démonstration  qu'il  y  fait  de  la  supériorité  politique  de  la  classe 
moyenne  y  est  pour  ainsi  dire  complète  ;  il  y  passe  en  i*evue, 
il  y  épuise  en  quelque  sorte  &  peu  près  toutes  les  qualités  dont 
elle  ait  jamais  été  douée  et  dont  elle  ait  jamais  pu  faire  preuve 
dans  la  direction  des  États.  Cette  doctrine  d'Aristote  est  en 
rapport  intime  avec  ce  principe  essentiel  de  sa  morale,  que 
la  vertu  forme  un  moyen  terme  entre  deux  excès  contraires  ; 
introduisant  ce  principe  dans  la  politique,  il  ne  pouvait  évidem- 
ment considérer  comme  la  meilleure  constitution  pratique  ni 
l'oligarchie,  qui  s'appuie  exclusivement  sur  la  richesse  et  la 
classe  riche,  ni  la  démocratie,  qui,  tombant  dans  l'excès  con- 
traire, s'appuie  uniquement  sur  la  classe  pauvre;  ce  qu'il 
devait  préconiser  comme  la  meilleure  des  constitutions  prati- 
ques, c'était  une  constitution  intermédiaire,  la  constitution 
républicaine,  prenant  son  point  d'appui  dans  la  fortune 
moyenne,   et  accordant  en    conséquence  la   suprématie  à  la 
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classe  qui  la  possède,  c'est-à-dire  k  la  classe  moyenne.   C'est 
celle-ci  qui  constitue  la  base  la  plus  solide  sur  laquelle  puisse 
reposer  TËtat;   par  sa  situation   de  fortune,  elle  est  à  égale 
distance  d'une   extrême  richesse  et  d'une  extrême  pauvreté; 
ce  sont  ses  membres  qui  réunissent  au  plus  haut  degré  toutes 
les  qualités  que  l'on  doit  exiger  du  véritable  citoyen  ;  d'une 
part,  en  cfTet,  la  misère  ne  suscite  dans  leur  âme  aucun  sen- 
timent de  jalousie,  ne  provoque  eii  eux  aucune  convoitise,  et 
ne  les  rend  pas  h  la  fois,  par  une  de  ces  contradictions  propres 
à  la  nature  humaine,  serviles,  turbulents  et  avides  d'insurrec- 
tions; d'autre  part,  l'excès  de  leurs  richesses  ne  les  aveugle 
pas,  et  ne  leur  inspire  point  ces  désirs  ambitieux  que  Topulence 
produit  ou  provoque,  et  qui  ne  sont  ni  moins  condamnables, 
ni  moins  funestes  à  TÉtat,  que  les  idées  d'égalité  absolue  pro- 
pres à  la  démagogie;  on  se  trouve    ici  en   présence   de  vrais 
citoyens,  c'csl-à-dire   d'hommes  qui  savent  à  la  fois  obéir  et 
commander  :  obéir,  mais  obéir  snns  être  esclaves  ;  commander» 
mais   commander  sans   être  despotes  ;  qualités  que  ne   réunis- 
sent ni  les  riches  ni  les  pauvres;  enfin  c'est  encore  la  classe 
moyenne  qui  seule  peut  assurer  l'ordre,  en  maintenant  l'équi- 
libre entre  les  deux  éléments  extrêmes,  et  en  empêchant  chacun 
d'eux  d'acquérir  la  place  dominante  dans  l'État  et  de  l'occuper 
dans  des  vues  tout  égoïstes,   c  Voulez-vous  donner,  dit  Rous- 
seau (*),  de  la  consistance  h  l'Etal,  rapprochez  les  degrés  extrêmes 
autant  qu'il  est  possible;  ne  souffrez  ni  des  gens  opulents  ni  des 
gueux.  Ces  deux  états,   naturellement  inséparables,  sont  égale- 
ment funestes  au  bien  commun;  de  l'un  sortent  les  fauteurs  de 
la  tyrannie, et  de  l'autre  les  tyrans;  c'est  toujours  entre  eux  que 
se  fait  le  trafic  de  la  liberté  publique  :  l'un  l'achète,  et  l'autre 
la  vend.  » 

Il  a  fallu  tout€  une  suite  de  siècles  avant  que  la  grande  idée 
du  Stagirite  fût  introduite  dans  la  pratique;  aujourd'hui  la 
plupart  des  sociétés  politiques  s'appuient  avant  tout  sur  celte 
classe  moyenne,  dont  il  signalait  rexcellence  au  point  de  vue 
gouvernemental,  en  même  temps  qu'il  en  constatait  et  en 
déplorait  rabsence  dans  les  divers  États  de  son  temps;  ainsi,  il  Y 
a  deux  mille  ans  il  considérait  et  il  présentait  comme  la  meilleui^e 
constitution  pratique  celle  qui  repose  sur  la  classe  moyenne,  et 


^1)  Contrat  social,  liv.  H,  chap.  xi. 
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il  se  trouve  que  de  nos  jours,  par  une  marche  que  nous  n^avons 
pas  î^  retracer  ici,  la  socioU$  en  est  arrivée  à  avoir  réalisé,  dans 
une  grande  mesure,  la  conception  du  philosophe  grec  :  la 
politique  moderne  a  donc  confirmé  et  consacré  par  l'autorité  du 
fait  la  thèse  du  théoricien  de  l'antiquité. 

Ce  n'est  toutefois  pas  sans  réserve  ni  restriction  que  nous 
donnons  notre  adhésion  a  cette  théorie  d'Aristote.  Il  eût  été, 
croyons-nous,  logique  de  sa  part,  adopt^int  son  procédé  ordinaire, 
de  signaler^  k  côté  des  qualités  de  la  classe  moyenne,  les  défauts 
qu'elle  peut  avoir  ou  qui  peuvent  venir  à  naître  chez  elle,  les 
inconvénients  et  les  dangers  auxquels  peut  donner  lieu  sa  prépon- 
dérance politique,  enfin  les  devoirs  qui  s'imposent  k  elle  dans 
l'accomplissement  de  la  haute  mission  qui  lui  est  attribuée.  Sans 
doute,  nous  rencontrerons,  dans  la  théorie  des  révolutions  et  des 
moyens  de  conservation  des  États,  des  observations  et  des  règles 
qui  trouvent  application  k  la  classe  moyenne,  et  dont  elle 
pourrait  parfaitement  faire  son  profit;  mais  Aristote  eût  pu  et 
même  dû,  nous  semble-t-il,  après  avoir  fait  ressortir  toute  l'ex- 
cellence politique  de  la  classe  moyenne,  montrer  aussi  les  incon- 
vénients et  les  dangers  auxquels  elle  expose  ou  peut  exposer  les 
États  où  elle  domine;  il  eût  ainsi  donné  une  nouvelle  preuve  de  la 
sagacité  de  son  esprit,  en  montrant  qu'alors  même  qu'il  préconi- 
sait un  système  politique  comme  le  meilleur  de  tous,  il  ne 
perdait  pas  de  vue  lc>  conditions  intrinsèques  et  extrinsèques 
indispensables  pour  que  ce  système  appliqué  produisit  tous  les 
bons  effets  qu'il  lui  attribuait  en  théorie.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  expliquer  cette  lacune  d'Aristote,  c'est  que  son  époque  ne 
lui  offrait  pas  d'exemple  d'un  État  où  régnât  la  classe  moyenne, 
et  qu'en  conséquence  il  crut  pouvoir  s'en  tenir  à  l'exposé  de  ses 
qualités,  laissant  aux  faits  à  venir  le  soin  d'en  faire  apparaître 
les  défauts  et  les  vices. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard ,  nous  croyons  devoir  Taire 
accompagner  de  quelques  réserves  l'assentiment  que  nous 
donnons  à  la  thèse  du  philosophe  grec.  La  société  comprend  et 
comprendra  toujours  ce  que  l'on  appelle  des  classes,  c'est-h-dire 
des  positions  sociales  différentes  et  inégales;  le  progrès  de 
l'humanité  n'a  pas  consisté  et  ne  consiste  pas  dans  la  suppression 
de  toute  distinction  sociale  et  dans  la  réunion  de  tous  les  hommes 
dans  une  seule  et  même  classe;  il  consiste  en  ce  que  nul  ne  soit 
condamné,  en  vertu  de  sa  naissance,  h  une  condition  inférieure 
et  dégradante  h  laquelle  il  ne  puisse  se  soustraire,  et  en  ce  qu'il 


—  812  — 

n*7  ait  plus  ni  droits  particuliers,  ni  privilèges  spéciaux,  qui, 
réservés  aux  uns,  soient  absolument  refusés  aux  autres;  il 
consiste  en  ce  que  toutes  les  voies  soient  ouvertes  à  tous  pour 
atteindre  h  tous  les  buts;  il  consiste  enfin,  en  un  mot,  en  ce  que 
la  valeur  personnelle,  c'est-à-dire  l'intelligence,  Tactivité  et 
la  moralité,  détermine,  dans  une  mesure  de  plus  en  plus 
considérable,  la  place  que  chaque  homme  occupera  dans  la 
société  et  dans  TEtat,  et  en  ce  que  le  hasard  de  la  naissance 
et  des  chances  heureuses  et  malheureuses  n'influe  plus  que  dans 
une  proportion  restreinte  sur  In  répartition  des  classes  et  sur  la 
condition  de  chacun.  En  est-il  une  maintenant,  parmi  les  classes 
constitutives  de  la  société,  qui  soit  plus  à  même  que  les  autres 
de  diriger  l'État,  ou  qui  ait  des  aptitudes  en  vertu  desquelles  il 
faille  lui  concéder  la  plus  grande  part  dans  cette  direction,  à  la 
fois  parce  qu'elle  réunirait  en  elle  au  plus  haut  degré  toutes  les 
conditions  d'intelligence,  de  moralité  et  d'indépendance  qu'exige 
une  pareille  mission,  et  parce  qu'elle  serait,  par  suite  d*une 
conformité  constante  ou  du  moins  plus  constante  entre  soq 
intérêt  propre  et  l'intérêt  général,  l'interprète  le  plus  fidèle  et 
le  représentant  le  plus  sûr  de  ce  dernier?  Il  n'est  pas  à  nier  que 
souvent  les  visées  contraires  des  classes  extrêmes  sont  ouverte- 
ment en  opposition  avec  l'intérêt  général^  d'un  côté  par  les 
prétentions  réactionnaires  du  pouvoir  absolu  et  du  privilège,  et 
d'un  autre  côté  par  les  chimériques  aspirations  vers  une  égalité 
et  un  nivellement  absolus.  Nous  croyons  donc  qu'il  existe  dans 
la  société  une  classe  qui  répond  mieux  que  les  autres  aux  condi- 
tions voulues  pour  la  bonne  direction  des  États,  et  que  cette 
classe,  c'est  la  classe  moyenne.  Mais  nous  ajoutons  immédiate- 
ment que  nous  prenons  ce  terme  dans  le  sens  le  plus  large  qui 
puisse  lui  être  donné  ;  nous  voyons  dans  la  classe  moyenne  la 
classe  dirigeante  de  l'État,  mais  h  la  condition  qu'elle  ne  soit 
pas  autre  chose  que  la  rcpréscntalion  de  la  démocratie  intelli- 
gente et  instruite,  et  pour  l'être,  elle  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  les  nombreux  devoirs  qui  s'imposent  h  elle.  Ainsi,  il  faut 
d'abord  qu'elle  se  considère  moins  comme  un  ordre  distinct  et 
séparé  dans  l'État  que  comme  une  classe  intermédiaire,  servant 
de  point  de  rencontre  pour  toutes  les  classes  de  la  société  ;  pour 
cela,  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas  d'un  accès  trop  difficile,  qu'elle 
rtipandc  et  multiplie  les  moyens  d'acquérir  les  conditions  néces- 
saires pour  y  entrer,  qu'ainsi,  ce  qui  est  en  dehors  d'elle  for- 
mant une  portion  de  la  société  de  moins  en  moins  considérable, 
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elle-même  s'élai^isse  et  s*étende  de  plus  en  plus;  c'est  la  meil- 
leure tactique  pour  assurer  le  maintien  de  sa  prépondérance 
politique;  une  conduite  contraire  serait  d'ailleurs  injustifiable  : 
résultat  elle-même  de  la  revendication  et  de  la  proclamation  des 
principes  de  droit  commun  et  de  liberté,  pourrait-elle  se  retourner 
contre  les  principes  auxquels  elle  doit  sa  puissance,  et  opposer 
à  l'admission  dans  ses  rangs  les  mêmes  obstacles  que  ceux  qui 
étaient  autrefois  opposés  à  son  propre  affranchissement  ?  II  faut 
ensuite  que  dans  Tusagc  qu'elle  fait  de  son  influence  et  de  sa 
suprématie,  elle  dépouille  tout  esprit  étroit  et  égoïste,  pour 
n'avoir  jamais  en  vue  que  l'intérêt  général,  toujours  prête  à 
sacrifier  son  intérêt  propre  à  celui  de  la  nation  entière,  dans  le 
cas  où  elle  les  croirait  en  conflit.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'elle 
accepte  le  mouvement  démocratique  que  les  temps  modernes 
ont  vu  s'établir,  et  qu'au  lieu  de  l'arrêter  ou  de  l'entraver,  elle 
s'efforce  bien  plutôt  de  le  régulariser.  C'est  à  ces  conditions  que 
nous  admettons  la  prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne, 
conditions  qui  nous  semblent  respecter  et  appliquer  dans  une 
mesure  légitime  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Les  considérations  par  lesquelles  le  Stugirite  démontre  la  supé- 
riorité des  classes  moyennes  lui  servent  h  expliquer  pourquoi  la 
plupart  des  gouvernements  sont  ou  démagogiques  ou  oligar- 
chiques :  c'est  que  la  moyenne  propriété  y  est  en  général  peu 
commune,  et  que  ceux  qui  sont  les  maîtres,  que  ce  soient 
d'ailleurs  les  riches  ou  les  pauvres,  se  trouvant  toujours  égale- 
ment éloignés  du  moyen  terme,  ne  dirigent  les  affaires  que  dans 
leur  intérêt  propre,  et  établissent  en  conséquence  ou  l'oligarchie 
ou  la  démagogie;  en  outre,  comme  les  séditions  et  les  luttes 
éclatent  fréquemment  entre  les  pauvres  et  les  riches,  jamais  le 
pouvoir,  quel  que  soit  le  parti  qui  l'emporte,  ne  s'appuie  sur 
l'égalité  et  sur  des  droits  communs  ;  comme  il  est  le  prix  de  la 
victoire,  le  vainqueur  institue  nécessairement  l'un  des  deux 
gouvernements  extrêmes,  démagogie  ou  oligarchie;  c'est  ainsi 
que  les  peuples  mêmes  qui  tour  h  tour  ont  eu  l'hégémonie  en 
Grèce,  n'ont  considéré  que  leur  propre  constitution  pour  faire 
prévaloir^  dans  les  États  soumis  à  leur  puissance,  tantôt  l'oli- 
garchie, tantôt  la  démocratie,  ne  visant  que  leurs  intérêts 
particuliers,  et  ne  se  souciant  en  rien  des  intérêts  de  leurs 
tributaires.  Aussi  n'a-t-on  jamais  vu  entre  ces  extrêmes  de 
véritable  république,  ou  du  moins  en  a-t-on  vu  rarement  et 
pour  bien  peu  de  temps;  depuis  longtemps  les  hommes  ont 
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cessé  dans  les  États  de  supporter  l'égalité  :  ou  bien  l'on  s'elTorce 
de  s'emparer  du  pouvoir,  ou  bien  l'on  se  résigne  à  l'obéissance 
quand  on  n'est  pas  le  plus  fort. 

Aristote  explique  donc  la  rareté  de  la  meilleure  des  constitu- 
tions pratiques  en  Grèce  par  l'absence  de  la  moyenne  propriété 
et  partant  de  la  classe  moyenne,  et  il  fait  dériver  de  là  les  luttes 
et  les  dissensions  incessantes  auxquelles  les  cités  helléniques 
étaient  en  proie.  Les  désaccords  entre  les  riches  et  les  pauvres 
avaient  déjà  fait  dire  par  Platon  qu'il  y  avait  dans  tout  État  deux 
États,  deux  États  ennemis  l'un  de  l'autre,  et  il  avait  cru  trouver 
un  remède  souverain  à  cette  déplorable  situation  dans  la  commu- 
nauté des  biens  et  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants, 
remède  à  la  fois  inopérant  et  mille  fois  pire  que  le  mal  qu'il 
devait  guérir.  Le  disciple  a  mieux  vu  que  le  maître  ;  il  a  compris 
que  le  remède  se  trouvait  dans  la  prédominance  de  la  classe 
moyenne,  intermédiaire  entre  les  classes  extrêmes  ;  mais  il  a 
négligé  et  méconnu  un  point  fondamental,  à  savoir  la  source  de 
la  propriété  et  de  la  classe  moyenne  ;  il  n'a  pas  vu  que  l'une  et 
l'autre  ne  pouvaient  être  que  le  produit  du  travail,  et,  malgré 
ses  vues  justes  sur  la  classe  moyenne,  il  ne  s'est  pas  élevé 
au-dessus  du  préjugé  antique  concernant  le  travail  ;  il  n'a  pas 
compris,  comme  le  dit  M.  Janet(^),  que  les  classes  moyennes  sont 
filles  du  travail,  et  que  c'est  là  ce  qui  explique  leur  rareté  dans 
la  société  ancienne. 

Des  emprunts  à  faire  à  l'oligarchie  et  à  la  démocratie.  De 
quelques  règles  politiques  générales.  (Liv.  VI,  ch.-  vi,  §  3  ; 
ch.  X,  §§  1,  2,  5  à  9).  —  Presque  tous  les  législateurs,  même 
ceux  qui  ont  voulu  établir  des  gouvernements  aristocratiques, 
ont  commis  deux  fautes  à  peu  près  semblables  :  d'abord,  en 
accordant  trop  de  prérogatives  aux  riches  ;  puis,  en  trompant  le 
peuple.  A  la  longue  nécessairement  il  sort  toujours  d'un  bien 
illusoire  un  mal  véritable  ;  et  les  prétentions  excessives  des 
riches  ont  renversé  plus  d'États  que  celles  des  pauvres. 

Les  artifices  spécieux  par  lesquels  on  cherche  à  tromper  le 
peuple  en  politique  s'appliquent  à  cinq  objets  :  l'assemblée 
générale,  les  magistratures,  les  tribunaux,  la  possession  des 
armes,  et  les  exercices  du  gymnase  :  pour  l'assemblée  générale, 
on  accorde  à  tous  les  citoyens  le  droit  d'y  assister  ;  mais  on  a  soin 


(1)0p.  cit.,p.  235. 
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d'infliger  une  amende  aux  riches  qui  ne  s'y  rendent  pas,  et  cette 
amende  n'atteint  qu'eux  seuls,  ou  du  moins  elle  est  beaucoup 
plus  élevée  contre  eux  que  contre  les  pauvres;  —  pour  les 
magistratures,  on  ne  permet  pas  aux  riches  ayant  le  cens  de  s'en 
affranchir,  tandis  qu'on  le  permet  aux  pauvres;  —  pour  les 
fonctions  judiciaires,  on  fait  payer  une  amende  aux  riches  qui 
s'abstiennent  de  les  remplir,  et  on  accorde  l'impunité  aux 
pauvres,  ou  bien  l'amende  est  considérable  pour  ceux-là,  et 
minime  pour  ceux-ci;  quelquefois  il  suffît  d'être  inscrit  sur  les 
registres  civiques  pour  avoir  entrée  h  l'assemblée  générale  et  au 
tribunal;  mais,  une  fois  l'inscription  faite,  si  l'on  n'exerce  pas  ses 
droits,  on  encourt  une  amende  énorme;  ceci  a  pour  but  d'em- 
pêcher les  pauvres  de  se  faire  inscrire  ;  —  même  système  pour  la 
possession  des  armes  :  on  permet  aux  pauvres  de  n'en  point 
avoir;  on  punit  d'une  amende  les  riches  qui  ne  sont  pas  armés  ;  — 
pour  les  gymnases,  point  d'amende  contre  les  pauvres,  amende 
contre  les  riches  qui  ne  s'y  rendent  pas  :  ceux-ci  y  vont  par 
crainte  de  l'amende;  ceux-là  n'y  paraissent  jamais,  n'ayant  point 
h  la  redouter.  —  Tels  sont  les  artifices  mis  en  usage  dans  les 
constitutions  oligarchiques. 

Dans  les  démocraties,  on  a  recours  à  un  système  de  ruse  tout  à 
fait  opposé  :  indemnité  aux  pauvres  qui  assistent  à  l'assemblée 
générale  et  au  tribunal  ;  impunité  pour  les  riches  qui  n'y  vont 
pas. 

Pour  que  la  combinaison  politique  soit  juste,  Âristote  veut  que 
Ton  fasse  des  emprunts  aux  deux  systèmes  contraires  :  salaire 
pour  les  pauvres,  et  amende  pour  les  riches;  tous  alors,  sans 
exception,  participent  aux  affaires  publiques;  sinon,  le  gouvei*- 
nement  appartient  aux  uns  à  l'exclusion  des  autres. 

Un  premier  principe  général,  suivant  le  philosophe  de  Stagire, 
est  commun  à  toutes  les  constitutions  :  c'est  que  toujours  la 
portion  des  citoyens  qui  veut  le  maintien  des  institutions,  doit 
être  plus  forte  que  celle  qui  en  veut  le  renversement.  Appliquant 
ce  principe  h  la  question  du  cens,  il  exige  qu'on  lui  donne  la 
base  la  plus  large  possible,  pour  que  ceux  qui  participent  au 
gouvernement  soient  plus  nombreux  que  ceux  qui  n'y  participent 
point. 

Il  distingue  aussi  entre  la  quantité  et  la  qualité  des  citoyens  ; 
par  qualité,  il  entend  la  liberté,  la  richesse,  les  lumières,  la 
naissance;  par  quantité,  il  entend  la  prépondérance  numérique; 
or,  la  qualité  peut  se  rencontrer  dans  telle  portion  des  éléments 
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politiques,  et  la  quantîlc  se  trouver  dans  telle  autre  ;  il  recom- 
mande de  bien  tenir  compte  de  ces  rapports  proportionnels,  et 
de  ne  pas  mettre  la  supériorité  du  nombre  au-dessus  de  tout. 

L'équité  envers  les  pauvres  est  aussi  prescrite  par  lui.  Les 
pauvres,  même  quand  on  ne  les  admet  pas  aux  fonctions  publi- 
ques, ne  réclament  pas  et  restent  en  repos,  pourvu  qu'on  ne 
vienne  pas  les  outrager  et  les  dépouiller  du  peu  qu'ils  possèdent. 
En  temps  de  guerre,  pour  qu'ils  marchent  volontiers  au  combat, 
il  faut  que  l'État  pourvoie  à  leur  nourriture  et  à  leur  entretien. 

C'est  encore  en  traitant  spécialement  de  la  république  qu'Aris- 
tote  émet  cette  idée,  d'une  portée  générale,  qu'un  bon  gouver- 
nement exige  de  bonnes  lois,  et  surtout  des  lois  qui  soient 
observées  :  il  n'y  a  de  bon  gouvernement  d'abord  que  celui  où 
l'on  obéit  à  la  loi^  puis  ensuite  que  celui  où  la  loi  à  laquelle  on 
obéit  est  fondée  sur  la  raison,  car  on  pourrait  aussi  obéir  à  de 
mauvaises  lois. 

Organisation  des  trois  pouvoirs  dans  la  république  et  l'aristo- 
cratie, (Liv.  VI,  chap.  xi,  §§  6  et  7  ;  chap.  xn,  §§  9,  12  et  15; 
chap.  xni,  §§  4  et  5).  —  Si  le  cens  d'admission  à  l'assemblée 
générale  est  peu  élevé,  et  qu'un  assez  grand  nombre  de  citoyens 
puissent,  à  cause  même  de  cette  modicité,  y  arriver  ;  si  l'on 
observe  exactement  les  lois,  et  que  tout  individu  possédant  le 
cens  ait  part  au  gouvernement,  l'institution  est  bien  toujours 
oligarchique  en  principe,  mais,  par  la  modération  qui  y  règne, 
elle  devient  répubh'caine.  Quand  le  droit  de  recevoir  les  comptes 
généraux  de  l'État  appartient  à  la  masse  des  citoyens,  et  que 
quelques  magistrats,  élus  ou  désignés  par  le  sort,  ont  la  décision 
des  autres  affaires,  le  gouvernement  est  aristocratique  ou  répu- 
blicain. Si  l'on  recourt  à  l'élection  pour  certaines  affaires,  et 
pour  d'autres  à  la  voie  du  sort,  tous  ou  quelques-mis  seulement 
étant  éligibles  ;  ou  bien  si  tous  sont  à  la  fois  nommés  à  l'élec- 
tion et  au  sort,  le  système  est  en  partie  aristocratique  et  en  partie 
républicain. 

Aristote  considère  comme  d'institution  aristocratique  toute 
magistrature  ayant  pour  mission  spéciale  de  surveiller  la 
conduite  des  enfants  et  des  femmes  ;  une  pareille  magistrature 
n'a  rien  de  populaire,  car  il  n'est  pas  possible  de  défendre  aux 
femmes  pauvres  de  se  montrer  hors  de  leur  maison,  et  rien  non 
plus  d'oligarchique,  car  il  est  impossible  d'interdire  le  luxe  aux 
femmes  dans  l'oh'garchi'c. 

$i   tous  les  citoyens  concourent  aux  élections,  non  pas  en 
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masse,  mais  successivement,  et  que  le  choix  se  fasse  entre 
tous  ou  entre  quelques  privilégiés,  par  le  sort  ou  par  l'élection, 
ou  par  ces  deux  voies  simultanément;  ou  bien,  si  certaines 
magistratures  sont  accessibles  h  tous,  et  telles  autres  réservées 
à  quelques  classes  spéciales,  mais  qu'il  y  soit  pourvu  par  les 
deux  procédés  à  la  fois,  c'est-à-dire  par  la  voie  du  sort  pour 
les  unes  et  par  celle  de  l'élection  pour  les  autres^  l'institution 
est  républicaine.  —  Si  l'éligibilité  est  accordée  h  tous  pour 
certaines  fonctions,  et  à  quelques-uns  seulement  pour  d'autres, 
soit  au  sort,  soit  à  l'élection,  le  système  est  républicain  et 
aristocratique.  —  Le  droit  accordé  à  tous  de  choisir  parmi 
quelques-uns  est  un  système  aristocratique. 

L'organisation  judiciaire  de  la  république  et  de  l'aristocratie 
est  la  combinaison  de  celle  de  la  démocratie  et  de  celle  de 
l'oligarchie,  c'est-à-dire  qu'elle  admet  à  la  fois  à  la  juridiction 
générale  et  l'universalité  des  citoyens  et  une  minorité  privi- 
légiée ;  par  exemple,  les  juges  de  certaines  causes  peuvent  être 
choisis  dans  la  masse  des  citoyens,  et  les  juges  de  certaines 
autres  dans  quelques  classes  seulement;  ou  bien  de  Tune  et 
l'autre  façon  à  la  fois,  les  membres  d'un  même  tribunal  étant 
pris,  ceux-ci  dans  la  masse,  ceux-là  dans  des  classes  privilégiées, 
soit  au  sort,  soit  à  l'élection,  soit  par  les  deux  modes  simul- 
tanément. 

Esquisse  des  magistratures  indispensables  ou  utiles  à  la  cité. 
(Livre  VII,  chap.  v.)  —  Aristote  termine  le  livre  VII  par  une 
esquisse  des  magistratures  qu'il  considère  comme  indispensables 
h  la  cité;  nous  faisons  de  cette  esquisse  l'objet  d'une  mention 
séparée,  parce  qu'elle  ne  s'applique  pas  de  préférence  à  telle 
forme  de  gouvernement  plutôt  qu'à  telle  autre,  et  qu'elle  est  au 
contraire  commune  à  toute  constitution  quelconque. 

Les  magistratures  indispensables  à  l'Etat,  d'après  le  Stagirite, 
sont  celles  qui  ont  trait  à  la  religion,  à  la  guerre,  aux  contribu- 
tions et  aux  dépenses  publiques,  aux  marchés,  à  la  police  de  la 
ville,  des  ports  et  des  campagnes  ;  puis  aux  tribunaux,  aux  con- 
ventions entre  particuliers,  aux  actions  judiciaires,  à  l'exécution 
des  jugements,  à  la  garde  des  condamnés,  à  l'examen,  à  la  véri- 
fication et  à  l'apurement  des  comptes  publics  ;  et  enfin  aux  déli- 
bérations sur  les  affaires  générales  de  l'État.  Cette  énumération 
se  rapporte,  comme  on  le  voit,  à  la  distinction  dos  trois  pou- 
voirs, exécutif,  judiciaire  et  législatil',  établie  par  Aristote. 
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Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  toutes  les  observations  du 
philosophe  grec  en  ce  qui  concerne  les  diverses  magistratures, 
parce  qu*il  en  est  beaucoup  parmi  ces  observations  qui,  se  rat- 
tachant intimement  à  Torganisation  politique  de  Tantiquité, 
n*ont  pas  la  valeur  générale  que  demande  la  science.  Il  en  est 
une  cependant  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot,  et  sur  laquelle 
il  faut  appeler  Tattenlion,  parce  qu'on  ne  peut  se  refuser  k  lui 
reconnaître  une  certaine  valeur  scientifique  :  c'est  celle  par 
laquelle  il  établit  la  nécessité  de  la  séparation  de  certaines  fonc- 
tions, principe  qu'il  applique  lui-même  dans  deux  matières  dif- 
férentes :  d'une  part,  en  cfTet,  il  recommande  d'avoir  soin  que  la 
magistrature  qui  exécute  soit  autre  que  celle  qui  a  condamné, 
parce  que  l'exécution  sera  d'autant  plus  complète  que  l'aversion 
inspirée  par  les  agents  sera  plus  faible,  parce  que  l'on  double  la 
haine  en  livrant  aux  mêmes  mains  les  jugements  et  leur  exécu- 
tion, et  que  charger  les  mêmes  individus  de  ce  ministère  pour 
toutes  les  sortes  d'affaires,  c'est  appeler  sur  eux  l'exécration 
générale;  d'autre  part  encore,  comme  beaucoup  de  magistra- 
tures, et  peut-être  même  toutes,  manient  souvent  les  deniers 
publics,  il  exige  qu'il  en  soit  institué  une  qui  ait  pour  mission 
de  recevoir  et  d'apurer  les  comptes  des  autres,  qui  soit  totale- 
ment séparée  d'elles,  et  qui  n'ait  exclusivement  que  ce  soin. 


CHAPITRE  VI. 

TOÉORIE  GÉNÉRALE  DES  RÉVOLUTIONS  ET  DES  MOYENS  DE 
CONSERVATION  DES  GOUVERNEMENTS. 

Notions  et  observations  générales.  —  Des  causes  des  révolutions  dans  les 
démocraties,  dans  les  oligarchies,  dans  les  aristocraties  et  les  républiques, 
dans  les  royautés  et  les  tyrannies.  —  Des  moyens  de  conservation  pour  les 
démocraties,  les  oligarchies  et  les  aristocraties,  pour  les  royautés,  et  pour 
les  tyrannies. 

(Livre  VIII). 
I.  —  Notions  et  observatioxiB  générales. 

Objet  et  mérite  du  VHP  livre  de  la  Politique  d'Aristote. 
(Liv.  VIII,  chap.  i",  §  i).  —  Nous  avons  vu  Platon  exposer  la 
marche  dés  révolutions  successives  par  lesquelles  passe  le  gou- 
vernement parfait  pour  aboutir^  en  fin  dernière,  au  plus  détes- 
table de  tous  les  gouvernements,  à  la  tyrannie.  On  pouvait  et  on 
devait  s'attendre  h  ce  que  le  sujet  traité  par  le  maître  fût  aussi 
abordé  parole  disciple;  dominé  comme  l'est  celui-ci  par  l'histoire 
et  par  les  faits,  il  devait,  après  avoir  étudié  les  différentes 
espèces  de  constitutions,  être  naturellement  amené  h  déterminer 
les  causes  qui  président  aux  révolutions  politiques,  et  les  moyens 
qui  assurent  la  durée  des  États.  C'est,  en  effet,  à  ce  vaste  sujet 
qu'il  consacre  le  huitième  livre  tout  entier  de  la  Politique  ;  il 
annonce  lui-même,  dans  \e%  4*"  du  chap.  i*"  du  livre  VIII,  que, 
pour  faire  suite  à  tout  ce  qui  précède,  il  va  rechercher,  d'une 
part,  le  nombre  et  la  nature  des  causes  qui  amènent  les  i»évolu- 
lions  dans  les  États,  les  caractères  qu'elles  prennent  selon  les 
constitutions,  et  les  relations  qu'ont  le  plus  ordinairement  les 
principes  qu'elles  abandonnent  avec  ceux  qu'elles  adoptent,  et, 
d'autre  part,  les  moyens  de  conservation  pour  les  États  en 
général  ainsi  que  pour  chaque  État  en  particulier,  et  enfin  les 
ressources  spéciales  de  chacun  d'eux. 

Aristote  étudie  donc  d'abord  les  causes  principales  des  révolu* 
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lions  en  les  ramenant  aux  points  les  plus  généraux,  mais  en 
même  temps  les  plus  précis  et  les  plus  exacts  ;  puis  il  examine 
celles  qui  sont  spéciales  h  chaque  forme  de  gouvernement,  ou 
les  manières  diverses  dont  les  causes  générales  agissent  suivant 
les  principes  divers  des  constitutions,  entrant  ici  dans  les  plus 
grands  détails,  et  appuyant  constamment  ses  idées  et  ses  observa- 
tions de  l'autorité  des  faits  innombrables  que  sa  profonde  con- 
naissance de  rhistoire  et  de  la  législation  des  peuples  mettait  à  sa 
disposition.  Dans  cette  étude  même  il  trouve  les  éléments  de  la 
solution  k  donner  à  la  seconde  question  qu'il  examine  dans  ce 
livre,  celle  de  savoir  quels  sont  les  moyens  de  conservation  des 
États,  car,  comme  il  le  dit,  quand  on  connaît  les  causes  qui 
les  ruinent,  on  connaît  aussi  nécessairement  celles  qui  les 
conservent,  le  contraire  produisant  toujours  le  contraire,  et  la 
ruine  étant  Topposé  de  la  conservation.  Nous  trouvons  ainsi  dans 
Aristote  une  théorie  complète  des  révolutions  politiques,  où 
sont  passées  en  revue  les  diverses  constitutions  positives^  avec 
les  causes  générales  de  renversement  et  de  conservation  pour 
toutes,  et  avec  les  causes  propres  à  chacune  d'elles. 

Le  huitième  livre  de  la  Politique  d' Aristote  est  reconnu,  et  à 
bon  droit,  comme  le  plus  remarquable  de  tous;  il  forme  la  partie 
la  plus  brillanlc  de  cet  immortel  ouvrage,  et  il  sera  toujours  le 
fondement  principal  de  la  gloire  dont  sera  à  jamais  entouré  le 
nom  de  son  auteur.  Sans  doute,  dans  les  autres  livres,  on  peut 
signaler  plus  d'un  raisonnement  plein  de  vigueur  et  de  logique, 
plus  d'une  observation  judicieuse,  maintes  idées  vraies,  maintes 
théories  justes;  mais  dans  aucun  le  Stngirite  n'a  fait  preuve 
d'une  aussi  profonde  connaissance  du  caractère  des  hommes  et 
des  peuples,  non  plus  que  d'un  esprit  d'observation  aussi  attentif 
et  aussi  sagace;  dans  aucun,  il  ne  s'est  élevé  h  une  pareille 
hauteur  dans  l'interprétation  des  faits  ;  dans  aucun  surtout  il  n'a 
su,  d'une  manière  aussi  soutenue,  déduire,  de  l'histoire  et  des 
faits,  des  principes  aussi  généraux,  et  aussi  vrais  dans  leur 
généralité  ;  en  un  mot,  il  n'e^t  aucun  livre  de  la  Politique  qui 
offre,  au  même  degré  que  le  huitième,  une  synthèse  systématique 
de  tant  de  faits  épars  et  disséminés  dans  l'histoire,  non  plus 
qu'une  accumulation  semblable  de  vues  profondément  justes 
et  vraies. 

Mais  ce  huitième  livre  n'est  pas  seulement  le  plus  remarquable 
de  l'œuvre  d'Aristote  ;  il  est  encore  le  plus  remarquable  de  tous 
ceux  que  la  science  politique  a  produits  sur  le  même  sujet. 
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Platon,  comme  nous  Tavons  rappelé  plus  haut,  avait  déjii 
traité  la  question  ;  mais  le  maître  est  ici  inférieur  au  disciple  ; 
s*il  déploie^  mais  d'une  autre  manière,  une  ampleur  de  vues 
égale  à  celle  de  ce  dernier,  il  s'en  faut  qu'il  ait  embrassé  le 
sujet  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  compréhensive  ; 
bien  qu'il  émette  plus  d'une  réflexion  dont  la  portée,  loin  d'être 
restreinte  à  tel  système  politique  donné,  est,  au  contraire,  des 
plus  générales  et  des  plus  étendues,  on  ne  le  voit  pas  d'abord 
ramener,  par  une  synthèse  méthodique,  les  révolutions  à  leurs 
causes  les  plus  générales,  pour  entrer  ensuite  dans  l'exposé 
détaillé  des  diverses  manières  dont  ces  causes  premières  agissent 
suivant  les  constitutions  particulières  et  les  situations  spéciales  ; 
il  se  borne  à  énumérer  et  à  décrire  les  révolutions  successives  par 
lesquelles  passe  un  seul  et  même  gouvernement,  le  gouverne- 
ment parfait,  avant  d'aboutir  au  plus  détestable  de  tous  les 
gouvernements,  la  tyrannie  ;  c'est-à-dire  que,  pour  chaque 
espèce  de  constitution,  il  n'indique  et  il  n'expose  qu'une  seule 
espèce  de  révolution,  qu'un  seul  mode  de  transformation.  Cette 
théorie  de  Platon,  comme  nous  l'avons  nous-méme  reconnu,  ne 
manque  sans  doute  ni  de  vérité,  ni  de  grandeur,  et  elle  est 
loin  de  mériter  tous  les  reproches  que  le  Stagirite  lui  adresse  ; 
mais  celui-ci,  dans  la  même  question,  s'est  placé  à  un  point  de 
vue,  non  pas  plus  élevé  sans  doute,  mais  certainement  plus  com- 
préhensif,  et  en  cela  même  supérieur,  en  prévoyant  et  en  tra- 
çant tous  les  changements  possibles,  toutes  les  révolutions  par 
lesquelles  passent  ou  auxquelles  sont  exposées  les  diverses 
espèces  de  constitutions;  ensuite,  à  la  différence  de  Platon 
encore,  qui  néglige  complètement  cet  ordre  de  recherches,  ou 
du  moins  qui  l'abandonne  aux  réflexions  du  lecteur  guidé  seule- 
ment par  son  tableau  des  révolutions,  à  la  différence  de  Platon, 
disons-nous,  Aristote  tire,  de  son  exposé  des  révolutions  des  Etats, 
des  enseignements  profonds  sur  la  manière  dont  ils  peuvent  se 
conserver,  et  sur  les  règles  de  conduite  que  doivent  suivre  à  cet 
effet  les  hommes  et  les  partis  au  pouvoir. 

Qu'on  nous  comprenne  bien  cependant,  et  nous  insistons  sur 
ce  point  :  si  nous  croyons  le  tableau  des  révolutions  des  ËUits 
d' Aristote  supérieur  en  somme  à  celui  de  Platon,  nous  n'enten- 
dons nullement  méconnaître  les  mérites  de  ce  dernier,  d'autnnt 
moins  que  le  disciple  a  fait  ici  des  emprunts  importants  au  maître  ; 
nous  avons  seulement  voulu  dire  que  chacun  d'eux  a  traité  la 
question  d'une  manière   spéciale,  et  que  c'est  le  disciple  qui  a 
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adopte  le  point  de  vue  le  plus  large,  celui  qui  reproduit  de  la 
manière  la  plus  complète  la  réalité  historique,  prise  à  la  fois  dans 
sa  généralité  et  dans  ses  détails.  Le   tableau  tracé  par  Platon 
n*est  pas  autre  chose  que  Tapercu  du  mouvement  général  qu'il 
croyait  suivi  par  le  gouvernement  parfait  dans  ses  évolutions 
successives,  avant  de  devenir  le  plus  détestable  des  gouverne- 
ments, et  dans  cet  aperçu  les  faits  sont  surtout  saisis  par  leur 
côté  moral;  l'auteur  veut  nous  faire  voir  comment  la  constitu- 
tion d'une  société  peut  déchoir  de  plus  en  plus  par  suite  de 
l'altération  concomitante  et  graduelle  des  sentiments,  des  carac- 
tères et  des  mœurs  de  ses  membres;  Aristote  suit  une  tout  autre 
méthode  ;  il  procède  par  voie  d'analyse,  il  rassemble  patiemment 
les  faits  innombrables  que  l'histoire  lui  fournit,  et  c'est  sur  eux 
qu'il  élève  sa  théorie,  en  ramenant  à  des  catégories  spéciales  tous 
ceux  qui  présentent  des  traits  communs  ;  il  arrive  ainsi  h  embras- 
ser dans  son  tableau  tous  les  phénomènes,  tous  les  accidents  qui 
peuvent  se  produire  dans  la  vie  des  nations,  à  exposer  toutes  les 
causes  qui  peuvent  y  amener  des  révolutions,  en  même  temps 
qu'il  passe  en  revue  tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  les  pré- 
venir. En  d'autres  termes,  ce  qui  dislingue  la  théorie  de  Platon, 
ce  sont  ses  vues  larges  et  profondes  sur  les  évolutions  successives 
ordinaires  des  États,  évolutions  considérées  dans  leur  marche  la 
plus  générale,  et  étudiées  surtout  au  point  de  vue  moral  ;  ce  qui 
distingue  la  théorie  d'Aristote,  ce  sont  également  ses  vues,  au 
moins  aussi  larges,  sur  les  causes  générales  des  révolutions,  et, 
en  outre,  ses  analyses  exactes  et  détaillées,  ainsi  que  ses  apprécia- 
tions judicieuses  des  faits  historiques,  et  les  sages  conseils  que 
pourront  y  trouver  les  hommes  d'État  de  tous  les  temps.  En 
un  mot  enfin,  le  tableau  des  révolutions  de  Platon  est  surtout 
celui  d'un   philosophe,  et  le  tableau  du  Stagirite,   celui  d'un 
politique. 

Aristote  ne  dépasse  pas  seulement  son  maître,  au  point  de  vue 
politique,  dans  la  théorie  des  révolutions  cr  des  moyens  de 
conservation  des  gouvernements  ;  il  d»'*passe  encore  tous  ceux  qui 
ont  abordé  le  même  sujet,  après  lui  comme  avant  lui.  «  Jusqu'à 
ce  jour,  dit  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire(*),  Aristote  est  abso- 
lument sans  rival  dans  l'examen  des  causes  qui  détruisent  l'Etat, 
et  des    moyens  qui   le    conservent.  >   Sans  doute,   il  a   paru 


(1)0p.  cit.,  p.  LXIX. 
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plus  d'un  travail  de  mérite  (^)  sur  la  même  question^  plus 
d'une  étude  qui  a  contribué  à  la  réputation  de  son  auteur  ; 
mais  nul  n'a  dit  plus  qu'Aristote  ;  c'est  lui  qui  le  plus  souvent 
inspire  ceux  qui  dirigent  leurs  recherches  du  même  côté  ;  et  son 
œuvre  reste  ainsi  toujours  la  première  et  la  principale  source  à 
consuller  par  tous  ceux  qui  veulent  faire  un  examen  général  et 
approfondi  des  causes  des  révolutions  et  des  moyens  de  conser- 
vation des  États.  On  comprend  d'ailleurs  qu'il  eût  été  difficile  de 
dépasser^  ou  même  d'égaler  la  pénétration  d'esprit  et  la  perspi- 
caciti5  dont  le  philosophe  de  Stagire  fait  preuve  dans  le  livre  VIII  ; 
car  cette  pénétration  et  cette  perspicacité  sont  telles  qu'on  serait 
embarrassé  de  trouver^  dans  l'histoire  des  vingt-deux  siècles  qui 
se  sont  écoulés  depuis  qu'il  l'a  écrit,  un  fait,  appartenant  au 
même  ordre  d'idées,  qui  ne  rentrât  pas  dans  les  cas  énumérés 
ou  dans  les  hypothèses  prévues  par  lui  ;  de  tous  les  mouvements 
politiques  de  quelque  importance  qui  se  sont  produits  depuis 
l'ère  chrétienne,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  trouve  sa  place  marquée 
à  l'avance  dans  le  tableau  des  révolutions  des  États,  que  sa 
profonde  connaissance  du  passé  et  du  présent  permettait  à 
Aristote  de  tracer  en  quelque  sorte  par  anticipation  pour  servir 
d'enseignement  à  l'avenir. 

On  objectera  peut-être  que  le  Stagirite  ne  dit  rien  du  mauvais 
état  des  finances,  cette  source  si  fréquente  de  bouleversements 
dans  les  temps  modernes.  Cela  est  exact,  et  son  silence  s'explique 
par  ce  fait  que  l'on  n'attribue  à  cette  cause  aucune  des  révolutions 
des  États  de  l'antiquité  ;  mais,  même  en  ce  qui  concerne  les  temps 
modernes,  la  mauvaise  situation  financière  est-elle  bien  la  cause 
des  révolutions,  ou  n'est-clle  pas  plutôt  l'occasion,  la  cause  inci- 
dente qui  détermine  l'explosion  de  toute  la  série  des  causes 
réelles  d'où  les  révolutions  dérivent  directement  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  on  ne  peut  se  refuser  à  déclarer 
avec  Tennemann  (*),  que  le  Stagirite  a  déposé  dans  ce  livre  un 
trésor  d'expérience  et  de  connaissance  des  hommes  éternellement 
applicable  et  utile.  L'homme  d'État,  fût-ce  le  plus  habile,  trouvera 
toujours  profit  à  le  consulter  et  à  méditer  les  règles  de  conduite 


(')  Nous  devons  notamment  signaler  un  ouTrage  des  plus  remarquables, 
récemment  paru,  et  intitulé  :  Des  formes  de  gouvernement  et  des  lois  ^ii  tes 
régissent,  par  M.  H.  Passy,  Paris,  1870. 

(*)  Histoire  de  ia  philosophie,  111,  p.  32». 
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qui  y  sont  tracées  pour  le  gouvernement  des  peuples^  et  le  simple 
lecteur  n*aura  pas  de  peineày  lire^  dans  les  limites  marquées  par 
la  place  qu'occupe  l'imprévu  dans  les  affaires  humaines,  l'histoire 
des  temps  futurs  ou  du  moins  prochains,  s'il  sait  faire  aux  faits 
actuels  une  application  judicieuse  des  observations  multiples  qui 
y  sont  rassemblées. 

Cause  générale  des  révolutions.  (Liv.  VIII,  chap.  !•',  §§  2  à  4, 
et  6  à  9;  chap.  n,  §§  1,  2,  4  et  il .) —  La  cause  générale  à  laquelle 
Aristote  ramène  les  révolutions  est  la  portée  exagérée  que  l'on 
donne  ou  que  l'on  s'efforce  de  donner  &  l'un  ou  à  l'autre  des 
deux  principes  qui,  d'après  lui,  doivent  être  combinés  dans 
l'État,  savoir  le  principe  de  l'égalité  et  celui  de  l'inégalité,  ou, 
en  d'autres  termes,  le  principe  de  l'égalité  suivant  le  nombre,  et 
celui  de  l'égalité  suivant  le  mérite. 

Cette  distinction,  non  moins  juste  qu'importante,  n'est  pas 
nouvelle  ;  ce  n'est  pas  au  Stagirite  qu'on  la  doit,  mais  à  son 
maître.  On  se  rappelle,  en  effet,  que  Platon  reconnaît  aussi  deux 
sortes  d'égalité,  l'une  consistant  à  traiter  tous  les  hommes  de  la 
même  manière,  et  l'autre  consistant  à  traiter  chaque  homme 
suivant  son  mérite,  et  qu'il  déclare  même  que  ce  sont  les  deux 
extrêmes  de  l'égalité  et  de  l'inégalité  qui  remplissent  les  États  de 
séditions.  Le  disciple  ne  fait  que  reproduire  et  développer  les 
mêmes  idées;  il  distingue  de  même  deux  espèces  d'égalité,  qu'il 
appelle,  l'une  l'égalité  du  nombre,  l'autre  l'égalité  du  mérite,  en 
ajoutant  que,  par  le  nombre,  il  comprend  l'égalité,  l'identité  en 
multitude,  en  étendue,  et  par  le  mérite,  l'égalité  proportionnelle. 
Il  signale  comme  un  vice  de  la  démagogie  et  de  l'oligarchie 
de  n'être  fondées  chacune  que  sur  un  seul  de  ces  principes  à 
l'exclusion  de  fautre,  approuvant  bien  celui  sur  lequel  chacune 
d'elles  s'appuie,  mais  blâmant  son  exagération  en  même  temps 
que  l'exclusion  du  principe  contraire.  D'après  lui  donc,  la 
démagogie  naît  presque  toujours  de  ce  que  l'on  prtUend  rendre 
générale  et  absolue  une  égalité  qui  est,  il  est  vrai,  réelle,  mais 
qui  ne  l'est  qu'à  certains  égards  ;  tous  sont  également  libres,  et 
de  cette  vérité,  poussée  à  l'extrême,  ils  déduisent  cette  conclu- 
sion erronée  qu'ils  doivent  être  égaux  d'une  manière  absolue  ; 
d'autre  part,  l'oligarchie  naît  de  ce  que  l'on  prétend  rendre 
générale  et  absolue  une  inégalité  qui  est  aussi  réelle,  mais  qui, 
de  même,  ne  l'est  que  sur  quelques  points  ;  ici  Terreur  est  com- 
mise par  ceux  qui  sont  supérieurs  par  la  fortune  ;  se  voyant 
inégaux  en  ce  point,  ils  en  viennent  à  supposer  qu*ils  doivent 
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rétrc  en  tout  et  sans  limite.  Qu*advicnt-il  maintenant  de  \k  t 
C^est  que  les  uns,  forts  de  cette  égalité,  prétendent  que  le  pou- 
voir politique  dans  toutes  ses  attributions  soit  également  réparti, 
et  que  les  autres,  appuyés  sur  cette  inégalité,  n'aspirent  qu'à 
rétendre  en  accroissant  leurs  privilèges;  et  en  conséquence, 
de  part  et  d'autre,  dès  que  l'on  n'obtient  pas  en  pouvoir  politique 
touttîe  à  quoi  Ton  pense  si  faussement  avoir  droit,  on  en  appelle  à 
la  révolution .  Telle  est,  conclut  Aristote,  la  cause  générale,  et 
l'on  peut  dire,  la  source  des  révolutions  et  des  troubles  qu'elles 
amènent. 

Si  l'on  s'arrêtait  à  cetle  partie  de  la  démonstration  d' Aristote, 
on  devrait  croire  qu'il  condamne,  en  thèse  générale,  les  révolu- 
tions, puisqu'il  les  déclare  toujours  engendrées  par  le  désir  de 
poussera  l'extrême  soit  le  principe  de  l'égalité,  soit  celui  de  l'iné- 
galité ;  mais  nous  allons  voir  que  son  jugement  est  loin  d'être 
aussi  absolu;  il  reconnaît,  au  contraire,  en  termes  exprès,  la 
légitimité  de  certaines  révolutions,  en  montrant  qu'elles  peuvent 
aussi  être  provoquées  par  la  portée  exagérée  donnée  dans  un 
État  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  principes,  et  qu'en  conséquence 
elles  peuvent  avoir  pour  but  de  le  ramener  dans  ses  justes 
limites  ;  il  rappelle  de  nouveau  que  les  citoyens  se  révoltent, 
tantôt  par  l'amour  de  l'égalité,  lorsqu'ils  se  voient,  tout  égaux 
qu'ils  se  prétendent,  sacrifiés  k  des  privilégiés,  et  tantôt  par  le 
désir  de  l'inégalité  et  de  la  prédominance  politique,  lorsque, 
malgré  l'inégalité  à  laquelle  ils  croient  avoir  droit,  ils  n'ont  pas 
plus  de  pouvoir  que  les  autres,  ou  qu'ils  n'ont  que  des  droits 
égaux  ou  même  moins  étendus  ;  et  il  reconnaît  que  si  ces  préten- 
tions peuvent  être  injustes,  elles  peuvent  aussi  être  légitimes  ; 
ailleurs  encore  il  dit  qu'il  y  a  une  égale  injustice,  quand  les 
uns  sont  considérés  et  les  autres  avilis  hors  de  toute  proportion, 
et  qu'il  n'y  a  réellement  justice  que  lorsque  la  répartition  du 
pouvoir  est  en  rapport  avec  le  mérite  particulier  de  chacun. 

Pour  ramener  donc  la  thèse  d'Aristote  à  une  formule  plus 
générale  ou  plutôt  plus  compréhensive  que  celle  qu'il  emploie, 
tout  en  reproduisant  fidèlement  sa  pensée,  nous  dirons  que, 
d'après  lui,  la  cause  générale  des  révolutions  se  trouve,  soit  dans 
le  désir  d'étendre  le  principe  de  l'égalité  ou  celui  de  l'inégalité 
au  delà  de  leurs  bornes  légitimes,  soit  dans  le  désir  de  les 
renfermer  dans  leurs  justes  limites  ;  en  d'autres  termes,  la 
source  première  des  révolutions,  c'est  le  besoin  d'égalité  et  celui 
d'inégalité  qui   existent  parmi  les  hommes,  ces  deux  besoins 
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agissant  soit  en  vue  d'obtenir  la  juste  satisfaction  qui  leur  est 
duc,  soit  en  vue  d'obtenir  cette  satisfaction  illégitime  et  exagérée, 
à  laquelle  i'égoïsme  et  les  passions  ne  font  que  trop  souvent 
aspirer  les  hommes. 

De  la  source  d'où  il  fait  dériver  toutes  les  révolutions,  Aristote 
déduit  une  règle  d'action  importante  pour  la  politique  pratique. 
Les  uns,  égaux  en  un  point,  s'imaginent  devoir  l'être  en  tout  ; 
les  autres,  inégaux  à  un  seul  égard,  prétendent  l'être  à  tous 
égards  sans  exception  ;  or,  les  faits  sont  là  pour  prouver  qu'il  est 
dangereux  de  vouloir  réaliser  d'une  manière  exclusive  et  exagérée 
soit  le  principe  de  l'égalité^  soit  le  principe  de  l'inégalité  ;  les 
gouvernements  reposant  sur  de  pareils  fondements  ne  sont 
jamais  durables,  parce  qu'il  est  impossible  que,  partant  d'un 
principe  erroné,  on  n'aboutisse  point  à  la  longue  à  des  consé- 
quences funestes  ;  dans  les  oligarchies,  c'est  la  multitude  qui  se 
soulève,  parce  qu'elle  se  croit  lésée  par  l'inégalité  politique,  et 
qu'elle  estime  avoir  droit  k  l'égalité  ;  dans  les  démocraties^  ce 
sont  les  membres  des  hautes  classes  qui  s'insurgent,  parce  qu'ils 
n'ont  aucun  privilège  parmi  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  leurs 
égaux  ;  le  but  ordinaire  des  citoyens,  quand  ils  se  révoltent,  c'est 
d'obtenir  l'égalité,  la  fortune  et  les  honneurs,  ou  d'échapper  à 
l'humiliation,  à  la  misère,  ou  à  l'inégalité  qui  leur  est  imposée 
sans  aucune  compensation.  La  leçon  que  les  politiques  peuvent 
tirer  de  là  avec  Aristote,  c'est  que,  pour  échapper  aux  révolu- 
tions, le  plus  sage  est  de  combiner  et  l'égalité  d'après  le  nombre, 
et  l'égalité  d'après  le  mérite.  Observons  toutefois  que  c'est  là 
un  moyen  propre  à  prévenir,  à  l'aide  de  justes  concessions,  les 
revendications  légitimes  du  principe  de  l'égalité  et  du  principe 
de  l'inégalité,  mais  qui  ne  prévient  en  rien  les  prétentions 
excessives  qui  peuvent  se  produire,  soit  dans  un  sens,  soit 
dans  l'autre;  ici,  en  effet,  le  remède  doit  se  trouver  bien 
plus  dans  les  citoyens  eux-mêmes  que  dans  les  lois  et  les 
institutions. 

L'étude  qu'il  fait  de  la  source  première  des  révolutions  fournit 
encore  au  Stagirite  un  nouvel  argument  pour  justifier  les  préfé- 
rences qu'il  témoigne  en  faveur  de  la  république  et  du  gouver- 
nement des  classes  moyennes  ;  la  démocratie,  en  effet,  est  plus 
stable  et  moins  exposée  aux  bouleversements  que  l'oligarchie, 
attendu  que  dans  les  gouvernements  oligarchiques,  l'insurrection 
peut  provenir  de  deux  côtés,  des  conflits  des  oligarques  avec  le 
peuple,  ou  des  conflits  de  ces  mêmes  oligarques  entre  eux  ;  tandis 
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que  dans  les  dëmocraties^  il  n*y  a  que  la  minoritë  oligarchique 
qui  se  soulève^  Je  peuple  ne  s*insurgeant  jamais  contre  lui-même, 
ou  du  moins  les  divisions  dans  son  sein  n'ayant  pas  d'importance  ; 
le  plus  stable  de  tous  les  gouvernements,  c'est  la  république  où 
domine  la  classe  moyenne,  système  politique  qui  se  rapproche 
de  la  démocratie  plus  que  l'oligarchie. 

Causes  secondaires  ou  particulières  des  révolutions,  (Livre  VIIÏ, 
chap.  n;  ehap.  ni,  §§  2,  5,  6  et  7).  —  Au  début  du  chap.  n, 
Aristote  déclare  de  nouveau  qu'il  va  examiner  d'une  manière 
toute  générale  l'origine  et  les  causes  des  discordes  et  des  boule- 
versements politiques.  L'étude  qu'il  annonce  ainsi  et  k  laquelle 
il  va  se  livrer  est  celle  des  causes  et  des  influences  particulières^ 
provoquant  chez  les  citoyens  la  disposition  morale  et  les  désirs 
qui  les  poussent  aux  révolutions;  c'est  l'étude  de  ce  que  Ton  peut 
appeler  les  causes  particulières  ou  secondaires  des  révolutions,  les 
circonstances  déterminantes  qui  mettent  en  branle  les  disposi- 
tions, inhérentes  au  caractère  humain,  dans  lesquelles  le  Stagirite 
a  trouvé  la  source  générale  des  mouvements  politiques.  Il  com- 
mence par  déclarer  que  ces  causes  particulières  sont  au  nombre 
de  sept,  mais  il  ajoute  immédiatement  que  l'on  peut  à  son  gré  en 
compter  encore  davantage,  et  lui-même,  en  effet,  en  indique 
diverses  autres.  Voici  celles  qu'il  signale  :  la  soif  des  honneurs  et 
celle  des  richesses;  elles  peuvent  susciter  des  dissensions  et 
pousser  à  l'insurrection,  soit  qu'on  ne  puisse  supporter  d'être 
privé  personnellement  de  tout«  distinction,  alors  que  les  autres 
en  sont  comblés,  soit  que,  tout  en  n'aspirant  pour  soi-même  ni 
aux  honneurs  ni  à  la  fortune,  on  s'indigne  de  ce  que  d'autres 
en  aient  le  monopole;  —  l'insulte,  ou,  pour  employer  des  termes 
plus  généraux  qu'Aristole,  les  abus  de  pouvoir  que  font  com- 
mettre aux  gouvernants  leur  insolence  ou  leur  avidité;  —  la 
supériorité  ou  l'influence  excessive,  soit  d'un  seul  individu,  soitde 
plusieurs,  dans  le  sein  de  l'État  ou  du  gouvernement  lui-même  ; 
cette  cause  amène  d'ordinaire  l'établissement  d'une  monarchie 
ou  d'une  dynastie  oligarchique;  on  a  institué  dans  quelques 
États,  contre  ces  grandes  positions  politiques,  le  moyen  de  l'ostra- 
cisme, auquel  Aristote  n'accorde  pas  ici  la  même  approbation 
que  dans  une  discussion  antérieure  que  nous  avons  fait  connaître; 
il  est  préférable,  d'après  ce  qu'il  dit  maintenant,  de  prévenir  dès 
l'origine  la  formation  de  supériorités  pareilles,  au  lieu  de  cher- 
cher ày  remédier,  après  les  avoir  laissées  s'établir  ;  —  la  peur,  soit 
que  des  coupables  s'insurgent  dans  la  crainte  du  châtiment^  soit 
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que  les  citoyens^  s'attendant  à  des  violences^  se  soulèvent  avant 
d'en  être  les  victimes;  —  le  mépris  inspiré  par  les  gouvernants; 
ainsi,  dans  roligarchie,  lorsque  la  majorité^  exclue  de  toute  fonc- 
tion publique,  a  la  conscience  de  ses  forces  supérieures^  et  dans  la 
démocratie,  lorsque  les  riches  s'insurgent  par  mépris  pour  la 
turbulence  populaire  et  l'anarchie  ;  —  l'accroissement  disp^opo^ 
tionné  de  certaines  classes  de  la  cité,  par  exemple,  de  la  classe 
des  pauvres  ou  de  celle  des  riches  ;  —  la  brigue  ;  ainsi,  quand  le 
système  en  vigueur  ne  laisse  jamais  arriver  que  des  intrigants  au 
pouvoir;  —  la  négligence,  lorsqu'on  la  pousse  jusqu'à  laisser 
tomber  le  pouvoir  aux  mains  d'hommes  ennemis  de  l'État  ;  — 
parfois  des  causes  insensibles  ou  les  plus  petits  changements  ;  il 
arrive^  en  effet,  que  les  lois  subissent  une  altération  notable  par 
un  fait  que  l'on  considère  comme  sans  importance,  et  que  l'on 
remarque  à  peine  ;   ainsi   dans  le  cas  où  le  cens,  d'abord  pen 
considérable,  finit  par  être  supprimé  ;  —  la  diversité  d'origine  des 
citoyens;  le  plus  souvent  ces  changements  politiques  ont  pour 
cause  l'admission  au  droit  de  cité  d'étrangers  domiciliés  depuis 
longtemps^  ou  nouvellement  arrivés;  l'Etat  ne  peut  pas  plusse 
former  d'une  multitude  d'hommes  pris  au  hasard,  qu'il  ne  se 
forme  dans  une  circonstance  quelconque;  des  difficultés  sont  i 
prévoir,  tant  que  la  fusion  des  races  n'est  pas  accomplie  ;  —  la 
position  topographique  de  la  cité,  par  exemple,  quand  la  distribu- 
tion même  du  sol  s'oppose  à  ce  que  la  ville  ait  une  véritable  unité; 

—  l'opposition  naturelle  des  hommes  vertueux  et  des  hommes 
vicieux,  ce  qui  constitue  la  cause  la  plus  puissante  de  désaccord  ; 

—  les  divisions  entre  les  principaux  citoyens,  divisions  qui  d'or- 
dinaire s'étendent  à  l'État  entier;  —  les  services  rendus  à  l'État  ;  il 
faut  bien  reconnaître  qu'en  généra],  tous  ceux  qui  ont  acquis  k 
leur  patrie  quelque  puissance  nouvelle,  particuliers  ou  magis- 
trats, tribus  ou  toute  autre  portion  quelconque  de  la  cité, 
deviennent  pour  l'État  une  cause  de  séditions  :  ou  l'on  s'insurge 
contre  eux  par  jalousie  de  leur  gloire,  ou  bien  eux-mêmes,  enor- 
gueillis de  leurs  succès,  ne  veulent  plus  avoir  d'égaux  ;  —  l'égalité 
même  des  forces  entre  les  parties  de  l'État  qui  semblent  opposées 
les  unes  aux  autres,  entre  les  riches  et  les  pauvres  par  exemple, 
lorsqu'il  n'existe  point  de  classe  moyenne  intermédiaire,  ou  que 
cette  classe  est  trop  peu  nombreuse  ;  en  effet,  dès  qu'une  des 
deux  parties  a  une  supériorité  manifeste,  l'autre  ne  se  hasarde 
pas  à  tenter  la  lutte. 

Les  causes  réelles  des  révolutions  sont  toujours  très-itnpor- 


—  529  — 

tantes,  bien  que   l'occasion  en  puisse  être  futile.    (Liv.   VIII, 
ch.  III,  §§  1  à  4).  —  Po'jr  certains  esprits,  qui  ne  saisissent 
jamais  les  choses  que  par  le  petit  côté,  les  plu3  grands  mouvements 
politiques  et  les  révolutions  les  plus  considérables  s'expliquent 
toujours  par  des  accidents  secondaires,  des  circonstances  acces- 
soires, des  raisons  de  détail,  en  un  mot  par  Toccasion.  Aristote 
ne  partage  pas  cette  manière  de  voir  ;  à  son  avis,  les  objets  réels 
des  révolutions^nt  toujours  une  grande  importance,  bien  que 
roccasion  en  puisse  être  futile,  et  jamais  on  ne  se  soulève  que 
pour  des  motifs  sérieux.  Pour  notre  part,  nous  pensons  que  le 
plus  souyj^t  les  révolutions  sont  dues  à  des  causes  graves; 
néanmoins,  nous  ne  saurions  nous  refuser  à  admettre  qu'elles 
peuvent  aussi  parfois  être  le  résultat  de  purs  accidents,  de  cir- 
constances qui  en  elles-mêmes  sont  d'une  importance  tout  à 
fait  secondaire,  tels  que  des  ressentiments  particuliers,  des  jalou- 
sies ou  des  haines  privées,  etc.  On  devra  reconnaître  avec  nous 
qu'Afistote  ne  fournit  pas  une  démonstration  complète  à  l'appui 
de  jf^ette  thèse,  que  les  révolutions  naissent  de  grandes  causes  et 
de  petites  occasions;  en  effet,  il  nous  montre,  par  toute  une 
série  d'exemples,  que  souvent  les  luttes  intestines,  les  insurrec- 
tions et  les  changements  politiques  dans  les  États,  ne  sont  que  la 
suite  de  querelles  d'amour,  de  dissentiments   de  famille,   de 
conflits  d'intérêts,  etc.;  mais  nous  ne  voyons  nullement  que 
chaque  fois  qu'il  retrace  l'influence  exercée  par  des  circonstances 
particulières,  il  prenne  soin  en  même  temps  de  faire  voir  la 
cause  grave  véritable,  dont  l'action  concomitante  a   pu  seule 
déterminer  l'insurrection  ou  la  révolution,  en  fortifiant  de  son 
appui  l'action  de  la  cause  accessoire  ou  de  l'occasion  ;  il  déclare 
même  que  les  plus  petites  choses,  quand  elles  touchent  les  maî- 
tres de  l'État,  sont  peut-être  celles  qui  ont  la  plus  haute  gravité  ; 
tout  cela  confirme  bien  plus  notre  opinion  que  celle  que  partage 
le  Stagirite  même. 

Des  changements  par  lesquels  les  révolutions  atteignent  leur 
but.  (Liv.  VIII,  ch.  I",  §§  4  à  6).  —  Aristote  passe  en  revue  les 
changements  par  lesquels  les  révolutions  réalisent  la  fin  en  vue 
de  laquelle  elles  se  sont  produites. 

Tantôt  elles  s'attaquent  au  principe  même  du  gouvernement, 
changeant  la  constitution  établie  en  une  autre,  remplaçant,  par 
exemple,  l'oligarchie  par  la  démocratie,  ou  réciproquement  ; 
tantôt  elles  s'attaquent  seulement  à  la  personne  des  gouvernants, 
la  constitution  établie  étant  maintenue^  et  les  révoltés  n'aspirant 
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qu'à  gouverner  personnellement  en  continuant  à  Tobserver  ;  ce 
dernier  genre  de  révolution  se  rencontre  surtout  dans  les  Etats 
oligarchiques  et  monarchiques. 

Parfois  la  révolution  fortifie,  parfois  elle  affaiblit  un  principe; 
ainsi,  Toligarchie  existant,  elle  Taugmente  ou  l'amoindrit,  la  ren- 
force ou  la  restreint,  y  ajoute  ou  en  retranche. 

Enfin  quelquefois  la  révolution  n'est  dirigée  que  contre  une 
partie  de  la  constitution  ;  elle  vise,  par  exemple,  à  établir  ou  à 
supprimer  l'une  ou  l'autre  magistrature. 

Des  moyens  employés  par  les  révolutions  ou  des  procédés 
révolutionnaires.  (Liv.  VIII,  chap.  ni,  §  8.)  —  Les  révolutions 
varient  dans  les  moyens  auxquels  elles  ont  recours  :  elles  pro- 
cèdent tantôt  par  la  violence,  tantôt  par  la  ruse,  tantôt^  soit 
simultanément,  soit  successivement,  par  la  violence  et  par  la  ruse 
combinées. 

n.  ~  Des  causes  des  réyolutions  dans  les  diverses  espôees 

de  oonstitutionB. 

A.  —  DES   CAUSES    DES   RÉVOLUTIONS   DANS   LES    DÉMOCRATIES. 

Turbulence  des  démagogues.  (Liv.  VIII,  chap.  iv,  §§  i  à  3.)  — 
Dans  la  démocratie,  les  révolutions  proviennent  principalement 
de  la  turbulence  des  démagogues.  En  effet,  dans  leur  désir  d'être 
agréables  au  peuple,  et  Aristotc  aurait  pu  ajouter,  dans  l'intention 
et  l'espoir  d'assurer  pleine  et  entière  satisfaction  à  leurs  propres 
passions  et  convoitises,  les  démagogues  commettent  ou  font 
commettre  toute  espèce  d'injustices  k  l'égard  des  classes  supé- 
rieures de  l'État  ;  or,  par  là  même  celles-ci  sont  bientôt  amenées 
à  se  coaliser,  à  conspirer  contre  la  constitution  établie,  et  à 
s'efforcer  de  remplacer  le  gouvernement  populaire  par  une 
oligarchie.  Le  Stagirite  fait  à  cette  occasion  cette  remarque  fort 
juste  que  la  communauté  de  crainte  rapproche  les  gens  les  plus 
ennemis.  Il  signale  ensuite  les  actes  d'injustice  par  lesquels  le 
plus  souvent  les  démagogues  provoquent  des  insurrections  et  des 
révolutions  de  la  part  des  classes  supérieures  ;  ce  sont  notamment 
les  demandes  de  partage  des  terres,  les  dépenses  publiques  mises 
en  totalité  à  la  charge  des  riches,  les  calomnies,  les  dénonciations 
et  les  accusations  incessamment  renouvelées  pour  arriver  à  la 
confiscation  des  grandes  fortunes^  les  bannissements^  qui  peuvent 
amener  le  retour  des  exilés  à  main  armée^  etc. 


—  531  — 

Ce  sont  les  mêmes  idées  que  développe  Montesquieu  ('),  quand 
il  nous  montre  que  l'esprit  d'égalité  pris  à  l'extrême  amène  la 
corruption  du  principe  de  la  démocratie^  et  finalement  le  renver- 
sement de  la  constitution. 

De  deux  causes  de  révolution  dans  les  démocraties  des  temps 
reculés,  (Liv.  VIII,  ch.  iv,  §§  4  et  5).  —  Aristote  signale  deux 
causes  qui  rendaient  les  révolutions  plus  fréquentes  dans  les 
démocraties  des  temps  reculés  que  dans  les  démocraties  de 
son  temps. 

L'une  de  ces  causes  était  la  concentration  d'énormes  pouvoirs 
dans  une  seule  magistrature. 

L'autre  cause  se  produisait  lorsque  le  même  personnage  était 
en  même  temps  démagogue  et  général  ;  le  gouvernement  se  trans- 
formait alors  facilement  en  tyrannie.  Aristote  explique  que  si  ces 
usurpations  avaient  ainsi  lieu  beaucoup  plus  fréquemment  qu'à 
son  époque,  la  raison  en  est  simple  :  dans  les  temps  anciens, 
il  fallait  être  un  homme  de  guerre  pour  devenir  démagogue, 
attendu  qu'on  n'était  pas  encore  fort  habile  dans  l'art  de  la 
parole;  plus  tard,  au  contraire,  par  suite  des  progrès  de  la 
rhétorique,  il  ne  fallut  plus  que  savoir  bien  parler  pour  arriver 
à  être  chef  du  peuple;  or,  les  orateurs,  vu  leur  ignorance 
militaire,  n'usurpent  point,  ou  du  moins  n'usurpent  que  rare- 
ment. —  L'observation  du  Stagirite  sur  le  rôle  joué  par  l'élément 
militaire  dans  les  révolutions  des  États  anciens  trouve  plus  d'une 
consécration  dans  l'histoire  des  peuples  européens  depuis  l'ère 
chrétienne  ;  pour  ne  rappeler  que  deux  faits,  n'est-ce  pas  avant 
tout  leur  position  dans  l'armée  qui  a  permis  à  Cromwell  et  à 
Napoléon  d'arriver  au  pouvoir  suprême,  l'un,  dans  l'Angleterre 
du  XVII%  l'autre,  dans  la  France  du  XVIII'  et  du  XIX»  siècle  î 

Aristote  ajoute  encore  qu'il  y  avait  une  circonstance  spéciale 
qui  anciennement  facilitait  l'établissement  de  la  tyrannie;  cette 
circonstance  résidait  dans  la  petite  étendue  des  États;  le  peuple, 
occupé  aux  champs  par  les  travaux  de  la  culture,  laissait  les  chefs 
qu'il  s'était  donnés  s'emparer  du  pouvoir,  pour  peu  qu'ils  fussent 
d'babiles  militaires. 

De  la  démagogie  comme  préparation  à  la  tyrannie.  (Liv.  VIII, 
ch.  IV,  §§  4  et  5).  —  Nous  trouvons  dans  Aristote  une  idée  que 
Platon  a  déjà  développée  avec  une  prédilection  marquée,  à  savoir 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  VIII^  chap.  ii  et  ni, 
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que  les  tyrans  commencent  presque  toujours  par  être  des  déma- 
gogues ;  bien  que  le  disciple  n'insiste  pas^  comme  le  maître,  sur 
ce  point;  il  ne  le  néglige  pas  toutefois;  ainsi,  nous  le  voyons 
déclarer  à  différentes  reprises  que  presque  tous  les  anciens  tyrans 
ont  d'abord  été  démagogues  ;  que  c'est  toujours  en  gagnant  la 
confiance  du  peuple  que  tous  parvenaient  à  leurs  fins,  et  que  le 
moyen  de  la  gagner,  c'était  de  se  déclarer  l'ennemi  des  riches; 
enfin,  que  la  haine  vouée  aux  citoyens  opulents  constitue  un  titre 
k  la  confiance  du  peuple,  qui  prend  toujoui'S  pour  son  ami  le  plus 
sincère  l'homme  montrant  le  plus  d'hostilité  envers  les  classes 
supérieures. 

Substitution  d'une  espèce  de  démocratie  à  une  autre,  (Liv.  VIII, 
ch.  IV,  §  6).  —  Il  arrive  ausssi  qu'une  forme  nouvelle  de  démo- 
cratie succède  à  l'ancienne;  ainsi,  lorsque  les  magistratures  sont 
conférées  par  le  choix  du  peuple,  sans  condition  de  cens,  les 
hommes  qui  les  ambitionnent  se  font  démagogues  dans  la  plus 
large  acception  du  mot,  cherchant  par  tous  les  moyens  à  rendre 
le  peuple  souverain  absolu,  même  des  lois.  C'est  là  un  mal,  aux 
yeux  d'Aristote,  et  pour  le  prévenir,  ou  du  moins  pour  le  rendre 
plus  rare,  il  engage  à  faire  nommer  les  magistrats  par  les  tribus 
séparément,  et  non  par  le  peuple  réuni  en  assemblée  générale. 

B.  —  Des  causes  des  révolutions  dans  les  oligarchies. 

(Liv.  VIII,  chap.  v.) 

Le  chapitre  v  du  livre  VIII,  dans  lequel  Aristote  expose  les 
causes  des  révolutions  des  oligarchies,  laisse  à  désirer  sous  le 
rapport  de  l'ordre  suivant  lequel  l'auteur  formule  ses  idées; 
pour  le  résumer  d'une  manière  claire,  nous  devons  donc  le 
bouleverser  entièrement. 

Les  révolutions  dans  les  oligarchies  émanent  du  peuple,  ou  de 
l'oligarchie  elle-même. 

Elles  émanent  du  peuple,  lorsque  l'oligarchie  fait  peser  sur  les 
classes  inférieures  une  oppression  telle  que  le  premier  défenseur, 
quel  qu'il  soit,  qui  se  présente  à  leur  aide,  les  trouve  disposées 
à  accepter  son  concours;  ou  encore  lorsque  le  peuple,  profitant 
des  discordes  entre  les  riches,  prend  un  chef  parmi  eux,  et 
s'empare  du  pouvoir  après  la  victoire. 

Les  révolutions  dans  les  États  oligarchiques  peuvent  aussi 
émaner  de  l'oligarchie  elle-même,  et  voici  les  causes  principales 
indiquées  par  Aristote  ; 
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D'abord,  les  dissentiments  entre  les  oligarques  ;  ces  dissenti- 
ments peuvent  avoir  des  sources  bien  diverses  :  ils  peuvent 
n*avoir  été  provoqués  que  par  des  conflits  privés,  des  désaccords 
de  famille,  des  violences  particulières  ;  mais,  pour  des  oligarques, 
ce  sont  là  des  raisons  suffisantes  pour  bouleverser  l'État  tout 
entier;  —  ils  peuvent  ensuite  être  le  résultat  de  l'organisation  poli- 
tique elle-même,  qui,  concentrant  la  direction  des  affaires  entre 
les  mains  de  quelques-uns  seulement  des  membres  de  la  classe 
dominante  et  en  excluant  tous  les  autres,  détermine  par  \h  même 
ceux-ci  à  recourir  à  la  révolution,  pour  obtenir  leur  assimilation 
aux  oligarques  privilégiés;  —  enfin,  il  arrive  aussi  que  les  oligar- 
ques, par  suite  de  la  défiance  qu'ils  éprouvent  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  confient  la  garde  de  la  cité  à  des  soldats,  sous  le 
commandement  d'un  chef  qui  n'est  d'aucun  parti  politique,  mais 
qui  souvent  sait  devenir  le  maître  de  tous  ; 

Ensuite,  la  turbulence  même  des  oligarques  qui  se  font 
démagogues  ou  chefs  des  classes  inférieures;  c'est  ce  qui  se 
présente  dans  toutes  les  oligarchies  où  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité n'ont  pas  le  pouvoir  exclusif  de  nommer  à  toutes  les  places, 
et  où  les  magistratures,  tout  en  étant  réservées  aux  grandes 
fortunes  et  à  quelques  coteries,  sont  cependant  conférées  par  le 
choix  des  soldats  ou  du  peuple  ;  le  même  danger  existe  aussi 
dans  les  oligarchies  où  les  membres  des  tribunaux  ne  sont  pas 
les  membres  mêmes  du  gouvernement  :  les  juges  alors  cherchent 
à  capter  la  faveur  populaire  par  leur  manière  de  juger,  et 
ils  bouleversent  ainsi  la  constitution  ;  c'est  ce  qui  arrive  encore, 
lorque  l'oligarchie  vise  h  trop  se  concentrer,  ceux  des  oligarques 
qui  revendiquent  l'égalité  pour  eux  étant  alors  amenés  à  recher- 
cher l'appui  du  peuple  ; 

Puis  aussi  l'inconduite  des  oligarques;  quand  ils  ont  dilapidé 
leur  fortune  personnelle  par  leurs  excès  et  qu'ils  sont  ruinés,  ils 
n'aspirent  plus  qu'à  une  révolution;  ou  ils  s'emparent  de  la 
tyrannie  pour  eux-mêmes,  ou  ils  la  préparent  pour  d'autres; 
parfois,  au  lieu  de  renverser  la  constitution,  ils  pillent  le  trésor 
public,  et  alors,  ou  bien  la  discorde  éclate  dans  leurs  rangs,  ou 
bien  la  révolution  émane  des  citoyens  mêmes,  qui  repoussent  les 
voleurs  par  la  force  ; 

Enfin,  les  nécessités  de  la  guerre  ;  pendant  la  guerre  le  gou- 
vernement oligarchique  se  perd  par  sa  défiance  à  l'égard  du 
peuple,  qu'il  est  obligé  d'employer  pour  repousser  l'ennemi  ; 
ou  le  chef  unique  aux  mains  duquel  on  confie  le  comman- 
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dément^  s*empare  de  la  tyrannie;  ou  bien,  si  on  le  confie  l 
plusieurs,  ceux-ci  établissent  une  oligarchie  entre  eux-mêmes  et 
par  la  violence  ;  parfois  aussi,  dans  la  crainte  de  ces  deux  ëcueils, 
les  oligarchies  accordent  des  droits  politiques  au  peuple,  dont 
elles  sont  forcées  d'accepter  le  concours. 

Aristote  nous  montre  que  le  caractère  d'une  constitution  peut 
aussi  se  transformer  sans  qu'aucun  changement  y  soit  introduit, 
et  qu'ainsi  il  y  a  des  révolutions  qui  se  produisent  d'une  manière 
toute  pacifique;  voici,  par  exemple,  ce  qui  se  présente,  et 
même  souvent  :  le  cens  institué  pour  l'entrée  au  sénat  et  aux 
tribunaux  et  pour  les  autres  fonctions  est  fixé  d'après  la  situation 
présente,  de  manière  que  le  pouvoir  appartienne,  dans  Foligar- 
chie,  à  quelques  citoyens  seulement,  et  dans  la  république, 
aux  classes  moyennes;  mais  quand  le  pays  prospère,  par 
suite  de  la  paix  ou  par  d'autres  circonstances  favorables,  les 
mêmes  propriétés  acquièrent  une  valeur  beaucoup  plus  considé- 
rable, et  payent  plusieurs  fois  le  cens,  en  sorte  que  tous  finissent 
par  pouvoir  occuper  tous  les  emplois;  la  constitution  arrive 
ainsi  à  être  changée  en  une  démocratie,  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
révolution  à  proprement  parler. 

Le  chapitre  d'Aristote  que  nous  résumons  ici  se  termine  par 
cette  observation  que,  d'ordinaire  et  en  règle  générale,  les  oligar- 
chies et  les  démocraties  se  changent  en  d'autres  espèces  du  même 
genre,  plus  souvent  qu'elles  ne  sont  remplacées  par  des  systèmes 
opposés  ;  qu'ainsi  les  démocraties  et  les  oligarchies  fondées  sur 
les  lois  deviennent  des  démocraties  et  des  oligarchies  arbitraires 
et  violentes,  et  réciproquement. 

C.  —  Des  causes  des  révolutions  dans  les  aristocraties  et  les 

RÉPUBLIQUES. 

(Livre  VIII,  ch  vi.) 

Dans  les  aristocraties,  la  révolution  provient  d'abord  de  ce  que 
les  fonctions  publiques  sont  le  privilège  d'une  minorité  trop 
restreinte.  Aristote  cite  trois  cas  dans  lesquels  surtout  ce  genre 
de  révolution  se  produit  nécessairement,  savoir,  quand  il  existe, 
en  dehors  du  gouvernement,  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  pleins  de  fierté,  se  sentent  par  leur  mérite  les  égaux  des 
privilégiés;  puis,  lorsque  des  hommes  émincnts,  qui  ne  sont 
inférieurs  en  mérite  à  personne,  sont  outragés  par  des  gens  plus 
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élevés  en  dignité;  et  enfin,  quand  on  exclut  de  toute  fonction  un 
homme  de  cœur. 

La  révolution,  dans  les  aristocraties,  résulte  aussi  de  la  misère 
extrême  des  uns,  de  l'opulence  excessive  des  autres,  et  c'est  ce 
qui  arrive  souvent  dans  les  temps  de  guerre. 

Parfois  la  révolution  s'y  produit,  parce  qu'un  citoyen  devenu 
puissant  vise  à  l'être  encore  davantage  et  à  se  rendre  maître 
absolu. 

Le  danger  le  plus  menaçant  pour  l'existence  des  républiques  et 
des  aristocraties,  c'est  la  violation  du  droit  politique  établi  par 
la  constitution  même.  Les  deux  partis  contraires  qui  se  trouvent 
en  présence  ne  pensent  jamais  qu'à  l'accroissement  de  leur 
pouvoir,  et  alors  il  arrive,  ou  que,  par  l'exagération  de  leur 
principe  propre,  les  républiques  dégénèrent  en  démagogies,  et 
les  aristocraties  en  oligarchies,  ou  que  tout  au  contraire^  par  la 
réaction  exagérée  qu'elles  provoquent,  les  républiques  se  trans- 
forment en  oligarchies,  et  les  aristocraties  en  démagogies. 

Aristote  fait  observer  que  le  plus  souvent  les  changements  dans 
les  aristocraties  se  réalisent  sans  que  l'on  s'en  doute  et  par  des 
altérations  insensibles  :  on  néglige  d'abord  un  point  de  la  consti- 
tution qui  n'a  pas  d'importance;  puis,  on  accomplit  avec  moins 
de  peine  un  nouveau  changement,  un  peu  plus  grave,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  on  en  vienne  à  transformer  la  constitution  tout  entière. 

Le  présent  chapitre  se  termine  également  par  une  observa- 
tion générale.  On  peut  dire  de  tous  les  gouvernements,  déclare 
Aristote,  qu'ils  succombent  soit  à  des  causes  internes  de  destruc- 
tion, soit  à  des  causes  externes  ;  par  exemple,  quand  ils  ont  dans 
leur  voisinage  un  Etat  constitué  sur  un  principe  opposé  au 
leur,  ou  bien,  quand  cet  ennemi^  même  éloigné,  possède  une 
grande  puissance  ;  ainsi,  dans  la  lutte  entre  Sparte  et  Athènes, 
partout  la  première  renversait  les  constitutions  démocratiques, 
tandis  que  la  dernière  abolissait  partout  les  oligarchies.  L'his- 
toire moderne  fournit  une  confirmation  éclatante  de  cette 
observation  d'Aristotc  ;  c'est  évidemment  l'opposition  des  prin- 
cipes politiques  qui  a  armé  l'Europe  contre  la  France  au  début 
de  la  révolution,  et  l'intervention  de  l'étranger  qui  a  amené  dans 
ce  dernier  pays  le  rétablissement  de  la  royauté  dite  légitime. 
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D.  —  Des  causes  des  révolutions  dans  les  royautés  et  dans  les 

TYRANNIES. 

(Liv.  VIII,  chap.  viii.) 

Suivant  Aristote,  la  royauté  se  classe  auprès  de  raristocratiey 
étante  comme  cette  dernière^  le  prix  de  la  considération  person- 
nelle^ du  mérite,  de  la  naissance,  de  grands  services  rendus,  ou 
de  tous  ces  avantages  réunis  k  la  capacité.  D'autre  part,  la 
tyrannie  se  compose  &  la  fois  des  éléments  de  l'oligarchie  extrême 
et  de  la  démagogie,  empruntant  à  celle-ci  sa  haine  pour  leâ 
citoyens  puissants,  et  à  celle-là  son  amour  de  la  richesse,  sa 
défiance  et  son  hostilité  h  l'égard  de  la  masse.  De  là  cette  con- 
clusion d'Aristote,  que  les  considérations  applicables  aux  monar- 
chies se  rapprochent  beaucoup  de  celles  qui  s'appliquent  aux 
États  républicains,  les  causes  de  révolution  devant  être  les 
mêmes  à  peu  près  dans  les  royautés  que  dans  les  aristocraties,  et 
dans  les  tyrannies  que  dans  les  oligarchies  et  les  démagogies. 

Les  causes  qui  presque  toujours  déterminent  les  conspirations 
des  sujets  contre  les  monarques,  soit  qu'ils  s'attaquent  à  la 
personne  de  ceux-ci,  soit  qu'ils  s'attaquent  au  pouvoir  lui-même, 
sont  notamment  les  suivantes  :  les  injustices  commises  par  les 
monarques,  les  spoliations  et  les  mauvais  traitements  qu'ils  font 
subir  à  leurs  sujets,  les  insultes  et  les  outrages  qu'ils  leur  adres- 
sent ;  —  la  peur,  c'est-à-dire  la  crainte  qu'éprouvent  des  citoyens 
du  ressentiment  du  roi  par  suite  de  désobéissance  à  ses  ordres  ;  — 
le  mépris  qu'il  inspire  lui-même  par  les  dérèglements  de  sa  vie, 
par  les  occupations  déshonorantes  auxquelles  il  se  livre,  etc.;  c'&<%t 
surtout  par  des  motifs  de  cette  nature  que  se  déterminent  parfois 
les  amis  mêmes  du  monarque  ;  comme  ils  possèdent  sa  confiance, 
ils  comptent  pouvoir  lui  cacher  leurs  intrigues  ;  —  le  désir  de  la 
gloire  ;  mais  les  hommes  poussés  aux  insurrections  par  un  pareil 
mobile,  et  non  par  l'envie  des  richesses  immenses  ou  des  hon- 
neurs suprêmes  dont  le  tyran  jouit  et  qui  suscitent  si  souvent  des 
conspirations  contre  lui,  sont  fort  rares,  parce  que  de  pareilles 
entreprises  supposent  toujours,  de  la  part  de  leur  auteur,  une 
profonde  indifférence  pour  sa  propre  vie. 

Après  avoir  dit  que  la  royauté  a  beaucoup  moins  à  redouter 
les  dangers  du  dehors,  Aristote,  plaçant  en  elle-même  toutes  les 
causes  de  ruine  pour  cette  forme  de  gouvernement,  les  réduit  à 
deux  :  l'une  est  la  conjuration  des  agents  qu'elle  emploie,  et 
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l'autre  est  sa  tendance  h  se  convertir  en  tyrannie,  lorsque  les  rois 
veulent  ëtendre  leur  puissance,  même  en  violant  les  lois;  il 
ajoute  que  dans  les  royautés  héréditaires,  il  y  a  encore  une 
cause  de  ruine  particulière,  résultant  de  ce  que  la  plupart  des 
rois  par  droit  de  succession  tombent  bien  vite  sous  le  mépris. 

La  tyrannie  est  exposée  à  des  causes  de  révolution  semblables. 
Deux  sentiments  amènent  principalement  les  conspirations  contre 
les  tyrans  :  la  haine  et  le  mépris  ;  et  de  ces  deux  sentiments,  ils 
méritent  toujours  au  moins  l'un  :  la  haine  ;  mais  le  mépris  qu'ils 
inspirent  est  souvent  la  cause  de  leur  renversement  ;  ce  qui  le 
démontre  clairement,  c'est  que  ceux  qui  se  sont  élevés  par 
eux-mêmes  au  pouvoir  ont  su  le  conserver,  et  que  ceux  qui  l'ont 
reçu  par  succession  n'ont  pas  tardé  à  le  perdre  ;  ces  dernierS| 
avilis  par  les  dérèglements  de  leur  vie,  deviennent  bientôt 
méprisables,  et  font  naître  eux-mêmes  de  nombreuses  et  excel- 
lentes occasions  de  conspirer  contre  eux.  Aristote  signale  aussi, 
comme  cause  de  renversement  pour  la  tyrannie,  une  attaque 
extérieure,  dirigée  contre  elle  par  un  État  plus  puissant  et  con- 
stitué sur  un  principe  opposé  :  les  Etats  de  principes  contraires 
sont  toujours  ennemis  entre  eux. 

Il  termine  le  présent  chapitre  par  cette  remarque,  qu'on  ne 
voyait  plus  guère  s'établir  des  royautés  de  son  temps,  et  que 
celles  qui  se  formaient  étaient  bien  plutôt  des  monarchies  abso- 
lues et  des  tyrannies  que  des  royautés,  ce  qu'il  explique  de  la 
manière  suivante  :  la  véritable  royauté  est  un  pouvoir  fondé  sur 
l'assentiment  des  sujets,  et  jouissant  seulement  de  prérogatives 
supérieures;  mais  les  citoyens  se  valant  maintenant  en  général, 
et  aucun  n'ayant  une  supériorité  tellement  grande  qu'il  puisse 
prétendre  au  privilège  d'une  aussi  haute  position  dans  l'État,  il 
s'ensuit  qu'on  ne  consent  plus  à  se  soumettre  à  une  royauté,  et 
que  si  quelqu'un  prétend  régner  par  la  ruse  et  par  la  violence, 
on  le  regarde  aussitôt  comme  un  tyran.  La  royauté  est  ainsi  très- 
facile  k  renverser,  car  il  n'y  a  plus  de  roi  du  moment  qu'on  ne 
veut  plus  en  avoir,  tandis  que  le  tyran  se  maintient  contrairement 
k  la  volonté  générale. 
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m.  —  Des  moyens  de  conservation  pour  les  diverses  espéoes 

de  oonstitations. 

A.  —  Des  moyens  de  conservation  pour  les  démocratibs^  les 

OLIGARCHIES   ET   LES   ARISTOCRATIES. 

(Livre  VIII,  chap.  vu.) 

Nous  avops  déjà  reproduit  une  observation  générale  d'Aristote 
en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  conservation  des  diverses 
espèces  de  constitutions,  à  savoir  que  si  Ton  connaît  les  causes 
qui  ruinent  les  États,  on  connaît  par  là  même  les  causes  qui  les 
conservent,  le  contraire  produisant  toujours  le  contraire,  et  la 
ruine  étant  l'opposé  de  la  conservation.  Nous  allons  voir 
maint-enant  quelles  sont  les  nombreuses  applications  que  le 
Stagîrite  fait  de  cette  règle  générale. 

Le  moyen  de  conservation  et  de  salut  qu'il  mentionne  en 
premier  lieu  pour  toutes  les  constitutions,  c'est  le  respect  des  lois: 
les  illégalités  minent  sourdement  l'État,  de  même  que  les  petites 
dépenses  réitérées  unissent  par  ruiner  les  fortunes  ;  on  ne  s'aper- 
çoit pas  des  pertes  que  Ton  fait,  parce  qu'on  ne  les  fait  point 
simultanément;  mais  elles  n'en  amènent  pas  moins  à  la  longue 
l'anéantissement  de  la  fortune,  et  de  même  en  politique  elles 
amènent  le  renversement  de  la  constitution  ;  la  première  règle 
qu'il  faut  donc  suivre  est  d'observer  toujours  scrupuleusement  la 
loi,  et  de  s'interdire  d'y  porter  jamais  la  plus  faible  atteinte.  En 
formulant  cette  règle,  Aristote  signale  aussi  l'impuissance  des 
ruses  auxquelles  on  a  recours  dans  les  oligarchies,  où  l'on  accorde 
des  droits  au  peuple,  mais  sous  des  conditions  telles  que  les  con- 
cessions faites  au  principe  démocratique  sont  en  réalité  complète- 
ment illusoires. 

Aristote  signale  en  second  lieu,  comme  garantie  de  stabilité 
pour  les  États,  la  prudence  et  la  modération  des  gouvernants  ; 
bien  des  aristocraties,  et  même  quelques  oligarchies,  se  conser- 
vent moins  à  cause  de  la  bonté  de  la  constitution,  que  grâce  à  la 
prudente  conduite  des  chefs,  tant  envers  les  simples  ciloycns 
qu'envers  leurs  collègues  :  ainsi,  ils  ne  se  permettent  aucune 
injustice  envers  ceux  qui  ne  participent  pas  au  pouvoir  ;  ils  ont 
soin  d'en  appeler  les  chefs  au  maniement  des  affaires;  ils  évitent 
de  priver  les  ambitieux  de  toute  considération,  et  de  léser  les 
masses  dans  leurs  intérêts  matériels  ;  surtout  ils  observent  entre 
eux  et  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  prennent  part  à  l'administration 
des  formes  toutes  démocratiques  ou  égalitaires. 
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Cette  seconde  règle  d'action  était  des  plus  importantes  sans 
doute  aux  yeux  d'Aristote,  car  il  y  revient  encore  à  plusieurs 
reprises  ;  c'est  au  même  ordre  d'idées,  en  effet,  qu'il  faut  ratta- 
cher les  observations  que  nous  allons  réunir  ici,  bien  qu'il  les 
présente  lui-même  séparément.  Nous  voulons  parler  d'abord  de 
cette  prescription  qu'il  établit  spécialement  pour  les  démocraties, 
à  savoir  de  ne  pas  partager  les  biens  des  riches  ;  de  me  pas  même 
partager  l'usufruit,  résultat  auquel  on  arrive  dans  quelques  États 
d'une  manière  détournée  ;  enfin  de  ne  pas  donner  aux  riches, 
et  même  de  leur  refuser,  quand  ils  le  demandent,  le  droit  de 
subvenir  aux  dépenses  publiques  considérables,  mais  sans  utilité 
réelle^  telles  que  les  représentations  théâtrales,  les  fêtes  aux 
flambeaux,  et  autres  dépenses  du  même  genre.  D'autre  part, 
c'est  encore  le  même  esprit  que  l'on  retrouve  dans  les  conseils 
spéciaux  qu'il  adresse  aux  oligarchies,  quand  il  leur  recommande 
de  faire  preuve  de  la  plus  vive  sollicitude  pour  les  pauvres;  ainsi 
de  leur  accorder,  parmi  les  emplois,  ceux  qui  sont  rétribués,  de 
punir  les  outrages  des  riches  à  leur  égard  avec  beaucoup  plus  de 
rigueur  que  les  outrages  des  riches  entre  eux,  de  ne  permettre 
l'acquisition  des  héritages  que  par  droit  de  naissance  et  non  à 
titre  de  donation,  et  de  défendre  d'en  cumuler  plusieurs,  les 
fortunes  tendant  par  ce  moyen  h  se  niveler,  et  un  plus  grand 
nombre  de  pauvres  arrivant  ainsi  à  l'aisance.  Il  part  ensuite  de 
ces  règles  spéciales,  propres  les  unes  à  la  démocratie,  les  autres  à 
l'oligarchie,  pour  poser  en  principe  qu'une  manière  d'agir  aussi 
avantageuse  pour  Tune  que  pour  l'autre,  c'est  d'accorder  l'égalité 
ou  même  la  préférence  pour  tous  les  emplois,  sauf  ceux  de 
premier  ordre,  aux  citoyens  qui  ont  une  part  moindre  dans  le 
gouvernement  :  dans  la  démocratie,  aux  riches;  dans  l'oli- 
garchie, aux  pauvres.  Enfin,  vers  la  fin  du  chapitre,  revenant  de 
nouveau  sur  le  principe  qu'il  a  déjà  formulé  d'une  manière 
générale  et  dont  il  a  déduit  des  conséquences  particulières, 
il  répète  encore  qu'il  faut  avant  tout  se  garder  d'imiter  les 
gouvernements  corrompus  de  son  temps,  qui  négligeaient  complè- 
tement la  modération  et  la  mesure  en  toutes  choses  :  la  cause  de 
la  ruine  de  la  démocratie  se  trouve  souvent  dans  des  institutions 
que  l'on  juge  démocratiques,  comme  souvent  aussi  l'oligarchie  se 
perd  par  des  institutions  qui  paraissent  oligarchifjiies  ;  l'erreur 
que  l'on  commet  ici  consiste  à  pousser  aveuglément  à  l'excès 
l'élément  de  la  société  dans  lequel  on  croit  trouver  le  principe 
unique  de  vertu  politique  ;  la  démocratie  et  l'oligarchie,  bien 
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que  s*écartant  de  l'État  parfait,  peuvent  encore  avoir  une  organi- 
sation qui  assure  leur  stabilité  ;  mais  si  Ton  exagère  le  principe 
de  Tune  ou  de  l'autre,  elles  deviennent  d'abord  des  gouverne- 
ments plus  mauvais,  et  elles  finissent  par  n'être  plus  même  des 
gouvernements;  c'est  une  ligne  de  conduite  tout  autre  qu'il  faut 
suivre  ;  ainsi,  dans  les  démocraties,  au  lieu  de  diviser  toujours  la 
cité  en  deux^artis  ennemis  par  leurs  attaques  continuelles  contre 
les  riches,  les  démagogues  devraient  dans  leurs  harangues  se 
montrer  soucieux  de  l'intérêt  de  ces  derniers;  et  de  même,  dans 
les  oligarchies,  le  gouvernement  ne  devrait  paraître  préoccupe 
que  de  l'intérêt  de  la  masse  ;  les  oligarques  devraient  surtout 
renoncer  à  prêter  des  serments  tels  que  ceux  qu'ils  prêtent  dans 
quelques  Etats,  et  par  lesquels  ils  s'engagent  à  être  les  ennemis 
constants  du  peuple  et  à  lui  faire  tout  le  mal  possible  ;  ils  devraient 
plutôt  penser  et  feindre  le  contraire,  jurant  par  exemple  de 
ne  jamais  lui  nuire.  Les  règles  antérieurement  émises  par  le 
Stagirite  permettent  de  comprendre  ce  passage  dans  ce  sens,  que 
le  parti  au  pouvoir  doit  se  donner  les  apparences  de  la  modéra- 
tion, et  que  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir,  c'est  de  faire 
des  concessions  au  parti  opposé,  en  se  montrant  ainsi  réellement 
modéré,  au  moins  sur  certains  points.  On  a  contesté  que  jamais 
des  oligarques  eussent  pu  prêter  des  serments  du  genre  de  celui 
qui  nous  est  ici  rapporté;  nous  ne  voyons  rien  qui  permette  de 
mettre  en  doute  la  véracité  du  philosophe  grec,  et  nous  trouvons 
au  contraire  une  confirmation  éclatante  de  ses  dires  dans 
ce  que  nous  connaissons  de  la  manière  ordinaire  d'agir  de^ 
oligarchies  helléniques,  manière  d'agir  qui  explique  en  partie 
les  représailles  terribles  auxquelles  se  livra  parfois  la  démocratie 
victorieuse. 

Aristote  recommande  aussi,  comme  un  excellent  moyen  de 
conservation  ])Our  tous  les  gouvernements  indistinctement, 
la  courte  durée  des  fonctions  :  dans  les  oligarchies,  elle  contribue 
h  maintenir  l'accord  entre  les  membres  de  la  classe  dominante, 
en  permettant  d'appeler  chacun  d'eux  à  tour  de  rôle  aux  magis- 
tratures ;  dans  les  aristocraties  et  les  oligarchies,  elle  empêche  la 
domination  de  minorités  violentes  :  quand  on  reste  peu  de  temps 
au  pouvoir,  il  n'est  pas  aussi  facile  d'en  abuser  que  lorsqu'on  y 
demeure  longtemps;  enfin,  dans  les  États  oligarchiques  et  démo- 
cratiques, il  existe  par  là  un  obstacle  à  la  tyrannie,  que  la  durée 
trop  prolongée  des  fonctions  amène  souvent,  en  provoquant  les 
désirs  ambitieux  des  démagogues,  des  membres  de  lu  minorité 
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hërëdîtaire,  ou  des  magistrats  qui  ont  ctc  longtemps  investis  de 
quelque  grand  pouvoir. 

La  sollicitude  des  citoyens  pour  les  afTaires  publiques  est  une 
garantie  de  conservation  pour  les  Etats;  les  magistrats  qui  ont  à 
cœur  le  maintien  de  la  constitution  doivent  donc  avoir  soin  de 
tenir  cette  sollicitude  en  éveil,  par  exemple,  en  ménageant  quel- 
ques sujets  d'alarmes,  afin  que  les  citoyens  se  tiennent  sur  leurs 
gardes  et  veillent  constamment  au  salut  de  la  cité.  Montesquieu  (*) 
fait  observer  que,  tandis  qu'une  certaine  confiance  fait  la  gloire 
et  la  sûreté  d'une  monarchie,  il  faut  au  contraire  qu'une  répu- 
blique redoute  quelque  chose. 

Le  maintien  invariable  du  même  cens  pouvant  amener  des 
révolutions  dans  les  Etats,  il  convient  de  reviser  les  cotes,  soit 
tous  les  ans,  dans  les  États  où  le  recensement  est  annuel,  soit 
tous  les  trois  ou  tous  les  cinq  ans,  dans  les  grands  États  ;  si  les 
revenus  ont  augmenté  ou  diminué  comparativement  à  ceux  qui 
ont  antérieurement  servi  de  base,  il  faut  ou  élever,  ou  abaisser  le 
cens  par  une  loi  :  l'élever  proportionnellement  à  l'accroissement 
de  la  richesse  publique,  si  elle  s'est  développée,  et  en  cas  de 
diminution,  le  réduire  dans  une  mesure  égale  ;  si  l'on  ne  prend 
pas  cette  précaution  dans  les  États  oligarchiques  et  républicains, 
il  s'établit  bientôt,  ici  l'oligarchie,  là  le  gouvernement  Jiéréditaire 
et  violent  d'une  minorité  ;  ou  bien  la  démagogie  se  substitue  à  la 
république,  la  république  ou  la  démagogie,  à  l'oligarchie. 

Un  point  qu'Aristote  considère  comme  également  important 
pour  tout  gouvernement,  c'est  de  veiller  à  ce  qu*aucune  supério- 
rité excessive  ne  s'élève  dans  l'État  ;  c'est  de  n'établir  que  des 
magistratures  peu  importantes,  lorsqu'elles  sont  de  longue 
durée,  ou  de  peu  de  durée  lors(|u'elles  sont  importantes;  car 
le  pouvoir  est  corrupteur,  et  il  y  a  peu  d'hommes  capables  do 
supporter  la  prospérité.  Si  l'on  n'a  pu  organiser  le  pouvoir  con- 
formément à  ces  règles,  on  doit  du  moins  se  bien  garder  de  le 
retirer  brusquement  et  tout  d'un  coup,  après  l'avoir  imprudem- 
ment donné  ;  il  faut  le  restreindre  petit  à  petit.  Mais  c'est  sur- 
tout par  les  lois  qu'il  faut  empocher  la  formation  de  ces 
supériorités  redoutables,  qui  s'appuient  sur  la  fortune  on  sur  un 
parti  nombreux  ;  quand  on  n'a  pu  les  empêcher  de  se  former,  il 
faut  les  mettre  dans  la  nécessité  de  quitter  le  pays.  Il  faut  avoir 


(f  )  Esprit  de$  lois,  Ht.  VIII,  ehap.  v. 
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rattentîon  toujours  fixée  sur  les  accroissements  de  prospëritë  et 
de  fortune  que  peuvent  prendre  les  diverses  parties  de  l*État  ;  le 
moyen  de  prévenir  le  mal  est  de  remettre  le  pouvoir  et  le  manie- 
ment des  affaires  aux  éléments  opposés  de  l'État,  c'est-à-dire  aux 
hommes  distingués  et  à  la  multitude,  aux  pauvres  et  aux  riches; 
on  doit  s'appliquer  ou  à  confondre  dans  une  union  parfaite  les 
pauvres  et  les  riches,  ou  bien  à  augmenter  la  classe  moyenne,  car 
c'est  ainsi  qu'on  prévient  les  révolutions  qui  résultent  de  l'inéga- 
lité. En  traduisant  ce  passage,  M.  Bartliélemy-SaintrHilaire(*) 
fait  remarquer  avec  raison  que  l'observation  du  Stagirite  s'est 
bien  vérifiée  dans  l'histoire  de  presque  tous  les  États  modernes, 
mais  surtout  en  France  ;  le  tiers  état  acquit  dans  ce  dernier  pays 
des  richesses  considérables  et  des  lumières  supérieures,  sans 
que  la  royauté  et  les  classes  privilégiées  s'en  doutassent,  et  sans 
qu'elles  jugeassent  en  conséquence  nécessaire  ou  utile  de  lui 
accorder  la  moindre  part  dans  la  direction  des  affaires  publiques; 
des  concessions  faites  à  propos  eussent  pu  donner  un  tout  autre 
cours  à  l'histoire  moderne. 

Aristote  engage  à  établir  dans  tous  les  gouvernements  une 
magistrature  chargée  de  surveiller  les  citoyens  dont  la  vie  ne 
serait  pas  conforme  au  système  du  gouvernement  :  dans  la 
démocratie,  au  principe  démocratique;  dans  l'oligarchie,  aa 
principe  oligarchique.  L'idée  d'Aristote  était  appliquée  à  Rome, 
et  l'on  sait  quel  rôle  important  y  fut  joué  par  la  censure  pendant 
la  plus  belle  période  de  la  république.  Platon  avait  également 
préconisé  l'institution  d'une  censure,  mais  pour  les  magistrats 
seulement;  d'autre  part,  il  s'était  étendu  beaucoup  plus  longue- 
ment que  son  disciple  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  en 
général. 

Au  dire  d'Aristote,  un  objet  capital  dans  tout  État,  c'est  de  faire 
en  sorte,  par  la  législation  ou  par  tout  autre  moyen  aussi  puissant, 
que  les  fonctions  publiques  ne  soient  jamais  une  source  de  profits 
pour  ceux  qui  les  occupent;  dans  les  oligarchies  particulièrement, 
ceci  est  de  la  plus  haute  importance;  la  masse  des  citoyens  ne 
s'indigne  pas  autant  d'être  exclue  des  fonctions,  exclusion  qui 
peut  avoir  une  compensation  dans  la  faculté  de  vaquer  à  ses 
affaires  particulières,  qu'elle  s'irrite  en  pensant  que  les  magis- 
trats dilapident  les  deniers  publics  :   car  alors  elle  a  un  double 


(1)  Note  du  §  8  du  chap.  vu  du  livre  VIII, 
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sujet  de  plainte  :  elle  est  à  la  fois  frustrée  et  du  pouvoir  et  des 
profits  qu'il  procure.   Une  administration   honnête   est  même 
le  seul  moyen  de  faire  coexister  dans  TÉtat  la  démocratie  et 
raristocratie,  c*est^à-dire  d'accorder  ce  qu'ils  réclament  et  aux 
citoyens  distingués  et  à  la  foule;  en  effet,  le  principe  populaire, 
c'est  le  droit  pour  tous  de  parvenir  aux  charges;  le  principe 
aristocratique,  c'est  de  n'y  appeler  que  les  citoyens  éminents; 
la  combinaison  de  ces  principes  est  obtenue,  lorsque  les  emplois 
ne  sont  pas  lucratifs:  les  pauvres  alors  ne  veulent  pas  du  pouvoir 
qui   ne  peut  rien  leur  faire  gagner,  et  les  riches  acceptent 
le  pouvoir  sans  en  faire  un  moyen  d'augmenter  leur  richesse;  de 
cette  manière  encore^  les  pauvres  s'enrichissent  en  vaquant  à 
leurs  travaux,  et  les  hautes    classes   ne  sont  point  soumises 
à   l'autorité  d'hommes  sans  talent  et  sans  éducation.  Aristote 
indique  encore  un  moyen  d'empêcher  la  dilapidation  du  trésor 
public  :  c'est  de  faire  rendre  les  comptes  devant  tous  les  citoyens 
réunis,  d'en  faire  afficher  des  états  dans  les  phratries,  les  cantons 
et  les  tribus,  et  de  rémunérer  en  honneurs  les  magistrats  qui  se 
distinguent  par  l'intégrité  de  leur  administration. 

Après  avoir  montré  que  l'exercice  des  hautes  fonctions  exige 
de  ceux  qui  les  remplissent  trois  qualités,  savoir  :  un  attachement 
sincère  à  la  constitution,  une  grande  aptitude  pour  les  affaires, 
et  une  vertu  et  une  justice  en  rapport,  dans  chaque  espèce 
de  gouvernement,  avec  le  principe  spécial  qui  lui  sert  de  base, 
Aristote  se  demande  quel  parti  il  y  a  lieu  de  prendre,  lorsque 
toutes  les   qualités   requises  ne  se  trouvent  pas  réunies  dans 
le  même  individu,  mais  partagées  entre  plusieurs;  par  exemple,  si 
tel  citoyen,  possédant  un  grand  talent  militaire,  est  improbe  et 
peu  attaché  à  la  constitution,  et  si  tel  autre^  fort  honnête  et  sin- 
cèrement dévoué  à  la  constitution,  est  sans  capacité  militaire; 
il  résout  la   question  de  la  manière  suivante  :   Il   faut  con- 
sidérer quelle  est  la  qualité  vulgaire  et  quelle  est  la  qualité 
rare  ;  ainsi,  pour  les  fonctions  militaires,  il  faut  tenir  compte 
de    l'expérience    plutôt  que   de   la  probité,  car    les  hommes 
probes   se  trouvent   beaucoup  plus   facilement  que  les   bons 
généraux;  pour  la  garde  du  trésor  public,  au  contraire,  il  faut 
décider  tout  autrement,  parce  que  les  fonctions  de   trésorier 
demandent  beaucoup  plus  de  probité  que  n'en  ont  le  commun 
des  hommes,  tandis  que  tout  le  monde  peut  avoir  la  capacité 
voulue  pour  les  remplir. 

Enfin;  en  terminant^   Aristote  déclare  que  le  point  le  plus 
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important  de  tous  pour  la  stabilité  des  États,  bien  qu'il  soit  par- 
tout néglige,  c*est  d'approprier  Téducation  au  principe  ménoe  de 
la  constitution,  les  meilleures  lois  devenant  complètement  illu- 
soires, lorsque  les  mœurs  et  l'éducation  ne  correspondent  pas 
au  système  politique. 

B.  —  Des  moyens  de  conservation  pour  les  monarchies. 

Des  moyens  de  conservation  pour  la  royauté.  (Liv.  VIII,  ch.  ix, 
§  i). — La  modération  est  également  la  meilleure  garantie  de 
conservation  et  de  salut  pour  la  royauté  ;  ses  chances  de  durée 
sont  en  raison  inverse  de  l'étendue  des  attributions  qui  lui  sont 
confiées  ;  quand  elles  sont  limitées,  le  roi  songe  moins  à  se  faire 
despote,  il  éprouve  et  il  manifeste  plus  de  respect  pour  l'égalité 
commune,  enfin  les  sujets  sont  moins  enclins  à  lui  porter  envie; 
Aristote  rappelle  à  ce  sujet  la  réponse  célèbre  de  Théopompe  à 
sa  femme. 

Des  moyem  de  conservation  pour  la  tyrannie  (Liv.  VIII, 
chap.  IX,  §§  2  à  24).  —  La  tyrannie  se  maintient  par  deux 
lignes  de  conduite  entièrement  opposées:  par  l'astuce  et  la 
violence,  ou  par  TafTectation  de  la  modération  et  de  la  sollicitude 
pour  les  intérêts  publics. 

La  première  manière  d'agir    est  la  plus  connue  etla  plus 
pratiquée  :  presque  tous  les  tyrans  l'adoptent.  Voici  lé^moyens, 
rentrant    dans   cette    catégorie,    qu'Aristote    indique    comme 
employés  par  la  tyrannie  pour  conserver  sa  puissance  :   répri- 
mer toute  supériorité,  faire  périr  les  gens  de  cœur,  et  entraver 
l'instruction  et  tout  ce  qui  y  touche,  c'est-à-dire  empêcher  tout 
ce  qui  fait  naître  le  courage  et  la  confiance  en  soi  ;  —  se  servir 
des  méchants,  parce  que  seuls  ils  savent  flatter,  et  parce  que  leur 
concours  est  précieux  dans  les  projets  pervers;  —  écarter  et 
persécuter  tout  ce  qui  possède  une  âme  fière  et  libre,  parce  que 
l'éclat  que  projetteraient  auprès  du  tyran  la  magnanimité  et 
l'indépendance  d'un  autre,  ferait  tort  &  cette  supériorité  de  maître 
dont  il  revendique  le  privilège,  et  parce  que  les  gens  de  bien  sont 
une  menace  permanente  dirigée  contre  sa  puissance  par  le  mépris 
qu'ils   professent  pour  tout  despotisme,  parla  foi  qu'ils  ont  en 
eux-mêmes,  et  par  la  confiance  qu'ils  inspirent  aux  autres;  —  ne 
tolérer  ni  repas  communs,  ni  associations;  empêcher  les  loisirs 
et  les  réunions  ;  tout  faire,  en  un  mot,  pour  que  les  sujets  soient 
inconnus  les  uns  aux  autres,  parce  que  les  relations  font  naître 
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une  mutuelle  confinncc  ; —  savoir  ce  que  dit  et  ce  que  fait  chaque 
citoyen,  et  à  cette  fin  avoir  toujours  des  espions  dans  les  sociétés 
et  les  réunions,  les  sujets  s'accoutumant  par  ce  continuel  escla- 
vage h  la  bassesse  et  à  la  timidité  d*âme  ;  —  semer  la  discorde  et 
la  calomnie  parmi  eux,  en  désunissant  les  amis,  en  divisant  les 
hautes  classes,  en  animant  le  peuple  contre  elles,  et  en  accor- 
dant pleine  licence  aux  femmes  dans  Tintcirieur  des  familles 
pour  qu'elles  trahissent  leurs  maris,  et  aux  esclaves  pour  qu'ils 
dénoncent  leurs  maîtres  ;  —  appauvrir  les  sujets,  les  occuper  à 
de  grands  travaux,  aGn  qu'ils  n'aient  pas  le  loisir  de  conspirer  ;  — 
faire  la  guerre  pour  détourner  l'activité  des  citoyens  et  leur  faire 
sentir  le  besoin  perpétuel  d'un  chef  militaire.  Ce  dernier  moyen 
a  encore  été  employé  avec  succès  de  nos  jours.  Dans  un  ouvrage 
tout  récent (*),  M.  P.  Devaux,  généralisant,  mais  à  un  autre 
point  de  vue,  l'observation  d'Aristote,  signale  la  force  particu- 
lière que  l'état  de  guerre  donne  à  tous  les  gouvernements 
indistinctement  quelconques.  Résumant  ces  manœuvres  et  tant 
d'autres  du  même  genre,  toutes  d'une  profonde  perversité, 
auxquelles  la  tyrannie  a  recours  pour  se  maintenir,  le  Stagirite 
les  ramène  à  trois  chefs  principaux,  savoir  :  la  dégradation 
morale  des  sujets,  car  des  âmes  avih'es  ne  sont  jamais  tentées  de 
conspirer;  la  déGance  des  citoyens  entre  eux,  car  la  tyrannie  ne 
court  pas  risque  d'être  renversée  tant  que  les  citoyens  ne  sont 
pas  assez  unis  pour  pouvoir  se  concerter  h  celte  fin;  et  en 
troisième  lieu,  rafTaiblissemcnt  et  l'appauvrissement  des  sujets, 
car  on  n'entreprend  pas  d'abattre  la  tyrannie,  quand  on  ne 
dispose  pas  des  moyens  nécessaires  pour  réussir. 

Machiavel,  en  exposant  les  maximes  et  les  règles  de  conduite 
de  la  tyrannie,  n'a  pas  eu  soin,  comme  le  Stagirite,  de  les  flétrir, 
en  les  déclarant  d'une  profonde  perversité;  s'il  avait  fait  la 
même  réserve,  on  n'eût  pu  voir  en  lui,  comme  on  le  fait  à  tort 
ou  à  raison,  un  partisan  éhonté  d'un  système  politique  dont  la 
suprême  habileté  consiste,  d'après  lui-même,  dans  l'emploi 
indifférent  de  la  pcrfîdic,  de  la  ruse  et  de  la  violence,  comme 
moyens  de  gouvernement. 

Quant  à  la  seconde  méthode  de  conservation  indiquée  par 
Aristote  pour  les  tyrans,  elle  consiste  à  se  conduire  comme  un 
roi,  ou  du  moins  à  en  prendre  adroitement  toutes  les  appa- 
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rences;  ainsi  notamment  :  paraître  s'occuper  avec  sollicitude  du 
bien  public;  ne  pas  dissiper  follement  les  ressources  de  l'État; 
s'efforcer  d'inspirer,  non  la  crainte,  mais  le  respect;  s'interdire 
à  soi-même  et  interdire  aux  autres  toute  insulte  et  tout  outrage 
envers  qui  que  ce  soit;  ne  pas  se  livrer  avec  excès  au  plaisir,  ou 
du  moins  ne  pas  étaler  sa  licence  aux  yeux  de  tous  les  citoyens; 
afficher  une  piélë  exemplaire,  tout  en  ne  tombant  pas  dans 
une  ridicule  superstition  ;  se  réserver  le  soin  de  récompenser 
les  belles  actions,  en  abandonnant  celui  de  la  répression  aux 
magistrats  inférieurs  et  aux  tribunaux;  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  l'accroissement  excessif  de  la  puissance  d'un 
individu  ;  prévenir  toute  injustice  de  la  part  d'un  parti  envers 
un  autre,  tout  en  s'appuyant  sur  le  plus  fort,  etc.  Aristote 
résume  toutes  ces  règles  en  disant  qu'il  faut  que  le  tyran 
soit  considéré  par  ses  sujets,  non  point  comme  un  despote, 
mais  comme  un  administrateur,  un  roi  ;  non  point  comme  un 
homme  qui  fait  ses  propres  affaires,  mais  comme  un  homme 
qui  gère  celles  des  autres;  il  faut  que  dans  toute  sa  conduite  il 
observe  la  modération  et  évite  les  excès,  qu'il  admette  dans  sa 
société  les  citoyens  distingués,  qu'il  se  concilie  par  ses  manières 
l'affection  de  la  multitude,  en  un  mot  qu'il  se  montre  vertueux, 
ou  du  moins  vertueux  à  demi,  et  qu'il  ne  soit  pas  vicieux,  ou  du 
moins  pas  autant  qu'on  peut  l'être.  Et  néanmoins  la  conclusion 
du  Stagirite  est  que,  malgré  toutes  ces  précautions,  les  moins 
durables  des  gouvernements  sont  l'oligarchie  et  la  tyrannie,  et 
il  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  l'exemple  des  diverses  dynasties  de 
tyrans  grecs,  dont  la  plupart  n'avaient  eu  qu'une  très-courte 
existence. 


APPRÉCIATION  GÉNÉRALE  SUR  ARISTOTE. 


Nous  procéderons  dans  notre  appréciation  générale  sur  Aristote 
comme  nous  Tavons  fait  dans  notre  appréciation  générale  sur 
Platon^  signalant  d'abord  toutes  les  vérités  dont  la  science  lui  est 
redevable,  et  passant  ensuite  en  revue  toutes  les  erreurs  que  son 
génie  n'a  pas  su  lui  faire  éviter  ou  qu'il  lui  a  même  fait  commettre. 

Trait  général  caractéristique  de  la  politique  d' Aristote.  Nou-- 
veauté  et  mérite  de  son  œuvre,  —  Dans  le  tableau  des  théories 
vraies  et  des  idées  justes  ducs  au  Stagirite,  il  faut  nécessairement 
marquer  tout  d'abord  ce  qui  constitue  le  trait  général  caractéris- 
tique de  son  œuvre,  ce  qui  différencie  ses  travaux  des  travaux 
précédents,  ce  qui  distingue  sa  méthode  et  son  point  de  vue  de  la 
méthode  et  du  point  de  vue  des  publicistes  antérieurs  ou  contem- 
porains. 

Qu'avait-on  entendu  par  science  politique  jusqu'à  l'époque 
d'Aristote  ?  Sur  quel  point  avaient  porté  les  recherches  de  ceux 
qui  avaient  fait  de  cette  science  l'objet  de  leurs  études  et  de  leurs 
méditations  ?  Ainsi  que  le  montre  la  première  partie  de  ce  travail, 
la  politique  avait  été  comprise  jusque-là  comme  ayant  pour 
mission  de  tracer  le  plan  de  l'État  idéal,  de  rechercher  quelle  est 
la  meilleure  oi^anisation  possible  pour  la  société  politique,  quelle 
est  l'organisation  la  plus  conforme  à  la  raison,  celle  qui  réalise 
le  mieux  les  principes  supérieurs  auxquels  sont  soumis  les 
hommes  et  les  peuples;  en  d'autres  termes:,  les  auteurs  grecs  ne 
s'étaient  pas  posé  d'autre  question  que  celle  de  savoir  en  quoi 
consiste  le  bien  suprême,  le  bien  absolu  en  politique,  ou  quelles 
sont  les  conditions  du  meilleur  gouvernement  en  soi.  Tel  était 
sans  doute  l'objet  de  ces  traités  qui  avaient  paru  avant  Aristote, 
ou  même  de  son  temps,  et  dont  le  titre  seul  nous  est  parvenu  ; 
le  plus  souvent  ils  étaient  intitulés  :  Du  gouvernement  ou  de  la 
république,  ce  qui,  pour  les  philosophes  grecs,  signifiait,  non  pas 
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le  gouvernement  en  général,  étudié  dans  ses  éléments  constitutifs 
ou  indispensables,   mais  le  gouvernement  par  excellence,   le 
gouvernement  parfait,   supérieur    à   tous   les   autres,    chaque 
publiciste  cherchant  &  le  découvrir  et  à  le  décrire  sous  cette 
dénomination  consacrée,  et  naturellement  sous  l'influence  de 
ses  prédilections  et  de  ses  tendances  particulières.  Tel  avait  été 
notamment,  comme  on   l'a  vu  dans  cette   thèse,  l'objet  des 
recherches  d'Hippodamus,  et  avant  tout  du  fondateur  de  l'Aca- 
démie.—  Sans  doute,  ainsi  que  nous  l'avons  nous-mé me  reconnu, 
Platon,  le  principal,  pour  ne  pas  dire  le  seul  représentant  de  la 
science  politique  avant  Aristote,  n'a  pas  complètement  négligé 
l'élément  historique  ;  il  n'a  pas  nié  ce  principe  que  la  politique 
avait  à  tenir  compte  de  la  différence  des  temps,  des  lieux  et  des 
circonstances;  nous  avons  particulièrement  appelé  l'attention 
sur  les  enseignements  qu'il  tire,  dans  le  traité  des  Lois,  de 
l'histoire  de  la  monarchie  persane,  des  royautés  doriennes  et 
dç  la  république  athénienne;  nous  l'avons  aussi  vu  signaler 
l'action  du  climat  sur  la  législation,  etc.  Mais  l'histoire  et  les  faits 
n'en  occupent  pas  moins  dans  ses  œuvres  une  place,  sinon  nulle, 
du  moins   secondaire   seulement;    le  but  constant  et  unique 
de  ses  recherches,  c'est  la  détermination  des  conditions  de  l'État 
parfait;  et,   pour  déterminer  ces  conditions,   pour   tracer  les 
éléments  constitutifs  de  l'État  idéal,  bien  que  guidé  parfois  par 
les  faits,  il  consulte  surtout  l'homme,  en  le  considérant  en  lui- 
même,  dans  ses  besoins,  dans  ses  facultés,  dans  ses  passions,  en 
un  mot  dans  sa  nature  générale,  telle  qu'elle  se  montre  à  lui,  et 
abstraction  faite  de  la  diversité  des  circonstances  et  des  situa- 
tions. —  Sans  doute  encore,  nous  avons  nous-méme  établi  que 
la  science  politique  a  le  droit  de  rechercher  quelle  est  la  meilleure 
organisation  qui  puisse  être  donnée  à  l'Etat,  et  de  décrire  le 
gouvernement  le  plus  parfait  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Mais 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  ce  soit  là  la  seule  mission  de  la 
science  politique  ;  rassembler  et  coordonner  les  traits  de  ce  type 
unique  de  gouvernement  qui  constituerait  le  gouvernement  par 
excellence  est  un  des  objets  essentiels  de  la  science  politique, 
mais  ce  n'est  pas  la  science  politique  tout  entière;  d'autres  objets 
encore  y  sont  compris,  et  nous  verrons  que  la  gloire  d'Aristote 
est  précisément  d'avoir  fait  porter  ses  investigations  sur  d'autres 
points,  d'avoir  adopté  un  ordre  de  recherches  nouveau,  d'avoir 
étudié  les  problèmes  politiques  à  un  autre  point  de  vue,  ou,  en 
un  mot^  d'avoir  aborde  une  autre  partie  de  la  science  politique. 
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Remarquons  aussi .  que,  si  le  système  et  la  méthode  suivis  par 
Platon  lui  ont  fait  émettre  les  vues  les  plus  justes  et  les  idées  les 
plus  admirables^  poussés  &  l'excès  ou  plutôt  insuffisamment  com- 
binés avec  les  faits^  avec  la  réalité^  avec  les  nécessités  pratiques^ 
ils  l'ont  aussi  fait  aboutir  aux  solutions  les  plus  fausses  et  les  plus 
condamnables,  et  ainsi  le  vrai  et  le  faux  se  trouvent  constamment 
mêlés  et  confondus  dans  la  politique  platonicienne^  Tutopie  s'y 
rencontre  fréquemment  à  côté  de  l'idéal,  le  possible  et  l'impos- 
sible y  occupent  en  dernière  analyse  une  place  à  peu  près 
égale.  —  En  résumé,  la  science  politique,  telle  qu'elle  s'était 
constituée  avant  le  Stagirite,  était  une  science  purement  spécu- 
lative, se  confinant  elle-même  dans  une  seule  recherche,  celle 
de  l'État  idéal,  et  la  seule  méthode  employée  pour  arriver  à 
la  solution  du  problème  était  la  méthode  à  priori,  élevant 
ses  constructions  d'après  des  idées  préconçues  et  abstraction 
faite  de  la  diversité  des  circonstances  et  des  situations.  La  dis- 
cussion attribuée  par  Hérodote  aux  satrapes  persans  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  respectifs  de  la  royauté,  de  l'aris- 
tocratie et  de  la  démocratie,  et  quelques  vues  de  Platon,  dissé- 
minées dans  de  longues  conceptions  exclusivement  spéculatives, 
n'infirment  en  rien  cette  thèse,  car  ce  ne  sont  \k  que  des  points 
isolés,  dans  lesquels  il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  l'applica- 
tion d'un  système  nettement  conçu  et  régulièrement  pratiqué, 
comme  doit  l'être  un  système  véritablement  scientifique. 

Aristote  lui  aussi  a  partagé  la  tendance  commune  et  s'est  con- 
formé h  l'habitude  générale  des  penseurs  grecs;  lui  également 
reconnaît  l'existence  d'un  bien  absolu  en  politique,  cherche  et 
propose  un  type  supérieur  et  accompli  de  gouvernement,  con- 
sacre à  sa  description  une  partie  importante  de  son  ouvrage  ;  et 
dans  cette  recherche,  dans  cette  détermination  des  éléments  de 
l'État  parfait,  il  fait  abstraction,  comme  ses  devanciers,  quoique 
à  un  degré  moindre,  des  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  h  sa 
réalisation,  ou  il  suppose  existantes  certaines  conditions  particu- 
lières qu'elle  exige,  qui  la  rendent  plus  facile,  ou  qui  constituent 
des  avantages  spéciaux  en  rapport  avec  l'idéal  tel  qu'il  le  conçoit. 
Noos  aurons  plus  loin  à  apprécier  ses  vues  au  sujet  de  la  meilleure 
constitution  ;  il  nous  suffit  ici  de  constater  que  cet  ordre  de 
recherches  est  également  compris  dans  sa  politique. 

Mais,  et  c'est  en  cela  que  le  philosophe  de  Stagire  se  distingue 
de  ses  prédécesseurs,  ce  n'est  pas  là  l'objet  unique  de  ses  médita- 
tions et  de  ses  études.  Comprenaht  que  l'organisation  t>olitique 
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reconnue  la  plus  parfaite  ne  pourrait  pas  être  introduite  et 
appliquée  partout  et  toujours,  sans  modification  aucune  suivant 
les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances,  et  qu'ainsi  la  science 
politique  n*a  pas  pour  objet  exclusif  la  recherche  du  bien  absolu 
pour  l'État,  la  détermination  du  type  unique  de  gouvernement 
qui  constituerait  le  gouvernement  par  excellence,  il  a  aussi  et 
surtout  porté  ses  recherches  sur  toutes  les  constitutions  quel- 
conques qui  s'étaient  réalisées  dans  le  temps  ou  qu'il  était  possible 
d'imaginer  ;  il  les  a  étudiées  en  elles-mêmes,  cherchant  à 
découvrir  le  principe  qui  donne  naissance  à  chacune  d'elles,  la 
base  sur  laquelle  elles  s'appuient,  les  conditions  de  l'accord  entre 
les  éléments  dont  elles  se  composent,  les  causes  qui  amènent 
leur  décadence  et  leur  chute,  enfin  les  moyens  d'assurer  leur 
stabilité  en  prévenant  les  révolutions,  c  La  science  politique, 
dit-il  (liv.  VI,  chap.  i"',  §  2),  ne  doit  pas  seulement  rechercher 
quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement,  quelle  est  la 
nature  de  ce  gouvernement,  et  k  quelles  conditions  il  serait  aussi 
parfait  qu'on  peut  le  désirer,  indépendamment  de  tout  obstacle 
extérieur;  elle  doit  aussi  savoir  quelle  constitution  il  convient 
d'adopter  selon  les  peuples  divers^  dont  la  majeure  partie 
ne  sauraient  probablement  recevoir  une  constitution  parfaite. 
Ainsi,  quel  est  en  sol  et  absolument  le  meilleur  gouverne- 
ment, et  quel  est  aussi  le  meilleur  relativement  aux  éléments 
qui  sont  à  constituer  :  voilà  ce  que  doivent  savoir  le  législa- 
teur et  le  véritable  homme  d'État.  Ils  doivent  encore  être 
capables  d'assigner,  d*aprcs  les  données  qui  leur  seraient 
fournies,  les  principes  qui  feraient  vivre  et  durer  une  con- 
stitution déterminée.  Ils  doivent  être  capables  d'améliorer 
l'oi^anisation  d'un  gouvernement  déjà  constitué,  et  cette  tâche 
leur  serait  impossible,  s'ils  ne  connaissaient  pas  toutes  les  formes 
de  gouvernement.  A  cette  indispensable  connaissance  du  nombre 
et  des  combinaisons  possibles  des  diverses  formes  politiques,  il 
faut  joindre  une  égale  étude,  et  des  lois  qui  sont  en  elles-mêmes 
les  plus  parfaites,  et  de  celles  qui  sont  le  mieux  en  rapport  avec 
chaque  constitution.  >  Aristote  a  ainsi  reconnu  que,  s'il  existait, 
en  dehors  de  l'État  parfait,  tant  de  constitutions  diverses,  il  se 
pouvait  qu'elles  fussent  rendues  nécessaires  ou  même  seules  pos- 
sibles par  la  spécialité  des  circonstances  et  des  situations,que  par- 
tant elles  pouvaient  avoir  leur  raison  d'être,  s'expliquer  et  se 
justifier,  tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  quoique  ne 
répondant  pas  à  toutes  les  exigences  de  la  raison  et  de  la  justice 
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absolues.  II  a  donc  admis  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
non  pas  en  les  approuvant  toutes,  car  parfois  même  il  en  flétrit 
ou  il  en  condamne  certaines  sans  réserve,  mais  en  les  comprenant 
comme  pouvant  être  la  conséquence  plus  ou  moins  nécessaire 
d'une  situation  donnée.  Il  ne  s*est  pas  contenté,  comme  ses  pré- 
décesseurs, d'en  faire  une  simple  énumération  générale;  il  a 
recherché  les  principes  et  les  cléments  constitutifs  de  chacune 
d'elles,  les  différences  et  jusqu'aux  nuances  qui  distinguent,  les 
unes  des  autres,  celles  qui  appartiennent  à  une  même  catégorie, 
les  fautes,  générales  ou  spéciales,  qui  amènent  leur  chute,  enfin 
les  règles  de  conduite,  communes  à  toutes  ou  particulières  à 
chacune  d'elles,  qu'il  faut  suivre,  si  l'on  veut  assurer  leur  stabi- 
lité. Et  ainsi,  comme  le  dit  M.  Sudre('),  Âristote  est  le  premier 
qui  ait  atteint  à  un  large  et  impartial  éclectisme,  comprenant 
tous  les  faits,  expliquant  toutes  les  idées,  sans  néanmoins  tout 
approuver. 

En  Introduisant  dans  la  politique  un  ordre  de  recherches  nou- 
veau, Âristote  devait  aussi  y  introduire  une  méthode  nouvelle; 
par  leur  nature  même,  en  effet,  les  recherches  auxquelles  il  se 
livrait  impliquaient  nécessairement  l'emploi  d'un  procédé  spécial; 
ne  comprenant  pas  la  science  politique  comme  Platon,  ne  croyant 
pas  qu'elle  eût  pour  mission  exclusive  de  construire  l'État  idéal 
d'après  les  données  fournies  par  les  lumières  de  la  raison  pure 
ou  par  les  inspirations  du  cœur,  il  ne  pouvait  pas  non  plus,  comme 
son  maître,  asseoir  avant  tout  sa  politique  sur  la  psychologie, 
sur  la  nature  humaine  considéi*ée  en  elle-même,  dans  son  essence; 
pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la  politique  a  pour  objet  l'État, 
mais,  d'après  Aristote,  l'État  surtout  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  se 
présente  en  fait  ;  suivant  ce  qu'il  déclare  à  mainte  reprise  dans 
ses  œuvres  morales,  politiques  ou  autres,  c'est  le  fait  qu'il  faut 
connaître,  et  pour  le  connaître  dans  toute  sa  réalité  et  dans 
toute  son  étendue,  il  convient  (ainsi  qu'il  le  dit  au  §  3  du 
chap.  i«*  du  liv.  I*"  de  la  PolUique),  de  réduire  le  composé  à  ses 
éléments  indécomposables,  c'est-à-dire  aux  parties  les  plus  petites 
de  l'ensemble  ;  c'est  là,  d'après  sa  propre  affirmation,  sa  méthode 
habituelle,  et  c'est  aussi  celle  en  effet  qu'il  applique  à  la  poli- 
tique ;  l'État,  objet  de  celte  dernière  science,  est  incontestable- 
ment un  tout,  un  tout  renfermant  des  parties  diverses,  composé 


(1)  Op.  CI/.,  p.  310. 
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de  toute  une  série  d'éléments  plus  ou  moins  importants;  Aristote 
analyse  ce  tout^  il  le  décompose  dans  ses  éléments  constitutifs,  U 
étudie  chacun  d'eux,  il  en  fait  la  théorie  d'après  les  enseignements 
qu'il  tire  d'une  observation  patiente  et  exacte  et  d'une  connais- 
sance profonde  de  l'histoire,  il  montre  lés  combinaisons  diverses 
qu'ils  reçoivent,   il  classe  les  constitutions  en  les  distinguant 
d'abord  par  leurs  traits  les  plus  généraux,  puis  par  les  nuances 
les  plus  délicates,  enfin  il  traite  aussi  des  phases  par  lesquelles 
elles  passent,  signalant  et  les  causes  qui  les  renversent,  et  les 
règles  de  conduite  dont  l'observation  les  conserve.  Telle  est  la 
méthode  que  suit  Aristote  ;  c'est  la  méthode  d'observation  et 
d'analyse  :  il  étudie  la  politique  en  observant  et  en  analysant  les 
faits  sociaux  ou  historiques,  comme  il  étudiait  les  sciences  natu- 
relles en  observant  et  en  analysant  les  animaux  et  les  plantes; 
c'est  dans  l'expérience,  dans  l'observation  des  faits  extérieurs  et 
positifs,  dans  l'étude  des  phénomènes  sociaux,  en  un  mot  dans 
l'histoire  qu'il  puise  ses  théories  presque  tout  entières  ;  il  est  ainsi 
le  premier  qui   ait,  d'une  manière  systématique^  cherché  dans 
l'histoire  les  enseignements  qu'elle  peut  fournir  à  la  doctrine,  et 
qui  ait  fait  sortir  ses  conceptions  de  l'emploi  constant  et  rigoureux 
de  la  méthode  historique.  On  peut  donc  admettre  que  c'est  cette 
méthode  qui  constitue  le  trait  caractéristique  de  la  politique  du 
Stagirite,  qui  forme  ce  qu'il  y  a  de  plus  original  et  de  plus  neuf 
dans  son  œuvre,  ainsi  du  reste  qu'on  le  pense  communément  ; 
mais  il  faut  ajouter  qu'elle  était  connexe  à  l'objet  essentiel  qu'il 
assignait  à  la  politique,  cet  objet  nouveau  supposant  et  devant 
nécessairement  amener  l'adoption  d'une  méthode  nouvelle. 

La  méthode  d' Aristote  et  l'application  qu'il  en  a  faite  doivent 
le  faire  considérer  comme  le  plus  grand  génie  analytique  de 
l'antiquité,  et  comme  Pun  des  plus  grands  tout  au  moins  de  tous 
les  temps.  Pour  donner  une  idée  de  la  rigueur  avec  laquelle 
il  l'a  appliquée  à  la  politique,  nous  rappellerons  seulement 
que,  d'après  Diogène  de  Laërte(*),  avant  d'écrire  son  immortel 
ouvrage,  il  aurait  recueilli  les  constitutions  de  158  États,  démo- 
cratiques, oligarchiques,  aristocratiques  et  monarchiques,  et, 
d'après  d'autres  même,  un  plus  grand  nombre  encore,  et  qu'il  les 
aurait  analysées  dans  un  livre  spécial,  qui  malheureusement  ne 
nous  est  pas  parvenu.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  nous  ont 
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ëtë  conservés  suffisent  à  sa  gloire;  car  ils  nous  permettent 
d'affirmer  sans  hésitation  que  nul,  dans  les  temps  anciens, 
n'a  réuni  en  nombre  aussi  considérable  les  faits  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  l'étude  et  à  la  formation  de  la  science 
politique  comme  des  autres  sciences,  et  que  nul  n'a  dépassé 
l'esprit  d'observation  dont  il  fait  preuve  en  recueillant  les  faits, 
la  régularité  avec  laquelle  il  les  dispose,  la  logique  qui  préside  h 
la  manière  dont  il  les  coordonne,  la  sagacité  cnfîn  avec  laquelle 
il  les  combine  dans  l'ensemble  de  son  système. 

On  peut  encore  dire  que  par  sa  méthode  et  par  sa  manière 
d'étudier,  par  son  esprit  d'observation,  d'analyse  et  de  combi- 
naison, Aristote  n'est  pas  de  son  temps,  il  est  du  nôtre  ;  ce  n'est 
pas  un  ancien,  c'est  un  moderne;  le  domaine  sur  lequel  les 
publicistes  d'aujourd'hui  peuvent  porter  leurs  recherches  s'est 
agrandi  de  l'histoire  des  vingt  siècles  qui  nous  séparent  du 
Stagirite,  ce  domaine  est  devenu  beaucoup  plus  vaste  ;  mais  la 
méthode  est  restée  la  même,  et  lorsque  la  philosophie  et  la  poli- 
tique modernes  se  sont  mises  à  étudier  l'histoire,  elles  n'ont  fait 
qu'imiter  Aristote  et  le  suivre  dans  la  voie  qu'il  avait  ouverte  il 
y  a  plus  de  deux  mille  ans  :  il  est  ainsi  le  premier  historien  de 
la  philosophie. 

Nous  n'avons  plus  que  quelques  mots  à  dire  au  sujet  de 
la  méthode  employée  par  le  disciple  de  Platon,  et  des  résultats 
auxquels  elle  l'a  conduit.  Et  d'abord  cette  méthode,  c'est-à-dire 
l'observation  des  faits,  l'étude  et  la  comparaison  des  constitutions 
positives,  révèle  en  lui  avant  tout  l'intelligence  et  le  génie  du  fait 
et  de  la  nécessité  ;  son  esprit  n'est  pas  un  esprit  spéculatif,  c'est 
un  esprit  expérimental,  positif,  rigoureux,  attiré  par  l'expérience 
bien  plus  que  par  les  idées  abstraites  ;  en  général,  il  n'était  guère 
propre  à  concevoir  ce  qui  s'élevait  à  une  trop  grande  hauteur 
au-dessus  des  faits  et  de  la  réalité  ;  ses  dispositions  et  ses  aptitudes 
le  portaient  peu  à  rechercher  les  conditions  et  les  éléments  d'une 
révolution  à  introduire  dans  la  vie  des  peuples  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  il  était  essentiellement  apte  à  saisir  ce  qui  était;  il  s'est 
principalement  attaché  à  la  réalité,  il  a  surtout  étudié  son  temps, 
et  il  faut  reconnaître  qu'il  l'a  admirablement  compris  et  inter- 
prété; sa  politique  n'est  que  l'image  fidèle  et  vivante  de  la  politique 
de  son  époque,  c'est  la  théorie  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  de 
la  société  ancienne  ;  il  n'a  pour  ainsi  dire  rien  laissé  à  ajouter  au 
tableau  qu'il  en  trace,  et  il  reste  aujourd'hui  encore  le  meilleur 
théoricien  de  l'antiquité,   le  meilleur  interprète  de  la  Grèce 
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ancienne.  D'autre  part^  il  faut  aussi  reconnaître  que  la  même 
méthode  lui  a  fait  découvrir  des  vérités  qui  ne  demeurent  pas 
propres  à  son  pays  et  à  son  époque,  mais  qui  trouvent  application 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  des  principes  qui  n'ont 
pas  cessé  de  régir  les  États,  des  règles  et  des  lois  auxquelles  les 
sociétés  politiques  n'échappent  point  encore.  Nous  nous  bornons 
ici  à  avancer  cette  thèse  ;  nous  la  justifieroas  ultérieurement  en 
signalant  certaines  maximes  dont  la  science  est  redevable  k 
Aristote.  Nous  aurons  aussi  à  voir  plus  loin  si  les  erreurs  et  les 
défauts  du  philosophe  ne  proviennent  pas  de  la  même  source  que 
ses  mérites  et  que  les  vérités  qu'on  luj  doit. 

De  ce  qui  précède,  il  suit  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  consi- 
dérer Aristote  comme  le  fondateur  de  la  politique  expérimentale, 
peut-être  même,  en  termes  plus  généraux,  comme  le  fondateur 
de  la  science  politique.  Dans  l'introduction  de  ce  travail,  en  effet, 
nous  avons  dit  qu'une  science  est  fondée,  quand  elle  a  un  objet 
parfaitement  déterminé  et  conçu  d'une  manière  nette  et  précise, 
c'est-à-dire  quand  cet  objet  est  bien  distingué  et  bien  séparé  de 
tous  les  autres  objets  de  la  connaissance,  et  quand  les  principales 
recherches  particulières  comprises  dans  cette  science  ont  été  fixées 
et  arrêtées,  c'est-à-dire  quand  s'est  formée  une  idée  nette  et 
précise  de  ses  grandes  divisions,  des  questions  essentielles  qu'elle 
a  pour  mission  de  traiter  et  de  résoudre.  Or,  c'est  dans  Aristote 
que  ces  conditions  se  trouvent  pour  la  première  fois  réum'es. 
Quelque  admiration,  en  effet,  que  puissent  inspirer  à  certains 
égards  les  conceptions  platoniciennes,  il  n'est  pas  à  méconnaître 
que  le  fondateur  de  TAcadémie  n'a  compris  la  politique  que 
comme  renfermant  une  seule  et  unique  recherche,  celle  des 
conditions  de  l'État  parfait.  Aristote  a  également  accordé  une 
place  à  l'idéal  dans  son  œuvre;  mais  l'idéal  ne  la  remplit  pas 
tout  entière  à  lui  seul;  il  y  a  aussi  introduit  la  réalité;  il  a  pris 
pour  objet  de  ses  études  l'État,  non  pas  uniquement  tel  qu'il 
devrait  être,  mais  encore  tel  qu'il  est,  l'État,  non  pas  seulement 
conçu  dans  les  traits  généraux,  les  principes  essentiels  et  les  bases 
fondamentales  qu'exigerait  une  organisation  parfaite,  mais  encore 
décomposé  dans  ses  différentes  parties,  et  analysé  dans  toute  la 
série  des  éléments  qui  le  constituent  et  des  combinaisons  diverses 
que  ces  éléments  peuvent  recevoir;  armé  d'une  multitude  de 
faits,  patiemment  observés  et  recueillis,  que  lui  fournissait  une 
connaissance  profonde  de  l'histoire  et  de  la  politique  pratique,  il 
s'est  appliqué  à  l'étude,  non  plus  d'un  problème,  mais  de  tous  les 
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problèmes  qui  rentrent  dans  la  politique  ;  il  a  embrassé  la  science 
de  l'État  dans  son  intégralité,  dans  la  totalité  des  objets  qu'elle 
renferme,  daas  l'ensemble  des  recberchcs  auxquelles  elle  donne 
lieu  ;  il  en  a  tracé  le  cadre  et  les  grandes  lignes,  il  en  a  marqué 
les  divisions  naturelles  ou  principales,  et  toujours  en  employant 
une  méthode  rigoureuse,  la  méthode  d'observation  et  d'analyse, 
la  méthode  historique  ou  expérimentale  ;  en  tous  ces  points,  il 
n'avait  pas  de  prédécesseur,  il  était  sans  modèle,  et  l'on  peut  dire 
par  suite  dans  une  certaine  mesure,  non-seulement  qu'il  a  conçu 
la  science  politique  d'une  manière  plus  complète  que  ses  devan- 
ciers, mais  même  qu'il  l'a  conçue  d'une  manière  complète,  partant 
qu'il  en  est  dans  ce  sens  le  fondateur.  Son  œuvre  a  ainsi  été 
dans  la  politique  ce  qu'elle  a  été  dans  les  autres  domaines  de  la 
pensée  :  il  l'a  systématisée,  il  lui  a  donné  une  oi^anisation 
méthodique,  une  forme  scientifique,  en  un  mot,  il  en  a  fait  une 
science;  on  lui  en  doit  la  fondation,  comme  on  lui  doit  celle 
d'une  multitude  d'autres  sciences,  telles  que  la  morale,  la  méta- 
physique, la  logique,  la  physique,  l'histoire  naturelle,  la  météo- 
rologie, la  poétique,  la  rhétorique,  etc.;  toutes  ces  sciences 
lui  doivent  leur  existence,  leur  constitution  et  surtout  leur 
méthode,  leur  forme  systématique,  souvent  certaines  de  leurs 
solutions.  Tout  n'est  pas  nouveau,  sans  doute,  dans  l'œuvre  du 
Stagirite;  loin  de  là;  toutes  ses  idées  ne  sont  pas  originales; 
en  politique  notamment,  il  a  beaucoup  emprunté  à  ses 
prédécesseurs,  même  à  ceux  dont  il  critiquait  et  repoussait 
les  opinions;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  lui  qui  a  élevé  les 
constructions  que  leur  régularité  et  la  solidité  de  leurs  fonde- 
ments peuvent  faire  considérer  comme  les  premiers  monu- 
ments de  la  science,  ce  terme  étant  pris  dans  une  acception 
rigoureuse. 

C'est  de  cette  manière,  croyons-nous,  qu'il  faut  caractériser 
dans  son  ensemble  la  politique  du  disciple  de  Platon  ;  mais  si 
l'on  peut  voir  en  lui  le  fondateur  et  l'organisateur  de  la  science 
de  l'État  prise  dans  son  entier,  c'est  toutefois  dans  sa  partie 
expérimentale  que  se  trouve  le  principal  mérite  de  son  ouvrage  ; 
ce  que  celui-ci  présente  de  neuf  est  aussi  ce  qu'il  offre  de  plus 
marquant;  c'est  lorsque  le  philosophe  étudie  les  constitutions 
positives,  c'est  quand  il  en  recherche  les  conditions  d'existence 
générales  ou  spéciales,  quand  il  en  analyse  les  éléments  constitu- 
tifs, quand  il  détermine  les  causes  qui  les  font  périr  et  celles  qui 
les  conservent,  c'est  alors  qu'il  nous  apparaît  dans  tout  son 
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éclat,  c'est  là  que  son  génie  se  montre  dans  toute  sa  puissance, 
c'est  là  que  réside  sa  plus  grande  valeur. 

Après  cette  appréciation  générale  de  l'œuvre  du  Slagirite, 
nous  passons  à  l'énumération  et  à  l'examen  des  points  spéciaux 
qui  doivent  y  être  relevés,  et  d'abord  de  ceux  qui  constituent 
des  vérités  que  la  science  a  confirmées. 

Partie  critique  de  la  Politique  d'Aristote.  —  Un  des  livres  de 
la  Politique  d'Aristote  qui  n'est  certes  pas  le  moins  remarquable 
de  l'ouvrage,  c'est  celui  qu'il  consacre  tout  entier  à  l'étude  des 
plans  de  gouvernement  les  plus  dignes  d'attention  proposés  par 
des  philosophes,  et  des  systèmes  des  États  qui  passaient  de  son 
temps  pour  jouir  des  meilleures  lois  ;  on  ne  saurait  lire  l'analyse 
et  la  critique  qu'il  fait  des  républiques  idéales  de  Platon,  de 
Phaléas  et  d'Hippodamus ,  et  des  constitutions  positives  de 
Sparte,  de  Crète  et  de  Garthage,  sans  être  frappé  des  ressources 
qu'y  révèle  ce  génie  essentiellement  observateur.  Nous  ne 
pouvons  reprendre  ici  l'examen  détaillé  de  cette  partie  de 
l'œuvre  d'Aristote.  Nous  nous  bornerons,  en  ce  qui  concerne 
son  appréciation  des  constitutions  théoriques,  à  rappeler  notam- 
ment avec  quelle  puissance  de  raisonnement  il  met  à  nu  tout  ce 
qu'il  y  a  de  faux  dans  les  utopies  de  Platon  et  de  Phaléas,  et 
avec  quel  bonheur  et  quelle  force  dans  le  choix  des  expressions 
il  fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  et  d'illusoire 
dans  les  idées  combattues  par  lui  ;  lorsqu'il  défend  l'individu,  la 
famille  et  la  propriété  contre  l'unité  absolue  de  l'Étal,  contre  la 
communauté  des  femmes  et  des  enfants,  contre  la  communauté 
des  biens  ou  l'égalité  des  fortunes,  proposées  par  Platon  ou  par 
Phaléas,  il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  de  son  côté  que  se 
trouvent  la  raison  et  la  vérité,  et  que  c'est  lui  qui  sort  victo- 
rieux de  la  discussion.  Il  ne  se  montre  pas  moins  remarquable 
dans  l'analyse  qu'il  fait  des  principales  constitutions  positives  de 
son  temps;  les  reproches  qu'il  leur  adresse  sont  en  général 
marqués  an  coin  du  jugement  politique  le  plus  perspicace  et  le 
plus  profond;  en  ce  qui  concerne  Lacédémone  notamment,  il 
reproduit  la  critique  générale  qu'en  avait  faite  son  maître;  mais 
il  la  développe  considérablement,  en  signalant,  et  à  juste  titre, 
de  nombreux  défauts  dans  l'oi^anisalion  sociale,  économique  et 
politique  de  la  cité  de  Lycurgue.  Tout  cependant  n'est  pas  égale- 
ment digne  d'éloge  dans  la  partie  critique  de  la  politique 
d'Aristote.  Les  défauts  qu'il  relève  dans  les  législations  qu'il 
étudie  ne  répondent  pas  toujours  à  la  réalité  des  choses;  il  ne 
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présente  pas  toujours  d'une  manière  bien  fidèle  l'opinion  de  ses 
adversaires;  l'apprëcintion  des  Lois  de  Platon  en  particulier 
manque  entièrement  d'exactitude,  et  devient  même  sur  certains 
points  tout  à  fait  injuste  ;  un  plus  grand  reproche  encore  que 
Ton  peut  adresser  ici  au  Stagirite  (et  chez  certains  auteurs  ce 
reproche  prend  tous  les  caractères  d'une  véritable  accusation  de 
mauvaise  foi),  c'est  que,  lorsqu'il  en  vient  k  formuler  ses 
propres  idëes,  il  perd  de  vue  les  principes  qu'il  a  émis  en  criti- 
quant les  législateurs  ou  les  publîcistes  grecs,  il  tombe  dans  les 
erreurs  qu'il  a  lui-même  réfutées,  il  adopte,  tout  au  moins 
partiellement  et  indirectement,  les  idées  qu'il  a  formellement 
repoussées,  commettant  ainsi  des  contradictions  manifestes,  et 
donnant  prise  au  reproche  de  ne  critiquer  ses  devanciers  que 
pour  leur  faire  tort.  Ce  serait  donc  prononcer  sur  cette  partie 
de  sa  Politique  un  jugement  trop  favorable  que  de  déclarer  ses 
analyses  des  constitutions  grecques,  idéales  ou  positives,  des 
modèles  achevés  ou  parfaits  de  jugement  politique;  elles  ont 
plus  d'un  mérite  sans  doute;  mais,  à  côté  de  tous  leurs  mérites, 
elles  trahissent  des  défauts  qui  ne  permettent  de  leur  accorder 
qu'une  approbation  accompagnée  de  réserve. 

L'homme  est  un  animal  politique  ;  VÉtat  est  un  fait  naturel  et 
nécessaire.  —  La  Politique  débute  par  une  grande  vérité,  & 
savoir  que  l'État  est  un  fait  naturel  et  nécessaire,  provenant  de 
ce  que  l'homme  est  un  être  sociable,  naturellement  né  pour  la 
société,  ou,  ainsi  qu'on  l'a  tant  répété  après  le  Stagirite,  de  ce 
que  l'homme  est  un  animal  politique;  il  réfutait  ainsi  à  l'avance 
les  doctrines  que  les  temps  modernes  devaient  voir  naître,  et 
qui  prétendent  faire  dériver  l'État  de  la  volonté  arbitraire  des 
hommes. 

L'État  dérive  de  la  famille  y  mais  ne  se  confond  pas  avec 
elle.  —  En  traitant  de  l'origine  de  l'État,  Aristote  émet  encore 
deux  autres  idées,  qui  ne  sont  pas  moins  justes.  La  première, 
c'est  qu'il  provient  de  la  famille  ;  c'est  dans  celle-ci  que  se  trouve 
le  premier  germe  de  l'État;  c'est  elle  qui  a  été  la  première  associa- 
tion ;  la  bourgade  ou  le  village  s'est  formé  ensuite  par  la  réunion 
de  plusieurs  familles;  enfin  l'État  est  né,  lorsque  plusieurs 
villages  se  sont  réunis  et  ont  fonde  une  nouvelle  association,  la 
plus  vaste  de  toutes,  puisqu'elle  renferme  toutes  les  autres.  La 
seconde  idée,  c'est  que  l'État,  tout  en  dérivant  de  la  famille,  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  elle  ;  Aristote  ne  traite  pas  ex  pro- 
fesso  la  question  des  différences  entre  VÈM  et  la  famille;  mais 
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il  en  dit  toutefois  assez^  soit  explicitement,  soit  implicitement, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  douter  qu'il  repoussait  la  théorie 
du  gouvernement  paternel. 

Rôle  de  la  femme.  Pouvoir  marital  et  pouvoir  paternel,  — 
L'analyse  de  la  famille  et  de  l'État,  c'estrà-dire  leur  décomposi- 
tion dans  les  éléments  qui  en  font  partie,  fournit  au  Stagirite 
l'occasion  d'émettre  certaines  idées  fort  judicieuses  au  sujet  des 
femmes  et  des  enfants.  D'abord,  en  ce  qui  regarde  les  femmes, 
il  ne  tombe  pas  dans  la  même  erreur  que  Platon  ;  il  ne  leur 
attribue  pas  le  même  rôle,  il  ne  leur  impose  pas  les  mêmes 
fonctions  sociales  et  politiques  qu'aux  hommes  ;  il  distingue,  aa 
contraire,  formellement  la  mission  des  uns  de  celle  des  autres. 
Ensuite,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  mari  sur  la  femme,  9 
l'assimile,  à  certains  égards,  au  pouvoir  républicain,  c'est-à-dire 
au  pouvoir  du  magistrat  dans  un  Etat  libre,  voulant  marquer  par 
là  que  la  position  sociale  de  la  femme  est  inférieure  à  celle  de 
l'homme,  mais  que  les  rapports  entre  eux  ne  peuvent  toutefois 
pas  être  considérés  comme  ceux  de  maître  à  sujet.  EnGn,  quant 
au  pouvoir  du  père  sur  les  enfants,  il  l'appelle  un  pouvoir  royal, 
pouvoir  plus  étendu  que  le  pouvoir  républicain,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  pouvoir  despotique,  ce  dernier 
n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  de  celui  qui  en  est  investi,  le  premier 
au  contraire,  agissant  toujours  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  y  sont 
soumis.  Ces  vues  si  délicates  et  si  ingénieuses  sur  les  différents 
pouvoirs  qui  s'exercent  dans  le  sein  de  la  famille  sont  tout  à  fait 
originales,  et  le  mérite  en  revient  donc  exclusivement  au  disciple 
de  Platon. 

Le  principe  de  l'État  n'est  point  l*utilitéy  mais  la  justice.  — 
La  justice  veut  régalité,  mais  non  pas  toutefois  l'égalité  absoltu, 
—  Le  bien  suprême  de  l'État,  c'est  l'union  de  ses  membres.  — 
La  guerre  n'est  pas  le  but  de  l'État.  —  Le  pouvoir  ne  doit  avoir 
en  vue  que  l'intérêt  général.  —  Parmi  les  considérations  que 
présente  Aristote  au  sujet  du  principe  de  l'État,  de  son  bien  et  de 
son  but,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  méritent  d'être  signa- 
lées à  cause  de  leur  justesse,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  toutes 
entièrement  neuves  et  originales,  et  que  la  plupart  d'entre  elles 
aient  même  été  empruntées  à  Platon. 

L'association  politique,  suivant  Aristote,  n'a  point  pour  fin 
unique  l'existence  matérielle  des  associés  ou  la  satisfaction  des 
intérêts  positifs  ;  son  principe  n'est  point  l'utile  ;  sans  doute,  celui- 
ci  a  sa  place  et  sa  place  légitime  dans  l'État  ;  mais  la  préoccupation 
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de  la  part  d*Aristote.  I]  cnumère  d'abord  toute  la  série  des 
ëlëments  qui  se  rencontrent  ou  peuvent  se  rencontrer  dans  la 
société,  et  entre  lesquels  la  question  s&.débat^  savoir  :  la  multi- 
tude,  les  riches,  les  pauvres,  les  gens  de  bien,  un  seul  individu 
supérieur  par  ses  talents^  enfin  un  tyran.  Il  passe  ensuite  en 
revue,  pèse  et  apprécie  les  litres  sur  lesquels  s'appuient  les 
diverses  prétentions  qui  se  sont  fait  jour;  repoussant  toutes  les 
revendications  particulières,  c'est-à-dire  celles  des  riches,  celles 
des  citoyens  d'une  vertu  ou  d'un  mérite  supérieurs,  et  celles  des 
tyrans,  il  adopte  la  solution  la  plus  lai^e  en  se  prononçant  en 
faveur  du  droit  de  tous,  c'est-à-dire  de  la  souveraineté  du  peuple 
ou  de  la  majorité.  Il  formule  cette  opinion  avec  une  clarté  et 
une  vigueur  d'expression  telles  qu'aucun  doute  ne  peut  planer 
sur  sa  pensée,  et  il  la  justifie  par  une  argumentation  qui,  si  elle 
n'épuise  pas  la  question,  la  tranche  néanmoins,  par  des  considé- 
rations décisives,  dans  le  seul  sens  que  la  raison  puisse  admettre 
et  confirmer.  Toutefois,  si  Aristote  établit  le  droit  de  la  majorité 
à  la  souveraineté,  il  ne  lui  reconnaît  pas  une  souveraineté  abso- 
lue, qui  lui  permettrait  de  changer  la  nature  de  la  justice,  et  de 
rendre  légitime  et  juste  ce  qui  est  en  soi  illégitime  et  injuste; 
il  ne  lui  attribue  qu'une  souveraineté  relative,  subordonnée  à 
celle  de  la  raison  et  de  la  justice,  aux  prescriptions  desquelles 
les  peuples  comme  les  individus,  les  États  comme  les  particuliers, 
doivent  se  soumettre  et  se  conformer.  Le  Stagirite  a  ainsi 
envisagé  le  problème  sous  ses  deux  aspects,  et  la  science  ne  peut 
que  ratifier  la  double  solution  à  laquelle  il  aboutit. 

Division  des  formes  de  gouvernement.  —  Les  solutions  diverses 
que  reçoit  ou  peut  recevoir  en  fait  la  question  de  la  souveraineté, 
permettent  de  ramener  à  trois  types  généraux  toutes  les  consti- 
tutions quelconques  :  suivant  (|ue  le  pouvoir  suprême  est  exercé 
par  un  seul  individu,  par  quelques-uns,  ou  enfin  par  tous,  on 
distingue  les  gouvernements  en  monarchiques,  aristocratiques  et 
démocratiques.  Cette  distinction  se  trouve  dans  Aristote  ;  ce  n'est 
cependant  pas  à  lui  qu'elle  est  due;  on  se  rappelle,  en  effet, 
l'avoir  déjà  rencontrée,  nettement  formulée,  dans  Platon  et 
même  dans  Hérodote.  Mais  si  clic  était  connue  avant  lui,  le 
Stagirite  toutefois  ne  s'est  pas  borné  à  la  recevoir  des  mains  de 
ses  prédécesseurs,  sans  y  rien  changer  ou  ajouter  ;  en  la  faisant 
sienne,  il  l'a  marquée  de  l'empreinte  de  son  génie,  et  il  l'a  fait 
entrer  dans  la  science  par  la  place  étendue  qu'il  lui  accorde 
dans  son  œuvre.  Il  la  reproduit  d'abord,  mais  en  la  présentant 
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manière;  la  justice  ne  suppose  nullement  un  nivellement  ab- 
solu; elle  permet,  elle  exige  même  que  la  société  partage  entre 
ses  membres,  suivant  leur  mérite,  les  biens  et  les  honneurs 
qui  sont  à  sa  disposition;  prise  dans  son  sens  rationnel,  elle 
consiste  à  traiter  également  les  choses  égales^  et  inégalement 
les  choses  inégales,  en  d*autres  termes,  à  établir  l'égalité  dans 
rinégalité  par  l'inégalité  elle-même,  ou  encore  à  donner  à  cha- 
cun le  sien,  c  L'égalité  est  le  droit  commun,  non  pas  pour  tous 
cependant,  mais  seulement   entre  égaux  ;  de  même  pour  l'iné- 
galité :  elle  est  certainement  un   droit,   non  pas  pour  tous, 
mais  bien  pour  des  individus  inégaux  entre  eux.   >    c  La  seule 
constitution  stable  est  celle  qui  accorde  l'égalité  en  proportion  du 
mérite,  et  qui  sait  garantir  les  droits  de  tous  les  citoyens.  »  — 
Nous  signalerons  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  quelques 
auti*es  points  qui  ne  le  cèdent  pas  en  vérité  et  en  grandeur  à  ceux 
que  nous  venons  d'indiquer  ;  ainsi  d'abord  Aristote  déclare  que  le 
bien  suprême  de  l'État,  c'est  l'union  de  ses  membres  ;  ensuite  il 
condamne   et  repousse  énergiquement  le   système  qui  assigne 
comme  but  et  comme  fin  a  l'État  la  guerre,  la  conquête  et  la 
domination;  il  proclame  la  paix  bien  préférable  aux  combats, et 
il  veut  que  le  législateur  ait  la  paix  en  vue  dans  toutes  ses  inslî- 
tulionS;  même  dans    ses  lois  sur  la  guerre;  enfin  il  impose 
comme  règle  d'action    au   pouvoir   de  ne  jamais  se  proposer 
pour  but  que    l'avantage  de  ceux  qui  lui   sont  soumis ,   que 
l'intérêt  des  gouvernes  ;  il  qualifie  de  constitutions  pures  toutes 
celles  où  domine  l'intérêt  général,   parce   qu'elles  pratiquent 
rigoureusement  la  justice;  dans  toutes  celles   où  il  n'est  tenu 
compte  que  de  l'intérêt  personnel  des  gouvernants,  il  voit  des 
constitutions  viciées  dans  leurs  bases,  des  constitutions  qui  ne 
sont  que  la  corruption  des  bonnes  constitutions,  parce  que  le 
bien  en  politique,  c'est  la  justice,  et  que  la  justice,  c'est  l'utilité 
générale.  —  Malheureusement,  il  faut  bien  reconnaître  que  ces 
beaux  principes,  et  notamment  les  principes  de  justice,  d'égalité 
et  de  liberté  (car  dans  certains  passages  Aristote  semble  reconnaître 
le  droit  égal  de  tous  à  la  liberté),  restent  à  l'état  de  lettre  morte 
dans  sa  politique;  c'est  ce  que  nous  ferons  voir  phis  loin,  en 
montrant  les  atteintes  qu'il  porte  à  la  justice,  à  l'égalité  et  à  I^ 
liberté  sainement  entendues  et  fidèlement  observées. 

Souveraineté  du  peuple.  Souveraineté  de  la  raison  et  de  la 
justice,  —  L'importante  question  de  savoir  k  qui  appartient  la 
souveraineté  dans  l'État  fait  l'objet  d'une  discussion  particulière 
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de  la  part  d*Aristote.  Il  ënumcre  d'abord  toute  la  série  des 
ëlëmcnts  qui  se  rencontrent  ou  peuvent  se  rencontrer  dans  la 
société,  et  entre  lesquels  la  question  s^débat^  savoir  :  la  mulli* 
tude,  les  riches,  les  pauvres,  les  gens  de  bien,  un  seul  individu 
supérieur  par  ses  talents,  enfin  un  tyran.  Il  passe  ensuite  en 
revue,  pèse  et  apprécie  les  titres  sur  lesquels  s'appuient  les 
diverses  prétentions  qui  se  sont  fait  jour;  repoussant  toutes  les 
revendications  particulières,  c'est-à-dire  celles  des  riches,  celles 
des  citoyens  d'une  vertu  ou  d'un  mérite  supérieurs,  et  celles  des 
tyrans,  il  adopte  la  solution  la  plus  large  en  se  prononçant  en 
faveur  du  droit  de  tous,  c'est-à-dire  de  la  souveraineté  du  peuple 
ou  de  la  majorité.  Il  formule  cette  opinion  avec  une  clarté  et 
une  vigueur  d'expression  telles  qu'aucun  doute  ne  peut  planer 
sur  sa  pensée,  et  il  la  justifîe  par  une  argumentation  qui,  si  elle 
n'épuise  pas  la  question,  la  tranche  néanmoins,  par  des  considé- 
rations décisives,  dans  le  seul  sens  que  la  raison  puisse  admettre 
et  confirmer.  Toutefois,  si  Aristote  établit  le  droit  de  la  majorité 
à  la  souveraineté,  il  ne  lui  reconnaît  pas  une  souveraineté  abso- 
lue, qui  lui  permettrait  de  changer  la  nature  de  la  justice^  et  de 
rendre  légitime  et  juste  ce  qui  est  en  soi  illégitime  et  injuste; 
il  ne  lui  attribue  qu'une  souveraineté  relative,  subordonnée  à 
celle  de  la  raison  et  de  la  justice,  aux  prescriptions  desquelles 
les  peuples  comme  les  individus,  les  États  comme  les  particuliers, 
doivent  se  soumettre  et  se  conformer.  Le  Stagirite  a  ainsi 
envisagé  le  problème  sous  ses  deux  aspects,  et  la  science  ne  peut 
que  ratifier  la  double  solution  à  laquelle  il  aboutit. 

Division  des  formes  de  gouvernement.  —  Les  solutions  diverses 
que  reçoit  ou  peut  recevoir  en  fait  la  question  de  la  souveraineté, 
permettent  de  ramener  à  trois  types  généraux  toutes  les  consti- 
tutions quelconques  :  suivant  que  le  pouvoir  suprême  est  exercé 
par  un  seul  individu,  par  quelques-uns,  ou  enfin  par  tous,  on 
distingue  les  gouvernements  en  monarchiques,  aristocratiques  et 
démocratiques.  Cette  distinction  se  trouve  dans  Aristote  ;  ce  n'est 
cependant  pas  à  lui  qu'elle  est  due  ;  on  se  rappelle,  en  effet, 
Favoir  déjà  rencontrée,  nettement  formulée,  dans  Platon  et 
même  dans  Hérodote.  Mais  si  elle  était  connue  avant  lui,  le 
Stagirite  toutefois  ne  s'est  pas  borné  à  la  recevoir  des  mains  de 
ses  prédécesseurs,  sans  y  rien  changer  ou  ajouter  ;  en  la  faisant 
sienne^  il  l'a  marquée  de  l'empreinte  de  son  génie,  et  il  l'a  fait 
entrer  dans  la  science  par  la  place  étendue  qu'il  lui  accorde 
dans  son  œuvre.  Il  la  reproduit  d'abord,  mais  en  la  présentant 
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dans  toute  sa  force  :  Il  ny  a  que  trois  constitutions  types 
possibles,  attendu  qu'il  faut  nccessaircment  que  le  maître  dans 
rÉtat  soit  ou  un  seul  individu,  ou  une  minorité,  ou  enfin  la 
masse  des  citoyens.  Il  ne  se  contente  pas,  comme  ses  devanciers, 
d'adopter  cette  classification,  sans  en  tirer  aucun  parti  pour 
l'ordonnance  de  sa  politique;  il  en  fait  la  base  même  de  son 
ouvrage,  distribuant  d'après  elle  les  diverses  parties  dont  il  se 
compose;  en  un  mot,  après  avoir  mis  en  lumière  son  caractère 
scientifique,  il  la  prend  pour  guide  dans  la  répartition  des 
nombreuses  questions  que  soulève  l'organisation  de  l'État.  En 
outre,  et  en  cela  encore  il  est  entièrement  original,  il  ne  loi 
suffit  pas  de  reconnaître  parmi  tous  les  gouvernements  trois 
formes  générales  distinctes^  en  s'attachant  aux  traits  communs 
les  plus  saillants;  il  reprend  en  détail  et  séparément  l'examen 
de  chacune  de  ces  trois  formes  ;  dans  chacune  il  distingue  toute 
une  série  d'espèces  particulières;  dans  chacune  il  signale  des 
variétés  et  des  nuances  qui  donnent  lieu  de  sa  part  à  de  nou- 
velles classifications  ;  il  passe  ainsi  en  revue  toutes  les  espèees 
diverses  que  présente  la  royauté,  depuis  la  royauté  héréditaire 
et  absolue  jusqu'à  la  royauté  librement  consentie,  temporaire  et 
limitée;  il  fait  de  même  le  dénombrement  des  nuances  variées 
qu'offrent  les  autres  constitutions;  il  arrive  ainsi  à  tracer  un 
tableau  complet  de   toutes  les  espèces  de  gouvernement  qui 
s'étaient  réalisées  dans  l'histoire,  prenant  toujours  soin  d'indi- 
quer avec  une  rigoureuse  précision  les  peuples  et  les  cités  qui 
lui  fournissaient  les  éléments  de  son  exposé.  La  répartition  des 
gouvernements  adoptée  et  développée  par  le  Stagirite  a  été  l'objet 
de  maintes  critiques;  plusieurs  auteurs  l'ont  rejetée;  Montes- 
quieu lui-même  en  présente  une  autre.  Nous  croyons  cependant^ 
moyennant  les  réserves  que  nous  avons  formulées  dans  le  cours 
de  ce  travail,  que  l'on  ne  saurait  en  découvrir  une  dont  le  principe 
de  division  fût  plus  important,  dont  la  base  fût  moins  sujette  à 
équivoque,  et  dont  l'application  donnât  lieu  à  moins  d'incertitudes 
et  de  divergences.  Nous  pensons  donc  devoir  l'approuver,  la 
considérant  comme  la  plus  scientifique  que  l'on  puisse   pro- 
poser, et  voyant  d'ailleurs  en  elle  en  même  temps  celle  que  la 
science  en  général  a  consacrée,  celle  qui  est  entrée  dans  les 
habitudes. 

Formes  de  gouvernement  condamnées  par  Aristote.  —  Parmi 
les  constitutions  diverses  que  distingue  et  qu'étudie  Aristote,  il 
en  est  quelques-unes  qu'il  condamne  formellement,  et  dont  la 
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condamnation  est  parfaitement  motivée  et  reste  sans  appel,  eu 
égard  aux  traits  par  lesquels  il  les  définit. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  repousse  d'abord, 
d'une  manière  générale,  tous  les  gouvernements  qui,  au  lieu 
d'avoir  en  vue  l'intérêt  public,  c'est-à-dire  commun  à  l'association 
entière,  ne  se  préoccupent  que  de  l'intérêt  personnel  et  particu- 
lier des  gouvernants  ;  il  les  appelle  des  déviations  ou  des  corrup- 
tions des  bonnes  constitutions,  et  il  les  flétrit  comme  contraires  à 
la  justice,  comme  viciées  dans  leurs  bases,  enfin  comme  offrant 
la  plus  grande  analogie  avec  le  pouvoir  du  maître  sur  l'esclave, 
alors  que  la  cité  est  une  association  d'hommes  libres  et  égaux. 

Il  rejette  ensuite  un  certain  nombre  de  constitutions  particu- 
lières; nous  citerons  avant  tout  la  tyrannie,  à  l'égard  de  laquelle 
il  se  montre  plus  rigoureux  qu'envers  aucune  autre,  et  qu'il 
stigmatise  en  traits  au  plus  haut  point  flétrissants.  Il  la  définit 
une  monarchie  absolue  dans  laquelle  un  seul,  à  l'abri  de  toute 
responsabilité,  gouverne  en  maître  des  sujets  qui  valent  autant 
et  plus  que  lui,  sans  consulter  en  rien  leurs  intérêts  spéciaux,  et 
sans  jamais  avoir  en  vue  autre  chose  que  les  siens  propres. 
Il  déclare  que  cette  forme  politique  est  moins  que  toute  autre  un 
vrai  gouvernement,  qu'elle  est  le  pire  de  tous  les  mauvais 
gouvernements,  et  qu'elle  est  pour  les  sujets  le  plus  funeste  des 
systèmes,  parce  qu'elle  est  formée  des  éléments  de  deux  systèmes 
eux-mêmes  mauvais,  savoir,  l'oligarchie  extrême  et  la  démagogie, 
dont  elle  réunit  les  imperfections  et  les  vices.  Il  faut  lire  le 
tableau  qu'il  trace  des  moyens  employés  par  la  tyrannie  pour  se 
maintenir; il  résume  ces  moyens  en  trois  chefs  principaux  :  l'un 
consiste  à  amener  l'abaissement  moral  des  sujets  ;  le  deuxième,  à 
provoquer  la  défiance,  l'inimitié  et  la  discorde  entre  eux  ;  le 
troisième,  à  les  affaiblir  et  à  les  appauvrir  par  toutes  les  voies 
possibles;  on  comprend  ainsi  que  le  Stagirite  ait  jugé  d'une 
profonde  perversité  les  manœuvres  auxquelles  les  tyrans  ont 
recours  pour  conserver  la  suprême  puissance.  Il  signale  aussi  une 
autre  manière  d'agir  adoptée  parfois  par  eux,  mais  qui  n'est  guère 
moins  condamnable  que  la  première  :  c'est  celle  qui  consiste 
à  se  couvrir  d'un  masque,  en  affectant  la  modération  et  le  zèle 
pour  l'intérêt  général.  Le  philosophe  dit  encore  que  la  tyrannie 
est  un  système  contre  nature,  que  c'est  un  gouvernement 
de  violence,  et  qu'il  n'est  pas  un  cœur  libre  qui  supporte  patiem- 
ment une  semblable  domination  ;  à  ces  traits  enfin  il  ajoute  que, 
malgré  toutes  les  précautions  prises,  elle  est,  avec  l'oligarchie^  le 
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moins  stable  des  gouvernements.  On  voit  donc  qu'il  serait  difficile 
de  repousser  plus  formellement,  de  condamner  en  termes  plus 
sëvères,etde  flétrir  avec  plus  d'ënei^ie,la  tyrannie,  ses  pratiques 
et  ses  moyens  de  conservation,  que  ne  le  fait  le  disciple  de  Platon. 
La  monarchie  absolue  n*est  pas  mise  par  Aristote  sur  la  même 
ligne  que  la  tyrannie  ;  il  ne  l'abaisse  pas  au  même  niveau  ;  elle 
lui  est,  en  effet,  supérieure,  en  ce  que  le  monarque  absolu,  à  la 
différence  du  tyran,  doit  le  pouvoir  à  un  mérite  supérieur,  en 
ce  qu'il  n'en   use  que  dans   l'intérêt  général,  et  en  ce  qu'il 
n'a  jamais  en  vue  que  la  vertu  ;  néanmoins  Aristote,  répondant 
sans  doute  en  cela  à  la  théorie  émise  par  Platon  dans  le  Politiquef 
rejette  formellement  la  royauté  absolue,  et  cela  pour  les  motifs 
suivants  :  Parmi  des  individus  semblables,  le  pouvoir  absolu 
d'un  seul  n'est  ni  utile  ni  juste  ;  entre  égaux  une  royauté  absolue 
et  perpétuelle  constitue  une  inégalité  insupportable,  une  injustice 
patente  ;  elle  est  contraire  à  la  nature  même  de  l'État,  puisque 
celui-ci  est  une  association  d'êtres  libres  et  égaux;  la  souverai- 
neté de  la  loi  est  de  beaucoup  supérieure  et  préférable  à  celle  d'un 
seul  individu,  à  celle  d'un  roi  ;  les  hommes  revêtus  du  pouvoir, 
même  les  meilleurs,  subissent  bien  vite  l'empire  des  passions;  la 
loi,  au  contraire,  est  impassible:  c'est  l'intelligencesans  les  passions 
aveugles;  demander  la  souveraineté  delà  loi,  c'est  donc  demander 
que  la  raison  régne  avec  les  lois  ;  mais  demander  la  souveraineté 
d'un  roi,  c'est   constituer  souverains  l'homme  et   la  bête;  bien 
qu'elle  dispose  d'une  manière  générale,  la  loi  vaut  ainsi  mieux  que 
l'arbitraire   d'un   individu.  Après   le  jugement  prononcé  par 
Aristote  sur  la  tyrannie  et  sur  la  royauté  absolue,  on  se  demande 
comment  on  a  pu  voir  en  lui  un  partisan  et  un  défenseur  de  ces 
deux  formes  de  gouvernement,  et  comment  on  a  pu  lui  adresser 
de  ce  chef  les  reproches  les  plus  sanglants.  Nous  avons  repro- 
duit son  opinion  en  cette  matière  avec  quelque  développement, 
précisément  pour  faire  voir  toute  l'injustice  des  attaques  dirige 
h  ce  sujet  contre  lui. 

L'oligarchie,  particulièrement  l'oligarchie  extrême,  fait  égale- 
ment l'objet  de  diverses  critiques  de  la  part  d'Aristote.  11  montre 
d'abord  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  le  principe  sur  lequel  repose 
cette  forme  de  gouvernement  ;  elle  naît,  en  effet,  de  ce  que 
certains  membres  de  l'État,  savoir  les  riches,  veulent  rendre 
absolue  et  générale,  à  leur  profit,  une  inégalité  qui  n'est  réelle 
que  sur  un  point  :  supérieurs  uniquement  par  la  fortune,  ils 
prétendent  l'être  en  tout  et  sans  limite.  Le  Stagirite  fait  ensuite 
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remarquerque  les  prétentions  oligarchiques  mènent  directement  à 
la  tyrannie;  car  l'individu  qui  serait  à  lui  seul  plus  riche  que 
tous  les  autres  riches  ensemble,  serait  en  droit,  au  nom  du  même 
principe,  de  revendiquer  le  pouvoir  pour  lui  seul.  Il  blâme  et  il 
traite  de  faute  grave  le  serment  que  prêtent  les  oligarques  dans 
certains  États,  et  par  lequel  ils  s'engagent  à  être  les  ennemis 
constants  du  peuple  et  à  lui  faire  tout  le  mal  possible.  A  ses 
yeux,  quand  le  principe  de  l'oligarchie  est  exagéré,  elle  devient 
d'abord  un  gouvernement  plus  mauvais,  pour  finir  par  n'être 
plus  même  un  gouvernement.  Enfin,  mettant  l'oligarchie  sous 
un  rapport  sur  la  même  ligne  que  la  tyrannie,  il  la  proclame, 
avec  ce  dernier,  le  moins  stable  des  gouvernements. 

Aristote  prononce  aussi  un  jugement  fort  sévère  sur  la  démo- 
cratie extrême  ou  démagogie.  Il  condamne  d'abord  la  base  sur 
laquelle  elle  s'appuie,  c'est-à-dire  l'égalité  portée  au  delà  de  ses 
limites  légitimes.  Assimilant  le  despotisme  de  la  foule  au  despo- 
tisme d'un  seul,  il  déclare  que  la  démagogie  est  dans  son  genre 
ce  que  la  tyrannie  est  par  rapport  à  la  royauté,  que  les  déma- 
gogues jouent  auprès  du  peuple  un  rôle  semblable  à  celui  des 
courtisans  auprès  du  tyran,  enfin  que  les  mêmes  mœurs  et  les 
mêmes  vices  se  rencontrent  dans  les  deux  constitutions.  Parmi 
les  dangers  et  les  vices  qu'il  signale  dans  la  démagogie,  nous  relè- 
verons notamment  les  suivants  :  la  souveraineté  de  la  loi  rem- 
placée par  celle  de  la  multitude,  elle-même  dominée  par  les 
démagogues;  la  turbulence  de  ces  derniers,  les  injustices  qu'ils 
provoquent  et  font  commettre  à  l'égard  des  classes  élevées,  telles 
que  les  confiscations  des  biens,  les  partages  des  terres,  etc.  ; 
l'indiscipline  de  la  foule;  la  liberté  excessive  laissée  à  chacun 
dans  sa  manière  de  vivre  et  d'agir  ;  les  facilités  données  à  l'établis- 
sement de  la  tyrannie,  etc.  Tous  ces  défauts  rendent  l'existence 
de  la  démagogie  fort  précaire,  et  en  font  une  constitution  déplo- 
rable; encore  pourrait-on,  suivant  Aristote,  lui  reprocher  de 
n'être  plus  même  une  république  ou  une  constitution,  car  il  n'y 
a  de  république  et  de  constitution  que  là  où  régnent  les  lois,  et 
ici  tous  les  pouvoirs  légaux  sont  anéantis. 

Formes  de  gouveniement  approuvées  ou  admises  par  Aristote. — 
Eu  dehors  des  systèmes  politiques  que  nous  venons  de  passer 
en  revue,  Aristote  n'en  repousse  aucun  ;  il  les  approuve,  ou  du 
moins  il  les  admet  tous.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, il  distingue  entre  le  gouvernement  le  meilleur  en  soi,  et  le 
gouvernement  le  meilleur  par  rapport  aux  circonsUnces  et  par 
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rapport  aux  ëlëments  qui  sont  h  constituer  ;  loin  de  s'en  tenir  à 
un  idéal  unique  et  exclusif,  il  reconnaît  que  les  organisations  les 
plus  opposées  peuvent  avoir  leur  raison  d'être  dans  la  spécialité 
des  situations,  et  se  justifier  ou  s'expliquer  par  la  diversité  des 
temps,  des  climats,  des  races,  en  un  mot  par  le  caractère  et  les 
conditions  d'existence  propres  à  chaque  peuple  ;  pour  lui  ainsi, 
le  critérium  de  la  valeur  et  de  Texcelience  des  constitutions 
positives,  c'est  leur  concordance  plus  ou  moins  parfaite  avec  le 
génie  des  peuples  qu'elles  régissent  et  avec  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  sont  appliquées.  C'est  à  ce  point  de  vue 
qu'il  se  place,  quand  il  fait  l'énumération  et  l'analyse  de  tous  les 
régimes  politiques  et  des  nuances  qu'ils  présentent,  analyse  où 
il  met  en  lumière  le  fort  et  le  faible  de  chacun  d'eux,  et  où  se 
révèlent  toutes  les  ressources  de  son  génie  d'observation;  nous  ne 
pouvons  ici  que  rappeler  cette  analyse,  en  répétant  seulement 
encore  qu'il  reconnaît  et  proclame  pures  et  justes  toutes  les 
constitutions,  monarchiques,  aristocratiques  ou  démocratiques, 
qui  n'ont  en  vue  que  l'intérêt  général. 

Parmi  toutes  les  constitutions  qui  peuvent  exister  en  dehors 
de  la  constitution  idéale,  il  en  est  une  cependant  que  le  Stagirite 
considère  comme  généralement  applicable,  h  laquelle  il  accorde 
toutes  ses  préférences,  et  qu'il  place  au  premier  rang  :  c'est  celle 
dans  laquelle  la  suprématie  appartient  h  la  classe  moyenne; 
l'argumentation  par  laquelle  il  établit  l'excellence  politique  de 
cette  classe  constitue  l'un  des  passages  les  plus  célèbres  et  les 
plus  remarquables  de  la  Politique^  l'un  de  ceux  où  éclatent  le 
mieux  l'originalité  et  la  pénétration  d'esprit  du  philosophe;  nous 
ne  faisons  ici  que  In  mentionner,  en  appelant  seulement  l'atten- 
tion sur  la  confirmation  qu'ont  reçue  dans  les  temps  modernes 
les   idées  du    publiciste  de   l'antiquité  ;   nous  réitérons    aussi 
l'adhésion  que  nous  leur  avons  donnée,  en  même  temps  que  les 
réserves  que  nous  y  avons  jointes,  soit  au  sujet  des  causes  pour 
lesquelles  les  conditions   moyennes   faisaient  défaut  dans  les 
temps  anciens,  soit  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  qu'impose  à 
la  classe  moyenne  la  haute  position  à  laquelle  elle  était  appelée, 
et  à  laquelle  elle  est  parvenue,  double  point  de  vue  complète- 
ment méconnu  ou  négligé  par  Aristote. 

Division  des  pouvoirs,  —  Le  Stagirite  est  aussi  le  premier 
publiciste  qui  ait  reconnu  trois  parties,  trois  fonctions  difTërentes 
dans  le  gouvernement  intérieur  des  États,  qui  ait  distingué  les 
trois  modes  par  lesquels  s'exerce  la  puissance  publique,  savoir 
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le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Cependant,  si  l'on  peut  découvrir  dans  la  Politique  le  premier 
germe  de  la  célèbre  théorie  de  la  division  des  pouvoirs,  ce  serait 
tout  à  fait  à  tort  que  Ton  prétendrait  y  trouver  cette  théorie  tout 
entière  ;  le  philosophe  de  l'antiquité  a,  il  est  vrai,  signalé  les 
éléments  qui  se  rencontrent  et  doivent  nécessairement  se  rencon- 
trer dans  l'oi^anisation  intérieure  de  l'État,  et  il  a  fait  remarquer 
avec  raison  que  les  systèmes  politiques  ne  peuvent  réellement 
différer  que  par  les  manières  diverses  dont  ces  trois  éléments 
sont  oi^anisés }  mais  il  n'a  pas,  comme  Montesquieu,  établi 
la  nécessité  de  remettre  chacun  de  ces  pouvoirs  &  des  mains 
entièrement  distinctes  et  séparées;  il  n'a  pas  vu  et  il  n'a  pas 
fait  voir  dans  cette  séparation  la  condition  primordiale  et  une 
garantie  efficace  de  la  liberté  ;  c'est  donc  bien,  croyons-nous, 
au  publiciste  moderne  que  revient  le  mérite  d'avoir  formulé  dans 
toute  son  étendue  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  le 
philosophe  ancien  avait  indiqué  les  divers  pouvoirs,  mais  il 
n'avait  pas  traité  la  question  de  leurs  rapports. 

Éducation.  —  L'éducation  constitue  assurément  l'une  des  plus 
grandes  forces  sociales  et  politiques;  c'est  ce  que  l'antiquité  et 
principalement  ses  législateurs  avaient  été  loin  de  méconnaître; 
nous  avons  même  vu  Platon  réduire  la  politique  h  l'éducation 
dans  son  État  idéal  par  excellence  ;  sans  aller  aussi  loin,  Aristote 
lui  fait  également  une  grande  place  dans  sa  cité  et  dans  sa  Poli- 
tique^ nous  ne  dirons  sans  doute  pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  reprendre 
dans  les  idées  qu'il  émet  en  cette  matière  ;  mais  personne,  croyons- 
nous,  ne  se  refusera  à  lui  accorder  une  pleine  adhésion,  quand 
il  met  en  lumière  la  haute  importance  de  l'éducation  et  qu'il 
s'attache  à  lui  donner  un  caractère  particulièrement  moralisateur. 

Théorie  des  révolutions  et  des  moyens  de  conservation  des 
gouvernements.  —  La  partie  la  plus  remarquable  de  tout  l'œuvre 
du  Stagirite  est  sa  théorie  des  révolutions  et  des  moyens  de  con- 
servation des  gouvernements.  De  la  masse  des  faits  que  l'histoire 
présentait  ou  plutôt  cachait,  complètement  disséminés,  sans 
aucun  lien  entre  eux,  il  a  fait  un  tableau  systématique,  dans 
lequel  sont  passées  en  revue,  avec  la  plus  grande  précision,  les 
causes  générales  et  spéciales  des  révolutions,  les  manières 
diverses  dont  ces  causes  agissent  suivant  les  systèmes  politiques, 
les  garanties  de  stabilité  communes  à  toutes  les  constitutions  ou 
particulières  à  chacune  d'elles,  enfin  les  règles  de  conduite 
suivies  ou  à  suivre  pour  assurer  le  maintien  de  chaque  espèce  de 
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gouvernement.  L*homme  d'État,  fut-ce  le  plus  habile,  trouvera 
toujours  profit  à  méditer  cet  admirable  livre,  où,  grâce  k  sa  pro- 
fonde connaissance  de  Thistoire  et  de  la  politique  des  peuples  et 
des  gouvernements,  grâce  à  son  génie  sans  rival  d'observation  e( 
d'analvse,  Aristote  a  tracé  des  révolutions  des  États  un  tableau 
si  complet  qu'on  peut  y  faire  rentrer,  sinon  tous,  du  moins  à  peu 
près  tous  les  grands  mouvements  politiques  qui  se  sont  produits 
depuis  son  époque.  Aujourd'hui  même,  on  doit  encore  recon- 
naître que  nul  n'a  dit  plus  que  le  disciple  de  Platon  dans  le  même 
ordre  d'idées,  et  que  c'est  en  grande  partie  lui  qui  a  inspiré  et 
doit  encore  inspirer  tous  ceux  qui  ont  voulu  ou  voudront  se 
livrer  aux  mêmes  recherches. 

Aphorismes  philosophiques  ou  politiques  divers  d' Aristote,  — 
Nous  terminerons  cette  revue  des  théories  et  des  idées  justes  émises 
par  Aristote,  en  reproduisant,  sans  commentaire  aucun,  un  cer- 
tain nombre  d'aphorismcs  philosophiques  ou  politiques,  formules 
par  lui  et  marqués  au  coin  du  jugement  le  plus  perspicace  :  la 
faiblesse  réclame  toujours  égalité  et  justice;  la  force  ne  s'en 
inquiète  en  rien.  —  Il  est  toujours  bon  pour  l'homme  d'être 
tenu  en  bride,  et  de  ne  pouvoir  se  livrer  à  tous  ses  caprices.  — 
Un  bon  gouvernement  suppose  que  les  lois  soient  fondées  sur  la 
raison  et  qu'elles  soient  observées.  —  Il  faut  se  garder  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  de  porter  à  la  loi  les  plus  faibles 
atteintes;  car  l'illégalité  mine  sourdement  l'État,  de  même  que 
de  petites  dépenses  souvent  répétées  finissent  par  ruiner  les 
fortunes.  —  L'autorité,  quelle  qu'elle  soit,  est  d'autant  plus 
durable  qu'elle  est  moins  étendue.  —  Dans  tout  gouvernement, 
la  portion  de  la  cité  qui  veut  le  maintien  des  institutions  doit 
être  plus  forte  que  celle  qui  en  veut  le  renversement.  —  Il  faut 
donner  au  cens  la  base  la  plus  large  qu'il  puisse  recevoir,  pour 
que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement  dépasse  le 
nombre  de  ceux  qui  en  sont  exclus.  —  Bien  des  institutions,  en 
apparence  démocratiques,  sont  précisément  celles  qui  ruinent  la 
démocratie;  bien  des  institutions  qui  paraissent  oligarchiques 
détruisent  Toligarchie.  Quand  on  croit  avoir  trouvé  le  principe 
unique  de  vertu  politique,  on  le  pousse  aveuglément  à  l'excès. — 
Il  faut  en  général  dans  tout  État  accorder  Tégalité  et  même  la 
préférence  à  la  classe  qui  ne  participe  pas  au  gouvernement.  — 
Toutes  ces  maximes,  et  nous  pourrions  encore  en  citer  maintes 
autres,  sont  éminemment  sages  et  prévoyantes;  à  toutes  les 
époques  de  l'histoire,  leur  violation  a  entraîné  bien  des  maux,  et 
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leur  observation,  dans  les  temps  modernes  notamment^  eut  pré^ 
venu  bien  des  révolutions  cl  des  catastrophes. 

Vérités  économiques.  —  Nous  ne  faisons  que  signaler,  attendu 
.qu'elles  ne  se  rattachent  qu*indirectement  à  la  politique,  certaines 
idëes  justes  dues  à  Aristote  au  sujet  de  la  valeur,  de  rechange, 
de  la  vente,  de  la  monnaie  et  de  la  richesse;  nous  rappelons 
seulement  que  ces  idées  l'ont  fait  considérer  comme  ayant 
découvert  l'économie  politique,  ou  du  moins  comme  ayant 
montré  dans  leur  jour  réel  un  cert^iin  nombre  de  faits  qui, 
exactement  interprétés,  figurent  encore  aujourd'hui  parmi  les 
fondements  essentiels  de  cette  science. 

Nous  allons  maintenant  passer  rapidement  en  revue  les  princi- 
pales théories  et  idées  fausses  que  renferme  \sl  Politique  d'Aristote. 

L'esclavage.  —  En  tête  de  cette  énumération,  nous  devons 
naturellement  mentionner  sa  théorie  de  l'esclavage,  comme 
servant  de  base  essentielle  à  tout  son  système,  et  en  même  temps 
comme  constituant  la  plus  grave  de  toutes  ses  erreurs.  A  son 
époque,  l'esclavage  était  un  fait  universel.  Ses  prédécesseurs 
l'avaient  accepté,  sans  le  blâmer,  sans  le  déplorer,  mais  aussi 
sans  l'expliquer  ni  le  justifier.  Bien  que  quelques  voix  isolées  se 
fussent  élevées  en  faveur  des  droits  de  l'humanité,  le  Stagirite 
accepta  également  le  fait  établi  ;  mais,  à  la  différence  de  ses 
devanciers,  il  entreprit  de  le  justifier,  après  l'avoir  proclamé 
indispensable  à  la  société,  et  l'avoir  ainsi  érigé  en  institution 
nécessaire,  devant  durer  aussi  longtemps  que  la  société  même.  II 
ne  se  contente  pas,  comme  ses  contemporains,  de  baser  l'esclavage 
sur  le  droit  du  plus  fort,  sur  le  droit  de  la  guerre,  sur  l'autorité 
des  lois  ou  des  conventions;  il  démontre,  tout  au  contraire,  que 
si  telles  sont  dans  la  réalité  les  sources  de  l'esclavage,  elles  n'en 
fournissent  toutefois  pas  la  justification  :  ni  la  force,  ni  la  loi,  ni 
les  conventions  ne  peuvent  faire  esclave  un  homme  supérieur  ou 
égal  en  mérite  à  celui  qui  lui  serait  donné  pour  maître;  ce  ne  sont 
là  que  des  accidents  d'où  ne  peut  naître  aucun  droit;  observons 
à  ce  propos  qu'Aristote  voit  ainsi  ce  que  nul  n'avait  aperçu  avant 
lui,  et  ce  que  nul  après  lui  ne  verra  avant  le  XVIÏI*  siècle.  Creu- 
sant plus  profondément  pour  établir  la  légitimité  de  l'escla- 
vage, il  s'efforce  de  le  fonder  sur  un  principe  philosophique; 
il  en  cherche  la  raison  d'être  dans  la  nature  même  des  hommes. 
A  cet  effet,  il  reconnaît  entre  eux  des  différences  semblables  k 
celles  qui  existent  entre  Tàme  et  le  corps  :  de  même  que  le  corps 
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doit  servir  Tâmc^  de  mémo  il  y  a  des  hommes  qui  doivent  servir 
les  autres  hommes;  aux  uns  la  nature  donne  la  raison  et  la 
prévoyance,  les  formant  ainsi  k  Tavance  pour  la  liberté  et 
le  commandement  ;  aux  autres  elle  n*accorde  que  les  forces 
physiques  nécessaires  pour  exécuter  les  ordres  de  Tintelligence, 
les  destinant  ainsi  à  l'obéissance  et  à  Tesclavage  à  perpétuité;  ces 
derniers  ne  possèdent  pas  la  raison  en  eux-mêmes  ;  ils  ne  peuvent 
que  la  comprendre,  quand  les  premiers  la  leur  montrent;  leur 
organisation  les  abaisse  en  quelque  sorte  au  niveau  des  animaux 
domestiques  :  les  uns  et  les  autres  ont  pour  râle  de  pourvoir  aux 
besoins  matériels  de  l'humanité.  On  peut  concevoir  que  Tescla- 
vage  ait  existé  en  fait,  et  qu'il  ait  été  considéré  comme  nécessaire 
et  indispensable  à  la  société;  on  comprend  aussi  que  les  anciens, 
et  parmi  eux  surtout  Aristote  avec  son  génie  positif  et  pratique, 
n'aient  pas  prévu  qu'un  jour  viendrait  où  la  société  saurait 
subsister  sans  esclaves  ;  mais  ce  qu'on  ne  peut  s'expliquer,  c'est 
qu'un  esprit  supérieur,  qui  uvait  étudié  la  nature  humaine 
du  point  de  vue  le  plus  élevé,  ait  pu  distinguer  diverses  natures 
parmi  les  hommes,  et  trouver  dans  cette  diversité  la  justification 
d'une  institution  manifestement  contraire  &  la  raison,  à  la  justice, 
aux  droits  de  l'humanité;  on  ne  peut  comprendi*e  que,  dans 
l'œuvre  impossible  qu'il  entreprenait  de  concilier  une  iniquité 
avec  la  justice  et  le  droit  naturel,  il  ait  pu  méconnaître  à  ce  point 
la  nature  humaine.  Par  cette  théorie,  Aristote  a  encouru  cl 
encourra  à  jamais  les  reproches  les  plus  sévères  et  les  plus  mérités; 
toujours  on  lui  reprochera  d'avoir  tenté  de  justifier  le  plus  grand 
crime  dont  la  société  et  les  hommes  se  soient  jamais  souillés, 
et  d'avoir  invoqué,  à  l'appui  de  sa  thèse,  des  raisons  qualifiées  à 
bon  droit  de  révoltantes,  et  au  plus  haut  point  attentatoires  à  h 
justice  et  à  la  conscience  humaine;  ajoutons  en  outre  que  son 
argumentation  est  pleine  de  doutes,  d'hésitations  et  de  contradic- 
tions, et  qu'ainsi,  en  somme,  elle  est  aussi  faible  qu'odieuse. 

Légitimité  de  la  guerre  contre  les  barbares.  —  La  théorie 
d' Aristote  sur  l'esclavage  l'amène  à  se  mettre  en  opposition  avec 
lui-même,  et  à  défendre  une  nouvelle  thèse,  conséquence  de  la 
première,  aussi  condamnable  qu'elle.  II  avait  érigé  en  principe 
que  la  paix  est  préférable  aux  combats,  et  que  le  législateur 
doit  surtout  faire  en  sorte  que  toutes  ses  institutions  et  même 
ses  lois  sur  la  guerre  n'aient  en  vue  que  la  paix  et  le  repos. 
Ailleurs  cependant  il  déclare  :  que  la  guerre  est  en  quelque 
sorte  un  moyen  naturel  d'acquérir,  puisqu'elle  comprend  cette 
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ohasse  que  Ton  doit  donner  aux  bétes  fauyes  et  aux  hommes 
qui 9  nés  pour  obéir^  refusent  de  se  soumettre;  que  c'est  une 
fçuerre  que  la  nature  elle-même  a  faite  légitime  ;  enfin  que  cette 
dernière  a  voulu  que  barbare  et  esclave  ce  fût  tout  un.  Ainsi  le 
Slagirile  approuve  et  justifie  la  guerre^  quand  elle  a  pour  but 
de  réduire  en  servitude  les  hommes  nés  pour  l'esclavage, 
c'est-à-dire  tous  ceux  que  les  Grecs  appelaient  des  barbares, 
c'est-à-dire  l'iiumanilé  presque  tout  entière. 

Infériorité  morale  de  la  femme,  —  Aristote  n'a  pas  commis 
l'erreur  de  son  maître,  appelant  la  femme  nu  même  rôle  et  aux 
mêmes  fonctions  que  l'homme  dans  la  société  et  dans  l'État;  mais, 
d'autre  part,  il  n'a  point  su,  comme  Platon,  se  soustraire  aux 
préjugés  de  son  temps,  en  reconnaissant  l'égalité  morale  des  deux 
sexes;  pour  lui,  la  femme  resle  un  être  inférieur  à  l'homme;  elle 
a  une  volonté,  mais  une  volonté  en  sous-ordre  ;  l'homme  est 
destiné  à  lui  commander,  par  le  même  motif  que  l'être  supérieur 
commande  à  l'être  inférieur,  l'âme  au  corps,  l'être  raisonnable  à 
l'animal,  de  même  encore  que  l'être  le  plus  âgé  et  le  plus  accompli 
est  appelé  à  commander  à  l'être  plus  jeune  et  incomplet. 

Confusion  de  la  politique  et  de  la  morale.  —  On  représente 
souvent  le  Stagirite  comme  un  utilitaire,  comme  un  partisan 
exclusif  des  idées  d'utilité  et  d'intérêt;  c'est  là  une  erreur; 
car,  tout  au  contraire,  à  l'imitation  de  ses  prédécesseurs, 
notamment  de  son  maître,  et  conformément  à  une  manière  de 
voir  commune  à  toute  l'antiquité,  il  confond  la  politique  avec 
la  morale,  en  donnant  celle-ci  comme  la  base  et  le  but  suprême 
de  celle-là;  il  émet  son  opinion  à  cet  égard  à  maintes  reprises, 
et  de  manière  à  ne  laisser  planer  aucun  doute  sur  sa  pensée; 
ainsi  il  déclare  :  que  l'association  politique  a  pour  objet,  non 
pas  seulement  l'existence  matérielle  des  associés,  mais  aussi  leur 
vertu  et  leur  bonheur  ;  que  la  vertu  est  le  premier  soin  d'un 
État  qui  mérite  vraiment  ce  titre;  que  le  but  de  la  vie  humaine 
est  le  même  pour  les  masses  et  pour  les  individus,  et  que 
l'homme  de  bien  et  une  bonne  constitution  se  proposent  néces- 
sairement une  fin  pareille.  Ailleurs  encore  il  dit  que  le  vrai 
législateur  ne  songe  qu'à  donner  à  la  cité  entière,  à  tous  les 
membres  de  l'association,  la  part  de  vertu  et  de  bonheur  qui  peut 
leur  appartenir.  On  voit  donc  que  s'il  y  a  lieu  ici  de  critiquer  le 
système  d'Aristote,  c'est  dans  un  sens  tout  contraire  aux  repro- 
ches qui  lui  sont  fréquemment  adressés,  et  qu'il  a  en  cette 
matière  commis  précisément  la  même  erreur  que  son  maître. 
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Idéal  politique.  — L'esprit  essentiellement  spéculatif  des 
les  portait  naturellement  à  rechercher  les  conditions  de  Torga 
sation  parfaite  de  TÉtat  ;  conformément  à  la  tendance  généi 
Aristote,  le  génie  positif  par  excellence,  conçut  également  un  id- 
politique  ;  mais  comme  les  rêves,  les  abstractions,  les  idées  pui 
ment  spéculatives  n'étaient  guère  de  son  domaine,  le  plan 
constitution  qu'il  trace  n'est  en  grande  partie  qu'une  combinai?^:?/} 
et  une  disposition  plus  ou  moins  améliorées  et  perfectionnées  d^ 
institutions  et  des  éléments   que   l'observation   lui   avait  fa/i 
reconnaître  comme  constitutifs  des  gouvernements  et  des  États. 

Remarquons  d'abord  que  l'État  parfait  d'Aristote  ne  dépasse 
pas  en  étendue  les  petites  cités  de  la   Grèce  antique  ;  en  ce 
premier  point  déjà,  il  ne  fait  donc  que  formuler  en  théorie  un 
système  qui  était  cher  aux  Grecs,  et  qui  se  trouvait  en  rapport 
étroit  avec  leurs  préférences  pour  le  gouvernement  direct  des 
citoyens  par  les  citoyens,  et  avec  le  défaut  de  moyens  de  commu- 
nications rapides  pour  de  grandes  agglomérations.  On  n'a  aucune 
peine  à  comprendre  que  le  chef  de  l'école  expérimentale  ne  se 
soit  pas  élevé  au-dessus  de  la  conception  d'institutions  en  quelque 
sorte  simplement  municipales,   pour  entreprendre   l'étude  du 
problème  de  la  conciliation  de  l'ordre  avec  la  liberté  dans  un 
grand  État  :  la  question  n'était  ni  résolue  ni  même  posée  à  son 
époque  ;  elle  était  réservée  pour  des  temps  bien  postérieurs. 

Montrons  maintenant  que  l'organisation  intérieure  donnée  par 
Aristote  à  son  État  modèle,  ne  fait  en  dernière  analyse  de  celui-ci 
que  la  cité  grecque  portée  à  son  plus  haut  degré  de  perfection. 

L'inégalité  constituait  la  base  essentielle  sur  laquelle  s'ap- 
puyaient le  monde  ancien  et  en  particulier  la  cité  ancienne  ;  ce 
fait  n'échappa  point  au  Stagirite  ;  il  entreprit  de  l'expliquer  et 
de  le  justifier  ;  il  n'alla  point  jusqu'à  le  consacrer  comme  une 
conséquence  légitime  de  la  force  physique;  lui  cherchant  une 
raison  d'être  d'un  ordre  plus  élevé,  il  fit  dériver  de  la  supério- 
rité intellectuelle  et  morale  la  domination  des  citoyens  sur  les 
membres  passifs  de  l'État,  de  la  même  manière  qu'il  trouvait 
dans  la  supériorité  de  l'intelligence  Torigine  et  la  justification  de 
l'empire  appartenant  à'  l'homme  sur  la  femme,  au  maître  sur 
l'esclave,  et  aux  Grecs  sur  les  barbares. 

En  conséquence,  dans  son  État  idéal,  il  partage  la  société  en 
deux  classes  :  la  première  comprend  les  seuls  hommes  véritable- 
ment libres,  les  citoyens,  dont  le  titre  réside  dans  la  faculté  de 
s'adonner  aux  nobles  occupations  de  l'étude  et  de  la  pratique  de 
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la  vertu,  de  la  science,  de  la  politique,  de  la  guerre  ;  cette  faculté 
suppose  et  exige  la  jouissance  de  loisirs,  qui  eux-mêmes  ne 
peuvent  se  rencontrer  que  dans  la  possession  d*une  fortune 
suffisante  pour  dispenser  des  grossiers  labeurs  qu'impose  la 
satisfaction  à  donner  aux  besoins  de  la  vie  matëriclle  ;  la  seconde 
classe  comprend  les  artisans,  qui,  eu  égard  à  la  position  et  à  la 
mission  qu'Aristote  leur  assigne,  ne  sont  en  définitive  que  des 
esclaves,  sous  une  autre  dénomination  ;  leur  rôle  consiste  k 
pourvoir  aux  besoins  physiques  de  la  classe  privilégiée,  à  laquelle 
ils  sont  en  tout  et  entièrement  subordonnés. 

Aristote  ramène  ainsi  sa  cité  parfaite  aux  deux  principes 
opposés  de  l'antiquité  :  la  liberté  et  la  servitude,  la  liberté, 
attachée  au  loisir,  lot  de  quelques  privilégiés,  et  la  servitude, 
attachée  au  travail,  sort  commun  de  la  grande  majorité.  Son 
idéal  politique  peut  donc  être  caractérisé  par  cette  antithèse  : 
une  société  oisive  et  dominatrice,  nourrie  et  défrayée  par  une 
société  laborieuse  et  subordonnée;  une  minorité  libre  servie  par 
la  majorité  esclave;  la  masse  des  hommes  asservis  et  sacrifiés  à 
quelques-uns,  ceux-ci  membres  et  maîtres  de  l'État,  ceux-là 
sujets  et  instruments  de  l'État,  les  premiers  constituant  la  cité, 
les  derniers  la  servant  et  la  faisant  vivre.  Ce  système  n'est  pas 
sans  analogie  avec  celui  des  castes  :  Aristote,  d'ailleurs,  en  le 
préconisant,  prend  soin  de  s'autoriser  de  l'exemple  de  l'Egypte. 
Cette  conception  n'est  en  somme  que  la  consécration  du  droit 
de  la  force.  Il  est  vrai  que,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  ce 
n'est  pas  la  force  physique,  mais  la  force  intellectuelle.  Remar- 
quons cependant  que  la  supériorité  intellectuelle  est  ici  déduite 
par  présomption  d'un  ordre  de  considérations  purement  maté- 
riel; en  outre,  la  solution  préconisée  constitue  un  cercle 
vicieux  :  d'une  part,  pour  être  citoyen,  il  faut  avoir  la  supério- 
rité intellectuelle,  et  d'autre  part,  pour  pouvoir  acquérir  cette 
supériorité,  il  faut  jouir  des  loisirs  du  citoyen;  enfin  cette 
aristocratie  de  science  et  de  vertu  aboutit  en  dernière  analyse  à 
une  oligarchie  arbitraire  et  tyrannique,  qui  prive  la  grande 
masse  des  hommes  de  leurs  droits  naturels,  en  faisant  d'eux  des 
esclaves  ou  des  serfs.  De  plus,  les  contradictions  fourmillent  dans 
l'idéal  d'Aristote  :  la  constitution  de  Sparte  et  les  conceptions  de 
Platon  avaient  été,  de  sa  part,  l'objet  des  plus  vives  critiques;  néan- 
moins beaucoup  des  traits  de  son  État  modèle  sont  empruntés  aux 
institutions  lacédémoniennes  et  aux  théories  platoniciennes  ;  de 
part  et  d'autre,  l'organisation  sociale  s^appuie  sur  les  mêmes  bases; 
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établissement  d'une  aristocratie  oisive^  entretenue  et  servie  par 
une  multitude  d*esclayes  et  de  serfs^  mépris  profond  voué  aux  arts 
utiles,  avilissement  systématique  des  classes  laborieuses,  etc. 

Quand  on  tient  compte  des  erreurs,  des  inconséquences  et  des 
contradictions  accumulées  dans  l'idéal  d*Aristote  ;  quand  on 
considère  qu'il  n'est  en  grande  partie  que  la  consécration 
du  système  généralement  pratiqué  de  son  temps,  ou  la  reproduc- 
tion d'erreurs  commises  par  ses  prédécesseurs  et  parfois  signalées 
et  réfutées  par  lui-même,  on  comprend  que  sa  cité  modèle,  mi- 
partie  idéale,  mi-partie  réelle,  ne  soit  guère  connue,  et  que  celui 
qui  en  parle  ne  rappelle  pour  ainsi  dire  rien  à  l'esprit  de  l'audi- 
teur ou  du  lecteur,  et  n'évoque  en  eux  aucun  ordre  de  pensées. 

En  tenant  compte  des  mêmes  considérations,  on  s'explique 
aussi  qu'il  ait  pu  être  reproché  à  Aristote  de  manquer  d'idéal. 
Mais  il  faut  entendre  ce  reproche  dans  un  sens  particulier,  que 
déterminent  déjà  les  observations  que  nous  venons  de  présenter. 
Aristotc  a  un  idéal,  en  ce  sens  qu'il  existe  pour  lui,  en  dehors  et 
au-dessus  des  systèmes  politiques  n'ayant  de  valeur  qu'eu  égard 
aux  situations  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont 
appliqués,  une  organisation  supérieure,  dont  la  valeur  réside  en 
elle-même  et  dans  sa  conformité  avec  la  raison  et  la  justice. 
Il  possède  donc  la  notion  de  l'idéal,  du  bien  absolu  en  politique, 
il  n'éprouve  pas  d'hésitation  au  sujet  de  l'existence  même  de  ce 
bien  ;  sa  faiblesse  gît  dans  la  manière  dont  il  faut  le  concevoir  et 
dont  il  le  conçoit.  Son  idéal  et  sa  conception  de  l'idéal  ne  sont  que 
d'un  ordre  inférieur.  11  ne  le  ramène  pas  à  des  principes  généraux, 
nettement  formules,  clairement  définis,  et  se  traduisant  dans  de 
fécondes  conséquences;  il  ne  le  constitue  pas  de  vues  supé- 
rieures, qui,  dégagées  des  imperfections  de  la  réalité,  tendent  à 
pénétrer  celle-ci  et  à  transformer  la  société,  en  signalant  ses 
défauts  et  ses  vices,  en  exposant  d'une  manière  lai'ge  et  complète 
sa  fin  rationnelle,  et  en  indiquant  les  meilleurs  moyens  de  la 
réaliser.  C'est  à  la  réalité  même  qu'il  emprunte  les  principaux 
traits  de  son  idéal  ;  celui-ci  ne  dépasse  guère  ce  qui  a  été  ou  ce 
qui  est;  il  est  formé  à  l'aide  de  déductions  fournies  par  l'expé- 
rience historique,  et  ramené  à  un  moyen  terme,  à  un  juste  milieu, 
présenté  comme  la  combinaison  la  plus  parfaite  possible  des 
éléments  qui  entrent  dans  les  divers  systèmes  politiques,  et  qui 
constituent  les  matériaux  qu'il  s'agit  ici  de  coordonner.  On  peut 
aussi  reprocher  au  Stagirite  de  ne  pas  avoir  séparé  avec  assez  de 
8oin  les  deux  parties  de  sa  politique  :  celle  où  il  expose  le  bien 
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en  politique^  ce  qu*il  approuve,  et  celle  où  il  ne  relate  que  les 
faits;  son  idéal  par  là  ne  se  laisse  distinguer  qu'avec  difficulté  de 
la  multitude  d'observations  que  lui  suggère  Tétude  des  constitu- 
tions positives  et  de  la  politique  pratique. 

En  résumé,  Toubli  dans  lequel  est  tombé  TÉtat  parfait 
d'Aristotc  est  pleinement  justifié.  Sa  conception  de  Tidéal,  bien 
inférieure  à  celle  de  Platon  malgré  les  emprunts  qu'elle  lui  fait, 
manque  essentiellement  de  grandeur  et  de  beauté,  nonobstant 
quelques  traits  empreints  de  ces  caractères  ;  elle  n'est  que  l'idéal 
d'une  société  complètement  fausse  et  au  plus  haut  point  condam- 
nable ;  ni  la  théorie  ni  la  pratique  n'ont  confirmé  ses  solutions  ; 
elles  n'offrent  rien  pour  ainsi  dire  qui  serve  ou  puisse  servir  de 
modèle  à  la  politique  moderne  ;  celle-ci  n'y  trouve  rien  qui 
réponde  à  ses  besoins,  à  ses  idécs^  à  ses  aspirations,  en  un  mot 
aux  conditions  toutes  nouvelles  de  l'organisation  sociale  et 
politique,  du  gouvernement  et  de  la  liberté. 

Pouvoir  absolu  de  VÉlat  sur  les  citoyens,  —  Aristote  mécon- 
naît et  viole  la  liberté  individuelle,  sacrifie  et  anéantit  l'individu 
dans  une  mesure  moindre  que  Platon  :  il  ne  vise  pas,  comme 
celui-ci,  à  une  unité  chimérique,  ne  laissant  absolument  aucune 
place  à  l'individu^  cet  élément  constitutif  et  primordial  de  la 
société  ;  toutefois,  se  conformant  en  cela  aux  idées  du  temps,  il 
est  loin  de  rendre  ù  la  personne  tous  ses  droits,  toute  sa  liberté  ; 
il  déclare  en  termes  formels  que  c'est  une  grave  erreur  de  croire 
que  chaque  citoyen  soit  maître  de  lui-même,  et  il  érige  en 
principe  que  les  citoyens  appartiennent  à  l'État,  attendu  qu'ils 
en  sont  les  éléments  et  que  les  parties  sont  subordonnées  au 
tout.  Appliquant  ce  principe,  il  concède  à  l'État  des  pouvoirs  k 
peu  près  illimités  sur  la  personne  de  ses  membres  ;  il  ne  recule 
guère  devant  les  conséquences  extrêmes  auxquelles  peut  mener 
le  système  ultra-réglementaire  ;  il  édicté  des  dispositions  sur 
les  questions  les  plus  personnelles  ;  il  règle  notamment  les 
mariages  et  les  relations  des  époux  ;  il  défend  de  prendre  soin 
des  enfants  qui  naissent  difformes  ;  il  admet  que  la  loi  fixe  le 
chiffre  de  la  population  ;  quand  ce  chiffre  est  dépassé^  il 
veut  que  les  enfants  nés  en  surnombre  soient  abandonnés,  ou, 
si  les  mœurs  répugnent  à  l'abandon ,  qu'on  ait  recours  k 
l'avortement,  mais  avant  que  l'embryon  ait  reçu  le  sentiment 
et  la  vie  :  c'est  de  cette  circonstance  seule  qu'il  fait  dépendre 
l'innocence  ou  la  criminalité  du  fait.  On  voit  ainsi  Aristote  avec 
sa  logique  impassible,  et  Platon  avec  ses  ardentes  aspirations^ 
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aboutir  à  une  violation  à  peu  près  égale  des  droits  de  Thu 
nité.    Nous   ne   comprenons    donc   pas  que  Ton   ait  pu 
qu*Aristote  part  dans  sa  politique  du  principe  de  l'individual 
et  qu'il  en  fait  dériver  toute  Toi^anisation  sociale;  nous 
comprenons  surtout  pas  qu'on  ait  pu  lui  reprocher  d'anéanti 
destinée  sociale  dans  la   destinée   de  l'homme  individuel, 
limiter  constamment  l'existence  de  l'Etat,  de  l'emprisonner  d 
une   foule  de  conditions  extérieures,  pour  atteindre  au  pF//^ 
complet  développement  de  l'individu. 

Éducation,  —  Nous  avons  signalé  parmi  les  idées  justes 
d'Aristote  certains  principes  qu'il  émet  au  sujet  de  l'éducation; 
tout  ce  qu'il  dit  en  cette  matière  n'est  cependant  pas  k 
approuver  ;  c'est  ainsi  qu'il  revendique  à  tort,  à  notre  avis, 
le  monopole  de  l'éducation  et  de  l'enseignement  en  faveur  de 
l'État;  nous  avons,  dans  le  cours  de  ce  travail,  exposé  les  prin- 
cipales considérations  que  l'on  peut  faire  valoir  pour  l'existence 
côte  à  côte  et  l'action  concurrente  de  l'éducation  publique  et  de 
l'éducation  privée  ;  ne  pouvant  reproduire  ici  cette  discussion, 
nous  nous  bornerons  à  mentionner  quelques-uns  des  inconvé- 
nients et  des  dangers  que  présente  le  système  préconisé  par  le 
Stagirite,  savoir  :  les  droits  et  la  liberté  des  familles  méconnus 
et  violés;  l'initiative  et  la  spontanéité  des  individus  entravées, 
si  pas  anéanties  ;  enfin  tous  les  membres  de  l'État  condamnés  à 
passer  par  un  seul  et  même  moule,  façonné  par  la  main,  parfois 
habile,  souvent  maladroite  et  capricieuse  du  législateur  ;  triple 
conséquence  du  système  qui  se  résume  en  une  seule  :  toutes  les 
intelligences  ramenées  h  une  uniformité  absolue  et  soumises  à 
un  asservissement  complet.  Il  y  a  également  lieu  de  faire 
observer  que  si  Aristote  s'étend  longuement,  de  même  que 
Platon,  sur  la  musique  et  son  enseignement,  il  n'emploie  pas  ce 
terme  dans  la  môme  acception  ;  au  lieu  de  le  prendre  dans  son 
sens  large,  il  le  prend  dans  son  sens  le  plus  étroit  et  le  plus 
technique  ;  le  disciple  est  ainsi  inférieur  au  maître  dans  les 
considérations  qu'il  présente  sur  la  vertu,  sur  la  science,  et  sur 
la  manière  dont  les  enfants  et  les  jeunes  gens  seront  initiés  aux 
arts  de  la  paix,  à  la  justice,  h  la  tempérance,  et  surtout  à  la  phi- 
losophie et  à  la  science  en  général. 

Souveraineté  du  génie,  —  Aristote,  qui  avait  établi  et  justifié 
le  droit  du  peuple  a  la  souveraineté,  soumet  le  principe  ainsi 
émis  par  lui  à  une  dérogation  importante  en  faveur  du  génie  ; 
à  son  aviS;  si  dans  un  État  un  ou  plusieurs  individus  ont  une 
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telle  supériorité  de  mérite  qu*il  n*y  ait  point  d'assimilation  pos- 
sible entre  eux  et  les  autres  citoyens,  de  tels  hommes  doivent 
être  élevés  à  la  suprême  puissance  :  ce  serait  leur  faire  injure 
que  de  les  réduire  à  l'égalité  commune;  la  loi  n*est  point  faite 
pour  eux,  ils  sont  eux-mj)mes  la  loi  ;  ils  sont  pour  ainsi  dire  des 
dieux  parmi  les  hommesT'Xous  pensons  que  cette  thèse  ne  peut 
obtenir  droit  d'entrée  dans  la  science,  même  à  titre  d'exception 
à  une  règle  générale  ;  la  science  la  rejette,  croyons-nous,  d'abord 
précisément  parce  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  valeur 
exceptionnelle,  entièrement  subordonnée  aux  faits,  aux  circon- 
stances et  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  reçoit  application, 
alors  que  la  science,  au  contraire,  se  constitue  de  principes^  c'est- 
à-dire  de  règles  présentant  un  caractère  de  généralité  ;  elle  la 
rejette  ensuite  comme  en  opposition  avec  le  droit  de  la  majorité, 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  que  mettent  en 
pleine  lumière  des  considérations  si  diverses  de  raison  et  de 
justice;  elle  la  rejette  enfin,  parce  qu'elle  sert  ou  peut  servir  à 
justifier  et  à  excuser  toutes  les  usurpations,  tous  les  despotismes, 
et  qu'elle  provoque  et  favorise  ainsi  au  plus  haut  point  l'emploi 
de  la  force  et  de  la  ruse. 

Confusion  entre  le  souverain  et  le  gouvernement»  —  Le  Stagi- 
rite  a  commis  une  erreur  qui  s'est  maintenue  et  perpétuée 
jusqu'au  siècle  dernier,  en  confondant  le  souverain  avec  le  gou- 
vernement; c'est  Rousseau  le  premier  qui  les  a  distingués  l'un 
de  l'autre,  en  établissant  nettement  la  ligne  de  démarcation  qui 
les  sépare  ;  il  est  à  noter  toutefois  que  la  confusion  était  plus 
compréhensible  à  l'époque  d'Aristote  qu'elle  ne  le  serait  aujour- 
d'hui, les  anciens  mesurant  la  liberté  ou  la  souveraineté  du 
peuple  précisément  au  degré  de  participation  directe  des  citoyens 
au  gouvernement. 

Erreurs  économiques  diverses.  —  Nous  terminerons  cette 
revue  des  théories  erronées  d'Aristote  par  l'indication  de  cer- 
taines erreurs  économiques  qu'il  a  commises  et  qui  sont  en  rap- 
port intime  avec  sa  politique. 

On  se  rappelle  que  le  Stagirite  repousse  par  une  argumentation 
décisive  la  communauté  des  biens  préconisée  par  Platon  ;  mal- 
heureusement, quand  il  en  vient  à  exposer  son  propre  système 
en  cette  matière,  il  déroge  au  principe  qu'il  a  lui-même  émis  et 
défendu,  et  il  fait  siennes  les  erreurs  qu'il  a  victorieusement 
réfutées;  par  une  inconséquence  singulière,  il  demande  l'établis- 
sement indirect  par  les  mœurs  d'un  régime  dont  il  condamne 
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rétablissement  direct  par  la  loi,  alors  que  les  mêmes  arguments 
doivent  valoir  contre  la  première  de  ces  solutions  aussi  bien  que 
contre  la  seconde;  il  maintient  la  propriété  individuelle,  mais  il 
veut  que  la  pratique  en  rende  Tusage  commun  entre  les  citoyens; 
et  ainsi  le  communisme,  exclu  en  apparence,  est  en  réalité 
rétabli,  dans  une  mesure  qui  peut  être  et  paraître  faible 
d*abord,  mais  qui  en  fait  ne  peut  manquer  de  s'accroître  tou- 
jours davantage,  jusqu'au  point  de  devoir  fatalement  obtenir  à 
la  longue  la  consécration  du  législateur. 

La  société  a  besoin  de  science  et  de  vertu  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  ses  seuls  besoins;  elle  en  a  encore  d'un  autre  ordre  :  ce 
sont  les  besoins  matériels,  non  moins  indispensables,  auxquels 
il  est  pourvu  par  le  travail  corporel  ;  Aristote  ici  n'a  point  su  se 
soustraire  au  plus  grand  préjugé  de  son  temps,  le  mépris  da 
travail  manuel.  A  ses  yeux  également,  l'homme  qui  travaille 
pour  un  autre,  bien  plus,  l'homme  qui  travaille  pour  lui-même, 
pour  subvenir  à  ses  propres  besoins,  ne  peut  être  considéré 
comme  véritablement  libre.  Travailler  pour  autrui,  remplir  une 
profession  mécanique,  sont  des  signes  naturels  et  certains  de 
dépendance,  de  servitude,  d'inaptitude  à  la  vertu  ;  il  y  a  incom- 
patibilité absolue  entre  cette  dernière  et  le  travail,  par  consé- 
quent aussi  entre  celui-ci  et  la  liberté.  Aristote  va  tellement 
loin  dans  cette  manière  de  voir  qu'il  est  disposé  à  assimiler 
complètement  l'artisan  k  l'esclave;  cette  assimilation  est  d'ail- 
leurs naturelle  dans  un  système  où  le  travail  est  le  principe 
auquel  est  ramené  lesclavagc ;  par  application  de  ce  principe,  il 
faut  également  voir  des  esclaves  dans  les  agriculteurs,  dans  les 
artisans,  dans  les  mercenaires,  dans  tous  ceux  qui  travaillent 
pour  subvenir  à  leurs  besoins  ou  k  ceux  des  autres.  Les  seuls 
hommes  vraiment  libres,  les  seuls  véritables  citoyens,  sont  ceux 
qui,  entretenus  et  défrayés  par  les  membres  inféricui*s  de  l'État, 
disposent  du  loisir   nécessaire  pour  se   consacrer   aux  seules 
occupations  réellement  dignes  d'une  âme  libre,  c'est4-dire  la 
politique,  la  guerre,  la  philosophie;  les  travailleurs,  par  cela 
même  qu'ils  travaillent,  ne  peuvent  avoir  aucune  part  k  la  liberté 
et  aux  droits  politiques  :  le  travail  dégrade  et  avilit  ceux  qui 
s'y  livrent,  les  rend  incapables  de  vertu,  et  ne  permet  de  faire 
d'eux  que  des  membres  passifs  et  subordonnés,  des  sujets  de 
l'État.  Platon,  après  avoir  proclamé  frères  tous  les  membres  de 
l'État,  établit  une  distribution  de  classes  qui  n'est  pas  sans 
quelque  analogie  avec  le  régime  des  castes  ;  la  solution  défendue 
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par  le  disciple  n'est  pas  moins  condamnable  en  elle-même,  et  elle 
apparaît  sous  certains  rapports  plus  injuste  encore,  parce  qu'on 
n'y  reconnaît  guère  les  aspirations  élevées  que  révèle  la  concep- 
tion du  maître. 

Aristote  signale  certains  avantages  attachés  au  commerce; 
mais,  à  côté  de  cela,  il  dirige  contre  lui  les  plus  vives  critiques  ; 
d'abord,  il  ne  le  reconnaît  pas  comme  un  mode  naturel  d'acqui- 
sition, et  il  fait  remarquer,  avec  une  intention  de  dénigrement, 
qu'il  ne  crée  pas  les  biens,  qu'il  les  déplace  seulement;  ensuite, 
il  ne  le  fait  pas  dériver  des  besoins,  mais  de  la  soif  des  plaisirs  ; 
il  lui  attribue  comme  but,  non  la  subsistance,  non  la  satisfaction 
des  besoins,  non  le  nécessaire,  mais  la  richesse,  l'acquisition 
indéfinie  de  l'argent,  et  celle  du  superflu;  enfin  il  lui  reproche 
d'être  illimité,  tout  comme  les  désirs  de  l'homme. 

Ce  qu'il  réprouve  encore  tout  particulièrement  et  de  la 
manière  la  plus  absolue  dans  le  commerce,  c'est  l'intérêt  tiré  de 
l'argent  :  conformément  à  la  destination  pour  laquelle  il  a  été 
créé,  l'argent  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  moyen  d'échange; 
l'intérêt  qu'on  en  tire  le  multiplie  lui-même  ;  c'est  de  l'argent  issu 
d'argent,  et  il  n'est  point  d'acquisition  plus  contraire  k  la  nature. 

On  voit  donc  ici  Aristote  condamner  et  flétrir  le  commerce, 
l'intérêt,  la  circulation  des  capitaux,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
constitue  la  vie  et  forme  le  trait  caractéristique  de  la  civilisation 
des  nations  modernes  ;  nous  croyons  inutile  d'insister  davantage 
sur  ces  erreurs  par  trop  manifestes  du  grand  philosophe  de 
l'antiquité,  du  génie  pratique  par  excellence  :  on  les  juge  en  les 
mentionnant. 

De  quelques  contradictions  d'Aristote.  —  Au  tableau  des 
vérités  et  des  erreurs  contenues  dans  la  politique  aristotélienne, 
il  convient  d'ajouter  les  contradictions  qu'elle  renferme,  les  con- 
flits de  principes  et  les  oppositions  de  vues  qu'elle  présente.  Le 
Stagirite  donne  pour  fondements  à  l'État  la  sociabilité  humaine, 
le  droit,  la  justice,  et  aucune  de  ces  notions  ne  le  fait  reculer 
devant  l'esclavage,  aucune  ne  le  fait  renoncer  k  prendre  en 
mains  la  défense  et  à  tenter  la  justification  de  cette  odieuse 
institution.  A  maintes  reprises  il  définit  la  cité  une  association 
d'êtres  égaux,  et  cette  définition  ne  l'empêche  pas  d'admettre 
dans  son  État  les  inégalités  les  plus  flagrantes  et  les  plus  iniques  : 
celle  des  esclaves  et  des  hommes  libres,  celle  des  citoyens  et 
des  membres  passifs  de  l'association.  Le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  est  mis  par  lui  en  pleine  lumière;  et  k  ce 
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principe,  il  établît  en  faveur  du  génie  une  dérogation  qui  en 
est  une  négation,  partielle,  il  est  vrai,  mais  au  plus  haut  point 
dangereuse  et  menaçante  pour  Texistence  et  Tobservation  du 
principe  même.  Il  place  la  paix  au-dessus  de  tout,  il  repousse  la 
guerre  comme  but  de  TÉtat,  il  flétrit  la  conquête,  et  néanmoins 
il  déclare  naturelle  et  légitime  la  guerre  faite  par  les  Grecs  contre 
les  barbares,  c'est-à-dire  contre  le  genre  humain  presque  toul 
entier.  Les  institutions  purement  militaires  de  certains  peuples 
sont  de  sa  part  l'objet  de  vives  critiques,  et  cependant  il  confère 
dans  sa  cité  le  monopole  des  droits  politiques  k  la  classe  guer- 
rière. Il  réfute  et  rejette  absolument  la  communauté  des  biens  et 
régalité  des  fortunes,  et  il  les  préconise  indirectement  en  deman- 
dant que  l'usage  rende  la  propriété  commune.  Il  n'a  guère  que 
des  reproches  à  adresser  aux  utopies  platoniciennes  et  aux  insti- 
tutions Spartiates,  et  cependant,  dans  son  État  parfait,  il  fait  aux 
unes  et  aux  autres  de  nombreux  emprunts. 

De  la  source  des  mérites  et  des  défauts,  des  théories  vraies  et 
des  théories  fausses  d'Aristote,  —  Si  nous  recherchons  mainte- 
nant l'origine  des  idées  justes  et  des  idées  fausses  émises  par 
Aristote,  nous  constaterons  ce  fait,  qui  peut  paraître  singuUer  au 
premier  abord,  mais  qui  s'explique  toutefois  parfaitement,  que 
ses  mérites  comme  ses  défauts,  ses  erreurs  comme  ses  théories 
vraies,  découlent  d'une  seule  et  même  source.  Cette  source  n'est 
autre  que  le  système,  la  méthode  qu'il  suit  dans  l'étude  des 
problèmes  de  la  politique  :  dans  cette  étude,  c'est  aux  faits  avant 
tout  qu'il  s'attache;  leur  attribuant  une  importance  capitale  en 
même  temps  qu'une  espèce  d'infaillibilité,  le  plus  souvent  il  ne 
s'inquiète  pas  de  leurs  rapports  avec  la  notion  supérieure  du 
droit;  il  se  borne  à  les  exposer  avec  exactitude,  les  acceptant 
sans  mot  dire,  s'abstenant  de  les  apprécier,  et  les  consacrant  en 
quelque  sorte  par  ce  silence.  De  là  en  même  temps  les  vérités 
et   les  erreurs   renfermées  dans  sa  Politique  :  quand  le  fait 
qu'il  rapporte  est  fondé  en  raison  et  en  justice,  le  principe  qu'il 
en  tire  est  naturellement  aussi  juste  et  rationnel;   quand,  au 
contraire,  le  fait  relaté  par  lui  n'est  ni  légitime  ni  rationnel, 
la  théorie  qu'il  en  déduit  est  également  en  opposition  avec  les 
prescriptions  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Justifions  ce  que  nous  avançons  ici,  et  montrons  en  quelques 
lignes  que  c'est  bien  le  sens  observateur,  positif,  pratique,  et  la 
méthode  expérimentale  du  Stagirite,  qui,  d'une  part,  lui  ont  fait 
découvrir  les  vérités  les  plus  profondes  et  les  plus  remarquables, 
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et  qui,  d'autre  part^  lui  ont  fait  consacrer  les  aberrations  et  les 
injustices  les  plus  graves. 

Les  idées  justes  émises  par  lui  ne  sont  pour  la  plupart,  sinon 
toutes,  disons-nous,  que  le  résultat  d'une  observation  exacte  et 
d*une  appréciation  judicieuse  de  faits  en  eux-mêmes  vrais  et 
légitimes.  Ainsi,  ce  sont  évidemment  les  faits,  c'est  le  vif  senti- 
ment qu'il  a  de  la  réalité  et  de  ses  exigences,  qui  lui  font  saisir 
tout  ce  que  présentent  de  faux  les  utopies  platoniciennes,  et 
notamment  :  cette  unité  absolue  de  l'État,  qu'il  prouve  impossible 
k  réaliser  à  raison  des  éléments  positifs  divers  compris  dans 
Fassociation  politique,  la  constituant  et  même  lui  donnant 
naissance  ;  cette  fraternité  universelle  établie  entre  les  membres 
de  la  cité,  qu'il  fait  voir  détruite  par  Platon  lui-même  anéantis- 
sant tout  lien  de  famille  ;  enfin  cette  assimilation  complète  de  la 
femme  h  l'bomme  dans  la  société  et  dans  l'État,  assimilation  qu'il 
montre  en  opposition  ouverte  avec  la  diversité  d'aptitudes  des 
deux  sexes  que  l'expérience  met  si  pleinement  en  lumière.  Il 
emprunte  à  cette  dernière  également  la  remarquable  critique 
qu'il  fait  des  constitutions  de  Sparte,  de  Crète  et  de  Carthage, 
et  qui  peut  être  considérée  sous  bien  des  rapports  comme  un 
véritable  modèle  de  jugement  politique.  Sa  thèse  que  l'homme 
est  un  être  naturellement  sociable  ou,  comme  il  le  dit,  un 
animal  politique,  et  qu'ainsi  l'existence  de  l'État  est  naturelle, 
nécessaire,  légitime,  cette  thèse  n'est  que  la  consécration  de  ce 
fait,  que  les  hommes  vivent  partout  et  toujours  en  société.  S'il  a 
plus  de  confiance  dans  la  garantie  de  la  loi  que  dans  celle  que 
pourrait  offrir  la  sagesse  d'un  prince,  c'est  surtout  parce  que 
l'expérience  lui  révèle  combien  les  abus  sont  à  craindre  de  la 
part  de  tout  homme  revêtu  de  la  toute-puissance.  Sa  théorie  du 
gouvernement  des  classes  moyennes  a  dû  lui  être  inspirée  en 
grande  partie  par  les  faits  ;  il  avait  pu  constater  que  les  petits  et 
les  pauvres  n'étaient  guère  capables  de  commander,  que  les 
grands  et  les  riches  étaient  incapables  d'obéir,  et  que  les  uns  et 
les  autres  aspiraient  toujours  pour  eux-mêmes  à  une  domination 
exclusive  et  tyrannique,  ce  qui  suscitait  des  révoltes  continuelles 
du  peuple  dans  les  aristocraties,  et  des  grands  dans  les  démo- 
craties ;  de  là  il  pouvait  logiquement  être  amené  à  déduire  que  la 
suprématie  politique  devrait  appartenir  aux  fortunes  moyennes, 
à  une  classe  intermédiaire,  également  éloignée  de  la  grande 
richesse  et  de  la  grande  pauvreté,  classe  naturellement  disposée 
à  se  porter  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  pour  tenir  en 
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ëchcc  les  deux  élëments  opposes  et  extrêmes  de  l'État,  et  ma  jan- 
tenir  ainsi  celui-ci  dans  un  juste  équilibre.  Ce  sont  les  f£.'=^its 
également  qui  fournissent  au  Stagirite  la  distinction  des  tr-^ois 
formes  de  gouvernement  et  par  suite  la  distribution  des  matiè  ^res 
de  son  ouvrage  ;  il  est  vrai  que  cette  division  était  déjà  conclue 
avant  lui  ;  mais  il  en  fait  une  application  et  il  lui  donne  d^es 
développements  complètement  originaux  ;  il  ne  se  borne  pas,      en 
effet,  à  distinguer  trois  espèces  de  constitution  ;  dans  chacux  ne 
d'elles  il  reconnaît  des  catégories  nouvelles,  chacune  d'elles     est 
subdivisée  par  lui  en  une  série  d'autres,  distinguées  par  le  mjiTS 
nuances  particulières  ;  et  toutes  ces  distinctions,  il  les  puise  d^os 
l'histoire,  dans   la   pratique.  Notons  ici  en  passant  que  nous 
devons  à  cette  méthode  d'Aristote  bien  des  connaissances  sur    les 
constitutions  et  la  politique  des  Etats  anciens,  et  que,  sans  eMJt, 
sur  bien  des  points,  nous  eussions  été  réduits  à  une  ignorance 
complète.  L'étude  des  faits  est  encore  la  source  qui  lui  a  pemnis 
de  distinguer  les  trois  modes  divers  par  lesquels  se  manifesto  et 
s'exerce  la  puissance  publique,  ou  qui,  en  d'autres  termes,  lui  a 
révélé  l'existence  dans  tout  État  de  trois  pouvoirs  distincts,   /e 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
C'est  dans  les  faits  aussi  qu'il  a  puisé  tous  les  éléments  qui  lui  ont 
permis  de  tracer  ce  tableau  incomparable  et  resté  jusqu'ici  ssns 
pendant  des  causes  générales  et  particulières  des  révolutions  et 
des  moyens  de  conservation  des  gouvernements.  Enfin,  pour  oe 
pas  prolonger  davantage  cette  énumération,  nous  nous  borne- 
rons à  signaler  encore,  comme  évidemment  inspirées  par  l'expé- 
rience,  certaines  vues  profondément  justes  qu'il  émet  sur  U 
valeur  des  choses,  sur  l'échange,  sur  la  vente,  la  monnaie,  le 
commerce,  et  sur  la  richesse  en  général. 

D'autre  part,  disons-nous,  ce  sont  également  les  faits  qui  sont 
la  source  des  erreurs  et  des  défauts  d'Aristote.  Ainsi,  il  accepte el 
il  tente  de  justifier  l'esclavage  ;  pourquoi  ?  Parce  que  l'escla- 
vage étiu't  un   fait,  un  fait  universel  de  son  temps,  parce  que 
c'était  à  cette  époque  une  institution  nécessaire,  indispensable  aux 
États,  vu  les  conditions  générales  de  leur  organisation  et  de  leur 
fonctionnement.  Sa  cité  parfaite  s'appuie  sur  la  plus  flagrante 
inégalité  :  d'une  part,  quelques  privilégiés,  jouissant  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  avantages;  d'autre  part,  la  multitude 
déshéritée,  réduite  h  une  nullité  politique  complète  et  astreinte  à 
tous  les  travaux  d'un  ordre  inférieur  ;  tel  est  son  idéal  ;  mais  où  en 
puise-t-il  les  éléments  ?  Dans  la  réalité  même,  dans  la  société  de 
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son  temps  :  son  État  parfait  n*cst,  en  dernière  analyse,  que  la  cite 
grecque  portée  à  son  plus  haut  degré  de  perfection,  c'est-à-dire  la 
cité  grecque  avec  ses  défauts  et  ses  vices  poussés  à  rextréme,  en 
dehors  de  quelques  points  où  il  la  corrige  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur.  S'il  voue  le  plus  profond  mépris  au  travail  manuel, 
s'il  interdit  aux  membres  de  son  État  les  professions  mécaniques 
et  les  spéculations  mercantiles,  s'il  condamne  et  flétrit  l'industrie, 
le  commerce  et  même  l'agriculture,  c'est  que  de  son  temps  tous 
ceux  qui  s'y  livraient  en  étaient  punis  par  la  déconsidération 
générale,  et  qu'il  ne  se  soustrait  pas  aux  préjugés  de  ses  contem- 
porains. La  condition  dans  laquelle  se  trouvait  la  femme 
grecque  était  déplorable  ;  Aristote  n'y  introduit  aucun  change- 
ment :  c'était  un  fait,  on  ne  pouvait  que  s'y  soumettre.  Pour 
terminer,  nous  ferons  observer  que  la  méthode  suivie  par  Aristote 
a  donné  à  son  œuvre  des  défauts  qu'on  n'a  pas  manqué  de  faire 
ressortir.  Ainsi,  sa  Politique  renferme  deux  parties  distinctes  : 
l'une  où  il  trace  ce  qu'il  considère  comme  absolument  bon  dans 
l'État,  et  l'autre  où  il  expose  ce  qui  en  soi-même  n'est  pas  bon 
ou  ne  l'est  que  relativement;  or,  il  arrive  que,  précisément 
par  la  grande  autorité  qu'il  attribue  aux  faits,  il  ne  sépare  pas 
toujours  rigoureusement  ces  deux  parties;  de  là  une  confusion 
et  parfois  des  équivoques  au  plus  haut  point  regrettables. 
Ainsi  encore,  il  prononce  contre  la  tyrannie  la  condamnation  la 
plus  formelle,  et  néanmoins  il  énumère  avec  complaisance  les 
meilleurs  moyens  d'assurer  son  maintien;  les  procédés  et  les 
artifices  qu'il  indique  à  cette  fin  ont  pu  servir  de  modèles 
à  un  Machiavel  ;  comment  le  Stagirite  a-t-il  pu  introduire  dans  sa 
Poliliquey  dont  le  but  est  cependant  moral,  des  préceptes  vérita- 
blement contraires  à  la  morale  ?  C'est  parce  qu'il  a  pour  système 
d'accepter  les  faits  et  de  reconnaître  avant  tout  l'autorité  de 
l'expérience  et  de  la  réalité.  C'est  enfin  en  grande  partie  à  la 
même  source  encore  que  l'on  peut  faire  remonter  la  divergence 
des  appréciations  au  sujet  de  ses  préférences  politiques,  les  uns 
voyant  en  lui  un  partisan  de  la  royauté,  d'autres  le  croyant  favo- 
rable à  l'aristocratie,  d'autres  encore  le  présentant  comme  un 
promoteur  du  gouvernement  républicain,  certains  enfin  en 
faisant  un  apologiste  de  la  tyrannie. 

Il  ne  faut  cependant  pas  attribuer  aux  reproches  ainsi  adressés 
au  Stagirite  une  portée  exagérée. 

Nous  ne  disons  pas  que  les  faits  ne  méritent  aucune  considéra- 
tion et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper  ;  qu'on  en  tienne 
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aboutir  à  une  violation  à  peu  près  égale  des  droits  de  Thuina- 
nité.    Nous   ne   comprenons    donc   pas  que  ]*on   ait   pu   dire 
qu*Aristote  part  dans  sa  politique  du  principe  de  ]*individualitéy 
et  qu'il  en  fait  dériver  toute  l'organisation  sociale;  nous  ne 
comprenons  surtout  pas  qu'on  ait  pu  lui  reprocher  d'anéantir  la 
destinée  sociale  dans  la   destinée  de  l'homme  individuel,  de 
limiter  constamment  l'existence  de  l'Etat,  de  l'emprisonner  dan^ 
une   foule  de  conditions   extérieures,  pour  atteindre  au  plus- 
complet  développement  de  l'individu. 

Éducation.  —  Nous   avons  signalé   parmi   les   idées  justes 
d'Aristote  certains  principes  qu'il  émet  au  sujet  de  l'éducation  -^ 
tout    ce    qu'il    dit  en   cette    matière   n'est  cependant    pas   W- 
approuver  ;  c'est  ainsi  qu'il  revendique  à   tort,  à  notre  avis,^ 
le  monopole  de  l'éducation  et  de  l'enseignement  en  faveur  der= 
l'État  ;  nous  avons,  dans  le  cours  de  ce  travail,  exposé  les  prin — 
eipales  considérations  que  l'on  peut  faire  valoir  pour  l'existence^^ 
côte  à  côte  et  l'action  concurrente  de  l'éducation  publique  et  dc^ 
l'éducation  privée;  ne  pouvant  reproduire  ici  celte  discussion, 
nous  nous  bornerons  à  mentionner  quelques-uns  des  inconvé- 
nients et  des  dangers  que  présente  le  système  préconisé  par  le 
Stagirite,  savoir  :  les  droits  et  la  liberté  des  familles  méconnus 
et  violés  ;  l'initiative  et  la  spontanéité  des  individus  entravées, 
si  pas  anéanties;  enfin  tous  les  membres  de  l'État  condamnés  à 
passer  par  un  seul  et  même  moule,  façonné  par  la  main,  parfois 
habile,  souvent  maladroite  et  capricieuse  du  législateur;  triple 
conséquence  du  système  qui  se  résume  en  une  seule  :  toutes  les 
intelligences  ramenées  à  une  uniformité  absolue  et  soumises  à 
un   asservissement  complet.    11   y   a   également  lieu   de   faire 
observer  que  si  Aristote   s'étend   longuement,  de  même  que 
Platon,  sur  la  musique  et  son  enseignement,  il  n'emploie  pas  ce 
terme  dans  la  même  acception  ;  au  lieu  de  le  prendre  dans  son 
sens  large,  il  le  prend  dans  son  sens  le  plus  étroit  et  le  plus 
technique;   le  disciple  est  ainsi  inférieur  au    maître  dans  les 
considérations  qu'il  présente  sur  la  vertu,  sur  la  science,  et  sur 
la  manière  dont  les  enfants  et  les  jeunes  gens  seront  initiés  aux 
arts  de  la  paix,  h  la  justice,  h  la  tempérance,  et  surtout  à  la  phi- 
losophie et  à  la  science  en  général. 

Souveraineté  du  génie,  —  Aristote,  qui  avait  établi  et  justifié 
le  droit  du  peuple  à  la  souveraineté,  soumet  le  principe  ainsi 
émis  par  lui  à  une  dérogation  importante  en  faveur  du  génie  ; 
a  son  avis,  si  dans  un  État  un  ou  plusieurs  individus  ont  une 
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telle  supériorité  de  mérite  qu'il  n*y  ait  point  d'assimilation  pos- 
sible entre  eux  et  les  autres  citoyens,  de  tels  hommes  doivent 
être  élevés  à  la  suprême  puissance  :  ce  serait  leur  faire  injure 
que  de  les  réduire  à  l'égalité  commune  ;  la  loi  n'est  point  faite 
pour  eux,  ils  sont  eux-mj)mes  la  loi;  ils  sont  pour  ainsi  dire  des 
dieux  parmi  les  hommes:''Wous  pensons  que  cette  thèse  ne  peut 
obtenir  droit  d'entrée  dans  la  science,  même  à  titre  d'exception 
à  une  règle  générale  ;  la  science  la  rejette,  croyons-nous,  d'abord 
précisément  parce  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  valeur 
exceptionnelle,  entièrement  subordonnée  aux  faits,  aux  circon- 
stances et  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  reçoit  application, 
alors  que  la  science,  au  contraire,  se  constitue  de  principes^  c'est- 
à-dire  de  règles  présentant  un  caractère  de  généralité  ;  elle  la 
rejette  ensuite  comme  en  opposition  avec  le  droit  de  la  majorité, 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  que  mettent  en 
pleine  lumière  des  considérations  si  diverses  de  raison  et  de 
justice;  elle  la  rejette  enfin,  parce  qu'elle  sert  ou  peut  servir  à 
justifier  et  à  excuser  toutes  les  usurpations,  tous  les  despotismes, 
et  qu'elle  provoque  et  favorise  ainsi  au  plus  haut  point  l'emploi 
de  la  force  et  de  la  ruse. 

Confusion  entre  le  souverain  et  le  gouvernement,  —  Le  Stagi- 
rite  a  commis  une  erreur  qui  s'est  maintenue  et  perpétuée 
jusqu'au  siècle  dernier,  en  confondant  le  souverain  avec  le  gou- 
vernement; c'est  Rousseau  le  premier  qui  les  a  distingués  l'un 
de  l'autre,  en  établissant  nettement  la  ligne  de  démarcation  qui 
les  sépare  ;  il  est  à  noter  toutefois  que  la  confusion  était  plus 
compréhensible  à  l'époque  d'Aristote  qu'elle  ne  le  serait  aujour- 
d'hui, les  anciens  mesurant  la  liberté  ou  la  souveraineté  du 
peuple  précisément  au  degré  de  participation  directe  des  citoyens 
au  gouvernement. 

Erreurs  économiques  diverses.  —  Nous  terminerons  cette 
revue  des  théories  erronées  d'Aristote  par  l'indication  de  cer- 
taines erreurs  économiques  qu'il  a  commises  et  qui  sont  en  rap- 
port intime  avec  sa  politique. 

On  se  rappelle  que  le  Stagirite  repousse  par  une  argumentation 
décisive  la  communauté  des  biens  préconisée  par  Platon  ;  mal- 
heureusement, quand  il  en  vient  à  exposer  son  propre  système 
en  cette  matière,  il  déroge  au  principe  qu'il  a  lui-même  émis  et 
défendu,  et  il  fait  siennes  les  erreurs  qu'il  a  victorieusement 
réfutées  ;  par  une  inconséquence  singulière,  il  demande  l'établis- 
sement indirect  par  les  mœurs  d'un  régime  dont  il  condamne 
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compte,  rien  de  plus  juste,  rien  même  de  plus  nëcessaire  ;  mais 
ce  qui  nous  parait  inadmissible,  c*estde  confondre  ce  qui  est  avec 
ce  qui  devrait  être;  là  est  Terreur  que  nous  condamnons,  et  c'est 
celle  qu*Aristotc  ne  commet  que  trop  souvent. 

Nous  ne  disons  pas  non  plus  qu'il  néglige  entièrement  la 
raison  et  les  données  qu'elle  peut  fournir  par  elle-même.  Les 
vingt  années  qu'il  a  passées  dans  l'Académie  ne  sont  pas  sans 
avoir  exercé  quelque  action  sur  son  esprit  ;  il  n'est  pas  tout  à 
fait  dégagé  de  l'influence  de  Socrate  et  de  Platon  ;  les  notions 
élevées,  les  idées  purement  spéculatives,  les  principes  supé- 
rieurs, ne  sont  pas  totalement  exclus  de  son  œuvre  :  un  génie 
éminent  comme  le  sien  ne  pouvait  être  à  ce  point  exclusif,  et,  de 
même  que  les  faits  et  l'histoire  ne  sont  pas  complètement  écartés 
par  Platon,  le  philosophe  spiritualiste  par  excellence,  de  même 
la  raison  n^est  pas  absolument  écartée  par  Aristote,  le  philosophe 
essentiellement  positif  et  pratique.  Mais  la  place  qu'il  lui  accorde 
est  trop  petite  ;  il  laisse  trop  de  côté  les  principes  ;  il  attribue 
aux  faits  une. autorité  plus  grande  que  celle  qui  leur  revient 
légitimement;  il  consulte  l'histoire  infiniment  plus  que  la 
raison;  en  un  mot,  il  a  été  avant  tout  historique,  et  il  l'a  été 
dans  une  mesure  excessive,  eu  égard  à  la  place  qu'il  concède  à  la 
raison. 

Les  conséquences  auxquelles  le  système  adopté  par  le  Stagirite 
l'a  fait  aboutir,  servent  ou  du  moins  devraient  servir  de  leçon  à 
ceux  qui  s'attachent  exclusivement  aux  faits,  qui  ne  remontent 
jamais  aux  principes,  ou  qui  prétendent  les  trouver  uniquement 
dans  la  réalité.  Pour  les  politiques  de  cette  école,  il  suffit  qu'un 
fait  existe  pour  qu'il  soit  légitime  et  qu'il  faille  le  respecter; 
quiconque  s'élève  au-dessus  de  l'expérience  et  lui  oppose  un 
idéal,  est  considéré  et  traité  par  eux  comme  un  utopiste  :  ce  qui 
suffit  h  le  juger  et  entraîne  la  condamnation  de  tout  son  système. 
Cependant,  quoi  qu'en  pensent  les  esprits  pratiques  satisfaits  de 
la  réalité  et  dépourvus  d'aspirations,  l'homme  est  un  être  libre  ; 
les  faits  qui  appartiennent  h  la  politique  sont  des  faits  émanant 
de  lui,  partant  des  faits  libres,  qui  peuvent  se  modifier  sous 
l'influence  de  sa  volonté,  et  c'est  donc  celle-ci,  c'est-à-dire  la 
pensée,  qui  régit  le  monde.  Aristote  lui-même  nous  en  fournit  un 
témoignage  éclatant.  Les  institutions  qu'il  a  le  plus  énergique- 
ment  défendues,  parce  qu'elles  existaient  partout,  ont  disparu 
avec  les  idées  sur  lesquelles  elles  s'appuyaient;  l'égalité  des 
hommes^  au  contraire,  à  laquelle,  à  l'instiïr  de  son  temps,  il  por- 
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tait  tant  d'atteintes,  est  devenue  en  bien  des  points  une  rëalitë, 
qui  est  Tantithèsc  complète  de  la  réalité  des  temps  anciens.  En 
résumé,  quand  on  a  pour  principe  d'accepter  les  faits  et  de  leur 
trouver  toujours  une  raison  d'être,  quand  on  reconnaît  avant 
tout  le  droit  du  fait,  il  se  peut  que  l'on  consacre  des  solutions 
justes;  mnisil  est  plus  certain  encore  qu'en  même  temps  on  accepte 
et  on  consacre  les  défauts,  les  imperfections  et  les  abus  de  son 
temps;  que,  se  soumettant  au  joug  de  la  réalité,  on  confirme  les 
préjugés  et  les  vices  de  la  société,  et  que,  se  faisant  le  défenseur 
des  faits,  on  devient  souvent  aussi  l'apologiste  de  l'injustice. 

Nous  avons  fait  connaître  le  jugement  que  nous  croyions  pou- 
voir porter  sur  l'œuvre  politique  de  Platon  d'abord,  et  sur  celui 
d'Aristote  ensuite.  Il  nous  reste  à  soumettre  au  lecteur,  en  termes 
de  conclusion,  quelques  considérations  générales,  qui  sont  déjà 
partiellement  et  implicitement  renfermées  dans  ce  que  nous  avons 
dit  au  cours  de  ce  travail,  mais  qu'il  est  utile  et  nécessaire  de 
formuler  a  nouveau,  de  présenter  ici  réunies  et  de  développer,  à 
l'effet  de  bien  déterminer  la  place  respective  qui  revient  dans  la 
science  politique  aux  deux  grands  philosophes  de  l'antiquité. 

Par  l'appréciation  spéciale  que  nous  avons  faite  de  chacun 
d'eux,  on  a  déjà  pu  voir  que  nous  ne  partageons  ni  l'opinion  de 
ceux  qui  les  assimilent  et  les  identifient  complètement,  les  décla- 
rant semblables  en  tout  l'un  à  l'autre,  ni  l'opinion  de  ceux  qui 
établissent  entre  eux  une  opposition  absolue  et  ne  laissant  place 
à  aucun  trait  commun.  Â  notre  avis,  ce  sont  deux  génies  diffé- 
rente, deux  génies  opposés  même,  mais  entre  lesquels  il  n'est 
pas  impossible  de  découvrir  quelques  traits  de  revSscmblance  ou 
du  moins  quelques  points  par  lesquels  ils  se  touchent.  Ils  se  res- 
semblent par  les  idées  qu'ils  ont  empruntées  à  leur  époque  et  à 
la  société  dans  laquelle  ils  vivaient,  et  surtout  par  celles  qu'un 
enseignement  de  vingt  années  ne  pouvait  manquer  de  rendre 
communes  au  maître  et  au  disciple.  Ils  diffèrent  par  les  ten- 
dances diverses  et  les  facultés  propres  de  leur  esprit,  en  d'autres 
termes,  par  ce  qui  constitue  la  personnalité  de  chacun  d'eux. 

Nombreuses  surtout  sont  les  différences  que  l'on  peut  ainsi 
signaler  entre  eux. 

Et  tout  d'abord  une  différence  qui  frappe  immédiatement,  qui 
saute  en  quelque  sorte  aux  yeux,  c'est  celle  qui  réside  dans  la 
forme  sous  laquelle  les  deux  philosophes  présentent  leurs  idées. 
Les  œuvres  de  Platon  sont  toutes  en  forme  de  dialogues;  elles 
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ont  par  suite,  au  point  de  vue  scientifique,  tous  les  défauts 
inhérents  aux  entretiens  :  elles  manquent  d*ordre;  les  pensées  et 
les  discussions  s'y  succèdent  et  s'y  heurtent  dans  une  grande 
confusion,  qui,  si  elle  n*est  pas  toujours  réelle,  est  au  moins 
toujours  apparente.  Sans  doute,  Platon  a  un  but,  il  ne  le  perd 
même  jamais  de  vue  ;  mais  les  hasards  de  la  conversation  et  des 
digressions  incessantes  semblent  à  chaque  instant  le  lui  faire 
oublier.  Sans  doute,  ses  idées  forment  dans  leur  ensemble  un 
tout  qui  ne  laisse  pas  d'être  bien  combiné  et  enchaîné;  mais  la 
pensée  qui  forme  le  lien  commun  est  d'un  ordre  tellement  élevé 
et  d'une  application  si  délicate,  qu'il  faut  pour  la  découvrir  et  la 
reconnaître  au  milieu  de  ce  désordre  une  cerUiine  pénétration 
d'esprit  ou  une  attention  soutenue.  Aristote  n'emploie  pas  la 
forme  du  dialogue,  et  par  là  il  échappe  aux  défauts  qui  en  sont 
inséparables  ;  tout  est  classé  chez  lui;  tout  a  sa  place,  sinon 
toujours  absolument  rationnelle,  au  moins  toujours  raisonnée  et 
méthodique;  si  l'ordre  qu'il  introduit  dans  la  matière  n'est  pas 
parfait,  du  moins  est-il  satisfaisant  ;  la  science  même  a  trouvé 
l'ordonnance  de  l'ensemble  chez  lui  d'une  régularité  telle  que 
depuis  deux  mille  ans  elle  n'a  fait  le  plus  souvent  que  s'y  con- 
former en  grande  partie.  Aristote  a  ainsi  donné  à  la  politique  une 
forme  scientifique  ;  c'est  là  entre  son  maître  et  lui  une  première 
différence,  extérieure  surtout,  mais  déjà  considérable. 

L'opposition  entre  le  génie  de  l'un  et  celui  de  l'autre  n'est  pas 
moins  facile  à  caractériser.  Le  propre  du  génie  de  Platon  est  de  se 
concentrer  dans  son  for  intérieur,  de  replier  sa  pensée  sur  elle- 
même,  pour  découvrir  les  principes  supérieurs  dont  l'observa- 
tion rendrait  la  société  et  l'État  aussi  parfaits  que  possible,  et 
que  gouvernants  et  gouvernés  ont  partant  pour  devoir  de 
chercher  à  réaliser  dans  la  mesure  la  plus  complète  ;  dans  cet 
ordre  d'idées  nous  l'avons  vu  s'élever  tellement  haut  qu'en  bien 
des  points  il  a  tracé  l'idéal  que  les  hommes  se  sont  depuis 
efforcés  d'atteindre,  qu'ils  ont  réalisé  en  partie,  ou  vers  lequel 
la  société  de  nos  jours  même  doit  encore  tendre.  Aristote  aussi, 
sans  doute,  a  son  idéal  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  qu'apparaît  son 
originalité  :  sa  cité  parfaite  ne  fait  que  reproduire,  ou  des  idées 
de  Platon,  ou  les  institutions  et  les  règles  sur  lesquelles  s'ap- 
puyaient les  États  de  son  temps.  Son  rôle  n'est  pas  de  signaler 
et  de  mettre  en  lumière  les  défauU  et  les  abus  de  la  société,  en 
mettant  en  regard  sa  mission  rationnelle  et  les  devoii-s  que 
celle-ci  lui  impose.  Son  génie  propice  se  manifeste  dans  l'étude 


—  {$87  — 

qu'il  fait  de  la  politique  pratique,  des  gouvernements  positifs, 
des  constitutions  de  tous  les  peuples,  en  un  mot  dans  ses  études 
sur  ce  qui  a  cté  ou  ce  qui  est.  Toutes  les  parties  de  son  ouvrage 
qui  sont  consacrées  à  cet  objet  sont  des  plus  remarquables,  et 
chacune  dVlles  mérite  une  mention  particulière;  ainsi  :  le 
livre  I*',  où  il  décompose  et  analyse  avec  une  rigoureuse 
exactitude  les  éléments  qui  constituent  la  famille  et  la  société  ; 

—  le  livre  II,  où  il  fait  preuve  du  jugement  politique  le  plus 
profond,  le  plus  sagace  et  le  plus  indépendant,  dans  l'examen  et 
la  critique  des  constitutions,  positives  ou  imaginaires,  réputées 
les  plus  parfaites  ;  —  le  livre  III,  qui  renferme  les  vues  les  plus 
exactes  sur  la  théorie  du  citoven  et  sur  celle  de  la  souveraineté  : 

—  les  livres  VI  et  VII,  qui  épuisent  ou  à  peu  près  l'étude  des 
gouvernements  pratiques  anciens;  —  enfin  le  livre  VIII,  le  plus 
remarquable  de  tous,  où  se  trouve  un  tableau  que  l'on  peut  dire 
complet  des  causes  de  révolution  et  des  moyens  de  conservation 
pour  toutes  les  formes  de  gouvernement.  C'est  dans  tous  ces 
livres  que  se  montre  le  génie  personnel  d'Aristote  ;  c'est  là  qu'il 
est  lui-même  :  il  y  était  assurément  sans  modèle,  peut-être  y 
est-il  aussi  sans  rival. 

Nous  venons  de  constater  que  le  maître  et  le  disciple  avaient 
chacun  leur  génie  propre;  la  diiTérence  de  génie  entraînait 
naturellement  avec  elle  une  différence  de  méthode.  Aussi  voit-on 
Platon  consulter  avant  tout  et  directement  la  raison;  c'est  à  elle 
qu'il  s'adresse  pour  savoir  quelles  sont  les  lois  et  les  conditions 
de  l'organisation  de  la  société  politique.  Aristote,  au  contraire, 
prend  surtout  pour  guides  les  faits,  l'expérience,  l'histoire. 
La  méthode  de  l'un  est  une  méthode  de  construction  :  il  élève 
un  édifice;  celle  de  l'autre  est  une  méthode  d'observation  : 
il  étudie  des  constructions  déjà  élevées.  Seulement,  répétons-le, 
il  faut  renfermer  dans  ses  justes  limites  l'opposition  que  l'on 
établit  généralement  entre  Platon  et  Aristote  ;  d'ordinaire  on  les 
considère  et  on  les  représente  comme  ayant  été,  dans  le  dévelop- 
pement de  la  philosophie  socratique,  le  premier  le  chef  de 
l'idéalisme,  et  le  second  le  chef  de  l'école  expérimentale  ;  mais 
il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  Platon  n'a  en  rien  tenu 
compte  des  données  fournies  par  l'expérience  ;  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  non  plus  qu'Aristote  n'a  rien  vu  ni  admis  au  delà 
des  faiLs  et  en  dehors  des  sens.  La  politique  platonicienne  ren- 
ferme plus  d'une  idée  juste  empruntée  à  la  réalité,  comme  de 
son  côté  la  politique  aristotélienne  fait  parfois  appel  à  la  raison 
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pure.  Il  reste  néanmoins  vrai  de  dire  que  Platon  est  surtout  un 
publiciste  rationnel  et  spéculatif,  et  Aristotc  un  publiciste 
historique  et  positif.  L'opposition  communément  admise  entre 
eux  est  donc  fondée,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  être  exagérée  : 
chacun  d'eux  a  puisé  principalement  à  l'une  des  sources  de  nos 
connaissances^  mais  sans  négliger  complètement  l'autre  ;  autre- 
ment dit,  chacun  a  eu  recours  aux  deux  sources  de  nos  connais- 
sances, mais  en  s'attachant  spécialement  à  l'une^  conformément 
à  ses  tendances  et  à  ses  prédilections  particulières. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  Platon  est  le  fondateur  de  la 
politique  idéale,  et  qu'Aristote  a  créé  la  politique  en  tant  que 
science  d'observation,  qu'il  est  le  fondateur  de  la  politique 
expérimentale  ;  on  caractérise  ainsi  les  deuxi  philosophes  par  ce 
qui  forme  le  trait  saillant  et  dominant  de  chacun  d'eux. 

A  cette  différence  générale  nous  ajouterons  encore  les  diver- 
gences les  plus  accentuées  que  présentent  les  idées  des  deux 
philosophes.  On  a  dit  avec  raison,  pensons-nous,  que  la  politique 
d'Aristote,  tout  en  étant  loin  de  respecter  la  liberté  de  l'individu, 
est  cependant  beaucoup  plus  libérale,  beaucoup  plus  démocratique 
ou  populaire  que  celle  de  Platon.  Celui-ci  préconise  ouvertement 
l'absolutisme.  Dans  le  Politique^  il  fait  du  roi  le  pasteur  du 
peuple,  le  chef  de  famille  de  la  société,  et  il  l'arme  des  pouvoirs 
les  plus  illimités,  y  compris  celui  de  faire  et  d'assurer  le  bonheur 
de  ses  sujets,  par  toutes  les  voic'^  possibles,  avec  ou  sans  lois, 
par  la  douceur  ou  par  la  contrainte.  La  République  reproduit  le 
même  principe,  mais  en  adoptant  un  autre  mode  d'application  : 
le  pouvoir  est  conféré  aux  plus  dignes,  c'est-îWire  aux  philoso- 
phes, et  l'État,  représenté  et  régi  par  eux,  a  un  pouvoir  absolu 
sur  ses  membres,  qui  lui  appartiennent  corps  et  âme;  s'il  n'y  a 
pas  une  identité  complète,  il  y  a  toutefois  une  certaine  analogie 
entre  le  système  des  classes  de  la  République  et  le  régime  des 
castes  de  l'Orient;  la  classe  des  philosophes  n'est  pas  sans  affinité 
avec  celle  des  prêtres  de  l'Inde.  Enfin  les  Lois  apportent  bien 
quelques  adoucissements  à  ce  système  et  empruntent  certains 
traits  aux  constitutions  grecques  et  populaires;  mais  ce  sont  des 
concessions  que  Platon  ne  fait  qu'avec  peine  et  en  les  restreignant 
le  plus  possible.  Aristotc,  au  contraire,  définit  la  cité  une  asso- 
ciation d'êtres  libres  et  égaux.  Il  ne  confond  pas  l'État  avec  la 
famille  ;  il  montre  avec  précision  que  celle-ci  s'appuie  sur  l'au- 
torité et  l'obéissance,  et  celui-là,  sur  la  liberté  et  IVgalilé.  En 
thèse  générale  et  sauf  cerUines  restrictions  qui  théoriquement 
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n*entament  pas  le  principe,  il  se  prononce  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté de  la  multitude  ou  de  la  majorité.  Il  préfère  la 
garantie  de  la  loi  à  celle  que  pourrait  offrir  un  individu  quel- 
conque revélu  du  pouvoir  suprême.  Il  ne  condamne  pas  plus  la 
monarchie  qu'aucune  autre  forme  de  gouvernement,  pourvu 
que  rintcrét  général  serve  toujours  de  règle  de  conduite  aux 
gouvernants;  mais  ses  préférences  le  portent  vers  une  répu- 
blique tempérée,  où  dominerait  la  classe  intermédiaire.  Sans 
doute,  il  attente  en  bien  des  points  à  la  liberté  ;  il  méconnaît  son 
principe  d'égalité  par  les  priviléjgcs  qu'il  accorde  h  quelques-uns 
et  par  l'asservissement  auquel  il  condamne  le  grand  nombre;  il 
professe  un  souverain  mépris  pour  le  travail  manuel  et  ne  l'admet 
pas  au  partage  des  droits  de  cité  ;  mais,  dans  tout  cela,  il  va  moins 
loin  que  son  maître,  et  le  plus  souvent,  quand  il  commet  des 
erreurs,  c'est  qu'il  ne  sait  pas  s'élever  au-dessus  des  préjugés  de 
son  temps;  il  n'y  ajoute  pas,  comme  son  maître,  une  série  d'er- 
reurs nouvelles.  En  somme,  une  part  étant  faite  aux  idées  de 
l'époque,  on  peut  jusqu'à  un  certain  point  voir  dans  le  Stagirite 
un  libéral,  ou  du  moins  on  ne  peut  pas  voir  en  lui  un  autori- 
taire, un  partisan  du  principe  d'autorité  aussi  absolu,  aussi 
radical  que  Platon. 

Dans  la  science,  la  solution  d'une  question  a  souvent  pour 
effet  de  faire  naître  des  questions  nouvelles.  Ainsi,  Platon  et 
Aristote  ont  été  reconnus  deux  génies  différents  :  il  s'est  mainte- 
nant présenté  la  question  de  savoir  lequel  de  ces  deux  génies 
devait  être  considéré  comme  supérieur  à  l'autre. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  avis  sont  partagés  :  les 
uns  accordent  la  première  place  au  maître,  les  autres  donnent 
la  préférence  au  disciple.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  l'opinion 
des  publicistes  qui  s'expriment  le  plus  catégoriquement  dans 
l'uu  et  l'autre  sens.  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  déclare  que, 
pour  passer  de  Platon  à  son  disciple,  il  faut  déjà  descendre;  que 
si  grand  que  soit  ce  dernier,  il  est  bien  loin  de  son  maître^  et 
que  ses  mérites,  tout  en  l'emportant  de  beaucoup  sur  ses  défauts, 
sont  très-inférieurs  k  ceux  de  Platon  ;  cela  n'empêche  pas  toute- 
fois le  même  auteur  de  reconnaître  comme  une  louange  bien 
haute  à  adresser  au  Stagirite  que,  sauf  la  théorie  de  l'esclavage, 
il  n'a  pas  commis  une  erreur  dans  sa  politique.  M.Laboulaye,  au 
contraire,  est  d'avis  (*)  que,  de  tous  les  hommes  qui  ont  étudié 

(\)  La  liberté  antique  et  la  liberté  moderne. 
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la  politique,  le  plus  profond  et  le  plus  sage  est  Aristote  ;  il 
comprend  que  des  philosophes  et  des  théologiens  préfèrent 
Platon  h  son  disciple  ;  mais,  en  politique,  la  question  lui  parait 
jugëe  sans  appel  :  Platon  est  un  admirable  moraliste  ;  mais  s'il 
nous  inspire  l'amour  de  la  justice,  il  ne  nous  apprend  que  peu 
de  chose  sur  la  science  du  gouvernement.  Ces  opinions  si 
opposées  peuvent  facilement  s'expliquer  :  elles  dérivent  en 
grande  partie  de  la  différence  même  dans  l'esprit  et  dans  les 
préférences  particulières  et  personnelles  de  ceux  qui  les  parta- 
gent. Quand  on  a  l'esprit  porté  à  l'étude  des  questions  de  haute 
philosophie  et  de  pure  spéculation,  quand  on  recherche  surtout 
les  notions  élevées  et  les  principes  supérieurs,  on  est  naturelle- 
ment enclin  à  attribuer  le  premier  rang  h  Platon.  Ceux,  nu 
contraire,  qui  sont  doués  d'un  esprit  essentiellement  observateur 
et  positif,  dont  les  prédilections  sont  toutes  pour  l'étude  des  faits 
et  de  la  réalité,  sont  par  là  même  généralement  poussés  à  préférer 
le  disciple. 

Pour  notre  part,  n'adoptant  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions, 
nous  n'hésitons  pas  à  mettre  sur  le  même  rang  l'un  et  l'autre  des 
deux  grands  philosophes  de  l'antiquité. 

Platon  et  Aristote  sont  deux  génies  différents,  et  chacun  d'eux 
est  supérieur  dans  ce  qui  constitue  la  marque  caractéristique  de 
son  génie,  dans  ce  qui  fait  sa  personnalité,  son  originalité. 
L'individualité  du  maître  réside  dans  ses  recherches  sur  les 
principes  supérieurs  et  dans  sa  conception  de  l'idéal  ;  celle  du 
disciple  réside  dans  l'élude  des  faits  et  dans  sa  conception  de  la 
réalité  ;  et  le  mérite  propre  de  chacun  d'eux  se  trouve  dans  ce 
qui  forme  l'objet  spécial  ou  principal  de  ses  recherches. 

Peut-être  cependant  pourrait-on  dire  en  faveur  du  Stagirite 
que,  venu  après  Platon,  il  a  ajouté  quelque  chose  h  la  politique 
telle  que  celui-ci  l'avait  comprise  :  Platon  n'avait  eu  en  vue  que 
l'idéal  ;  Aristote  reconnaît  à  la  fois  les  droits  de  l'idéal  et  ceux 
de  l'expérience  et  de  la  réalité  ;  il  cherche  h  les  combiner  et  à 
les  concilier,  à  faire  à  chacun  sa  part,  h  unir  la  spéculation  et  la 
déduction  k  l'observation  et  à  l'analyse,  bien  qu'il  accorde 
toutefois  à  ces  dernières  une  place  tout  k  fait  prépondérante  ; 
il  a  ainsi  compris  la  politique  d'une  manière  plus  large, 
et,  le  premier,  il  est  parvenu  à  une  conception  complète  de 
cette  science.  Celte  considération  n'est  pas  sans  valeur.  Mais  ne 
revient-elle  pas  à  dire  que  l'un  des  philosophes  est  supérieur  à 
l'autre  en  ce  que,  venu  après  lui,  il  s'est  principalement  placé 
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&  un  point  de  vue  nouvcRu  ou  en  grande  partie  nëgligé 
jusque-là?Et  dès  lors, en  supposant  que  Fauteur  de  la  République 
eût  suivi  Tauteur  de  la  Politique  au  lieu  de  le  précéder,  la 
même  considération  n'eût-elle  pas  pu  être  invoquée  pour  reven- 
diquer la  supériorité  en  faveur  de  Platon,  puisque  c'est  lui  alors 
qui  aurait  traité  les  problèmes  politiques  à  un  point  de  vue 
nouveau,  qui  aurait  ajouté  quelque  chose  à  la  science  politique 
telle  que  l'aurait  comprise  son  prédécesseur?  Nous  croyons 
donc  pouvoir  nous  en  tenir  à  notre  opinion,  et  voir  dans  Platon 
et  Âristote  deux  génies  égaux,  deux  génies  qui  se  complètent  : 
le  disciple  a  d'abord  compris  la  science  politique  comme  le 
maître,  en  lui  reconnaissant  la  mission  de  rechercher  les  condi- 
tions de  l'État  parfait;  seulement  ses  conceptions  h  ce  point  de 
vue  sont  tout  à  fait  inférieures;  mais,  en  outre,  à  cette  première 
étude  le  Stagirite  a  ajouté  celle  de  la  politique  pratique,  des 
constitutions  positives,  des  gouvernements  établis,  et  en  cela  son 
œuvre  possède  un  mérite  qu'aucun  autre  ne  partage  avec  lui. 

Pour  bien  juger  le  débat,  il  faut  l'agrandir,  il  faut  le  géné- 
raliser. En  procédant  ainsi,  nous  justifierons  pleinement  notre 
opinion,  pensons-nous,  et  en  même  temps  nous  donnerons  k  cet 
essai  une  conclusion  générale. 

Ne  nous  demandons  donc  pas  si  l'un  des  deux  philosophes 
est  supérieur  à  l'autre.  Prenant  le  trait  dominant  de  l'œuvre  de 
chacun  d'eux,  demandons-nous  lequel  de  ces  traits  est  essentiel 
ou  le  plus  essentiel  k  la  science  politique,  lequel  forme  l'élément 
constitutif  de  celle-ci.  Platon  recherche  avant  tout  ce  que  l'État 
devrait  être  ;  Aristote  recherche  principalement  ce  que  l'État  est 
en  fait.  Le  premier  consulte  surtout  la  raison  ;  le  second  recourt 
presque  exclusivement  à  l'histoire  et  à  la  réalité.  Posons-nous 
en  conséquence  cette  question  :  Que  faut-il  savoir?  Ce  qui  doit 
être  ou  ce  qui  est,  et  est-ce  la  raison,  ou  sont-ce  les  faits  qu'il 
faut  consulter? 

Ramenée  à  ces  termes,  la  question  ne  nous  parait  pas  douteuse, 
et  nous  avons  même  peine  à  comprendre  qu'elle  puisse  être 
débattue.  A  notre  avis,  il  y  a  une  nécessité  égale  et  également 
évidente  à  connaître  et  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être,  à  s'éclairer 
et  des  lumières  de  la  raison  et  des  enseignements  de  l'histoire. 

Il  faut  savoir  ce  qui  doit  être,  et  à  cette  fin  s'adresser  directe- 
ment à  l'intelligence  et  à  la  conscience;  car,  se  contenter  toujours 
de  ce  qui  est,  c'est  accepter  et  consacrer  les  défauts,  les  vices, 
les  abus,  toutes  les  imperfections  de  la  société  ;  c'est  renoncer  k 
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juger  les  hommes  et  les  institutions  au  nom  de  la  conscience  et 
des  principes  supérieurs;  c'est  enfin  nier  le  progrès,  ou  tout  au 
moins  Tabandonner  au  hasard,  et  par  suite  faire  marcher  Tliu- 
manité  en  aveugle  ;  en  un  mot,  c'est  reconnaître  uniquement  le 
droit  du  fait,  et  partant  souvent  le  droit  de  la  force. 

Il  faut  aussi  savoir  ce  qui  est,  et  pour  cela  consulter  l'histoire 
et  la  réalité;  par  elles  on  apprendra  quels  sont  les  défauts  et  les 
vices,  quels  sont  les  mérites  et  les  qualités  dont  l'homme  fait  le 
plus  ordinairement  preuve  dans  la  vie  sociale  et  politique;  tout 
en  ne  se  laissant  pas  dominer  par  les  faits  au  point  de  confondre 
ce  qui  n'est  que  difficile  avec  ce  qui  est  absolument  impossible, 
il  faut  encore  avoir  la  connaissance  de  ce  qui  est,  pour  ne  pas  se 
livrer  k  des  aspirations  chimériques,  h  de  vaines  utopies,  pour 
ne  pas  trahir  une  privation  complète  de  sens  pratique;  enfin  il 
faut  aussi  savoir  ce  qui  est,  pour  pouvoir  concevoir  un  idéal 
rationnel,  car  on  ne  peut  évidemment  améliorer  et  perfectionner 
qu'une  chose  que  l'on  connaît. 

Les  deux  opinions  exclusives  que  nous  repoussons  trouvent 
l'une  et  l'autre  dans  les  faits  la  condamnation  la  plus  formelle. 
A  ceux  qui  prétendent  que  l'on  peut  ne  faire  appel  qu'à  la 
raison,  nous  opposons  toutes  les  utopies  politiques  et  particulière- 
ment socialistes  auxquelles  leur  système  a  donné  champ  libre,  et 
l'échec  complet  qu'ont  subi  toutes  celles  d'entre  elles  qui  ont  été 
soumises  à  l'épreuve  d'une  réalisation  pratique.  A  ceux  qui 
admettent  l'autorité  exclusive  du  fait,  nous  rappellerons  une  insti- 
tution qui  a  existé  partout,  Tesclavage,  qui,  dans  leur  système, 
était  parfaitement  légitime,  et  contre  laquelle,  si  elle  existait 
encore,  ils  ne  pourraient  élever  aucune  objection  :  cependant  qui 
pourrait  aujourd'hui  s'abstenir  de  flétrir  l'esclavage,  à  moinsd'ctre 
entièrement  dépourvu  du  sentiment  de  la  dignité  humaine  ? 

Il  est  un  reproche  que  l'on  adresse  souvent  aux  sciences 
morales  et  politiques  :  Elles  sont,  dit-on,  bien  inférieures  aux 
sciences  physiques,  à  la  différence  desquelles  elles  sont  loin 
d'avoir  atteint  à  une  existence  et  h  une  organisation  véritablement 
scientifiques;  tandis  que  les  solutions  des  unes  présentent  la  plus 
grande  certitude,  les  solutions  des  autres  n'offrent  qu'un  carac- 
tère purement  conjectural.  Après  avoir  établi  ce  contraste  entre 
les  deux  ordres  de  sciences,  on  en  recherche  la  cause,  et  on 
la  trouve  dans  la  marche  opposée  que  l'on  suit  dans  l'un  et 
dans  l'autre;  dans  les  sciences  de  l'ordre  matériel,  on  s'ap- 
puie sur  l'expérience;  dans  les  sciences  de  l'ordre  moral,  on 
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8*appuic  sur  la  raison  consultée  en  elle-même  ;  et  voilà  pourquoi, 
prëtend-on,  les  premières  sont  tant  supérieures  aux  dernières, 
voilà  pourquoi  dans  celles-là  on  se  rapproche  de  plus  en  plus  du 
but,  tandis  que  dans  celles-ci  on  s'en  éloigne  ou  du  moins 
on  n'avance  pas.  La  conclusion  que  l'on  tire  de  là,  c'est 
qu'il  faut  étendre  aux  unes  la  méthode  adoptée  pour  les 
autres:  dans  les  sciences  philosophiques  comme  dans  les  sciences 
positives,  il  faut  exclusivement  observer  et  étudier  les  faits, 
les  décomposer,  les  analyser,  les  classer,  et  alors  seulement  en 
déduire  des  principes,  qui  ne  peuvent  être  que  certains  et  incon- 
testables, puisqu'ils  ne  sont  plus  pour  ainsi  dire  que  l'expression 
de  la  nature  même  des  choses.  La  méthode  ainsi  recommandée  à 
l'exclusion  de  toute  autre,  c'est  la  méthode  baconienne,  n'auto- 
risant de  propositions  générales  que  lorsqu'une  patiente  et 
minutieuse  expérimentation  les  rend  avérées  et  indéniables. 

Nous  contestons  absolument  le  bien  fondé  de  l'assimilation 
que  l'on  prétend  établir  entre  les  deux  ordres  de  sciences,  ainsi 
que  la  légitimité  des  conséquences  qu'on  en  fait  découler.  On 
soutient  que  les  solutions  des  sciences  morales  et  politiques  sont 
moins  certaines,  qu'elles  sont  plus  conjecturales  que  celles  des 
sciences  physiques.  Ce  point  ne  saurait  être  révoqué  en  doute, 
du  moins  si  on  ne  l'étend  pas  au  delà  de  ses  limites  légitimés. 
Mais  faut-il  l'attribuer  à  la  diversité  des  méthodes  employées 
dans  les  unes  et  dans  les  autres?  Non;  la  cause  primordiale, 
nous  dirons  même  la  cause  inéluctable,  se  trouve  dans  la  nature 
propre  de  chacun  des  deux  ordres  de  sciences,  dans  la  différence 
de  leur  objet,  dans  les  caractères  opposés  des  faits  sur  lesquels 
ils  portent.  Quels  sont  les  faits  qui  sont  du  domaine  des  sciences 
positives?  Mais  ce  sont  des  faits  nécessaires,  invariables,  qui  ne 
peuvent  pas  être  ou  ne  point  être,  qui  ne  peuvent  pas  être  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  en  un  mot  qui  ont  un  caractère  fatal,  et 
que  l'on  ne  saurait  en  conséquence  voir  et  comprendre  de  deux 
manières  différentes.  Prenons  des  exemples.  La  physique  en- 
seigne que  tous  les  corps  sont  impénétrables,  divisibles,  poreux, 
compressibles,  élastiques,  etc.  Nous  demandons  s'il  est  possible 
de  constater  des  faits  qui  controuvent  les  propriétés  ainsi  recon- 
nues communes  à  tous  les  corps,  s'il  est  possible  de  poser  des  faits 
qui  les  démentent,  partant  si  l'on  pourrait  nier  ou  contester  les 
afTirmations  émises  à  cet  égard  par  les  physiciens?  Évidemment 
non.  Dans  les  sciences  morales  et  politiques,  au  contraire,  les 
faits  émanent  de  la  volonté  de  l'homme  ;  ils  ne  sont  pas  néces- 
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saires  et  invariables;  ils  sont  libres  et  variables;  ils  peuvent 
être  contradictoires,  ils  ne  peuvent  manquer  de  Fétre  parfois  ou 
même  souvent  ;  et  ainsi,  de  ce  que,  dans  telle  situation  donnée, 
tels  hommes  ou  tels  peuples  se  sont  conduits  de  telle  ou  telle 
manière,  jamais  on  ne  peut  conclure  que  tous  les  hommes  et 
tous  les  peuples,  dans  la  même  situation,  se  comporteront 
nécessairement  de  la  même  manière.  Prenons  également  des 
exemples.  La  plupart  des  nations  modernes  vivent  sous  un 
régime  de  liberté  mitigée  ;  est-il  permis  ici  de  généraliser,  et  de 
soutenir  que  les  peuples  devront  à  tout  jamais  se  contenter  d*une 
liberté  incomplète?  Le  gouvernement  républicain  a  déjà  suc- 
combé bien  des  fois  ;  tous  les  essais  de  monarchie  constitution- 
nelle représentative  n*ont  pas  répondu  aux  espérances  qu'ils 
avaient  fait  naître;  peut-on  conclure  de  là  qu*il  faut  renoncer 
à  ces  deux  systèmes  politiques?  Mais  les  faits  mêmes  repous- 
seraient la  thèse  ainsi  déduite  des  faits.  Les  sciences  morales  et 
politiques  ont  donc  pour  objet  des  faits  qui  peuvent  se  contre- 
dire, tandis  qu'il  n*y  a  pas  de  contradiction  possible  dans  les 
sciences  naturelles.  De  plus,  les  faits  qui  sont  du  domaine  de 
Tactivité  libre  des  hommes,  n'apparaissent  pas  absolument  les 
mêmes  à  tous  les  esprits  ;  nul  ne  peut  contester  dans  les  sciences 
physiques  que  tel  phénomène  est  bien  réel  et  qu'il  est  dû  à  telle 
cause;  mais  dans  les  sciences  philosophiques,  les  causes  sont  ou 
peuvent  être  multiples  ;  les  mêmes  effets  peuvent  être  rapportés 
par  les  uns  à  telles  causes,  par  les  autres  à  telles  autres  causes, 
sans  que  l'on  puisse  nécessairement  pour  cela  accuser  les  pre- 
miers ou  les  derniers  de  nier  l'évidence;  ainsi,  une  révolution 
éclate  dans  un  pays  :  n'y  aura-t-il  jamais  qu'une  seule  opinion 
sur  les  causes  qui  l'ont  produite?  N'arrivera-t-il  pas  le  plus  sou- 
vent que  les  uns  l'attribueront  aux  fautes  commises  par  les  gou- 
vernants, et  les  autres  aux  prétentions  excessives  de  ceux  qui 
font  la  révolution?  Que  faut-il  conclure  de  tout  ce  qui  précède? 
Qu'il  n'est  pas  possible  d'assimiler  deux  oi*dres  de  sciences 
entièrement  différents,  dont  l'un  se  rapporte  à  la  matière,  et 
l'autre  à  l'esprit,  dont  l'un  a  pour  objet  des  faits  soumis 
à  des  lois  fatales,  et  l'autre  des  faits  subordonnés  à  la  volonté 
libre  des  hommes,  dont  l'un  enfin  a  pour  objet  des  faits  qui  ne 
peuvent  ni  se  contredire  ni  être  interprétés  diversement,  et 
l'autre,  des  faits  qui  peuvent  être  en  contradiction  entre  eux  et 
que  chacun  apprécie  à  sa  manière.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la 
diversité  des  méthodes  employées,  mais  bien  dans  la  nature 
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même  des  choses,  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  certitude 
absolue  des  lois  physiques  et  du  caractère  conjectural  des  solu- 
tions des  sciences  philosophiques.  Même  dans  ces  dernières 
d'ailleurs,  nous  pourrions  signaler  plus  d'un  principe  aussi 
certain  et  aussi  manifeste  que  la  plus  évidente  des  règles  de  la 
physique;  ainsi,  est-il  dans  l'ordre  matériel  une  loi  plus  incon- 
testable que  celle  en  vertu  de  laquelle  la  philosophie  proclame 
le  droit  de  tous  les  hommes  à  la  liberté  et  à  l'égalité  ?  Il  est 
permis  d'en  douter.  Seulement,  nous  le  reconnaissons,  quand 
on  en  arrive  aux  questions  d'application  et  d'organisation,  les 
solutions  auxquelles  on  aboutit  n'offrent  plus  la  même  certitude  ; 
mais  ce  n'est  nullement  là  une  marque  d'infériorité  ;  l'absence 
de  certitude  absolue  que  l'on  signale  ici,  dérive  précisément  de 
ce  qui  constitue  la  supériorité  de  l'homme  sur  le  reste  de  la 
création,  c'est-à-dire  de  sa  liberté  même  et  de  l'usage  qu'il  en 
fait,  soit  dans  sa  conduite,  soit  dans  ses  jugements. 

Les  partisans  de  la  politique  purement  expérimentale  croient 
avoir  trouvé  un  argument  décisif  en  leur  faveur,  en  avançant 
que  les  plus  grands  publicistes  ne  sont  pas  les  théoriciens,  les 
rêveurs,  les  logiciens,  formés  à  l'école  de  Platon,  mais  les 
observateurs,  les  empiriques,  formés  à  l'école  d'Aristote,  et  ils 
citent  notamment  parmi  ces  dcrniei*s  Machiavel,  Bodin,  Montes- 
quieu, Locke  et  Tocquevillc.  Ainsi  serait  établie  cette  double 
thèse  :  la  première,  que  Ja  politique  empirique  est  la  seule 
vraie,  et  que  la  politique  spéculative  est  absolument  fausse  ;  la 
seconde,  que  le  Stagirite  est  supérieur  à  son  maître,  en  ce  qu'il 
a  fait  entrer  la  politique  dans  une  voie  nouvelle,  où  l'ont  suivi 
les  penseurs  les  plus  éminents. 

Platon  et  Aristote  ont  l'un  et  l'autre  fait  école.  Mais  est-il 
vrai  de  dire  que  leurs  successeurs  et  imitateurs  les  plus  réputés 
ont  adopté  d'une  manière  tout  à  fait  exclusive,  soit  la  méthode 
et  le  système  du  premier,  soit  la  méthode  et  le  système  du 
second?  Est-il  surtout  exact  de  soutenir  que  les  penseurs  les  plus 
éminents  ont  uniquement  consulté  les  faits,  l'histoire,  la  réalité, 
qu'ils  ont  exclusivement  fait  de  la  politique  empirique?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  négativement.  L'objet  spécial  de  cet 
essai  ne  nous  permet  pas  de  donner  à  l'examen  de  cette  question 
tous  les  développements  qu'elle  comporte;  nous  ne  prendrons 
donc  que  les  publicistes  les  plus  célèbres  que  l'on  revendique 
comme  appartenant  à  la  politique  expérimentale,  et  nous  éta- 
blirons en  peu  de  mots  que  s'ils  ont  principalement  étudié  et 
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consulte  les  faits,  cela  ne  les  a  néanmoins  pas  empêchés  d*avoir 
leurs  préférences,  de  reconnaître  les  droits  de  l'idéal,  et,  pour 
le  déterminer,  de  s'élever  au-dessus  des  faits,  et  de  s'adresser  k 
la  raison  en  la  consultant  directement  et  en  elle-même. 

Ainsi,  au  milieu  de  toutes  les  contradictions,  réelles  ou  appa- 
rentes, que  présente  la  politique  de  Machiavel,  ne  le  voit-on  pas 
manifester  des  préférences  bien  arrêtées?  Ne  se  déclare-t-il  pas 
pour  le  peuple  contre  les  princes?  N'éprouve-t-il  pas  un  ardent 
amour  pour  la  liberté,  et  ne  repousse-t-il  pas  le  despotisme? 
Ne  démontre-t-il  pas  que  la  liberté  est  bonne,  que  le  peuple 
vaut  plus  que  les  monarques,  et  que  le  gouvernement  populaire 
est  supérieur  au  gouvernement  monarchique?  On  le  voit  donc  : 
Machiavel  n'est  pas  exclusivement  un  observateur  qui  constate 
des  faits;  c'est  aussi  un  politique  qui  a  ses  préférences;  il 
n'accepte  pas  tous  les  faits,  il  choisit  parmi  eux,  il  les  soumet 
au  contrôle  de  la  raison.  Certes,  il  est  avant  tout  un  politique 
empirique;  la  politique  chez  lui  n'est  même  pas  une  science, 
c'est  un  art;  est-ce  à  dire  cependant  qu'il  n'accorde  pas  la  plus 
petite  place  aux  questions  de  pure  spéculation?  Assurément  non. 
Il  étudie  peu  ces  problèmes,  soit;  il  n'y  fait  guère  preuve 
d'originalité,  soit  encore  ;  mais  toujours  est-il  qu'il  se  livre  aussi 
à  des  considérations  purement  abstraites  sur  l'origine  des  sociétés 
et  des  gouvernements,  sur  leurs  formes,  sur  leurs  inconvénients, 
et  sur  l'ordre  dans  lequel  ils  se  suivent.  L'idéal  et  la  raison 
occupent  aussi  une  place  dans  la  politique  de  fiodin;  ainsi,  la 
meilleure  forme  de  gouvernement  n'est-elie  pas  à  son  avis  la 
monarchie,  à  la  condition  de  gouverner  aristocratiquement  et 
populairement,  c'est-à-dire  en  donnant  quelque  chose  au  mérite 
aristocratique  et  à  l'égalité  populaire?  Ne  combat-il  pas  une 
institution  bien  ét^iblio,  l'esclavage?  Ne  défend-il  pas  la  justice 
avec  Platon?  Ne  souticiU-il  pas  que  la  souveraineté  politique  ne 
peut  s'élever  au-dessus  de  la  justice  et  des  lois  de  Dieu?  Ce 
n'est  pas  Montesquieu  non  plus  qui  se  laisse  dominer  par  les 
fait-s  au  point  de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  la  leur,  lui 
qui  place  le  juste  primitif  et  éternel  au-dessus  du  juste  légal,  lui 
qui  condamne  cl  flétrit  l'esclavage,  l'intolérance,  la  torture, 
la  barbarie  dans  les  peines,  le  dcvspotisme,  etc.,  lui  qui  ainsi 
n'hésite  pas  Ix  porUîr  la  main  sur  des  institutions  et  des  règles 
admises  sans  contest-e  dans  la  politique  de  son  temps.  Est-ce  à 
plus  juste  titre  qu'on  pourrait  représenter  Locke  comme  un 
politique  purement  empirique  ?  Mais  ne  repousse-t-il  pas  l'escla- 
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vage?  N'ensoigne-t-il  pas  que  la  société  n'a  point  un  pouvoir 
absolu  sur  les  individus,  qu'elle  doit  respecter  la  vie,  la  liberté 
et  les  biens  de  chacun,  que  le  pouvoir  législatif  est  le  pouvoir 
suprême  et  souverain,  mais  qu'il  n'est  pas  absolu,  qu'il  doit  se 
conformer  aux  lois  de  nature?  N'émet-il  pas  les  idées  les  plus 
justes  sur  la  liberté?  Pourrait-on  raisonnablement  soutenir 
que  c'est  dans  les  faits  qu'il  a  trouvé  ces  belles  doctrines? 
Tocqueville  également  a  un  idéal,  et  il  le  met  en  lumière  en 
montrant  que  la  faiblesse  des  sociétés  modernes  a  sa  source 
dans  la  centralisation,  et  que  leur  force  véritable  doit  être 
cherchée  et  placée  dans  la  liberté  individuelle  et  dans  Passocia- 
tion.  De  ces  quelques  considérations,  il  suit  qu'il  est  absolument 
contraire  k  la  vérité  de  prétendre  que  les  publicistes  les  plus 
illustres  se  sont  uniquement  attachés  aux  faits,  et  de  conclure  de 
là  que  la  spéculation  doit  être  entièrement  exclue  de  la  science 
politique,  et  que  celle-ci  ne,  doit  avoir  d'autre  objet  et  d'autre 
autorité  que  les  fait^. 

Résumons-nous  et  concluons. 

Il  y  a  une  science  politique,  une  science  qui  a  pour  objet 
rÉtat«  Cette  science  étudie  l'État  à  un  double  point  de  vue  :  elle 
l'étudié  dans  l'organisation  qu'il  reçoit  en  fait,  dans  les  formes 
spéciales  qu'il  revêt,  dans  les  règles  particulières  suivant  les* 
quelles  il  est  constitué,  dans  les  causes  qui  le  maintiennent  et 
celles  qui  le  renversent,  en  un  mot  dans  son  existence  positive 
et  dans  les  conditions  diverses  de  cette  existence  ;  —  elle  l'étudié 
aussi  in  abstracto,  considéré  en  général,  dans  sa  nature  et  son 
principe  propres,  dans  ses  conditions  immuables  ou  essentielles, 
dans  ses  fonctions,  ses  devoirs  et  ses  droits  naturels,  dans  les  lois 
de  son  existence  et  de  son  développement,  en  un  mot  dans  son 
organisation  rationnelle  et  idéale.  Dans  les  deux  ordres  de 
recherches  que  comprend  ainsi  la  science  politique,  il  faut  puiser 
aux  deux  sources  des  connaissances  de  l'homme,  c'est-à-dire  la 
réalité  ou  l'expérience,  et  la  conscience  ou  la  raison  pure.  Ce  ne 
sont  pas  les  faits  seuls  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  car 
la  constatation  d'un  fait,  quelque  général  qu'il  soit,  prouve  son 
existence,  sa  réalité,  jamais  sa  légitimité.  Il  ne  faut  ni  refuser  ni 
interdire  d'interroger  la  raison,  comme  si  la  raison  que  Dieu 
nous  a  donnée  ne  pouvait  que  nous  tromper  et  nous  égarer.  Il 
faut  à  la  fois  s'éclairer  et  des  enseignements  de  l'histoire,  et  des 
lumières  de  la  raison  pure  :  la  première  nous  apprend  ce  qui  est 
et  ce  qui  a  été^  ce  qui  est  possible,  impossible  ou  du  moins  diffi* 
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cile;  elle  peut  fournir  les  indications  les  plus  utiles  h  la  raison, 
et  par  là  Tempécher  de  faire  fausse  i-oute,  ou  la  mettre  sur  la  voie 
de  la  vérité  ;  la  seconde  nous  révèle  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est 
injuste,  partant  ce  qu*i]  faut  approuver  et  ce  qu'il  faut  con- 
damner, enfin  ce  qui  devrait  être.  Les  questions  et  les  problèmes 
de  la  politique  présentent  les  plus  graves  difficultés  ;  dès  lors  on 
ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  garanties  pour  rendre  dignes 
de  confiance  les  solutions  auxquelles  on  aboutit  ;  utilisons  donc 
les  facultés  diverses  dont  nous  sommes  doués  et  qui  nous  per- 
mettent d'acquérir  des  connaissances  et  de  découvrir  la  vérité  ; 
nous  avons  la  raison,  et  nous  avons  l'observation  ;  ne  sacrifions 
aucune  des  deux  à  l'autre  ;  employons-les  au  contraire  égale- 
ment. Si  les  deux  voies  nous  conduisent  aux  mêmes  résultats, 
ceux-ci  peuvent  nous  inspirer  confiance;  nous  possédons  la 
vérité  et  la  certitude,  tout  au  moins  nous  pouvons  avoir  des 
convictions  légitimes,  dans  les  limites  permises  à  des  êtres  im- 
parfaits et  faillibles  comme  l'bommc.  Si  les  résultats  sont 
opposés,  redoublons  d'efforts,  faisons  de  nouvelles  investiga- 
tions, jusqu'à  ce  que  l'accord  s'établisse  et  que  l'évidence  de  la 
vérité  amène  une  harmonieuse  conformité  entre  les  faits  et  la 
raison.  Ainsi,  pensons-nous,  doit  être  comprise  la  science  poli- 
tique pour  l'être  d'une  manière  rationnelle  et  complète.  C'est 
ainsi  également  qu'elle  est  comprise  et  traitée  par  Platon  et  par 
Aristole,  si  l'on  réunit  et  combine  les  œuvres  politiques  du 
maître  et  du  disciple  ;  et  c'est  pourquoi,  disons-nous  en  termi- 
nant, nous  croyons  devoir  les  désigner  en  commun  comme  les 
fondateurs  de  la  science  politique. 
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